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MELLON  JOLLY 


▲RGHEY^QUE  DE  SEN& 

I^  Baccb&  de  la  sage  et  {mternelic  administration  de  Yoteb 
GRAHBBim,  dans  tin  dioctee  qui  in'a  vu  nattre,  m^ont  feit 
pcneer  qtfun  ouvrage  qui  en  divdoppe  les  principes,  qui 
traite  des  droits  et  des  devoirs  des  dvfiques,  aussi  bien  que  de 
ceux  ie  tous  les  autres  membres  de  la  «dnte  hi^rarcfaie  de 
rBglise,  ne  pourrait  paraitre  sous  un  plus  glorieux  patronage 
qve  80U8  ceiui  d*un  pr^lat  appel^,  par  son  merite»  k  gouverner 
r^tique  et  v^n^rable  Bglise  m^tropolitaine  et  prfmatiale  des 
Gaules  et  de  Germanie.  Aussi  me  suis-je  empress6  de  soUi- 
citef  de  Yotrb  GaAxfBEDB  rbonneur  de  le  faire  paraitre  sous 
ses  aa^Aces.  Yotre  encourageante  rSponsoi  Monseignbub,  me 
peQ^tre  d'une  vive  gratitude,  et  la  bienveillance  avec  laquelle 
vousavez  accueilli  mon  travail»  sera  la  plus  pr^cieuse  n^com- 
peuse  qu^il  me  soit  permis  d'ambitionner. 

Tai  ob6  rentreprendre»  Monsbignbob,  malgr^  mon  insufii- 
sance,  dans  la  pens^  que  peut-6tre  il  ne  serait  pas  sans  uti- 
Gtd,  en  attendant  que  des  hommes  plus  habiles  se  missent  k 
roBuvre,  Tai  cru  qu'il  dtait  convenable,  k  T^poque  oti  nous 
vivoDs,  de  faire  connaitre  les  saintes  lois  de  r£glise,.ces  lois 
oabli^es  par  les  uns,  m6pris6es  par  les  autres,  et  m^connues 
par  un  trq)  grand  nombre,  mais  qui  cependanti  selon  un  saint 


VI  DEDIGACE. 

docteur  (1),  empruntent  leur  justice  el  leur  forcedecette 
loi  eternelle,  dont  le  principe  le  plus  geniral  est  que  tout 
soit  conforme  d  l^ordre,  de  la  maniere  la  plus  parfaite. 

Aussi,  MoNSEiGNEDR,  DO  Yoyons-Dous  pas»  de  dos  jours  (2), 
des  honunes  ^mineDts  formuler  de  la  maDi^re  la  plus  Dette 
rasservissement  complet  et  Tenti^re  ruine  de  Tautorit^  reli- 
gieuse?  Le  magistrat  politique^  disent-ils,  peut  et  doit  interve^ 
nir  dans  tout  ce  qui  conceme  F administration  ext&rieure  des 
choses  sacrees.  Cest  d  lui  quHl  appartient  de  fixeT^  en  cer- 
taines  occurrencesj  les  malieres  des  instructions  eccUsiaS' 
tiquesj  de  suspendre  la  publication  des  dicisions  doctrinales^ 
d^imposer  silence  sur  lespoints  de  discussion^  non  seulement 
en  matiere  de  discipline^  mais  mime  dans  les  qu£stions  dog- 
matiques  (3).  N'est  ce  pas  I&,  MoNSEiGNEua,  vouloir  sou- 
mettre  2i  une  16gislation  d'un  int^rSt  purement  temporel  et 
passager,  les  saintes  lois  que  nos  P^res  dans  la  foi,  les  succes- 
seurs  des  apdtres,  nous  ont  Idgu^es  comme  un  t^moignage 
permanent  de  leur  prudence  et  de  leur  sagesse,  ou  plutdt  de 
la  sagesse  de  TEsprit-Saint  dont  ils  ^taient  les  organes  ? 

D'un  autpe  cdt6,  MoNSEiGNEU&y  nesommes-nouspas  t^moins 
des  tentatives  faites  par  de  nouveaux  sectaires,  pour  rompre 
les  liens  sacr^s  de  soumission  et  de  d^pendance  qui  attachent 
les  prdtres  k  leurs  6v6ques  (A) ,  et  pour  propager  des  doctrines 
frapp6es  des  anath^mes  de  r£glise?  Ils  ignorent,  sans  doute, 
les  traditions  apostoliques  qui  nous  enseignent  que  VEglise  en- 
tiere  est  fondee  sur  Cepiscopatj  et  que  Vepiscopat  est  uuj 

(4)  Saint  Aagustia,  De  libero  arbitrio,  lid.  i,  n,  45. 

(5)  Nous  devons  rappeler  que  cette  dMicace  parat  ea  tdte  de  la  premike  ^i- 
tioQ  de  notre  ouvrage,  en  4844.  Nous  avions  alors  en  vueles  d^plorabled  doc- 
trines  de  nos  canoaistes  parlementaires  que  M.  Dupin,  atne,  voulait  remettre 
en  crMit  parmi  nous  eo  pabliant  son  Manuel  du  droit  public  eccldsiasiigue 
/ran^ais  qoi,  peu  de*temps  apr^,  fut  condamne  h  Rome  et  par  tout  r£pis- 
copat  de  France.  Ces  m^mes  maximes  sont  malheureusement  encore  aajourd'hui, 
en  4860,  trop  vivaces  parmi  nous. 

^3)  Portaiis,  Rapport  sur  les  articles  organiques.  Voyez  ci-apres,  pag.  S49. 

(4)  Nous  faisions  allusion  alors  h  ces  pr^tendus  canonistes  qui  ont  echoue 
dans  leurs  tentatives  criminelles  deyant  la  pi6t6,  la  scieace  et  i'attachemeat  tout 
filial  du  clerg^  frangais  k  rfipiscopat  et  k  son  chef  suprtoe. 
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possede  solidairement  par  chacun  des  pantifes^  qtti  en 

refoivent  le  subiime  caractere  (i) ;  qxietevique  est  tout  dan$ 

FEglise,  et  quCon  ne  doit  rien  faire  de  ce  qui  ta  conceme^ 

smson  consentement  (2) ;  que  tout  ce  qui  regarde  PEglise 

ioit  itre  administre  selon  lejugement  et  par  la  puissance  de 

fevique  (3) ;  que  par  cons^quent  les  prfitres  doivent  6tre  sou- 

mis  k  leur  ^vSque,  comme  des  enfants  d  leur  pere  (&) ;  comme 

des  disciptes  d  leur  maitref  s^occupant  d  lui  rendre  rhon^ 

neur  et  Pobeissance  canonique  (5) ;  que  manquer  d  cette 

obeissance,  c^est  tomber  dans  torgueit  et  abandonner  la  vd^ 

rite  {&). 

Tels  sont,  Honsbignbub,  vous  le  savez,  les  principes  dans 
lesquels  est  ^crit  ce  Cours  de  Droit  canon^  principes  que  quel- 
qaes  hommes  ^gar^s  ont  pu  m^connaltre,  plutdt  encore  par 
ignorance*  j*aime  h  le  croire,  que  par  mauvaise  foi;  mais 
principes  que  ne  m^connaltra  jamais  le  respectable  clergi 
dont  vous  gtes  le  digne  chef ;  ce  clerg6  qui,  par  sa  pi6t6  et 
surtout  son  tendre  attachement  k  votre  personne  sacr^e,  et  sa 
soumission  toute  filiale  h  votre  ^minente  dignit^,  fait  la  gloire 
et  le  bonbeur  de  votre  ^piscopat. 

Que  n*ai-je,  ainsi  que  vous,  MonsbignbcRi  Theureux  talent 
de  persuader,  et  celui  de  faire  aimer  les  principes  d'une  saine 
doctrine,  lors  m6me  quMIs  pourraient  contrarier  Tint^rfit  person- 
ael!  II  ne  me  resterait  alors  qu'&  vous  offrir  Thommage  de  mes 
succte ,  et  de  joindre  au  tSmoignage  de  ma  reconnaissance 
celui  du  profond  respect  avec  lequel  j'ai  rhonneur  d'dtre^ 

MONSEIGNEUR, 

Db  Yotre  Grandbur, 

Le  tr^s  humble  et  trhs  ob6issant  serviteur, 
Uabb^  ANDR£,  Vicaire  general. 

(1)  SaiDt  CyprieD,  Bpist.  37. 

(S)  Sainl  Ignace,  Bpist.  ad  Magnesios,  n.  8. 

(3)  GoDcite  d'Aatiocbe,  deran  344,  ean.  20. 

(4)  SaiDtCyrilled'Alexandrie. 

(5)  Saint  CilestiD  l^. 

(6)  SaiDt  Ambroiae. 
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BEATISSIMO  PAPA  PIO  IX. 

Bbatissime  Pater, 

Qaando  mentis  mese  occurrit  cogitatio  publicandi  Opus  alphab^ticunt 
de  Jun  canonico,  nihil  magis  in  votis  habebam  quam  attenuare  ac  sensim 
ad  nihilum  redigere  principia  qusB  in  Galliam  nostram  fraudulenter  ac 
perfide  irrepserant,  bonosque  saepius  sed  incautos  animos  infecerant. 

Timido  gressu  in  primd,  hujus  operis  editione  incesseram,  nec  omnia 
quse  animo  volvebam  dicere  licuit,  ne  causse  quam  defendere  eapiebam 
imprudens  nocerem. 

In  alter^  quam  nunc  publico  editione  liberius  loquor :  multum  eniia 
mutati  sunt  sensus  eorum  qui  nuper  praejudiciis  quibusdam  inveteratis 
fuerant  obcaecati. 

Fieri  tamen  potest  ut  meum  scribendi  genus  plurima  adhuc  loca  prae- 
beat  quae  nondum  satis  clare  exprimant  meos  sensus  intimos  ergit  doctri- 
nam  Apostolicam  quam  ne  latum  unguem  praeterire  gestirem. 

Paternis  nihilominus  oculis  intueri  dignetur  Sanctitas  Yestra  meos 
quoscumque  conatus,  nec  dubitet,  rogo,  de  me&  voluntate  viam  ingre- 
diendi  omnis  erroris  expertem,  nihilque  omnino  dicendi  quod  Sanctae 
Matri  Ecclesiae  Romanae  tantisper  displiceat  aut  non  arrideat,  quodque 
doctrinae  Apostolicae,  Vicarii,  scilicet,  Christi  in  omnibus  consentaneum 
non  sit. 

Vereor  quidem  ne  multo  debiliores  sint  humeri  mei  hanc  palaestram 
•ustinentes;  seddeauxilio  divino  praesumens^  audacior  eo  factus  sum^ 
quo  cathedrae  Petri  submissiorem  ac  obedientiorem  me  profiteor  erga 
omnia  quae  nuper  scripta,  aut  deinceps  k  me  scribenda  sunt. 

Equidem  nihil  cordi  meo  gravius  aut  amarius  esset  qu^m  si  ant  exci- 
dissent  aut  exciderent  mihi  verba  quse  orthodoxiam  non  exprimerent,  vel 
tantillum  laederent ;  sed  filius  semper  esse  volui,  semper  esse  cupio  obse- 
quentissimus  Sponsae  et  Sponsi  Christi.  Errare  potero;  sed,  Deo  auxi- 
liante,  haereticus  et  pertinax  non  ero. 

Ad  me  serius  ocius  perveniat  directi  vel  indirecte,  monitio^  correctio 
vel  praeceptio  Supremi  Ecclesiae  Judicis,  polliceor  imis  ex  praecordiis^ 
piam^  sinceram,  pronam  ac  spontaneam  obedientiam  reverentiamque. 

Sic  sacratissimis  pedibus  vcstris  prostratus,  perenno, 

Beatissime  Pater, 

Sanctitatis  Yestrae, 
Humillimus  ac  devotissimus  serfus  et  filius^ 

ANDRie, 
Catumieus  SupelUfuU. 
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imai  A  NOTRE  SAIHT  PlRI  LE  PAPI PIE IX. 

Tr6s-Saint  PfiRE, 

Qoand  j*eiitrepris  de  mettre  au  jour  mon  Cowr$  alpkabiiique  de  Droit 
«Roa,  j^avais  a  coeur  de  combattre  et  de  renverser  peu  a  peu  les  prin- 
cipes  qni,  a  Taide  de  manoeuvres  perfides  et  frauduleuses,  s*etaient  in- 
troduites  en  France,  et  ayaient  infecte  de  leur  venin  de  bons  esprits  qui 
ne  setenaient  pas  assez  sur  leurs  gardes. 

Jemarchais  d'nn  pas  timide  dans  cette  premiere  edition,  etil  ne  m*6- 
taitgnere  permis  dedire  tout  ce  que  je  voulais,  mon  zeleaurait  pu  nuire 
akvs  a  la  cause  qne  j*avais  entrepris  de  defendre. 

Dans  cette  nouvelle  edition,  que  je  publie  aujourd^ui,  il  m*est  permis 
de  parler  plus  librement,  car  des  prejuges  bien  inveteres  sont  tombes  et 
bien  des  aveugles  ont  ouvert  les  yeuz  k  la  lumiere. 

H  serait  cependant  possible  qu*il  se  f&t  glisse  dans  mon  ouvrage  quel- 
qnes  expressions  qui  ne  rendissent  pas  assez  clairement  le  fond  de  ma 
penseeau  sujet  dela  doctrine  apostolique,  sur  tous  les  points  de  laquelle 
je  professe  le  plus  profond  respect. 

Qne  Yotre  Saintete  neanmoins  daigne  jeter  un  oeii  paternel  sur  mes 
faibles  eflbrts,  qu*Elle  soit  persuadee  de  ma  ferme  volonte  de  roarcfaer 
dans  la  bonne  voie,  et  de  ne  rien  dire  qui  pourrait  deplaire  a  Notre 
SainteMererM^gliseRomaine  ou  ne  pointlui  etre  agreable,et  qui  ne  serait 
point  conforme  a  renseignement  du  Yicaire  de  Jesus-Gbrist. 

Je  erains  d*£tre  trop  faible  pour  le  fardeau  dont  je  me  suis  chargd, 
mais,  avec  Taide  de  Dieu,  je  prendrai  de  nouvelles  forces  dans  mon  at- 
tachement  a  la  Chaire  desaint  Pierre,  dansmon  empressement  a  lui  sou- 
mettre  humblement  tout  ce  que  j*ai  ecrit,  et  tout  ce  que  desormais  je 
pou™s  ecrire  encore. 

Assurement  ma  douleur  serait  grande,  mon  coeur  serait  bris^,  8'il 
in*etait  ecbappe  et  s'il  m'6chappait  quelques  expressions  qui  ne  fnssent 
]XHnt  parfaitement  orthodoxes,  mais  j'ai  toujours  ete  et  je  veux  toujours 
Ure  fils  aounx»  de  r^pouse  et  de  TEpoux  Jesus-Christ.  Je  pourrai  me 
tromper,  mais,  Dieu  aidant,  je  ne  serai  point  heretique,  et  je  ne  perse- 
Teierai  jamais  dans  rerreur. 

Qu'il  m'arrivet6t  ou  tard  soit  directement,  soit  indirectement,  un  aver- 
tissement,  une  reprimande,  un  ordre  du  Juge  souverain  de  rEglise,  je 
promets  du  plus  profond  de  mon  coeur  une  obeissance  pieuse,  sincere, 
prompte  et  spontanee. 

Ainsi  prostem6  k  vos  pieds  sacr6s,  je  serai  toujours, 

Tres^aint  P^re, 

De  Yotre  Saintet^, 
Le  tres-humble  et  tres  devoue  serviteur  et  fils, 

L'ABBE  ANDR6, 
Chanoine  de  la  RocheUe. 


Illostrissimo  Domino  Domino  colendissimo  Domine  Probo 
Andr^  Rnpellensis  Eeelesic  cinonieo. 

Illustrissihe  Domine  Domine  colendissiaib  , 

Gum  binis  litteris  obsequentissimis  exemplar  ad  Maximum  Pontiiicem 
Pium  IX  dono  mitteres  tui  de  Jure  Canonico  operis  non  prorsus  timore» 
Illustrissime  Domine,  carebas ;  quum  materies  quam  tractandam  sus- 
cepisti  nisi  penitus  e  puris  fontibus  hoc  est  sanis  probatisque  principiis 
continud  hauriatur,  ac  sincerissimo  germanse  doctrinae  et  veritatis  studio 
promatur^  qxxhm  facile  sit  difficultates  imo  fallacias  vel  ipsas  adversario- 
rum  augere.  H4c  in  primis  caus4,  quemadmodum  scribis,  factum  est  ut 
opus  ipsum  iterato  expenderes  atque  emendares,  utquod  verum  est  libe- 
rius  nunc  in  altera  ejus  editione  ob  legentium  oculos  poneres. 

Quse  tuarum  litterarum  significatio  non  potuit  Sanctitati  Suae  non 
placere,  a  qu&  jussus  ego  sum  tum  pro  E4,  tum  maxime  pro  egregiis 
obsequii  sensibus»  quibus  opus  ipsum  judicio  Sedis  Apostolicse  subjicere 
voluisti,  plurimum  Tibi  ipsi  gratulari.  Ac  nisi  gravissimae  Apostolici 
Principatus  cura;  et  sollicitudines  Haximum  ipsum  Pontificem  continu6 
distinerent,  forsan  de  tuo  eodem  opere  degustaret. 

Quamvis  autem  de  ipso  nullum  adhuc  fuerit  examen  institutum,  nec 
idcirco  probatum  illud  sit;  vereri  profecto  non  debes,  Illustrissime  Do- 
mine,  minus  gratum  £i  fuisse  tui  ejusdem  operis  munus,  qui  mea  h&c 
epistoI&  multas  Tibi  pro  illo  gratias  persolvit,  tantoque  libentius  alacri- 
tati  tuae  favet,  quant6  magis  ingenuo  et  obsequenti  filialis  animi  studio 
novit  Te  ad  supremam  sui  auctoritatem  accedere. 

Omnis  auspicem  coelestis  gratise  Tibi  insuper  Apostolicam  Benedictio- 
nem  singulari  cordisaffectu  benignissimusidemPontifex  amanter  imper- 
titus  est. 

Quae  omnia  cum  Tibi  significo,  occasione  libentissime  utor,  ut  obse- 
quii  mei  studium  Tibi  eidem,  Illustrissime  Domine,  impense  profitear, 
ac  fausta  et  salutaria  omnia  enixe  precor  k  Domino. 

Tui^  Hlustrissime  Domine, 

Humillimus  et  addictissimus  servus, 

DoMiNicus  FIORAMONTI, 

aanctissimi  Domini  Nostri  cA  Epistolis  latinis^ 

DAtam  RoiHA  die  91  niui  1854. 


XI 


LETTRE  DE  SA  SAINTETE  PIE  IX  A  L'AUTEUR, 

IlLDSTRISSIIIE  ET  RETERENDISSIME  VONSIEUR9 

En  fiusant  hommage  au  Soaverain  Pontife  Pie  IX  d'un  ezemplaire  de 
Totre  oavrage  sur  le  Droit  canoniqae,  en  lai  adressant  vos  deux  lettres 
pleines  de  soumissiony  vous  manifestiez  des  craintes,  illustrissime  Mon- 
sieor;  car  en  traitant  le  sujet  que  yousavez  embrasse,  k  moins  de  puiser 
toQJoars  aux  sources  pures  qui  renferment  les  principes  sains  et  approu- 
Tes,  et  d*etre  anime  du  zele  le  plus  sincere  pour  la  saine  doctrine  et  la 
Terite,  il  est  bien  facile  d'augmenter  lesdif&cultes  et  meme  de  donner  de 
noayelles  armes  aux  contradicteurs.  C*est  particulierement  ce  motif, 
comme  vous  recrivez,  qui  vous  a  engage  a  revoir  et  a  corriger  votre 
oQTrage,  afin  d^exposer  la  verite  plus  librement  a  vos  lecteurs  dans  cette 
noavelle  edition. 

Ce  sens  de  vos  lettres  a  plu  k  Sa  Saintete,  qui  m*a  ordonne  de  vous 
faire  des  felicitations  tant  pour  Elle-meme  qu*u  cause  surtout  des  senti- 
ments  d'obeissance  qui  vous  ont  porte  a  soumettre  votre  oeuvre  au  juge- 
ment  du  Saint-Siege.  Et  si  les  soins  si  importants  et  les  soUicitudes 
qa'entraine  le  gouvernement  de  TEglise  n*occupaient  continuellement 
le  Souverain  Pontife,  il  aurait  sans  doute  voulu  iire  et  gouter  Iui*meme 
qaelque  chose  de  votre  ouvrage. 

Vais,  bien  qu'il  n*ait  ete  soumis  k  aucun  examen,  et  que  par  conse- 
qnent  il  ne  soit  point  approuve,  vous  ne  devez  certainement  pas  craindre, 
tres  illustre  Monsieur,  que  rhommage  de  votre  livre  n'ait  point  ete 
agreable  a  5a  Saintete,  qui,  par  ma  lettre^  vous  en  remercie  beauconp, 
etestd*autant  plus  satisfaite  de  votre  empressement,  qu'EIIe  sait  que 
c'est  penetre  des  sentiments  de  robeissance  la  plus  pure  et  la  plus  filiale 
que  Toas  vons  etes  soumis  k  sa  supreme  autorite. 

Enfin  comme  tcmoignage  de  son  amour  et  comme  gage  de  tous  les 
dons  celestes,  ce  bien-aime  Pontife  vous  accorde  tr^s-afiectueusement  et 
dn  plus  intime  de  son  coeur  paternel,  sa  benediction  apostoUque. 

Voila  ce  que  je  suis  charge  de  vous  dire,  et  je  saisis  avec  un  vif  em- 
pressement  Toccasion  qui  m'est  oSierte  de  vous  exprimer  mon  devouement^ 
et  je  demande  instanmient  au  Seigneur  pour  vous  tres^illustre  Monsieur, 
tout  ce  qoi  peut  vous  itre  agreable  et  salutaire. 

Je  suis,  tres-honorable  Monsieur, 
Le  tr^s-humble  et  tres-devoue  serviteur, 
DoMiNiQUE  FIORAMONTI, 
Secritaire  de  Sa  Sainkte  pour  Us  kttres  latines. 
Imm6  k  Bom9,  le  31  mai  1854.  '^^"^ 
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APPROBATION 

DE 

V0ISI19IE9R  LlRCRITtQVE  Dl  SEB8. 

Hellon  Jollt,  par  la  misMcorde  diTine  ei  la  gr&ce  du  Saint-Siege 
Apostolique,  archeT^ne  de  Sens,  ^T^ue  d*Auxerre,  primat  des  Gaules 
et  de  Germanie ; 

H.  Tabb^  Andr^,  prttre  de  notre  diocise  et  Ticaire  g^n^ral  de  Quim* 
per,  nous  ayant  soumis  la  troisieme  6dition  mHiremeni  refondm  et  con- 
iidSrablement  mgnmiie  d^un  livre  pr^cedemment  approuT^  par  nous 
et  qui  porte  ce  titre  :  GonKS  alphab^tiqce  et  nfiTHOinouE  de  broit 
GANON,  dcats  $68  rapports  acec  U  droit  civil  4ceU$ia$tique  a^ien  tt  nuh- 
derne;  d'apres  le  rapport  qui  nous  a  et6  fait  sur  cette  tr&i$iim  Mi^ 
tiony  nous  aTons  approuTe  et  nous  approuTons  cet  ouTrage  comme 
conforme  k  la  foi  et  k  la  saine  doctrine. 

Nous  repeterons  Tolontiers  ce  que  nous  disions  dans  notre  approbation 
de  laprecedente  edition,  que  ce  llTre  n'est  pas  moins  remarquable  par  la 
profondeur  de  la  science  que  par  la  nettete  du  stjle  et  le  talent  de  rex* 
position* 

Nous  ajouterons  que  rauteur,  surtout  dans  la  partie  dogmatique  de 
son  ouTrage,  ne  s'appuie  jamais  que  sur  des  autorites  qui  ont  un  nom 
dans  Fecole. 

Nous  crojons  donc  que  la  lecture  du  Cour$  de  H.  Tabb^  Andre  sera 
tres  utile  aux  ecclesiastiques  et  aux  personnes  qui  s*occupent  de  droit 
canon. 

Donne  k  Sens,  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre- 
seing  du  secretaire  general  de  notre  ArcheT^che,  le  24  mars  1859. 

tMELLON, 
Areheveque  d$  Sen$. 

Far  ordoimuiC0  do  HoDsdgiieaT  1* ArebeT^qne  j 

SICARDY, 

Vicaire  giniraly  secritaire, 

Sa  Grandeur,  en  nous  euToyant  cette  approbatioii,  daignait  nous^re 
ces  mots  :  €  le  suis  tres-heureux  de  pouToir  faire  quelque  chose  qui 
c  Tous  soit  agreable,  et  il  ne  tiendra  pas  a  moi  que  votre  Cour$  de 
c  Droit  canon  n*ait  tout  le  succ^  qu'il  merite.  Yous  aTcz  legue  k  Tl^glise 
c  un  monument  utile.  Le  temps  qui  abattant  de  choses,  respecte  Totre 
c  oeuTre  et  la  consacre.  Pour  nous  dans  le  diocese,  elle  nous  est  chere 
c  a  plus  d'un  titre.  » 


APPROBATION 


DB 


WfflSEIGIIElIS  LWQUfi  DE  QmUPER  ET  DE  LEON. 


■«^■«a 


RsnB-NiGOLAs  Sergbnt,  par  la  misericorde  divine  et  la  gr&ce  dtt 
Saittl-Siege  Apodtoliquoy  ev^iie  de  Quimper  et  de  Leon ; 

H.  Vabbe  Andre,  chanoine  honoraire  de  La  Rochelle  et  vicaire  general 
de  notre  diocese,  nons  ayant  prie  d*examiner  la  troisieme  6dition  de  son 
oavrage  intitole  :  Cours  alphabetiqge  et  m^thodique  oe  droit  ganon^ 
dans  ies  rapports  avee  le  droit  civtl  eccUsiastique  aneien  et  tnodeme^  il 
noas  a  paru  quece  livre,  fruit  de  consciencieuses  et  savantes  recherches, 
etait  de  nature  a  rendre  de  tr^s-grands  services  au  clerg6  francais.  Un 
nombre  considerable  de  questions  que  Ton  ne  rencontrerait  que  diffici- 
leiDent  ailleurs,  7  soni  traitees  d'une  maniere  exacte ;  et  sur  beaucoup  de 
points  essentiels  antant  que  pratiques,  on  y  trouve  des  notions  claires, 
precises  et  toujours  puisees-aux  sources  les  plus  respectables. 

En  enBsequ^nce  nous  avons  approuve  et  approuvons  cet  ouvrage,  et 
noQs  le  recommandons  au  clerge  de  notre  dioc^scy  comme  un  guide  sftr 
et  d'nne  utilite  toute  pratique. 

ThoBA  Ik  Qumpdr,  sou  notM  sebg,  U  Meftu  de  nos  armes  «t  le  ooatn^seing 
da  ie«<taii«-gteM  de  boIm  ivdoh^»  le  3  ftvrier  180O. 

iivijue  de  Quimpet. 
F«  0f4nMMe  di  KoifcMifWt  l'fi«Tlqai^ 


£VRARD, 

Vieaire  gindrol^  ueritaire* 


«▼  APPROBATION. 

Lettre  de  Son  &nmence  Mgr  le  Cardinal  Morlot,  archeylque  de  Paris. 

ChER  MONSIBUE  VAB^i, 

Je  ne  sais  plus  comment  yous  remercier  de  la  lettre  si  excellente  que 
Yous  avez  bien  voulu  m'6crire  et  du  present  si  magnifique  que  vons  j 
avez  joint.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c*est  que  mon  coeur  en  est 
touche  et  reconnaissant  autant  qu'il  peut  T^tre;  que,  dans  les  graves  et 
solennelles  circonstances  dont  je  suis  tout  accable,  de  tels  temoignages 
font  du  bien  et  que  j*apprecie  comme  je  le  dois  ce  que  votre  bon  coeur 
vous  a  inspire  pour  moi. 

Yous  savez  sans  que  j'aie  besoin  de  vous  le  dire,  le  service  que  vous 
avez  rendu  k  notre  Eglise  de  France  et  k  vos  confrires  par  vos  publica- 
tions.  Je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  soient  destinees  k  faire  de  plus  en  plus 
de  bien,  car  elles  sont  repandues  et  connues  autant,  je  crois,  qu*on  pou- 
vait  le  desirer,  en  attendant  qu'elles  prennent  encore  plus  d'extension  et 
de  developpement  pour  mettre  k  la  portee  de  tous  des  connaissances 
beaucoup  trop  negligies  dans  des  temps  anterieurs.  Quant  k  moi,  c^est 
de  grand  coeur  que  je  seconderais,  s'il  le  fallait,  autant  qu'il  serait  en 
moi,  vos  pensees  et  vos  vues  dans  les  travaux  auxquels  vous  vous  ^tes 
livre  et  dont  je  suis  personnellement  tresF-reconnaissant. 

Recevez,  cher  Monsieur  Tabbe,  la  nouvelle  assurance  de  mes 
respectueux  et  devoues  sentiments. 

+  FRANgOIS-NICOLAS. 
Cardifud  Arckevique  de  Paris» 


Lettre  de  Monseigneur  Guibert,  ^vSque  de  VivierSi  actuellement  archev6qu6 

de  Tours. 

MONSIEUR  L'ABBi£  , 

Votre  ouvrage  jouit  d'une  grande  faveur  dans  mon  diocese,  je  le  trouve , 
pendant  mes  visites,  dans  presque  tous  les  presbyt^res.  Je  Tai  recom- 
mande  moi-meme  a  mon  clerge;  les  pr^tres  s'en  servent  avec  avantage 
pour  la  solution  des  questions  de  droit  canonique  qui  font  partie  du  pro- 
gramme  pour  Texamen  des  jeunes  prStres.  Je  n'ai  pas  lu  votre  ouvrage 
touteutier,  parce  qu'on  lit  les  articles  d'an  dictionnaire  selon  que  le 
besoinou  roccasion  se  presentent;  mais  tout  ce  que  j'en  ai  vu  jusqu'ii 
present,  m'a  parfaitement  satisfait ;  c'est  par  suite  de  cette  bonne  impres- 
sion  que  m'a  laissee  la  lecture  de  votre  livre,  que  j'ai  donne  aux  pr^tres 
de  mon  diocese  le  conseil  de  se  le  procurer,  etc. 

Recevez,  etc.  t  HYPPOUTE, 

iveque  de  Vimers. 


APPROBATION.  xv 

Anx  approbations  qui  prfeedent,  et  dont  nons  sommes  justement  fier 
et  reconnaissant,  nons  ponrrions  ajonter  nn  grand  nombre  de  temei- 
gnsges  non  moins  flatteurs  qu'ont  bien  youlu  nous  adresser  des  laiques 
distmgnes,  et  plnsieurs  de  nos  yeneres  confreres  dans  le  sacerdoce.  On 
noas  permettra  d'en  consigner  au  moins  ici  quelques-uns.  IIs  sont  pour 
Qoos  nne  consolation  et  un  encouragement,  et  c'est  en  ce  sens  que  nons 
prenons  les  eloges  exageres  qu'on  yeut  bien  nons  faire. 

c  Je  yons  felidte  dn  succes  de  yotre  oeuyre  h.  laquelle  yous  ayez  donne 
« les  plas  ntiles  deyeloppements,  et  dont  yous  ayez  fait  une  tres-remar- 
«  quable  publication.  Elle  est  nn  de  ces  ouyrages  qni  restent  et  qui  assu- 
ff  rent  a  leur  antenr  la  plus  legitime  illustration.  J'ai  pris  connaissance 
ff  ayecnne  yive  satisfaction,  des  yolumes  que  yous  ayez  bien  youlu  m'a- 

<  dresser.  Jc  les  ai  eommnniques  k  qnelques  ecclesiastiques  de  Hont- 
ff  pellier,  et  je  m'etonne  qne  le  clerge  tout  entier  n'7  souscriye  pas.  J'ai 
I  Iq  plnsieurs  articles,  et  il  m'a  ete  facile  de  juger  du  merite  de  tous  les 
ff  autres.YoQa  veritablement  un  grand  onyrage  et  un  ouvrage  bien  fait.  Je 
c  TOQs  en  fais  mes  plus  sincires  compliments.  Votre  oeuyre  ne  peut  que 
c  graudir  a  mesure  qu'elle  sera  plus  connue.  Elle  est  de  celles  qui  restent 

<  comme  tous  les  monuments  de  rintelligence.  Vos  labeurs  ne  sont  pas 
c  seulement  utiles,  ils  sont  glorieux,  et,  si  yotre  modestie  n'egalait  pas 

<  Totre  merite ,  yous  vons  en  enorgueilliriez  avec  raison.  Pour  mon 

<  compte,  je  jouis  ayec  bonheur  de  yotre  succes,  parce  que  mon  aflec- 

<  tion  pour  yous  a  pour  base  la  haute  estime  que  yous  m'ayez,  des  long- 
ctemps,  inspiree.  1  {Ltttre  dt  M.  Dessaurety  Proeureur  girUral  d 
MontpelluTy  ancien  Dincteur  au  Ministhre  de$  ctdte$.) 

c  Vos  sayantes  pnblications,  que  nous  possedons  ici,  m'ont  yiyement 
intiresse,  et  en  les  recommandant  a  nos  bons  prStres,  qui  yeulent 
bien  avoir  qnelque  confiance en moi,  je  n'ai  faitque  ceder  kxm  besoin 
de  ma  conacience^  qne  remplir  nn  deyoir  de  justice.  Je  suis  heureuz 
de  ponyoir  vons  donner  rassurance  que  yotre  Cour$  de  droit  canoni^ 
qye  est  dejk  dans  nn  bon  nombre  de  nos  bihliotheques  ecclesiastiques, 
et  je  pnis  ajonter  qu'il  ne  tiendra  pas  k  moi  qu'il  n'entre  dans  tous  nos 
presbyth^es.  Ici,  gr^ce  a  Dieu  et  au  zele  de  Monseigneur,  Tetude  de  la 
sdence  sacree  est  florissante,  et  yos  ouyrages  y  seront  lus  et  etndies 
de  plns  en  plus.  »  {Lettre  de  M,  Daberty  vicaire  gtniroi  de  Vivicr$.) 

<  Permettez^moi  de  vons  ezprimer  toute  la  satisfaction  que  j'ai  eprou- 
Tee  en  lisant  yotre  Caure  de  droit  canon.  U  est  appele  k  jouer  un  grand 
role  parmi  les  onvrages  de  notre  temps,  destines  k  ramener  les  esprits 
anx  principes  purs  du  catholicisme  en  France.  L*histoire  du  galUca- 
nisme  y  est  traitee  avec  menagement ;  mais  elle  n'en  contribnera  pas 
moins  k  eztirper  le  cancer  qui  nous  ronge  depuis  si  longtemps.  > 
{Letirt  de  M.  Gromily  recteur  de  Migrit^  diociee  de  Saint^Brieue.) 


XVI  APPROBATION. 

c  Les  inunenBes  services  que  Tons  rendes  a  r£glise  par  yos  laborieu* 
c  ses  veiiles,  et  aassi  par  votre  deyouement  a  combattre  des  doctrines 
c  qui  nous  ont  fait  et  noos  font  encore  tant  de  mal,  Vous  ont  conquis 
c  Testime  de  quiconque  tient  par  le  coeur  k  la  gloire  de  cette  chaire  fon- 
c  dee  il  7  a  dix-huit  siecles,  par  le  prince  des  apotres.  Yos  o&uvres  sont 
c  benies  de  Dieu;  elles  feront  du  bien.  Je  vous  felicite  de  tout  mon  coeur 
c  d'6tre  Tauteur  de  si  bons  livres.  Puisse  le  Ciel  vous  en  recompenser 
c  dbs  cette  vie,  et  vous  conserver  longtemps  encore  la  puissance  d*action 
c  dont  vous  faites  un  si  noble  usage  pour  Thonneur  et  la  gioire  de  no- 
c  tre  sainte  Here^  T^glise  romaine.  » (Lettre  de  M^  BouUy^  vicairt  de 
Courcy,  dioeiie  de  Coutanees.) 

c  Depuis  longtemps  j*ai  Tavantage  de  possMer  et  de  lire  votre  Cours 
c  de  droit  cafum^  qui  m'est  d*une  tr^s-grande  atilite.  Le  clerge  doijivous 
c  etre  bien  reconnaissant  pour  les  6minents  aervices  qoe  vous  lui  avez 
c  rendus  par  la  publication  d'ouvrages  si  pleins  de  science  et  d*erudi- 
c  tion.  »  {Lettre  de  M.  Mariiny  curi  an  CkSHard^  Baute^Vietme.) 

c  J'ai  depuis  longtemps  votre  Cours  de  droit  Canon.  J'eprouve  le 
c  besoin  de  vous  adresser  de  bien  sincires  felicitationsy  pour  avoir  mis 
c  au  jour  un  ouvrage  dont  je  puis  me  servir  avec  tant  d'avantage  dans 
c  Tetude  d'une  science  si  importante,  ^  cause  de  la  plenitude  des  ques» 
c  tions,  de  la  solidite,  de  la  clarte  et  de  la  precision  avec  lesquelles  elles 
c  sont  traitees^  et  aussi  a  cause  de  la  m^thode,  k  mon  avis,  si  simple  et  si 
c  avantageuse  que  vousavez  employee.  Cest  ce  que  je  remarquede  plus 
c  en  plus  a  mesure  que  je  parcours  votre  excellent  ouvrage.  »  {Lettre 
de  M.  Fatmau^  vicaire  de  Luesac-lee^ChiteauxJ) 

c  Le  bon  esprit,  la  science  profonde,  le  respect  filial  pour  la  sainte 
c  £glise  qui  president  a  la  redaction  d'un  ouvrage  si  int6ressant,  le  ren- 
c  dront  t6t  ou  tard  indispensable  pour  la  biblioth^ue  de  tout  ecclesias- 
c  que.  Je  m'applaudis  tous  les  jours  de  le  poss^der.  Vous  avee  rendn 
c  un  vrai  service  aux  ecclesiastiques  en  consacrant  vos  veilies  k  des  r^ 
c  cherches  dont  la  connaissance  est  tres-agreable,  mais  qui  demandent 
c  infiniment  de  travail.  »  {Lettre  de  M.  Leckrc^  curi  d'OeieviUeJ) 

c  Je  lis  tous  les  jours  quelques  pages  de  votre  Cours  de  droit  canon. 
c  J'7  trouve  des  questions  bien  traitees  et  que  je  n'avais  trouvees  nulle 
c  part  ailleurs.  Avec  cet  ouvrage,  je  ne  serai  jamais  embarrassc.  II  est 
t  dans  ma  bibliothiqae  tres-pr^  do  ma  aiam  pour  m'en  servir  soavent. 
€  Cest  vraiment  une  bonne  ei  belle  osuvre  qoe  vous  avez  faite.  Le 
c  clerg^  de  Franee  ne  peut  manquer  de  vous  en  Mire  reconnaissant.  9 
(Lettre  daM.Le  Prince,  cur6  de  SmsU-Pierr^JEntremoni.) 
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L'^tude  du  droit  canon,  par  suite  des  luttes  et  des  pers^cu- 
tionsqa^eut  h  soutenir,  sur  la  fin  du  ei&cle  demier,  rillustre 
Eglise  de  France,  a  et^  fort  n^glig^e  dans  presque  toutes  les 
maisons  d'^ducation  eccl^astique.  Beaucoup  de  prdtres  en 
soDt  sortis  sans  avoir  la  moindre  notion  de  cette  scirace,  bien 
que  les  conciles  et  les  constitutions  des  Souverains  Pontifes 
prescrivent  aux  ciercs  la  connaissance  du  droit  canon,  comme 
celle  de  la  theologie,  avec  laquelle  elle  ades  rapports  si  intimes 
et  si  necessaires  qu*on  a  cru  devoir  Tappeler  th6ologie  pratique, 
l^lative  ou  administrative,  theologia  praciica ,  theologia 
recirix  (l) ;  car^  si  la  th^ologie  traite  du  dogme  et  de  la  morale 
dans  la  reiigion,  le  droit  canon  nous  fait  connaitre  la  discipline 
de  r£glise  ct  les  iois  qui  r^gissent  cette  divine  soci^l^.  Puis, 
n'est-ce  pas  dans  les  saints  canons,  dans  ces  decisions  si  solen- 
nelles  et  si  sages  de  T^glise,  que  i'on  trouve  les  v6ritables  et 
solides  priacipes  de  la  th^ologie  dogmatique  et  moraie  ?  N'est-ce 
pas  en  se  conformant  k  leur  esprit  que  Ton  ^vite  de  suivre  des 
opinions  contraires  k  la  simplicit^  de  r£vangile  et  &  la  saine 
doctrine  des  Pferes  ? 

Issu  de  la  th^ologie,  dit  avec  raison  un  canoniste  allemand  (2), 
le  droit  canon  lui  donne  la  main  et  marche  constamment  h  ses 
cot^.  Eu  eiTet,  la  th^ologie  embrasse  dans  son  enseignement 

(1)  Doujat,  PranotioneSypag.B;  Devoti,  Comfnentaritm  injus  canoni- 
'-'nuniversale,  tom.  i,pag.  303. 

(2)  Lc  doctear  PhiUips,  Principes  giniran»  dn  dnrit  eeeUsiastique, 
^'».  i,^tf^.  16. 
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deux  objets  distincts ;  le  dogme  et  les  actes  qui  en  d^coulent. 
R6glementateur  de  tout  ce  qui  a  rapport^  rorganisation  admi- 
nistrative  de  l*£glise  et  k  T^ducation  du  peuple  chrdtien,  le 
droit  canon  associe  son  action  k  celle  de  la  th^ologie,  dans  le 
cercle  de  la  seconde  de  des  atti^ibutionsi  Ges  deux  sciences  ont 
donc  entre  ellesles  rapports  les  plus  intimes ;  quiconque  se  voue 
h  rstude  de  Tune,  ne  saurait  se  dispensor  de  celle  de  Tautre. 
Ge  qui  a  fait  dire  k  Melchior  Gano,  que  la  connaissance  du 
droit  canon^  d  un  certain  degte,  est  indispensabte  d  tout 
theotogien.  Tout  ce  qui  touche  aux  rltes,  aux  fonctions  sacr^es, 
aux  bSn^fices,  &  la  juridiction  eccl^siastique»  k  la  hi^rarchie, 
aux  sacrements,  etc. ,  se  trouve  d^posS  dans  le  tr^sor  pr^cieux 
des  saints  canons ;  formules  en  gtand  nombre  dans  le  langage 
tofime  desllvres  de  TAncien  et  du  Nouveau  Testament,  cesail- 
gustes  diScrets  jettent  une  vive  lumifere  sur  une  foule  de  passages 
de  la  sainte  £criture ;  ayant  pour  objet  principal  la  direction  des 
fid&les  dans  la  voie  du  salut  dternel,  ils  sont  pour  le  th^ologien 
Un  flambeau  lumineux,  et  un  guide  fid&le  datis  la  conduite  des 
&mes  qui  lui  sont  confiees.  Ajoutez  k  cela  quii  ces  sftints  d^crets 
renferment  la  solution  d^une  multitudd  de  Cas  dd  conscience  et 
de  questions  difficiles,  et  vous  concluerez  sans  h&iter  que  le 
pr^tre  ne  peut  qu'iL  son  grand  d^triment,  et  au  pr^judice  des 
fidfeles,  rester  6tranger  a  la  connaissance  du  droit  canon.  Scient 
sacerdotes  Scripturas  sacras  et  canones,  et  omfie  opus  eorum 
in  prcedicatione  et  doctrind  conststat  (1). 

LMinportance,  la  n6cessil6  pour  le  pr^tre  de  connaitre  les 
saintes  lois  de  r£glise  a  toujours  paru  si  certain,  except^  dans 
ces  derniers  temps,  quMI  n*y  a  point  d'6tade,  aprfes  celle  de  la 
sainte  ficriture,  qui  ait  6l6  si  fortement  recommahd^e  que  cetle 
des  canons.  Le  Pape  Sirlce,  ^crivant  k  r6v6qud  Himfere,  iui 
disait,  qu^aucun  pr6tre  ne  peut  ignorer  les  prescriptions  du 
Si6ge  apostolique,  ni  les  d^cisions  v^n6rables  des  canons  : 

(I)  QiMtriime  cimeile  ie  ToUde^  canan  26. 


SiaMiSedis  OfmloHcm^  wel  MfmMnl  mmrmMiu  de^itm 

nulli  tacerdotmn  ifMTore  sit  liberum  (1)« 

Ptf  9on  union  intime  avee  la  doctrine  de  l*£gliae,  par  le  rdle 
go'il  joue  dans  la  r^lementation  de  sa  puiasance  gouvernemen- 

ta/e,  par  lea  nombreux  points  de  contact  qu*il  a  nteessairement 

iToo  la  dispensation  des  choses  saintes,  et  en  particulier  des 

sacrements,  le  droit  canon  s'impose  imp^rieusemrat  aux  ^tudes 

les  plos  conscieDcieuses  du  prStre  conune  une  partie  essentielle 

de  sa  Yocation,  et  conome  moyen  assuri  de  passer  d'un  pas 

ferme,  des  rigions  de  la  thSorie,  dans  celle  de  la  vie  ext^rieure 

et  positive. 

D'ailleurs,  le  clerc,  d^positaire  du  pouvoir  dans  r£glise,  sui- 

vant  le  degr^  hi^rarchique  qu*il  y  posside,  peut-il  ignorer  la 

nature,  r^tendue  et  rexercice  de  ce  pouvoir,  la  constitution 

m^ffle  de  r£glise,  sa  supr^matie,  son  culte,  sa  disdpline,  en 

an  mot,  les  institutions  de  la  soci6t^  religieuse  quMl  est  appeI6  k 

gouveraer?  Peut-il  se  borner  k  un  aper^u  pratique  de  ce  qui 

existe,  sans  en  puiser  la  raison  dans  Tetude  des  lois  canoniques 

ancieimes  et  nouvelles  ?  £lite  de  la  milice  cbr^tienne,  ne  doit-il 

pas  £tre  en  ^tat  de  repousser  toutes  les  attaques  dirig^es  contre 

elle,  et  Ja  plupart  ne  portent-elles  pas  sur  sa  hi^rarchie  pt  sur 

les  diverses  branches  de  son  droit  qu'on  veut  lui  contester, 

comme  si  ce  droit  pouvait  6maner  d^autre  puissance  que  de  la 

sieDDe  ?  Le  pape  C^lestin»  iciivant  aux  6vSques  de  la  Galabre 

et  de  ripulie,  avait  denc  bien  raison  de  dire  que  le  pr6tre  ne 

peut  ignorer  les  canons,  et  qu'il  ne  doit  rien  faire  de  contraire 

aoi  saintes  r^les  de  r£glise.  NuUi  sacerdoUm  Uceat  canones 

iporare^  nec  qtUc^uam  facere^  qwd  Patrum  possit  regulis 

ohiare  (2). 

Appnyte  sor  ces  grtMrei  eelMd^ataMs,  les  P^es  des  coa- 
ciles  iprovinoiaoK  teBW  dom  oea  demikiti  aandes  en  Francoi 


{^]Ajmd  Camt^  col.  637. 

(1)  Cawtk  4,  i4$iHicti9%  36  i$»  D4mt. 
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ont  preficrit  et  ordonni  qa'il  fftt  ^tabli  des  oours  de  droit  ca- 
non  dans  les  grands  s^minaires.  Yoicile  d6cret  du  concile  de 
)a  province  de  Reims  tenu  k  Soissons :  c  11  est  ^galement  op- 
«  portun  et  mfime  nScessaire  que  les  6Ifeves  en  th^ologie  soient 

<  s^rieusement  instruits  au  plus  tdt  sur  le  droit  canon,  car 
«  Tignorance  de  ce  droit  est  non-seulement  une  honte  pour  le 

<  pr6tre,  mais  elle  lui  est  raSme  trfts-dangereuse...  Aussi,  afin 
c  de  pourvoir,  autant  qu^il  est  en  nous,  k  ce  besoin,  nous  or- 

<  donnons  que  T^tude  du  droit  canon  soit  ^tablie  au  plus  tdt 

<  dans  les  grands  s^minaires  (1).  * 

Mais  si  la  connaissance  du  droit  canon  est  si  n^cessaire,  si 
indispensable  mSme  k  tous  les  membres  du  clergt^,  devons-nous 
bl&mer  les  pr^Iats  qui  ont  gouvem^  rfiglise  de  France  depuis 
le  commencement  de  ce  sifecle,  pr61ats  d'ailleurssi  v^n6rables, 
la  plupart,  par  leur  science,  leur  courage  et  toutes  leurs  vertus 
apostoliques,  de  n'en  avoir  point  compris  Tetude  dans  rensei- 
gnement  de  leurs  s^minaires  ?  A  Dieu  ne  plaise  :  nous  ne  pou- 
vons  ici  que  d^plover  lc  malheur  des  temps.  La  persteution  de 
1793  avait  h^Ias,  comme.chacun  sait,  moissonn^  largement 
dans  les  rangs  du  clerg6  :  un  nombre  consid^rable  de  pr^tres 
avaient  p^ri  victimes  du  fanatisme  r^volutionnaire ;  et  quand, 
apr&s  dix  ans  de  luttes  et  de  combats,  la  paix  fut  rendue  h 
rEglise,  bien  des  paroisses  se  trouv^rent  veuves  de  leurs  pas- 
teurs,  qui  avaient  courageusement  vers^  leur  sang  pour  la  foi 
ou  succombe  glorieusement  dans  Texil  et  les  travaux  d'un  rude 
et  pSrilleux  minist^re.  La  sollidtude  des  6vdques  dut  donc 
s^empresser  d'abord  de  combler  les  vides  immenses  que  ia 
pers^cution  avait  faits  dans  le  sanctuaire,  De  I&,  la  triste  n^ces- 
sit^  de  ne  donner  k  ceux  de  leurs  16vites  quMls  ^levaient  k  la 
digniti  sacerdotale,  que  la  science  th^Iogique  strictement 
n^cessaire  pour  administrer  les  sacrements  et  annoncer  la  pa- 
role  sainte.  Le  bien  de  la  religion  et  le  salut  des  ftmes  deman- 

(4)  Tit.  XVI II,  de  Ratitme  8tiulionm.eccles.f  eap.  Sl,  pag.  44|. 
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daient  alors  qu'il  en  fut  ainsi :  car  les  fid^les,  priv^s  depuis 
loDgtemps  de  tout  cuUe  religieux,  sollicitaient  de  toutes  parts 
et  avec  instance  des  pasteurs ;  il  fallait  bien  que  les  6vSques 
r^pondissent  au  pieux  empressen^ent  de  leurs  dioc^sains,  en 
abr^geant,  quoique  k  regret,  le  temps  des  6tude$  eccl^ias* 
tiques. 

Aujourd'hui,  grftces  k  rinfinie  bont^  de  Dieu,  qui  n*a  pas 
abandonn6  notre  Eglise  de  France,  il  en  est  tout  autrement :  le 
clerg^  devenu  plus  nombreux,  les  ^vfiques  ont  pu  laisser  plu- 
sieurs  de  ses  mcmbres  suivre  leur  attrait  pour  les  6tudes  fortes, 
et  approfondir  les  diverses  branches  de  la  science  ecclfeias- 
tique  :  de  gen^reux  efforts,  qui  ont  6t6  plus  ou  moins  couronn^s 
de  succfts,  ont  it&  ieni&s  pour  donner  k  celle  du  droit  cano- 
nique  en  particulier,  son  ancienne  splendeur  et  toute  son  im-  1 

portance.  On  sent  g^n^ralement  maintenant  le  besoin  de  se 
livrer  h  Tetude  d'une  science  donl  rignorance  a  6t6  la  cause  l 

que  la  papaut^  a  616  ]usqu'ici  presque  toujours  calomni^e,  le  i 

moyen-ftge  mal  compris,  les  bienfaits  de  Tfiglise  m^connus.  I 

Le  clerge  frangais,  aussi  remarquable  par  ses  talents  que  par 
ses  vertus,  quoiqu*en  puissent  dire  certains  d^tracteurs,  ne  , 

pouvait  rester  longtemps  sans  reprendre  la  place  que,  pendant  i 

tant  de  sifecles,  il  avait  si  noblement  et  si  glorieusement  occu- 

I 

p^e.  Aussi  voit-on  encore  de  nos  jours,  et  parmi  les  membres  ' 

si  distingufe  de  T^piscopat,  et  parmi  les  ecci^siastiques  dtt  se-  I 

cond  ofdre,  plusieurs  habiles  canonistes  que  les  universit6s 

^trangferes  les  plus  celfebres  et  les  plus  savantes  pourraient 

nous  envier.  Nous  n'en  chercherons  pas  la  preuve  dans  les 

icrits  publi6s  sur  cette  matifere  dans  ces  derni&res  ann^es,  nous  ' 

en  avons  surtout  pour  garants  les  actes  et  les  d^crets  de  nos 

demiers  conciles  provinciaux,  et  notamment  celui  de  Bordeaux, 

qtfJi  Rome  on  a  trouv6  si  remarquable.  La  redaction  des  actes 

de  ces  coneiles  d^note  ^videmment  dans  leurs  auteurs  des 

hommes  vers6s  dans  la  science  du  droit  canonique. 
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A  r^poque  de  la  premi^r^e  ^dition  de  cet  ouvrage,  nons  nous 
contentions  d'esp6rer  de  voir-  cette  science  remise  en  honneuF 
et  enseign^e  dans  nos  siminaires  k  Vigal  de  la  th^ologie  dont 
elle  est  ie  compl^ment  nieessaire,  sinon  indispensabte.  Notre 
espoir,  nous  sommes  heureux  et  fler  de  le  epnstater,  n- a  pas 
tard6  h  se  r6aliser,  de  sorte  qu'actuellement  il  n'existe  peut-? 
6tre  pas  un  s^minaire  en  Franee  qui  n'ait  une  chaire  de  droit 
onBQn  et  ou  des  coura  de  cette  ecience  d*une  si  grave  et  si  ma- 
jeure  importance,  ne  soient  r^qli&remetit  organis^s.  Nous  v6r 
p^terons  donc  encore  ee  que  noua  ^isions  alofs :  <  Aujourd'bui 
qu'on  se  fait  tant  et  de  si  fs^usses  id6es  en  mati&re  de  culte  et 
de  religion,  qu'on  d^na^ure  rbistoire,  faute  de  bien  connattre 
les  lois  qui  rSgissent  rEglise,  que  divers  gouvernements  font 
si  bon  march^  desi  lois  ecclSsiastiques,  il  faut  que  le  prStre, 
dontil  eat  ^crit  que  les  levres  goxd^Qnt  la  science,  s'applique 
plus  que  jamais  k  bien  connaltre  h  l^gisl^Uon  sainte  de  r£glise 
dont  il  est  le  ministre. » 

Uon  comprend  actuellement  partout  Tinclispensable  n6ces- 
8it6  de  recourir  &  T^tude  du  droit  canonique,  depuis  trop  long- 
temps  nSglig^e.  « On  commenoe  h  sentir  de  toutes  parts,  re- 
«  marque  avec  nous  leR.  P.  Gu^ranger,  abb6deSoIe^mes(l), 
<  la  n6cessit6  de  connattre  e^  (l'6tudier  le  droit  eccl^siastique* 
«  L'indiff6rence  dans  Iaquel(e  a  v6ou  la  France  depuisquarante 
«  ans,  sur  la  discipline  g6n^rale  et  particuli^r^  de  r^glise,  est 
« un  fait  sans  exemple  dans  les  annales  du  christianisme.  Les 
c  cons^quences  de  cette  grave  indifTgrence  se  sont  aggrav6es 
c  par  le  temps,  et  ne  peuvent  se  guerir  qu'en  recourant  aux 
n  v^ritables  sources  de  la  l^gisi^tion  eccl^siastique,  aux  graves 
« ^t  doctes  ^crits  des  canonistes  irr^procbables.  • 

L'6tude  du  droit  canon  n'6tait  pas  seulement  nSglig^e  en 
FjMknce ;  presque  partout  malheureusement  elie  6tail  torabte 
fJans  un  d^solant  oubli«  Par  un  funeste  effet  dea  malbeurs  du 

(i)  Insiitfttumi  liturgiques,  tom,  hpag.  XXI  de  lapriface. 
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temps,  elle  a  £t6,  pour  les  causes  que  nous  avons  indiqudes, 

deloDgaes  ann6es»  consid^r^e  comme  superflue  et  totalement 

atNuidomife.  Le  c^l^bre  professeur  de  i*  Universit6  de  Vienne, 

Je  docteur  Phillips,  constate  quMl  en  a  6i6  de  mfime  en  Alle- 

magne  et  qu'on  y  sent  enfin,  comme  en  France,  le  besoin  de 

en  occuper.  «  Ce  n*est,  dit-il  (1),  que  depuis  dix  ans,  qu'on 

a  commenc6  &  la  r^int^grer  dans  le  cercle  des  connaissances 

utiles,  mdmepour  lejuriste;  mais  enfin  on  seremet  k  la  cul- 

liver,  et  il  y  a  lieu  d*esp6rer  que  cette  int^ressante  ^tude, 

grice  k  rimportance  toujours  croissante  qtfelle  prend  de- 

puis  qaelques  ann^es  parmi  les  th^ologiens,  acquerra  de  jour 

en  jourun  nouveau  d^veloppement,  et  fera  refleurir  la  science 

da  droit  eccl^siastique  comme  dans  ses  plus  beaux  jours. 

Qui  De  h&terait  de  tous  ses  voeux  un  si  heureux  avenir  ?  Car, 

h^las !  de  nos  jours,  que  de  conflits  d^plorables  auraient  pu 

6tre  6vii&s  ou  abr^g^  ;  que  de  complications,  rest^es  inex- 

tricables,  auraient6t6  pr6venuesoud6nou^es,  si,  tantdu  cdt6 

desth^ologiens  que  de  celui  des  jurisconsultes,  le  droit  canon 

D^avait  6i&  presque  compl^tement  rel^gu^  dans  roubli  I  Les 

conjonctures  pr^sentes  imposent  donc  aux  uns  et  aux  autres 

robligation  indispensable  de  se  livrer  avec  ardeur  h  la  culture 

d'une  science  qui  seule  peut  foumir  la  solution  d'une  foule 

de  questions  palpitantes  d*actualit6.  « 

On  a  souvent  regrettS  que  r^tiide  sp^ciale  du  droit  canon 

ne  fut  pas  assez  cuUiv6e  parmi  nous.  Cet  6tat  de  choses,  dont 

il  serait  facile  d'4num6rer  les  inconv^nients,  tient  surtout  alt 

d^faut  d'ouvrages  appropri^s  aux  circonstances  prisentes  et 

qui  soient  d^une  doctrine  pure,  saine  et  orthodoxe.  Les  anciens 

trait^  que  nous  avons  sur  cette  mati^re,  consid^ent  tous  le 

droit  canon  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  ecol^iastique 

qui  r^gissait  alors  la  France.  Or,  comofie  ce  droit  civil  ecol^* 

siastique  n^est  que  trop  souvent  coniraire  aux  saints  canons, 

(1)  Prineipes  gMraux  du  droit  eccUsiastique^  pag.  iS. 
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et  quMl  a  fait  pUce,  dans  une  infinit^  de  pdnts,  k  un  nouveau 
droit  empreint  des  raSmes  doctrines  et  non  moins  dangereux, 
nous  avons  entrepris,  dans  cet  ouvrage,  de  conCronter,  de  com- 
parer,  de  mettre  en  rapport  avec  le  droit  canon  notre  droit  ci- 
vil  eccl^siastique  actuel  et  quelquefois  aussi  le  droit  civil  ec- 
cl^siastique  ancien ,  afin  que  l'on  puisse  voir,  sans  aucune 
recherche,  si  telles  et  telles  lois  de  Tfiglise  sont  ou  non  con-. 
formes  aux  lois  civiles  qui  nous  r^gissent,  elvice  versd^  si 
telles  ou  telles  lois  civiles  sont  ou  non  oppos^es  aux  saints  ca- 
nons,  et  en  quoi  elles  peuvent  rgtre.  Notre  but  en  cela  a  &i6  dc 
fournir  des  armes  pour  combattre  sans  rel^che,  et  avec  ^ner- 
gic,  cette  l6gislation  civileettracassiferequi,  depuis  Irop  long- 
lemps,  asservit  rfiglise  de  France  et  la  soumet  au  pou  voir  tempo- 
rel.  11  en  est  de  mfime  en  Autriche  (1)  et  ailleurs ;  ce  qui  a  caus4 
tant  de  plaies  k  r£glise  et  amen6  tant  de  d6sastres  dans  la  so- 
ci6t6  politique  et  civile.  Cest  en  ce  sens,  que  nous  entendons 
meUre  en  rapport  ou  plut6t  en  parallfele,  et  non  en  harraonie, 
ce  qui  n'est  pas  toujours  possible,  les  saints  canons  ou  lois  ec* 
cl^siastiques  ^manant  des  conciles  et  des  Souverains  Pontifes, 
el  les  lois  purement  civiles  ^manant  au  contraire  de  la  puissance 
s^culi^re  pour  radministration  des  choses  eccl^siastiques  ou 
uiixtes. 

I/6tude  du  droit  canon,  compar6e  avec  le  droit  civil,  nou^ 
parait  d'une  tr^s  haute  importance,  car  il  est  certain  qu'autrc- 
fois  les  principes  fondamentaux  de  la  I^gislation  de  r£glisc 
etaient  devenus  dans  toutes  les  soci^t6s  chr6tiennes  ia  base  du 
droit  public*  Le  droit  canon  a  donc  exerc6  une  iniluence  consi- 
d^rable,  non  seutement  surT^ducation  cbr^lienne  des  peuples, 
raais  encore  sur  leur  constitution  poiitique.  Cest  co  qui  expliquc 
la  haute  importance  que  Terapereur  Justinien  attachait  au  droit 
canoD.  11  le  prenait  pour  base  de  ses  propres  prescriptions  ct 

(1)  L*Autriohe,  depuis  la  promulgation  de  8on  concordat,  commence  h  secouer  l^ 
jong  des  lois  hofltilM  k  rKgliie. 
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enteodait,  conune  il  s'exprimait  lui-indme « que  Ton  se  prioo- 
<  cupiX  beaucoDp  plusde  robservation  des  lois  ecclesiastiques 
f  qui  intdressent  le  salut  6ternel,  que  de  celles  de  la  I^gislatioii 
f  temporelie  (!)•  >  Cest  aussi  cc  que  firentpour  le  bonbeuret 
la  gloire  de  la  France,  plusieurs  de  nos  rois.  De  \k  le  grand 
bonneur  dont  le  droit  canon  fut  en  possession  de  jouir,  et  qui 
tui  valut  ult^rieurement,  dans  les  plus  beaux  jours  de  la  splen- 
deur  scientifique  de  Bologne,  d'6tre  plac6  k  la  tdte  des 
sciences  comme  celle  de  toutes  la  plus  digne  d'enrichir  Tenten- 
dement  humain,  et  de  solliciter  ses  m^ditations.  Le  droit  ca- 
Don  et  le  droit  romain  ^taient  enseign^s  parall^lement,  et  le 
tilre  de  docteur  dans  Tun  et  Tautre  ^tait  un  honneur  qui  6le* 
vait  aux  plus  hautes  dignit^s  dans  la  carrifere  des  professions 
liberales.  Cest  ainsi  que  les  deux  droits,  jus  ponti/icium  et 
jus  CiBtareum,  ^man^  des  deux  puissances  plac^es  au  sommet 
deia  chrelient^,  marchait  d\in  pas  ^gal  en  se  donnant  la  main, 
et  6taient  consid^r^s  comme  ins^parablement  unis. 

Nousavionsd*abord  entrepris  cet  ouvrage  par  ordre  de  ma- 
tieres,  divis^es,  comme  le  font  ordinairement  les  canonistes,  en 
trois  parties :  des  personnes,  des  choses  et  des  jugements ;  mais, 
aprfes  y  avoir  r^fl^chi,  nous  avons  cru  quMI  serait  plus  conve- 
Dable  de  le  publier  en  forme  de  dictionnaire,  Tordre  alphab^- 
tique  dtant  eifectivement  aussi  agr^able  que  commode,  en  ce 
qu'il  facilite  les  recherches,  et  qu'il  donne  le  moyen  d*examiner 
unc  foule  de  questionsqui  trouveraient  difficilement  place  dans 
nn  ouYrage  par  ordre  m^thodique.  Cette  forme  nous  a  sembI6 
fort  utile,  surtout  pour  les  jeunes  eccI6siastiques  qui  veulcnt 
s^inilier  k  la  connaissance  des  lois  canoniques,  et  etudier  This- 
toire  de  r£glise,  dont  on  ne  peut  bien  saisir  Tensemble,  sans 
avoir  au  moins  quelques  notions  de  droit  canon.  Elle  ne  le 
sera pas  moins  pour  leshommes instruits.  Les  th^ologiens,  les 
canonistes,  lesjurisconsultes,  etc,  trop  occup^s  souvent  pour 

(^\Novelle  38 >  d. 
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rechareber  dans  le  Carpus  juris  canonici  ou  dans  tout  autre 
ouvrage  de  droit  canon,  ies  dispositions  canoniques  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin,  ainsi  que  ceux  qui  n'en  auraient  ni  le 
ternps  ni  le  courage,  ni  la  faculti,  trouveront,  pour  ainei  dire, 
sous  la  main,  dans  notre  Cours  de  droit  oanon^  par  ordre  aU 
phabStique,  les  questions  quMls  voudront  plus  particuli^rement 
cQDnaitre ,  et  que  quelquefois  ils  chercheraient  longtemps  et 
peut-Stre  vainement  ailleurs. 

Au  reste,  ceux  qui  voudraient  lire  ou  Studier  le  droit  canon 
par  ordre  de  mati^res,  trouveront  k  la  fin  de  notre  dernier  vo- 
Iqme,  une  table  methodique  qui  leur  facilitera  singuliferement 
cette  ^tade.  Gette  table,  divisee  en  quatre  parties»  indiqaed'a* 
bord,  et  avec  Tordre  convenable,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  per- 
sonneSf  en  second  lieu,  tout  ce  qui  regarde  les  choses^  en  troi* 
si6me  lieu,  tout  ce  qui  concerne  les  jugements.  LaquatritoiQ 
partie  fait  connattre  tout  ce  qui  a  rapport  aux  usages  du  Saint- 
Si^ge,  ainsi  qu'&  la  pratique  et  aux  r^gles  de  la  chancelleria 
romaine. 

Puis  nous  donnons  une  table  chronologique  des  bulles, 
concordats,  encycliques,  dScrets»  ordonnances  et  autres  do- 
cuments  ins6r6s  daos  le  cours  de  cet  ouvrage.  Ges  divers  do- 
cument^,  dont  quelques-uns  sont  rares  et  difficiles  k  trouver, 
nous  ont  paru,  ind^pendamment  de  leur  m^rite  propre,  d^une 
tr&s  haute  importanoe  pour  T^tude  du  droit  canonique. 

Quant  aux  rSp^titions,  si  difficiles  k  ^viter  dans  les  ou-* 
vrages  en  forme  de  dictionnaire,  nous  avons  tAch6  d'y  obvier 
par  le  moyen  ordinaire  des  renvois,  nous  les  avons  mSme  mul* 
tipli^s  k  tel  point  pour  ^viter  ce  d^faut,  que  Ton  en  pourra 
trouver  de  beaucoup  moins  nScessaires  les  uns  que  les  autres. 
II  est  certaioes  mati^res»  pour  ainsi  dire  contextuelles,  qu'on  ne 
saurait  diviser  sans  les  rendre  moins  claires ;  ii  en  est  d^autres 
qui  r^pondent  k  presque  toutes  les  parties  de  rouvrage,  mais 
dont  rorigine  est  commune  k  tous  les  noms  qui  les  rdclament. 
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Dans  toas  les  cas,  noas  avons  as6  de  renYois,  en  telle  sorte 
qn'on  distingue  ais^ent  les  principes  fondamentaux  d'avec  ce 
qvd  n'en  est  que  la  suite  ou  les  cons^quencas.  Par  ce  moyeo, 
on  ne  sera  jamais  embarrass^  de  trouver  le  principe  dont  on  veut 
8'instrttire,  sous  quelque  mot  qa*on  le  cherche.  Au  surplus,  on 
ne  regardera  pas  comme  rSp^tition  ce  qui  est  dit  souvent, 
suT  les  m£mes  principes,  dans  des  articles  diffSrents. 

Nousayons  cru  devoir  parler  des  concilesginiraux,  sousle 
nom  de  chaque  ville  od  ils  fiirent  tenus,  pour  en  donner  au 
moins  une  id6e,  et  en  faire  autant  d^^poques  dans  T^tude  du 
droit  canon,  dont  nous  osons  dire  que  rhistoire  fait  une  des 
parties  les  plus  essentielles. 

Pour  composer  ce  Cours  de  droit  canon  par  ordre  alphabd- 
tique,  nous  tfavons  par  craint  de  prendre  pour  modftle  plut6t 
que  pour  guide,  le  Dictionnaire  de  droit  canonique^  par  Du« 
rand  de  Haillane,  dont  nous  avons  adopt^  le  plan,  la  forme,  la 
divisionetquelquefois  les  propres  expressions.  Mais  nous  devons 
dire  que  ce  canoniste,  du  reste  fort  instruit  et  judicieux,  a  et^ 
membre  de  FAssembl^e  constituante  de  notre  premi^re  r^volu- 
tion,  de  la  Convention  nationale  et  de  la  seconde  L^gislature, 
qu*il  6tait  imbu  du  gallicanisme  des  parlements,  ^t  d*une  doc- 
trinesouvent  peu  orthodoxe.  Nous  n*avons  pas  besoind'ajouter 
quenous  nous  sommes  bien  gard^  d'adopter  les  opinions  schis- 
matiques  et  souvent  singuli&res  de  ce  savant  auteur.  Tout  en 
nous  rev^tant  de  ses  d^pouilles,  nousTavons  mSme  tr^s  souvent 
combattu»  cCsqui,  denotrepart,  n'est  peut-6tre  pasun  proc^d^ 
fort  gen^reux :  car  nous  n'avons  pas  craint  de  prendre  tout  cc 
que  nous  avons  trouv6  de  bon  et  d'utile  dans  son  Diction- 
naire;  toutefois,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  nous  lui  avons 
plutot  emprunt^  la  forme  que  le  fond,  v^rifiant  toujours  les 
sources  ou  il  avait  lui-mgme  puis6  et  confrontant  sur  le  Corpus 
juris  canonici  m^me  tous  les  canons  quMl  cite.  Nouslui  devons 
cette  justice  de  dire  qu'en  g^n^ral  ils  sontbien  ciles,  mais  que 
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cependant,  par  fois,  avec  ou  sans  inlention,  nous  ne  savons» 
ils  le  sont  d'une  itaani^re  peu  exacte ;  que  d'autres  fois  ils 
sont  tronqu^s,  et  que  ceux  qui  n*6taient  pas  tout  k  fait  conformes 
h  ses  id^es  se  trouvent  omis.  Enfin  nous  pouvons  assurer  que 
nous  nous  sommes  constamment  appliqu^  h  6tablir  une  doc* 
trine  contraire  k  la  sienoe,  et  toujours  bas^e  sur  les  dScisions 
du  Saint-Si6ge  et  puis6e  aux  sources  les  plus  pures  (1). 

Nous  avons  fait  aussi  beaucoup  d'emprunts  k  d'autres  cano- 
nistes  fran^ais,  entreautres  kVAncienne  etnouvelle  discipline 
dup^re  Thomassin,  aux  Lois  ecclesiastiques  d'H^ricourt,  aux 
Memoires  du  Clerge^  aux  divers  ouvrages  de  Gibert,  de  Cabas- 
sut,  de  Ducasse,  d'EveilIon,  k  Vlnstitution  au  droit  ecclesias^ 
tique  m6me  de  Fieury,  quoique  miskV Index^  etc,  etc.  Mais, 
pour  n'6tre  pas  induit  en  erreur  par  ces  divers  auteurs,  dont  la 
plupart,  sous  plus  d'un  rapport,  ne  manquent  pas  de  m^rite, 


(4)0n  sera  juslement  etonn^,  apr^  des  paroles  aussi  explicites,  qu*un  6cri- 
vain  boDorable,  que  dous  regreltoDsde  Dommer,  M.Tabb^  Grouzet,  auteurd*un 
Bssai  de  bibliographie  du  droit  eanonique,  dans  lequel  figure  notre  ou- 
vrage,  en  ait  parl6  en  ces  termes,  page  348  :  «  Dans  la  pr&face  de  la  premi^re 
t  edition  de  cet  ouvrage,  Tauteur  declarait  avoir  pris  pour  gitide  Durand  de 
«  Biaillane.  Cet  aveu  r^vele  tout  Vesprit  du  livre.  Nous  renvoyons  a  la  DOte 
c  relative  au  modele.  *  Or,  voici  le  jugemeDt  que  M.  Fabbe  Crouzet  porte  du 
tnodUe,  page  343  de  son  livre :  a  Esprit  parlemeotaire,  pouss^  jusqu'aux  con- 
«  fins  du  schisme:  voil^  ce  qui  se  trouve  et  ce  qui  doit  fatnlement  se  trouver 
«  dans  ce  livre;  comme  dans  toutes  les  autres  productions  doctrinales  d*un 
«  ecrivain  qui,apr^avoir  pris  une  part  active  \i  l*elaboralion  de  la  constitution 
«  civile  du  clerge,  D*a  pas  craiDt  de  prcDdre  haulemeDt  la  defense  de  celte 
«  (Buvre  schismatique,  eo  publtaot  une  histoire  apoIogHique  du  comite  qui 
«  Tavait  eufaDt^.  > 

La  coDciusioD  b  tirer  de  ce  jugemeut,  c*est  que  Dotre  ouvrage  cst  ^crit  dans 
un  esprit  parlementaire,  poussi  jusqu" aux  confins  du  scAisme.  On  conce- 
vra  que  dous,  qui  sommes  si  devoue  a  la  sainle  Eglise  romiaiDe  et  b  son  chef 
suprtoe  et  iDraiilibJe,  qui  u*avoDs  qu*un  seul  d^ir  au  monde,  celui  de  faire 
prevaloir  en  toul  et  partout  les  saiues  et  pures  doctrioes  qu*elIo  eDseigne ;  qui, 
pour  ceia,  combattons  toutesles  fois  que  roccasion  s*en  pr^sente,  comme  on  peut 
s*cu  coDvaiDcre  en  iisaDt  [estiriicles  IndSpendance,  Zegislation  et  ceot  autres, 
est  esprit  parlementaire  qui  a  cause  tant  do  maux  dans  notre  infortun^e  pa- 
trie;  on  coocevra,  disoos-oous.  que  dous  protestions  ici  de  toute  TeDergie  do 
DOlre  ftmesi  catholique  contre  les  paroles  si  injustes,  ou  plntdtsi  inconsid6r6es 
de  M.  Tahbe  Grouzet,  et  contre  les  teodaoces  schismatiques  qu'il  nous  pr^tc 
si^gratuitcment  et  si  legkemeot.  (Voyez  dans  les  uotices  bibliographiques,  h  la 
finde  cet  oavrage,  celle  qui  coooeroe  M.  Grouzet.) 
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nous  avons  consnlt^  les  canonistes  de  tontes  les  nations  et  nous 
les  avons  ^galement  mis  k  contribution,  notanMnent  Fagnan, 
gu^on  regardait  k  Rome  comme  un  oracle,  que  plosieurs  papes 
hoDor^rent  de  leur  estime,  etqui  ^tait  secr^taire  de  laSacr^e 
Congr^gation,  Devoti,  cam^rier  secret  du  pape  Pie  Yll  et  con^ 
sulteur  de  la  congr^gation  de  Vlndea>,  Corradus,  protonotaire 
apostolique,  Ferraris,  consulteur  du  Saint-Offioe,  Honacelli, 
dont  le  Formulaire  est  si  utile  aux  ^v^ques,  aux  grands  vicaires 
et  aux  cur^s,  Reiffenstuel  et  son  mattre  le  j^suite  Schmalzgrue* 
ber,  savants  canonistes  allemands,  et  r^cemment  reimprimte  k 
Rome  par  les  soins  de  la  chambre  apostolique,  Barbosa,  dont 
les  nombreux  et  savants  ouvrages,  quoique  empreints  de  quel* 
ques  taches,  ont^t^  souvent  imprimes  en  Italie,  cn  Francc,  cn 
Espagne  et  ailleurs,  Pirhing,  dont  les  ouvrages  ^taient  si  es- 
times  de  Pie  YII,  enfin,  plusieurs  autres  d'un  m^rite  et  d*une 
orthodoxie  plus  ou  moins  contestabre^  dont  nous  donnons  la 
notice  biographique  et  bibliographique  &  la  fin  de  cet  ou- 
vrage. 

II  n'est  pas  un  seul  de  ces  canonistes,  pas  mdme  le  jans6- 
niste  Yan-Espen,  qui  n'ait  ^t^  consult^  par  nous  et  qui  n'aft 
ete  mis  plus  ou  moins  k  contribution  pour  la  composition  de 
ce  Cours  de  droit  canon.  Nous  n'avons  pas  toujours  cit6  Tau- 
teur  k  qui  nous  empruntons  quelques  passages  ou  que  nous 
r^futons.  Nous  en  avons  agi  ainsi,  tantdt  par  oubli ,  tantdt  k 
de&sein,  tantot  et  plus  souvent  encore  pour  ^viter  d'augmenter 
outre  mesuredescitationsquine  sontd^ji^que  trop  nombreuses. 

Cet  ouvrage  n'est  donc,  si  Toh  veut,  suivant  Texpression  de 
Montaigne,  qu*une  marqueterie  mal  jointe^  qu^un  fagotage 
de  diverses  pieces ;  peu  nous  importe ;  pourvu  quMI  ait  le  but 
d'utititd  que  nous  nous  sommes  propos^  en  le  publiant.  A  ceux 
donc  qui  nous  reprocheraient  de  n^avoir  fait  qu^une  compila- 
tion,  nous  nous  contenterons  de  r^pondre  humblement  en  Ta- 
vouant :  Le  chenUn  le  plua  battu  e$t  toufours  le  meilleur  et 
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ne  cotisiBte  pae^  selon  nous,  h  inventer  des  lois  eccl^siastiqaed 
ou  h  lee  comnoenter  k  sa  guise»  maiA  seuiement  k  ies  bien  col- 
liger  et  k  ies  bien  oompiler.  Pour  construire  notre  ^difice  cano- 
nique,  noilB  avons  donc  ramass^  des  mat^riaux  partout  od  noua 
avonspQ  en  trouver^  nous  ra  avons  demand^,  quand  iis  nous 
ont  paru  bons,  k  nos  ennemis  comme  k  nos  amis ;  nos  lecteurs 
jugeront  maintenant  si  nous  avons  6(^  hm  ou  mauvais  arctii-* 
tecte«  Puisdons-nous,  dans  les  diverses  pieces  dont  se  compose 
eet  ^diftce,  oii,  si  Ton  aime  mieux,  ce  fagotage,  n'en  avoir 
ctioisi  que  de  bonnes,  et  6iimind  avec  soin  ceiies  qui  pourraient 
renfermer  quelque  chosedefunesteetdedangereux  I  Puissions- 
nous,  du  moins,  nous  dtre  montrd  dans  tout  cet  ouvrage,  par 
la  dinc4rit6  de  noire  foi  et  la  puret^  de  notre  orthodoxie,  un  fiis 
buniblet  sotunis  et  d^vou^  de  la  sainte  £glise  romaine,  Mere 
et  Maitreise  de  toutes  les  mtres ! 

Parmi  les  saintes  r^gks  de  i*Eglise  que  nous  rappelonsdans 
cet  ouvrage,  il  en  est  une  surtout  que  nous  ne  pouvons  oubiier» 
G'est  telle  qui  preserit  jb  tout  prStre  qui  pubiie  un  ouvrage  de 
doctrioe,  de  ie  soumettre  au  jugement  de  ceux  que  J^sus- 
Gbrist  a  dtabiis  juges  de  la  foi,  et  que  le  dernier  concile 
d'Avignon  renouvelle  en  ces  termes:  NuUi  ex  ordine  clericali 
liceat  imprimere  vel  imprimendos  tradere  quosvis  libros  de 
bibliis^  dogmatibus^  morali  christiand  et  disciplind  eccle  - 
siasticd  traclantes^  quin  prius  examinati  atque  probaii  fue- 
rint  ab  Ordinario  (!)•  Ce  devoir,  nous  ravons  rempii  avec 
empressement  et  avec  jde.  Nous  avons  d^abord  remis  le  ma- 
nuscrit  de  cet  ouvrage  k  un  savant  et  respectable  pr^Iat,  qui 
en  a  dirig6  rimpression  et  revu  ies  ^preuves.  Puis  nous  1'avons 
soumis  k  l'examen  de  Monseigneurrarchev6quede  Sens,  notre 
dioc&se  d'orlgine.  Sa  Grandeur,  sur  ie  rapport  qui  luien  a^tS 
fait  par  ia  commission  qu'£lie  a  nomm^e  k  cet  effet,  a  daignS 

(0  fttulus  i,  cap.  d,  De  impremione  U9rmm,p^§,  U. 
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le  revfitjr  de  sa  haute  approbation,  en  d^clarant  qu*i7  ttk  ren- 
flmm  rien  de  eantraire  d  la  foi  ni  a  la  saine  dodrine.  En 
mkoe  temps»  boiis  reovoyions  aa  SouVerain  Pontife,  juge  su- 
prime  et  i&failliblei  en  sollicitant  un  jugement  doctrinaL  Sa 
SaiBtet6  Pie  IX  a  bidn  voulu  noua  faire  adresaer  un  bref 
d'aKxmragraaent,  ou  piut6t  une  lettre  latine  que  nous  avons 
plaete  en  tdte  de  ce  volume,  et  nous  fiftliciter  en  m6me 
temps  par  l^entremise  de  Son  Excellence  Monseigneur  le 
nonce  apostolique  k  Paris,  des  sentiments  qui  nous  animent 
envers  le  Saiot-Si^e  apostoIique«  Nous  avons  donc  quelque 
raison  de  croire  que  nous  sommes  dans  la  bonne  voie,  et  que 
notre  doctrine  est  conforme  &  celle  de  TEglise  catholique,  apos- 
tolique,  romaine.  Les  apprdbations  que  nous  avons  regues 
nous  en  donnent  la  confianee# 

Cependant,  Comme  nous  tenotis  k  cette  sainte  £glise  du  fond 
de  nos  etitrailled,  comme  nous  n^avons  rien  de  plus  k  cceurque 
d*enseigneruhe  doctrine  parfaitement  orthodoxe  dans  unema- 
ti&reh£riss4e  de  tant  dc  difOcult^s,  et  oii  il  est  si  facile  de  s'^- 
garer  et  d*(Sgarer  les  autres,  m6me  avec  les  intentions  les  plus 
pores  et  les  plus  droites,  aprte  avoir  respire  si  longtemps  Tat- 
mosph^re  empest^e  des  canonistes  gallicans,  nous  soumettons 
de  nouveau  avec  confiance  et  humiiit^  cette  troisieme  edition, 
refondue  et  tres  notablement  augmenteey  au  jugement  de 
rillustre  ^piscopat  francais,  dont  tant  de  membres  ont  bien 
voulu  sMnt^resser  k  notre  oeuvre  en  la  recommandant  au 
clerg6  de  leur  dioc^se.  Qu^ils  veuillent  bien  en  recevoir  ici  tous 
nos  remerciements,  et  qu^ils  soient  bien  convaincus  que  nous 
recevrons  toujours  avec  reconnaissance  et  une  parfaite  d^f^- 
rence  les  observations  quMls  daigneraient  nous  adresser  k  cet 
^ard. 

Enfin,  nous  soumettons  cet  ouvrage  surtout  et  pardessus  tout 
au  jugement  infaillible  et  sans  appel  de  celui  k  qui  la  YivM 
incr^^e  a  dit  en  la  personne  de  Pierre :  Tai  prie  pour  toi^  afin 


xuii  PR^FAGE. 

que  A  foi  ne  defaille  poini,  confirme  tes  freree.  Nous  nous 
engageoDs  donc  solennellement  ici  devant  Dieu  qui  connatt  la 
'  puret^  et  la  sinc^rit^  de  nos  sentiments,  et  devant  rfiglise 
notre  m^re,  k  qui  nous  reconnaissons  le  droit  de  juger  la  doc* 
trine  et  les  ceuvres  de  ceux  qui  ont  le  bonbeur  d'6tre  danssoa 
sein»  et  qiecialement  d'6tre  ses  ministres,  d'accepter  sans  res- 
triction  aucune,  et  sans  examen,  le  jugement  que  son  cbef  su- 
pr6me  ou  la  Sacrte  Gongr^ation  de  Vlndex^  en  son  nom^ 
pourrait  en  porter,  condamnant,  r^prouvant  et  blftmant  d*a- 
vance  tout  ce  quelle  jugerait  devoir  condamner,  r^prouver  ou 
blftmer  dans  cet  ouvrage.  Nous  prometlons  dans  ce  cas,  si,  ce 
qvik  Dieu  ne  plaise,  rensemble  de  ce  livre  6tait  trouve  mauvais, 
de  le  retirer  aussitdt  du  commerce,  d'en  faire  une  ^dition  plus 
correcte,  ou  de  Texpurger,  si,  contre  notre  inlention  bion  for- 
melle,  il  s'y ^tait  gliss6  quelques  propositions  peu  exactes.  Car 
nous  ne  cesserons  de  dire  avec  saint  Alhanase :  c  Quoique 
c  d'un  rang  bien  infdrieur,  nous  vous  appartenons,  Tr^Sain  t 
«  Pere,  et  nous  vous  sommes  soumis,  voulant  toujours  d6- 
c  pendre  de  votre  suprSme  et  infaillible  autorit^  (i) . » 

(1)  liicet  e^gui  ordinis,  tamen  vestri  stimus,  vobisqae  obedientes,  et  Bomus,  et 
esse  eemper  Tolnmua.  [Epitt,  ad  Marcum  wniversaUi  EocletiaB  Papam,) 
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ABANDONNEMEiNT. 

Par  abandmnmmt  on  entend  :  I*  raction  du  juge  eccl^afitique 
qui  livre  aux  tribuoaux  ciyils  un  clerc  convaincu  de  culpabitit^  par 
les  tribunaux  eccl^siastiques ;  V  la  renonciation  &  un  b^n^Oce. 
Nous  parlerons  de  ces  deui  questions  diverses  dans  les  deux  para- 
gr^hes  suivants. 

§  I.  ABAia^oiiNEMSNT  ou  bros  simlitr. 

Vabandannment  au  bras  siculier  est  Tacte  par  lequel  une  peiv 
sonne  dejk  condamnee  par  le  juge  d^figlise^  estlivr^e  entrelesmains 
des  jiiges  lalques. 

L^figiise  avait  regu  des  princes  chr^tiens  des  privil^ges  tout  sp^- 
ciaux,  par  lesquels  les  clercs  ne  pouvaient  ^tre  juges  que  par  les 
tribuiiaux  ecclesiastiques.  Toutes  les  causes  relatives  a  la  religion 
itaieDt  du  ressort  de  ces  tribunaux,  connus  sous  le  nora  d^officiaU" 
tis.  {Yoyex  ofpicialiiIs.)  Ces  privli^ges  ont  et^  repris  en  divers 
temps  par  le  pouvoir  civil,  et  la  loi  du  7-12  septenabre  1790,  art.  18, 
les  a  entierement  supprimes  en  Prance.  Les  clercs  y  sout  soumis 
mainteiiant,  comme  tous  les  autres  citoyeus,  au  droit  commun,  et 
justiciables  des  tribunaux  laiques. 

Nous  ne  parlons  point  ici,  qu^on  veuille  bien  le  remarquer,  du 
pouvoir  judiciaire  de  Ttlglise,  pouvoir  qu^elle  tient  imm^diatement 
de  JesusChrist,  comme nous  ie demontrons sousle mot oFFiciALiTi, 
§  I,  et  que  les  princes cbretiens  n'ont  pu  ni  lui  donner  ni  lui enlever. 
L'£giise  a  mie  juridiction  qui  lui  est  propre;  nous  ne  preteodons 
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nuUemeut  y  porter  atteinte  ni  a  scs  legitimes  immunites ;  nous  ne 
voulons  parler  que  de  la  juridiction  s^culiere  et  de  ce  qui  se  prati- 
quait  en  France,  et  se  pratique  encore  ailleurs,  en  Espagne,  par  ex- 
emple,  relalivement  a  ce  qu'on  a  coulume  d'appeler  abandonne' 
mmt  au  bra$  eiculier.  (Yayez  mas  gAcuLiER,  iDEmiQrioN,  §  i'''.) 

Aulrefois»  en  vertu  dii  chapitre  Citmnan  alyhaniine,  de  Judkiii, 
un  clerc  qui  6taittomW  dans  une  faute  grave,  qui,  par  etemple, 
avait  commis  un  vol,  un  homicide  ou  toul  autre  crime,devait  6tre 
depose  par  le  juge  d']£glise ;  si  la  deposition  ne  le  corrigeait  pas, 
on  devait  Tanath^maliser ;  si,  apres  une  punition  aussi  s^vere,  il  ne 
se  corrigeait  pas  encore,  alors  on  le  degradait  (voyez  njtoiiADATiON), 
on  le  depouillait  de  tous  les  habits  ecciesiastiques,  et  on  Vabandon- 
naii  ensuite  au  bra$  siculier,  p'est-ci-dire,  entre  les  mains  des  juges 
lalques,  pour  etre  puni  corporellement;  ut  quod  non  prmvalet  sa- 
cerdos  efficere  per  doctrince  sermonem,  potestas  hoc  impleat  per  dis- 
dplincB  terrorem,  {Cap.  Principes,  causa  23,  qiujBStio  5.) 

Les  canons  ont  restreint  les  cas  oii  l'ou  doit  livrer  un  clerc  cri- 
minel  au  bras  seculier,  aux  trois  suivants  : 

Le  premier,  lorequ^il  s'agitdu  crime  d'her6sie  {Exlr.  de  Hmreticis: 
Cap.  Ad  abolendam),  k  moins  qae  le  eoupable  n'abaDdonne  son 
b6resie,  et  n'offre  sincerement  de  faire  penitence.  {Extr,  eod.  Cap. 
Bxcommunicamus  sidamnati.) 

Le  secoad^  pour  le  crime  de  faux  commis  sur  des  lettras  da 
jtape  :  In  falsario  litterarum  papm.  {fixtr.  de  Crimine  fal» ;  c.  Ad 
fdariorum.) 

Le  d^rnier  pour  calomuie  portee  contre  son  projHre  6v4que«  {C. 
Si  quis  sacerdotum,  causa  i  i ,  qucBst.  i .) 

Quoique  la  juridiction  s^culiere  ait  6t6  distingu^e  eis^par^e  de 
la  juridiction  ecclMastique  par  J^sus^Christ  ro^e,  elles  se  doivent 
n^moins  r^ciproquement  les  secours  dont  elies  peuvent  avoir  be« 
soinpour  produirelebien,  qui  fait  robjet  de  leur  institution  :  Una 
per  aliam  adjuvari  debet,  siopus  sil.  ([.  Glos.  in  cap.  Staluimw.)  De 
\k  il  avait  6te  etabli  que  le  juge  eecl^siastique  pourrait  demander 
le  secours  et  Taide  dumagistrat  laique  quand  il  en  aurait  besoia 
pour  Texecution  de  seslugements,  et  que  celui-ci  ne  pourrait  pas 
le  lui  refuser.  G^est  ce  qui  8'appelait  implorer  le  bras  sSculier. 

Le  droit  public,  anciennement,  avait  reconnu  a  r%lise  un  tel 
pouvoir  en  cette  matiere,  que  Boniface  Vlli  permet  au  Juged'£glise 
d^  commander  aux  offlciers  de  cour  seculiere  de  mettre  a  execution 
ses  jugements,  et  de  les  excommunier  s'ils  refus^t  d'obeir.  f  ra- 
vid  monitione  factd,  ab  ecclesiasticis  judicibus  compellantw^  et  si 
non  pareant  censuris  ecclesiasticis  coerceantw. 

Oepuis  que  la  degradation  u'a  plus  lieu  en  France,  Ton  n'y  coa- 
nalt  point  la  formalite  de  Vabandonnement  au  bras  sicuHer;  1'ordre 
meme  dc  la  procedure  des  anciennes  offlcialites,  bicn  difTereote 
diik  de  celle  que  prescrit  le  cjiapitre  Cum  uon  ob  hominef  wm  en 
a  fail  perdre  jusqu'au  norri.  {Voyez  d^lit,  ofpicialites,  proc^ubx.) 
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S  IL  ABAiiD07^5EM£irr  de  btnifiu. 

II 86  fait  d'uae  maDiere  expresse  ou  tacite.  On  ahaDdooDe  un  b^- 
oeflce  d'uDe  maniere  expressoi  quand  on  en  fait  UD  aete  de 
cessioD^  quand  od  se  marie,  quand  on  accepte  un  b^n^fice  incom- 
patible^  etc. 

On  rabandoDDe  tacitement^  ou^  comme  parlent  certains  canonis- 
tes»  d^une  maniere  equivoque,  par  le  changement  d'babit,  par  la 
non  r^sidence,  ou  en  ne  desservant  pas  le  b^neflce. 

L'a&andonfiemen(  de  binifice  n^est  au  resum^  qu^une  cession^  r^- 
sipiaUoQ^  d^mifision  de  benefice.  (Voyez  DlMisgioif,  r^signatiok, 
bMfige.) 

AfiBAYE. 

• 

bans  sa  propre  signification,  une  abbaye  est  un  lieu  ^rige  en  pr^- 
lature^  ou  vivent  des  reiigieux  ou  des  religieudes  sous  Taulorit^ 
d'un  abbe  ou  d'une  abbesse.  Le  concile  de  Meaux^  tenu  en  845, 
can.  10,  appelle  les  abbayes  paternites,  parce  que  le  mot  abbe  signi- 
fie  pere.  {Voyez  abb£.) 

Le  nombre  des  abbayes,  en  t^rance,  etait  tres  considerable  k  Te^ 
poque  de la revolution  de  i793,  quilesasupprimtespours^emparer 
de  leurs  biens.  Durand  de  Maillane,  dans  son  DUiionnaire  de  Drdii 
eanonique,  en  nomme  1148,  dont  873  d'bommes  et  311  de  femmed. 
11  en  etait  de  m£me  en  Autriche,  ou  Ton  comptait  2046  monasteres: 
1443  d'hommes  et  603  de  femmes.  L'empereur  Josephnen  sup- 
prima  1143.  {Voyez  autbicue.)  « II  nous  suffi  d'observer,  dit  Ber- 
gier  (1)^  que  la  multitude  des  abbayes  de  Tun  et  de  Tautre  sexe  n'a 
rien  d'etonnant  pour  ceux  qui  savent  quel  ^tait  le  malheureux 
^tai  de  la  societ^  en  Europe  pendant  le  dixieme  siecle  et  les  suivants; 
les  monasteres  etaient  non-seulement  les  seuls  asiles  oit  la  pi^t^ 
put  se  refugier,  mais  encore  la  seule  ressource  des  peuples  oppri- 
mes,  depouilles,  reduits  a  Tesclavage  par  les  seigneurs,  toujours 
armes  et  acham^s  a  se  faire  tme  guerre  continuelle.  Ge  fait  est 
atteste  par  la  multitude  des  bourgs  et  des  villes  bdtis  autour  de 
renceiiite  des  abbayes,  Les  peuples  y  ont  trouv6  les  secodrs  spiri- 
luels  et  tempdrels,  le  repos  et  la  s6carite  dont  ils  ne  pouVdent  jouir 
ailleurs.  v 

Nous  avoD0  dit  qu'une  abbaye  est  \m  lieu  ^ige  en  prilaiure^ 
parce  que,  bien  que,  dans  Tordre  hierarchique,  les  abbes  n^aient 
point  de  caractere  qui  les  61ete  au-dessus  de»  autres  prtlres,  la 
juridiction  qu'ils  cxercenl  sur  leurs  religieux  pour  faire  obscrver 
la  regle,  les  pcrsonnes  disluigu6es  qui  ont  honor^  ce  litre,  et  la 
puissance  de«  monasterei,  ont  falt  mettre  les  abbayes  entrc  les  pre- . 
latnfes,  ce  qui  doit  avoir  lieu  particulierement  pour  les  chefsd^or- 
dre  :  Bpiseopi,  abbaits,  arthiepi^dopi  ei  alH  ttelesiarUm  prMeM  de 
negotiis  ecelesiasiicis...  laicorum  judicio  non  disponani.  (Ex  synodo 

(1)  fhcdonnatre  de  theoloQte,  art.  ikftniAVIK 
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Etigmii  IH,  cap.  Decemimus.)  Le  titre  de  pr61ats  qui  est  dooD^ 
aiix  abbes  dans  le  corps  du  droit  eanon  n^eropdche  pas  que  les  di- 
gnitaires  de  plusieurs  cathedrales  ne  pretendeut  avoir  ia  preseance 
sur  les  abbes  qui  ne  sont  pas  chefs  d^ordre.  Cest  meme  une  ques- 
tion  sur  laquelle  on  ne  peut  point  donner  de  decision  constante  et 
generale.  (Voyez  abb£,  cqanoine^  §  II.) 

II  y  avait  autrefois  deux  sortfts  d'a66aj(<5de  l'un  etde  l'autresexe : 
les  unes  etaient  royaies,  les  autres  ^piscopales.  Celles-1&  devaient 
rendre  compte  de  leur  temporel  au  roi,  celles-ci  k  Tev^que.  Ut  iUa 
monaxteria,  dit  le  concile  de  Vernon  de  Tan  755,  canon  20,  uhi  re- 
gulariter  monachi,  vel  monachce  vtxerunc,  aut  quod  eis  de  ilUs  rebus 
dimittebatis,  unde  vivere  potmssent^  exitidi  si  regalis  erat;  ad  dom- 
num  regem  faciant  rationes  abbas  vel  abbatissa,  et  si  episcopcUis,  ad 
*  illum  episcopum.  Similiter  et  de  illis  vicis.  Cest-a-dire  que  les  mo- 
nasteres  qui  avaient  ^te  fondes  ou  dotes  par  les  rois  devaient  rendre 
compte  de  radministration  de  leur  temporel  aux  offlciers  du  roi,  et 
ceux  dont  les  ev^ques  etaient  fondateurs  n^^taient  comptables 
qu'aux  6v6ques.  {Voyez  MONASTftRE.) 

Thomassin  (I)  montre  que  rintervention  de  Tautorite  royale  etait 
souvent  necessaire  pour  la  reforme  des  abbayes  et  la  conservation 
de  leurs  biens,  et  que  les  privil^ges  que  les  rois  pouvaient  avoir  sur 
lesabbayes  n'exemptaient  point  celles-ci  delajuridiction  des  evd- 
ques.  II  ne  pouvait  en  effet  en  6tre  autrement. 

On  distinguait  aussi  les  abbayes  en  r^iilieres  et  en  s^culieres.  Les 
abbayes  commendataires  etaient  celles  dont  les  abbes  etaient  k  la 
nomination  du  roi.  (Voyez  commende.) 

On  appelait  petites  abbayes  ou  ceUes  certaines  fermes  dont  les 
moines  preuaient  soin  les  uns  apres  les  autres  (voyex  celles),  pour 
ne  pas  y  perdre,  loin  des  autres  religieux,  Tesprit  de  piet6  et  de  r6- 
gularit^.  Ces  petites  abbayes  prenaient  aussi  le  nom  de  montreuil 
(monasteriolum). 

ABBIb:. 

On  appelle  abbd  le  superieur  d'une  communaut^  de  religieujL, 
dont  il  a  le  gouvernemeut  spirituei  et  temporel.  Le  nom  d'a66^,  dit 
le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  en  836,  veut  dire  pere  spiritueL 

§  L  Origine  des  abbAs.  DilTirenles  sortes. 

Abbi,  en  latin  abbas,  vient  d'un  mot  h6breu  ab,  qui  signifie  pere. 
Les  Cbald^ens  et  les  Syriens  ont  ajout^  la  lettre  a,  et  en  ont  fait  abba 
dans  le  mfime  sens ;  les  Grecs  et  les  Latins  ont  ajout^  la  lettre  s,  et 
oot  fait  abbas,  d'ou  nous  vient  le  nom  d'abbi.  «  Un  cx)rps,  une  com- 
munaute  quelconque,  dit  Bergier  (2),  ne  peut  subsister  sans  subor- 
dinution;  il  faut  un  sup^rieiu*  qui  commande  et  des  infirieurs  qui 

(J)  Ditciplint  dt  Viglite^  part.  lii,  Uv.  i,  ch.  26. 
(2)  tHcUontwirt  dt  thiQiogit^  «rticl^  ABBATS. 
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obeisBeDt  Parmi  des  membres  tous  egaux  et  qui  foot  proFessioQ  dc 
tendie  a  ]a  perfection,  rautorite  doit  etre  douce  et  charitable ;  on 
oepoavait  donner  aux  snperieurs  moDastiques  un  nom  pius  coni^e- 
nMe  que  celui  de  pere.  »  Les  anciennes  regles  ddnnent  le  titre 
fobMi  a  ceux  qui  gouvement  les  monasteres^  fait  remarquer  d'He- 
ficoart(f  )^  afin  de  leur  faire  connaltre  qu^ils  doiyentaYoir  une  ten» 
dresse  de  pere  pour  les  personnes  dont  la  conduite  leur  est  conOee, 
et  afln  que  les  religieux  aient  pour  eux  le  respect  et  la  soumission 
que  des  enfauts  ont  pour  leur  pere. 

Saint  Antoine,  comme  le  premier  auteur  de  la  \ie  commune  des 
moines,  fut  donc  aussi  le  premier  a  qui  Ton  donna  le  nom  d*abM 
dans  le  sens  de  notre  deflnition ;  mais  les  superieurs  des  commu- 
Dautes  de  moines  ne  furent  pas  autrefois  les  seules  personnes  a  qui 
Vou  doQD&t  ee  mdme  nora.  On  appelait  aussi  abbSs,  comme  nous 
Tapprend  Cassien  dans  ses  Conferences^  tous  les  anacboreies  et  le» 
c^Qobites  d'une  saintete  de  vie  reconnue^  quoique  solitaires  et  sim- 
ples  lalques  :  ce  qui  prouve  que  le  nom  d'abbi  etait  anciennement 
bien  respectable  ,  puisqu'il  n'etait  donne  qu'a  ceux  qui  etaientcboi* 
9s,  ou  qui,  par  leurs  vertus,  meritaient  de  T^tre,  pour  eiercer  Tart 
sublime  et  difficile  deconduire  lesames. 

Cest  dans  ce  mdme  sens  que  les  superieurs  des  cbanoines,  vivant 
ancienaeoient  en  communaut^s,  furent  aussi  appeles  a65^5 ,  sans 
qu'ils  fussent  pour  cela  moines  comme  les  cenobites. 

Bien  que  le  nom  d'abbi  {Ai  celui  dont  on  se  servait  plus  ordinai- 
rement  aulrefois  pour  designer  les  superieurs  des  communautes  1*6- 
ligieoses,  on  ne  laissait  pas  de  leur  donner  quelquefois  d^autres 
noms.  Dans  les  regles,  par  exemple,  de  saint  Pac6me,  du  Maltre  et 
de  saint  Benolt,  iis  etaient  quelquefois  appeles  majeurs,  prelats,  pr6- 
sidents,  prieurs ,  archimandrites.  Toutes  ces  ditferentes  denomina- 
ticHDs  ^taient  communement  en  usage  avant  le  onzieme  siecle ;  jua- 
qa'alors  on  a\ait  appeI6  indiiferemment  les  superieurs  des  commu- 
nantes  religieuses  de  Tun  ou  Tautre  de  ces  noms^  sans  consequence 
et  sans  distinction.  Ce  ne  fut  que  longtemps  apres  Tabus  qui  s'en  flt, 
soit  par  les  religieux  titulaires  eux-memes^  soit  par  les  lalques  qui, 
en  s'emparant  des  biens  des  abbayes,  s'arrogerent  le  titre  &abbig 
(vayez  commsnde)^  que  certains'  ordres  reformes  ou  nouvellement 
elablis  imaginerent  par  humilite  de  ne  pas  donner  ce  nom  a  leurs 
snperieurs^et de  les  appeler  de  noms  plus  simples  de  recieurjprieury 
maierp,  ministre,  gardien,  comme  Ton  voit  dans  Jes  communautes 
des  Chartreux,  des  Gelestins^  des  Aiendiants  et  dans  toutes  les  nou- 
Telies  cougregations  de  religieux. 

Farmi  ccux  qui  ont  conserve  le  titre  d^abbes,  le  droit  canon  dis- 
tiogue  les  abbis  seculiers  et  lesabbes  r^gulicrs.  (C.  Ex  transmissd. 
Juncid  Ghssd^  verb.  Abbatis,  de  Renunc;  C.  Citm  ad  monasterium, 
dt  Stalu  mmachorum.) 

{l)Lois  tccUHaaiquetf  pag.  68. 
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Les  iibM$  eiisoMm  soot  cmx  qui  pg«9adwt  d^$  MMfioii  9fiMr 
ntsiiquessous  le  tiire  d'abbayee  aDcienDoaient  r^ulieree^  et  depuie 
sieularisees.  (Cap.  Cfttii  4$  fretif/fcio.)  Oq  inet  au  raog  des  abbis  s^ 
euliers  les  abbis  cooimeudataires,  dont  nous  parlerons  au  §  VIU.  Oe 
ees  affbis  seculiers  uoa  commendataires,  les  uns  jouisseut  de  cer«- 
tains  droits  episcoimux^  les  autres  sont  seulement  ho9u>rte  du  titFO 
d!abb4$9  ou  D^oDt  avec  ce  titre  que  le  droit  de  presider  aux  assem- 
blees  d'uQ  cbapitre  de  cathedrale,  par  uu  faibla  reste  de  i'anoif  nae 
autorite  que  rabbaye  donnait  en  regularit^. 

Les  abbii  reguUers  soot  ceux  qui  ont  actueUemeat  des  religieux 
sous  leuF  gouveraemeQt,  et  a  qui  couviennent  propremeat  le  nom 
et  les  droits  d'abb4$.  {Cap.  CUm  ad  monaslerium,  d$  Stat.  monach.: 
Cap.  In  $inguiis,  $od.  tiiuh.) 

Parmi  les  abbi$  reguliers,  oo  distingue  les  abbi$  cbefs  d'ordre  ou 
-de  congregatioD,  et  les  abbi$  particuliers. 

Les  abbi$  chefs  d'ordre  ou  de  congregatioQ  sont  ceux  qui,  etaot 
np^neuFS  gto^raux  de  leur  ordre  ou  coagregatioo ,  oot  d^autres 
abbayes  sous  leur  depeodaoce ,  ce  qui  les  fait  appeler  quelquefois 
pere8a66^.(  Foyejs  cbif  d'obdrb.)  Lesobb^s  particuliers  soot  desabfr^s 
titulaires  ou  commendataires  qui  a^ootaucune  abbaye  iDf^rieure  et 
MbordooD^e  k  la  ieur.  De  ces  deroiers^  il  y  eo  a  qu'OD  appelle  por' 
taUfs  ou  in  partibus,  parce  que  le  mooastere  de  leur  abbaye  «st  di- 
truit  ou  occupe  par  des  eonemis. 

Oo  appelle  eocore  abbi$  de  regime,  daos  quelques  oongr^tions, 
certaius  prieurs  claustimUy  pour  les  distioguer  des  v^ritables  abbis 
ea  titre.  EQGa,  daos  certains  pays,  comme  ea  Portugal  et  ea  Espa- 
gae,  oo  doone  a  titre  d^hoDoeur  ie  oom  d^abbi  a  certaios  cure», 
eomme  oa  le  doooe  eo  Praoce ,  par  poiitesse,  a  tous  ceux  qui  por- 
lipt  rhabit  ecd^siastique,  qu'ils  soieot  ou  aoo  daos  les  ordres  sa- 
eves* 

M^oage  dit  qii'aulrefoiB  les  abbis  etaieat  oobles  ou  r^putes  telsen 
Ihnmoe.  De  Ik  vieot  saos  doute  qu'oa  a  eteodu  et  perpetue  cettequa- 
lificatioa  daas  l'usage  du  moode. 

§  II.  ABfi£.  £lection,  confirmation^  binidiction. 

Daos  rorigioe  de  la  vie  moaastique,  lorsque  les  solitaires  itaieDt 
dans  le  goiit  de  se  r^duire  ea  cooveotualite,  ou  ils  preoaieot  ce  parti 
a  rinstigatioa  de  quelqu'uo  d^eotre  eux  qui  ieur  doooait  ce  cooseil 
daos  des  vues  de  charit^  et  de  plus  graade  perfectioo,  et  alors  on 
se  chercbait  pas  d'autre  sup^rieur,  a  moias  que  celui*ci^  par  humi- 
lit^^  ne  s'eQ  excusAt;  ou  bien,  s'etant  riunis  d'eux-mdme8  pour  vi- 
vre  eo  communaut^,  ilsfaisaient  egalement  d'eux-mdmes  leur  choix^ 
comme  ils  ^taient  obliges  de  le  Caire  k  la  mort  du  preaiier  fondateur 
ou  de  quelque  autre  abbi  qui  veoait  a  mourir  saosDommer  ou  desi- 
gner  son  successeur. 

Comme  dans  ces  premiers  temps  de  ferveur  les  solitaires  ne  fai- 
saient  rien  qui  ne  filt  a  leur  grande  ^diflcatioQ  et  k  celle  de  tous  les 
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fid^es,  les  ^T^es  des  dioceses  dans  r^teodue  desquels  ils  TiTaient 
lofD^fcs^opposer  &  leur  fafon  de  vivre,  admiraicnt  eux^mAmesleurs 
vertas  el  ne  se  m^laieDt  point  de  r^tection  de  leurs  superieurs.  Cela 
wralt  expressement  conWrm*  par  le  concile  d*Aries,  tenu  l'an  451, 
i  l^occaslon  d^un  differend  nrA  entre  Pauste ,  abbi  de  Wrrns ,  et 
Theodore,  ^vique  de  Frijus,  toucbant  l«s  droits  de  I'un  et  de  Tau- 
fre  5ur  ce  monastere.  N6anmoins,  le  pere  Tbomassin  (!)  dit  que, 
primitiTement  les  evSques  nommaient  et  les  abbis  et  les  prevdts,  et 
que  r^Iectlon  des  abbh  fot  ensuite  accordee  aux  monasteres  par  un 
privil^e,  qui,  devenant  friquent,  passa  enfin  en  droit  commun  (8). 

Ce  premier  temps ,  dont  parle  le  pere  Thomassin,  ne  peut  6tre 
cetui  de  saiot  Antoine,  de  saint  PacAme  ni  d^autres  anciens  fonda- 
tcups  de  monastferes,  parce  qull  est  certain,  par  ITiistoire,  que  ces 
saints  d^signaient  eux-m^mes  leurs  succ^sseurs  sans  que  les  ^vdques 
prissent  la  moindre  connaissance  de  leur  choix,  quoiquMls  en  eus- 
sent  le  droit.  II  est  certain  encore  que,  du  temps  de  saint  Benott, 
les  ^Aques  ne  prenaient  aucune  part  k  ces  6lections,  ou  du  moins 
fort  peu,  puisque  par  la  regle  de  ce  saint,  qui  fut  faite  en  526,  il  est 
eiabH,  au  ch.  6i,  que  ra6b#serait  choisi  par  toute  la  communaute 
on  la  ptais  saine  partie,  et  que  si  les  moines  3'accordaient  k  ehoisir 
un  mauYais  sujet,  les  ^vdques  dioc^sains,  les  antres  abbi$,  et  mdme 
les  simples  fideles  du  voisinage  devaient  empecher  ce  dpsordre,  et 
procurer  un  digne  superieur  au  monastcre.  Vabbif,  une  fois  choisi, 
dcvait  ^re  bcnit,  suivaot  la  mtoe  regle,  par  r^v6que  ou  par  d'au- 
tres  abft^ ;  ct  c'etait  \k  une  ccrdmonie  introduite  a  rimitation  de  la 
cons^ration  d'un  ev^que.  La  regle  de  saint  BenoH  ayant  et^  dans  la 
suite  la  regle  qui  fut  suivie  dans  tous  les  monasteres  de  roccldent, 
les  moines  elurent  partout  leurs  abbis;  il  n'y  eut  que  les  monastc- 
res  mis  en  commende,  et  ceux  dont  1'^lection  etait  autrement  em- 
pteh6e  par  les  princes  seculiers,  comme  cela  etait  tres  ordinaife  dans 
ces  «nciens  temps,  qui  n'usassent  pas  de  ce  droit  (3). 

Les  ^ons  nc  sauraient  etre  phis  expres  sur  le  droit  d'6Ieetion 
appartenant  aux  moines,  il  faut  les  voir  dans  la  cause  f  6,  question  2 
du  Decret;  nous  ne  rapporterons  que  celui  du  pape  Gr^goii^e  I, 
exprim£  en  peu  de  mots :  Abbai  in  monaHerio  non  ptr  episeopum 
aui  per  aliquem  exlramum  ordinetur  {idesty  eKgatur.)  (Can,  Abbas.) 
n  esi  donc  constant  que  les  moines  dont  ies  abbayes  ne  sont  pas 
considerabies ,  c^est-i-dire ,  dans  le  cas  des  rfeerves  ou  des  <?om- 
roendes,  suivant  la  taxe  de  la  chambre  apostolique,  ^lisent  libre- 
ment  leursaM^. 

Quant  h  la  forme  de  cette  ^lection,  outre  les  regles  ^blies  pour 
ies  elections  en  geo^ral,  et  que  nous  rapportons  aiileurs  {voyex 
tttcnov),  il  y  a  encore  des  regles  particulieres  que  les  canons  pres- 

(1)  Diieiplim  d$  VRglU^,  part.  v,  h'v,  i.  ch.  B2,n,  9. 
(8)  IWt.xu,  />•   I>,  ehi  33,  n.  13. 

(3}  ThomaMin,  PUcipk  de  f^a^i»»,  fKirl.  iii,  liv,  il,  c/<.  59^  n.  2 ;  part,  x,  Uo.  ]i, 
rh.  93  n.  19 ;  lio.  IJI,  ch,  82,  n.  6. 
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cmeoi  pour  r^lection  des  aAMs :  elles  regardent  la  personBe  des 
61ecteurs  et  celle  des  eligibles,  et  on  peut  les  appliquer  k  Telection 
de  toutes  sortes  de  sup^rieurs  de  religieux. 

i^  Les  ^lecteurs  doivent  6tre,au  temps  de  T^lection,  de  l'ordre  ou 
du  monastere  ou  Vabbi  doit  etre  elu,  par  une  profession  de  vo^u 
expresse  outacite.  (Cap.  Ex  eo,  §  InEcdesiis,  de  EUcL,  lib.  6.) 

i^  Pour  6lre  capable  d'elire,  il  faut  qu'un  religieux  soitconsUtue 
dans  les  ordres  sacreSi  a  moins  qne  les  statuts  de  rordre  ou  la  e ou- 
tume  ne  dispensassent  de  cette  obligation.  (DicL  cap.,  J.  G-:  Cltm. 
Ut  ii  qui,  de  Mtate  et  qualitate.) 

30 II  faut  qu'un  electeur  ne  soit  note  ni  d'excommunication,  ni 
d'aucune  autre  espece  de  censure  et  d'irregularite  qui  lui  interdise 
les  fonctions  de  son  ^tat;  qu'il  ne  soit  pas  meme  dans  aucun  de  ces 
.  cas  qui  dtent  a  un  religieux  le  pouvoir  d'elire  sans  permission  de 
son  sup^rieur.  (Dict.  cap.  Ex  eo,  de  Etect.  in  6^;  cap.  lUt.  de  CUr. 
excom. :  c.  Cum  dilecttu,  de  Consuet. ;  c.  Cdm  inter»  de  Ekct.:  cap. 
jfln.  eod.:  cap.  Is  cuiy  de  Sent.  excom.  in  6^*.) 

40  Un  electeur  ne  doitpas  Stre  convaincu  d'avoir  £Iu  ou  postule 
un  sujet  tout  a  fait  indigne  pour  la  science^  les  moBurs  ou  Tdge. 
(Cap.  Cim  in  cunctis,  infin.:  c.  Innotuit,  in  fin.;  c.  Scriptum,  de 
Elect.) 

5*  Enfin  les  impuberes,  les  lalques  et  les  freres  convers  sont  inca- 
pables  du  droit  d'elire  par  le  chapitre  Ex  eo,  de  Elect.  in  6<'.  Dans 
certains  ordres,  comme  dans  celui  des  Capucins,  les  freres  convers 
sont  capables  d'elire  et  d'etre  elus. 

Quant  aux  eligibles,  pour  etre  tels,  il  faut  i  °  que  les  religieux  aient 
.  atteint  Tage  requis  par  les  canons.  ( Voyez  age.) 

2<»  II  faut  qu'ils  aient  fait  profession  expresse  et  non  tacite  dans 
Tordre  dans  lequel  Yabb4  doit  etre  elu,  a  moins  que  la  coutume  ne 
fut  contraire,  ou  qu'il  ne  s'en  trouvat  point  de  digne  ou  de  capable; 
dans  lequel  cas  on  peut  avoir  rccours  aux  religieux  d'un  autre  mo- 
uastere,  mais  de  la  m^me  regle.  (ConciL  TridenL,  sess.  XXV,  decreL 
de  Reform.,  cap.  ii,  de  Regul. ;  c.  Nullus,  deEUct.  tfi6°.;  Clem.  I, 
de  Etect.  Debet  eligiex  gremio  Ecclesice  cui  pr<Bficitur:  c.  Citm  diUC' 
tus,  de  Elect.:  cap.  8,  caus.  18,  q.  2.) 

3®  II  faut  aussi  qu'ils  soient  pr6tres :  ce  qui  n'est  express^ment 
etaj)li  par  aucun  canon.  Le  ch.  P'  De  Miate  et  qualitaU  dit  seule- 
.  ment  que  les  abbes  qui  ne  sont  pas  prdtres^  doivent  se  faire  promou- 
voir  a  la  pr^trise :  Ut  abbates,  decani  et  prapositi  qui  presbyteri  non 
sunt,  presbyteri  fiant;  par  ou  quelques  canonistes  ont  conclu  qu'il 
sufflsait  d'etre  constitue  dans  les  premiers  ordres  sacres.  Panorme, 
sur  le  chapitre  cite,  tient  que  la  pretrise  est  absolument  necessairo 
aux  religieux  qu'on  veut  faire  abbis,  et  Barbosa  pretend  que  cette 
opinion  est  la  plus  universellement  re^ue.  II  estaujourd*bui  peu  dc 
raonasteres  ou  les  statuts  ne  terminent  a  cet  egard  le  difft^rend  par 
leurs  dispositions.  Les  premiers  abb^s  ^taient  lalques,  de  mSnie 
que  les  moines  qu'ils  gouvcmaieut.  Us  devinrent  ecel^iastiques 
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lorsque  ]e  pape  saint  8irice  appela  les  moines  k  la  cl^ricature. 
-!•  Pour  etre  ^ligible.  il  fallait  elre  ne  d'an  legitime  mariage,  a 
moins  qu'etant  batard  on  n^eilt  obtenu  dispense  du  pape.  (Cap.  i, 
de  FUii$  presbyt, :  cap.  tUt.  eod.  tit.)  Les  papes  ayaient  accorde  aux 
superieurs  de  differents  ordrcs,  le  pouvoir  de  dispenser  leurs  reli- 
gieux  du  defaut  de  naissance,  a  i'effet  d'Stre  ^lev^s  aux  dignit^s 
regulieres ;  mais  Sixte  V  revoqua  ces  privileges,  et  Gregoire  XIV  les 
a  r^tablis  sous  quelques  modifications,  c'est-a-dire,  qu'au  lieu  d'en 
donner  Texercice  k  chaque  superieur  indistinctement,  il  ne  Ta  ac- 
corde  qu'aux  chapitres  generaux  et  provinciaux.  ( Voyez  batard.) 

5®  U  ne  faut  etre  dans  aucun  de  ces  cas  qui  rendent  irregulier, 
infame  ou  indigne  :  Ua  simoniacuSy  apostata,  hoinicida,  perjurus, 
prodigus,  neophytusj  txcommunicatus,  suspetisusy  interdictus,  no- 
torie  maltis  et  deuique  patiens  defectum  atiquem  animi  seu  corporis, 
eligmdus  esse  nequit.  (Cap.  Conslilutmy  de  Appel. ;  c.  fin.  de  Cler. 
excomm.)  ( Toyez  j^leg  teur.) 

Le  concile  de  Rouen,  de  Tan  i07i,  can.  2,  defend  de  nommer 
poura66^  un  moiue  qui  n^aurait  pas  pratique  longtemps  la  vie  mo- 
nastique  ou  qui  serait  tomb6  publiquement  dans  un  crime  dMm- 
purete. 

Par  une  decision  du  pape  Urbain  VIII,  de  Tan  1626,  les  religieux 
qui  ont  ^t^  mis  en  p^nitence  par  le  Saint-Offlce,  sont  incapables  des 
charges,  m^me  apres  avoir  satisfait  a  la  p^nitence  qui  leur  a  i\& 
imposee.  Mais  il  faut  observer  que  si  un  religieux  avait  quitt^  son 
habit  de  religion  par  legeret^,  et  qu'il  rentr&t  apres  dans  son  ^tat, 
il  recouvrerait  tous  ses  droits  apres  son  absolution,  et  on  pourrait 
i'elire  abbi.  (Oldrad,  Consid.  iO%)(Yoyez  religieux.) 

6®  De  ce  que  les  irreguliers  et  les  indignes  sont  exclus  des  cbar- 
ges,  il  s^ensuit  qu'on  ne  doit  ^lever  que  ceux  qui,  comme  Texige 
le  concile  deTribur,  sont  prudentsdans  le  gouvemement,  humbles, 
chastes,  charitables,  etc.  Ne  sit  turbiUentus  abbas,  dit  saint  Benott, 
necanxiuSf  ne  sit  nimimetobstinatus,  ne  sitzelotypus  et  nimis  sus- 
piciosus.  Doit-on  nommer  le  plus  digne?  Voyez  agception.  Saint 
Thomas  dit  lui-meme  que  ies  religieux  les  plus  pieux  ne  sont  pas 
toujours  les  sujets  les  plus  dignes  du  gouvernement :  Bonus  civis, 
malus  princeps. 

T  Qelui  qui  est  dej&  abbi  d'un  monastere  ne  peut  ^tre  elu  abbi 
d'un  autre,  a  moins  que  ce  nouveau  monastere  ne  fiit  tout  k  fait 
independant  de  Tautre :  que  s'il  se  fait  une  translation  d^abbis  d'un 
monastere  a  un  autre,  Tabb^  transfere  n*a  plus  aucun  droit  sur  le 
monastere  qu^ii  a  quitte.  (Can.  Vnum  abbatem,  21,  9. 1 ;  c.  Ult.  de 
Kelig.  domib.;  Concil.  Trident,,  sess.  XJK,  de  Regul.y  cap.  6  et  7, 
oii  il  est  ordonne  que  les  voix  ou  suffrages  seront  donnes  secrete- 
ment.)  {Voyez  svffrage.) 

8*  Enfln  relection  d'un  abbi  doit  6tre  faite  suivant  les  statuts, 
r^glements  et  usages  de  chaque  ordre,  et  m6me  de  chaque  monas- 
t6re.  Abbatem  cuilibet  monasterio  non  alium,  sed  quem  dignum  mo- 
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vUnifi  iMflK^  ac/tfrti^  monastfm  disciplin(B  coniinuni  consmiu  congre- 
gatio  prceposuerit.  (Can.  3,  et  seq.,  caus.  18.  t^.  5.)  De  la,bien  que, 
par  le  droit  commun^  Telection  de  Vabbi  gen^ral  appartienne  k 
toute  la  congregation^  et  celle  des  abbis  particuliers  aux  religieux 
des  monasteres;  qui  sont  sur  les  lieux  de  leur  destination,  sMl  en  est 
autrement  prescrit  par  la  regle,  ou  que  Tusage  et  la  coutume  soicnt 
contraireS;  Qn  doitsuivre  ce  qui  est  d'usage.  Si  les  abbayes  sont  con- 
sistoriales.  on  observe  a  Rome  les  m£mes  formalites  que  pour  T^- 
lection  des  ^y^ques,  suivant  la  constitution  de  Gr^goire  Xrv,  du 
lSmail590. 

Par  le  chapilre  Ne  pro  defectu,  de  Blect.,  les  religieux  doivent  pro- 
c^der  h  T^Iection  dans  les  trois  mois  de  la  vacance  du  siege  ab- 
batial. 

Vabbi  qui  ^  et^  elu  apres  avoir  consenti  &  son  ^lection,  doit  la 
&ire  coniirmer  dans  les  trois  mois.  {Voyez  liLECTioN.) 

Regulierement  c*est  a  T^y^que  qu'appartient  cette  conflrmatioii. 
(Cap,  id,  ex  tit.  de  Confirm.  etect.  lib.  I;  cap.  Monasteria,  18,  q.  2f.) 
JMais  si  le  monastere  est  exempt,  c'est  au  pape.  (Cap.  Si  abbatem,  de 
£tec^  t»§®.)  Pie  IV,  parune  constitution  qui  commence  par  ces 
mots:  Verbis  sanctissimis,  ordonna  gu'aucune  sorte  d^abbis,  pr^lats 
^  autres  di^nit^s  monastiques  ne  pourraient  s'immiscer  dans  Tad- 
ministration  spiriiuelle  ou  temporelle  de  leurs  charges,  qulls  n^eus- 
sent  ete  confirmes  p^  le  Saint-Siege,  et  qu'ils  n'eussent  re^iu  en 
cons^qu^nce  des  lettres  apostoliques,  c'est-a-dire  desbuUes,  sur  leur 
confirmation:  ee  qui  est  conforme  a  YExtrav,  Jnjunctce,  cfe  Blect. 
Mais  posterieuremeat  diderents  ordres  ont  obtenu  des  papes  des 
privileges  qui,  en  les  exemptant  de  la  juridiction  des  ordinaires, 
donnent  aux  religieux  pouvoir  d'en  elever  parmi  eux  a  des  charges 
i§minentes^  de  faire  ce  que  les  canonistes  appellent  des  prelatd  lo- 
caux,  c'est-a-dire,  des  generaux,  des  provinciaux  qui  aient  sur  eux 
une  autorite  absolue  et  ind^pendante :  d*ou  vient  que  la  plupart  des 
abbds  refoivent  de  ceux-ci  leur  confirmation,  et  ces  generaux  la 
refoivent  eux-memes  du  pape,  quand  ils  n'en  sont  pas  dispens^s 
par  un  privilege  tout  particulier,  qui  donne  a  leur  eleclion  une  con- 
flrmation  implicite  et  suffisante;  comnae  cela  fut  accorde  a  Tordre 
de  Cfteaux  par  Eugene  IV,  aux  freres  mineurs,  aux  minimes,  etc : 
Qmndo  autem  ad  eligentem  speclat  electio  et  confirmatiOj  tiim  eo 
ipso  quod  eligat  confirmare  videlur.  {C.  Ut  circi^,  de  Etect.  in  6^  /.  Q.) 

(VoytZ  KLECTION.) 

Les  abbes  elus  et  confirm<58  doivent  recevoir  la  bencdiction  de 
leur  propre  6v6que;  c'est  un  usage  attest^  par  Innocent  III,  dans  le 
chapitre  CAm  contingat,  de  JState  et  qualitate.  II  y  a  des  abbes  qui 
ont  le  privilege  de  recevoir  cette  benediction  d'un  autre  pr6lat  que 
de  leur  ev^que.  Regulierement  les  abbis  sont  benils  par  ceux-la 
m^mes  qui  les  conUrment. 

II  n'y  a  point  de  temps  flxi  par  les  canons  pour  (Jemander  oii  re- 
c^voir  cette  bdnidiction  dont  on  voit  dans  le  Pontifical  la  forme. 
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aini^  que  celle  du  sermeDt  quiraccoippiigpe  guand  elle  se  fait  d'au- 
toriie  apostolique;  mais  Taraburin  dit  qu*0Q  doit  la  demander  dans 
raonee.  Felinus  est  du  mSme  sentiment.  Panorme  yeut  qu^on  ne 
la  donne  qu*uD  jour  de  fete,  et  c'est  l^  disposition  du  Pontiflcal. 

la  b^n^diction  n^ajoute  rien  au  caractere  de  Vabbi,  ciim  dicitur 
abhas  ante  henedictionem,  cap.  Meminimu^y  de  Accus.  Le  chapitre  I 
de  Sup.  negU  pnv/at.  ne  la  regarde  pas  m^me  comme  n^cessaire, 
pQur  que  les  abbie  puissent  eux-mdmes  b^nir  leurs  moines;  cepen- 
dant,  daos  Tusafi^e^  un  abbi  ne  pourrait  conferer  des  ordres,  ni  faire 
d'autres  semblables  fonctions  spirituelles  sans  ^tre  b^nit.  Per  con- 
firmaiionem  efectionis  nm  transfertur  potestas,  quce  sunt  ordinis; 
illa  enim  transferuntur  per  consecrationem.  {Cap.  Transmissam,  de 
Elect.)  Cette  benedictiou,  d'ailleurs,  auoiqu'elle  n'imprime  aucun 
caractere,  ne  se  reitere  point  si  un  abbi  deja  benit  est  transf6r6  ou 
promu  a  une  autre  abbaye ;  on  suit  h  son  6gard  la  regle  ^tablie  tou- 
chant  Ie$  secondes  noces^  qu'on  ne  benit  pas.  {C.  \  etZde  Seeundis 
nuptiis.) 

Lorsque  Vabbiy  canoniquement  elu,  a  obtenu  sa  buUe,  il  se 
pr^sente  a  rofQcial  du  diocese  dans  lequel  Tabbaye  est  situee : 
roflicial  le  fait  mettre  a  genoux  devant  lui,  il  lui  fait  prfiter 
le  iserment  accoutume ;  en^uite  il  rend  une  gentence  adressee  au 
prieur  el  aux  religieux,  et  il  donne  pouvoiri  en  vertu  de  sa  com- 
mission,  au  premier  nolaire  aposlolique^  de  mettre  le  nouvel  abbi 
ou  son  procureur  en  possession  de  rabtoye,  en  observant  les  for- 
flialites  ordinaires. 

£n  France,  relection  des  abbis  a  souiTertbien  des  variations.  Des 
le  huitieme  siecle  on  voit  des  abbayes  j^istinguees  en  abbayes  roya- 
les  et  en  abbayes  episcopales.  Dans  les  premieres,  le  roi  nommait 
les  abb4s,  s'il  n'£n  avaitpermis  parprivilege  Telectiou  aux  moines. 
L^eveque  nommait  aux.auires  aobayes,  et  son  consentement  ^tait 
requi^  meme  pour  ces  elections  privilegiees  des  religieux,  ainsi 
qu^oo  le  voit  par  ces  termes  du  concile  de  Francfort,  tenu  en  794 : 
Ut  abbas  in  €angre{;^tion$  non  eligatuv,  ^bi  jussio  regis  fuerit,  nisi 
per  coHsemum  ^pt^copji  loci  illius.  Depuis  le  dixieme  siecle  jusqu'au 
seizieme^  les  moiues  ont  elu  leurs  abbis  assez  librement,  quoique 
toujours  obliges  de  requerir  le  consentement,  ou  du  moins  Tagre- 
ment  du  roi  pour  Telection  des  abbis  dans  les  principales  abbayes 
du  royaume.  Par  le  concordat  passe  enUe  Leou  X  et  Fraocois  I'% 
relection  des  abbis  et  prieurs  conventuels  6tait  defendue;  rnais, 
arrivant  la  vacance  de  ces  abbayes  et  prieurfe,  le  roi  y  nommait  au 
pape  un  religieux  du  mdme  ordre.  ftgc  d'au  moins  vingt-trois  ans 
commenc^s  dans  le  temps  des  six  mois  du  jour  de  la  vacance,  et  le 
papelui  donnait  des  provisions.  U  etait  ajouti  que  si  le  roi  nommait 
un  clerc  seculier  ou  un  religieux  d'un  autre  ordre,  ou  qui  fAt  au- 
dessous  de  T^e  de  vingt-trois  ans,  bu  autrement  incapable,  le  roi 
serait  tenu  d'en  nommer  un  autre  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
refus,  fait  en  piein  coni%istoir#,  et  deelar^  au  soUiciteur  de  It  nomi- 
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natioa,  faute  de  quoi  le  pape  y  pouvait  pourvoir  librement.  (Vbyes 

CONCOBDAT  (te  Kon  X)  .  i     #       i4Ji 

Ainsi  autrefois  les  concordats  avaient  concede  au  roi  la  racultc 
d'ilire  ou  nommer  les  ahhis  dans  ia  plupart  des  monasteres.  Le 
concordat  de  180! ,  passi  entre  Pie  VII  et  NapoI6on,  n'a  pas  renou- 
vel6  ce  privil^ge,  parce  que  la  loi  civile  ne  reconnatt  plus  d'abbayes 
enFraace.  L'article  premier  du  decret  du  13  fevrier  1790  porte 
meme  que  «  La  loi  constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnatlra 
plus  de  voeux  monastiques  solennels  de  personnes  de  Tun  ni  de 
1'autre  sexe  :  en  cons6quence  les  ordres  et  coogregations  reguliers 
dans  lesquels  on  fait  de  pareils  voeux  sont  et  demeurent  supprimes 
eu  France,  sans  qu'il  puisseen  Streetabli  desemblablesaravenir.  » 
Cependant,  comme  nous  le  dirons  ailleurs,  les  voeux  monastiques 
solennels,  pour  avoir  cess6  d'etre  reconnus  par  la  loi  civile,  n'en 
sont  pas  moins  obligatoires  aux  yeux  de  I'£glise;  de  sorte  que  les 
abbayes,  par  le  fait  m6me  de  leur  suppression,  sont  rentrfes  dans 
le  droit  commun  pour  leur  eleclion,  confirmation  et  benediction . 

{Voyez  voEU.) 

Les  Souverains  Pontifes  se  sont  r6serv6  la  confirmation  de  1  elec- 
tion  de  VaJbbi.  Cependant  ils  ont  quelquefois  accordi  aux  sup6rieurs 
g6neraux  de  certaines  congrigationsla  faculte  de  conflrmer  les  abbis 
inf^rieurs :  par  exemple,  d'apres  un  decret  de  la  congregation  des 
r6guliers,  du  1«'  octobre  i834,  le  supirieur  g6neral  de  1'ordrede 
Clteaux  conflrme  les  abbis  de  la  Trappe.  Vabbi  confirme  re^it  la 
ben6diction  de  I'6v6que  dioc6sain.  Ce  d6cret  etant  un  pr6cieux  do- 
cument  pour  le  temps  actuel,  nous  croyons  devoir  le  consigner  ici. 
Yoici  k  quelle  occasion  il  fut  publie  : 

L^abbaye  de  la  Trappe  n'avait  pas  'A'abbi  depuis  la  mort  de  dom 
Augustin  de  Lestrange.  En  4834,  dom  Perselin  fut  elu  abbi.  Sou 
election  fut  conflrm6e  k  Rome,  et  le  cardinal  Weld,  assisti  de  deux 
abbisy  lui  confera  la  benMiction  abbatiale.  Le  Saint-Si^ge  pourvut 
en  m£me  temps  au  gouvemement  des  maisons  de  trappistes.  Le 
i«'  octobre  i834,  les  cardinaux  Odescalcbi,  pr6fet  de  la  congregation 
des  6v6ques  et  des  r^guliers,  Pedicini  et  Weld,  cboisis  dans  la  mSme 
congregation  pour  regler  ce  qui  conceme  les  monasteres  de  la 
Trappe  en  France,  ont  ete  d'avis  de  statuer  cc  qui  suit : 

DiCftET  du  Sainl-Siige  relatifaux  abbis  ds  la  Trappe  (I). 

«40  Touslcs  moDasteres  de  irappistes  eo  France  formeront  une  seule  oon^re- 
gation  qui  portera  le  nom  de  Coogregation  de  religieux  iolericurs  dc  NoLre- 
Damo  de  la  Trappe. 

«  2<>  Le  general  de  Tordre  de  Giteaux  cn  sera  lc  chcf  ct  confimcra  chnque 
abbe\ 

«  3«  II  y  aura  en  France  un  ^icairc  gcnoral  muni  de  tout  pouvoir  pour  adail- 
Distrer  la  congr^gation. 

(I   te  texte  latin  de  oe  ddenl  le  Irouve  iIhds  \a  B  bl^lheta  ear,OHf€a  df  Ferrari»,  MIL  ■ifiie,  ^gm,  i. 
Ml.  Uia,  ctdtiiw  le  Traetalui  deinre  regvlarium^  tom,  i,  p.  467. 
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■  !•  GeUe  ehaiiga  <era  unie  k  perp6tuit6  ateo  Tabbaye  de  rancien  nionastere 
de  Notre-Dame  de  la  Trappe,  d*oii  les  Trappistes  seroot  Bortis ;  de  sorte  que  cha- 
que  §M  de  oe  monast^,  canoniqueiDent  tiu,  exeroe  en  m^me  tempa  les  pon« 
loirs  H  les  fonctions  de  ticaire  geo6raI. 

« 5«  Chaqoe  annto,  le  vicaire  g6aeraU  C^16brera  un  ohapitre,  od  seront  con- 
Toqoes  les  autres  abdii  ou  prieurs  conventuels,  ei  visitera  cluique  monastke  par 
lai-mdme  on  par  un  autre  abb^;  quaot  au  mon&stere  de  la  Trappe,  il  sera 
visil6  par  les  quatre  aiUs  de  MeUeraie,  du  Port*du*Salttty  de  Belle-Fontaine  et 
da  Gard. 

«  G«  Toule  la  congregation  observera  1a  r^Ie  de  saint  Benott  et  les  constittt- 
lions  de  Vabbd  de  Ranoe,  sauf  les  prescriptions  renferm^  dans  ce  decret.   ' 

« 7*  Les  trappistes  se  conformeront  au  dteret  de  la  congregation  des  Rites,  du 
INIaTril  48n,  sur  le  Rituel,  le  Hissel,  le  Br^viaire  et  Je  Martyrologe  dont  ils 
devront  ae  aervir. 

«  8*  Le  tra^il  ordinaire  des  mains  ne  se  prolongera  pas  en  M  au-delii  de 
six  beoresy  ei  dans  le  resle  du  temps  au-delft  de  quatre  heures  et  demie;  quant 
a  oe  qai  regarde  les  jeftnes,  les  prikes  et  le  chant  du  cboeur,  chaque  monast^re 
soivra,  felon  son  usage,  ou  la  r^gle  de  saint  Beooit,  ou  les  constitutions  de 
YabU  de  Raii€6. 

« 9*  Ce  qui  est  prescrit  par  Tart.  8  pourra  ^tre  mod^re  ou  mitig6  par  les  sup^- 
rieurs  des  mooast^res  pour  les  religieux  qu'il8  jugeront  m^riter  quelque  adouci s- 
Bement,  k  raison  de  leur  ^ge,  de  leur  maovaise  santi,  ou  pour  quelque  autro 
caose  joste. 

« 40«  Quoique  les  mooast^res  des  trappistes  soient  exempts  de  la  juridiction 
des  ^^es,  cependant,  pour  des  raisons  particuli^res  et  jiisqu'a  ce  qu*il  soit 
itatae  autrenaent,  ils  seront  soumis  k  la  juridictlon  des  mdmes  ^v6ques,  qui  pro* 
oederont  oomme  delegues  du  Saint-Siege  (4). 

•  W*  Les  religieuses  trappistines,  en  Fraoce,  appartiendront  k  cette  congr^- 
gatioQ,  ei  Aeurs  monasteres  ne  seront  poiot  exempts  de  la  juridiction  des  M' 
ques :  oependant  le  soin  spirituel  de  chaque  monast^re  de  reiigieiises  aera  confie 
h  Tun  00  k  Tautre  des  religieux  du  mooastere  le  plus  voisin.  Les  ^v^ues  cboisi- 
Tont  et  approuveront  les  retigieux  qu'ils  trouveront  propres  k  cet  emploi,  et  pour- 
ront  nommer  des  confesseurs  extraordinaires,  choisis  m6me  dans  le  clei^^s^ulier. 

«  4S«  Les  constitutions  que  les  religieuses  devront  observer  k  raveuir  seront 
soufflises  au  jugement  du  Saint-Siege.  > 

«  Ce  d^ret  ayant  ete  soumid  k  Sa  SaintetS  (Gregoire  XVI},  par  le  secretaire 
de  la  coogr6galion  des  r^guliers,  dans  raudience  qu'il  a  eue  le  3  octobre  4834, 
Sa  Saintete  Ta  approuye  en  tout,  Fa  confirme,  et  a  ordonne  qu'il  fiil  observ^. 

«  Sign^  Charlbs  OoescalchIi  pr^fet. 

«  Jban,  archev^ue  d*Ephese,  secretaire.  > 

§  la.  AbbAs  universtls  et  locaux,  perpiiuels  et  triennaux. 

Autrefois  cbaque  monastere  avait  son  aibi  independant  de  tout 
autre ;  les  religieux  ne  reconnaissaieot  point  d'autres  sup^rieurs,  ct 
VabU  lui-m£men'etaitsoumisqu'a  Teveque.  (C.  Abbaies;c.  MofUSS' 

kria^  18,  q.  2.) 

Environ  vers  le  dixieme  siecle,  les  abbis  de  Cluny  reunirent  plu- 
sieurs  monasteres  sous  la  d^pendance  d'un  seul  abbi;  chaque  mo- 

(1)  Voyes  lons  1«  mot  tbappistbs  un  «utre  ddcret  clu  3  msrs  1839  pour  rioier* 
ythktmk  de  oet  artiele. 
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nastere  avait  hi&a  son  superieur ,  mais  son  auturit*  ^tait  fort  Mmi- 
teet  et  de  plus  subordonn^e  a  Tautorit^  de  VabU^  superieur  gen^ral 
de  tout  Tordre.  (Voyez  moine.) 

Les  oODgr^gations  de  Camaldul,  de  Vallombreuse»  de  Clteaux, 
et,  dans  la  suite,  tous  les  ordres  tsuiTirent  oet  exemple;  d^o^  est 
Tenue  la  distinction  des  abbis  locaux  et  particnlieiift  d'avec  les  (M4$ 
universels  et  g^n^raux :  on  nomme  ces  demiers  pkre^-abbis,  comme 
on  nomme  encore  en  plusieiu^s  endroits  pere-a66^  Vabbi  d'une 
maison  qui  en  a  enfante  une  autre ;  ce  qui  s^appelle,  chcz  les  Cister- 
ciens,  abbi  de  la  grande  eglise,  comme  il  parait,  par  la  Carte  de 
Cbaritey  cb.  5,  ou  il  est  dit  que  Vabbi  d'un  chrf-maison  a  droit  de 
superiorit^  et  de  visite  dans  les  maisons  qui  en  dependent.  Qui  fui- 
dem  abbas  jus  superiarita/tis  et  timta)tianis  habehat  m  manatterits 
qudt  genuerat,  ut  habent  insUiuHvnes  ei^^iuli  genereAis  ejusdem  orA'- 
nis.  Cest  de  \k  que  tiennent  les  gfands  pouvoirs  des  chefs  d^oidre 
sur  leur  filiation.  (Voyez  'piuation.) 

Cetait  encore  Tusage  autrefois  de  n*61ire  les  abbis  qtf  a  pcrp^- 
tuite;  cetusage  subsista  jusqu'au  temps  des  r^formes^  c'est-a-dire 
jusqu'a  ce  qu'on  eut  reconnu  4'abus  que  faisaient  les  abbSs  dela 
perp^tuite  de  leurspouvoirs;  mais,  si  nousen  croyons  Yan-Espen  (i  J, 
les  papes  n^avaient  pas  tant  attendu  pour  y  remedier  :  iis  Bftisirent 
Toccasion  de  cet  abus  pour  donner  en  commende  les  abbftyed.  La 
congr^gation  du  Mont-Cassin  et^  k  son  imitation,  plusieurs  autres^ 
demanderent  Tabolition  de  ces  commendes  et  I'^!ection  de  leurs 
abbis,  avec  promesse  de  ne  les  6Iire  qu*i  temps,  et  tout  au  plus 
triennaux .  Les^  papes,  dit  le  m£me  auteur,  ne  purent  se  refuser  a 
cetle  condition,  propos^  par  les  congregations,  la  plupart  refor- 
mees;  savantes  et  fort  utites  &r£)glise;  ih  leur  accorderent  donc  la 
pennisfflon  d'6iire  leurs  superieurs  a  t^ps^  et  leur  iaisserent  tous 
les  revenus  de  leurs  monasteres^  qulls  ne  paraissaieot  pius  ifidignes 
de  posseder  , 

En  France,  on  ne  voyait  dans  aucun  ordre,  r6forme  ou  non,  les 
abhis  ou  superieurs  particul  ers  de  monasteres,  dans  I'ind6pen- 
dancedont  nous  avons  parl^ ;  dans  tous  les  ordres  et  congr^gations, 
il  y  avait  des  sup^rieurs  g^neraut,  parmi  lesquels  on  pouvait  com- 
prendre  les  abbis  mfirae  commendalaires,  comme  reprisentant  ces 
anciens  afibis  reguliers  et  generaui  d'ordre.  On  voit  par  le  decret 
ci-dessus  du  Saint-Siege,  en  date  du  3  octobre  i83i,  que  le  gen^ral 
de  Tordre  de  dteaux  en  est  le  ct^ef^  et  qu'fl  conftrme  ehaqae  abbi. 
Du  reste,  dans  quelques  ondres,  les  sop^rieurs  ne  srait  elut que  pour 
Irois  ans,  dans  d^autres,  au  contraire,  et  dans  certaines  congrtgia- 
tions,  les  sup^rieurs  sont  perpetuels.  Neanmoins^  dans  les  uns 
comme  dans  les  autres,  on  doit  tenir  tous  les  trois  ans  le  (^apitre 
de  discipiine  que  recotEnnande  le  concrle  de  Latfan.  La  regto  de 
saint  Benott  a  etabii  que  les  superieui^  ou  abbis  f ussent  perpetuels. 

(1)  Df  jurt  umo.  BecUs,^  parl.  i.  tit.  31,  cap.  i. 
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Nou6  croyoDS  que  d  mode  est  plus  aTantageut  au  bidn  if es  of dfes 
religieui  que  ramovibililfi  des  sup6rieurs  et  la  nomination  tricn- 
nale.  ( foyez  g£n£raux  d^ohdbs^  Moime.} 

§  IV.  ABvii  mkwtHBS^  ^utmli,  goutmmmmUy  polMrir. 

L'autorit6  des  ablis,  dans  Torigine  de  leur  6tablissement,  ^taft 
toute  fondee  sur  la  cbarit^.  Les  regles  ^crites  de  saint  Pacfime  et  dt 
saint  Benolt,  donnerent  dans  la  suite  aui  abbi$  uu  caractere  de  juri- 
diction  coercitiye,  qui  6'^tendait  sur  tout  le  gouvernemeut  monas- 
tique.  Par  la  regle  de  saint  Beuolt,  que  nous  prendrons  ici  pour 
exemple  general  de  rautorite  des  abbSs  reguliers,  parce  qu^ind^- 
pendamment  de  ce  que,  des  le  septieme  siecle,  on  n'en  suivait  pas 
d'autre  dans  presque  tous  les  monasteres  d'Occident  {toyes  titGit), 
elle  a  servi  de  fondement  k  toutes  celies  qui  ont  Hi  faites  depuis; 
par  cetta  regle,  disons-nous,  c'est  k  Vabbi  seul  quMl  appartient  de 
condulre  les  religieux»  de  les  instruire,  de  les  corriger,  de  les  punir 
et  de  fak*e  a  ce  sujet  tout  ce  qui  lui  paralt  le  plus  convenable;  mais 
son  gouvernement  doit  etre  doux,  cbaritable  et  prudent.  Saint 
Benolt  ne  croit  pas  a  cet  elTet  pouvoir  lui  donner  une  meilleure 
regle  k  suivre  que  celle  que  prescrivait  saint  Paul  k  Hmoth^e  par 
cesparoles :  Argue,  obsecra,  tncrepa^  ce  qui  siguifie  qull  doit  user 
plus  ou  moins  de  severite,  de  douceur  et  de  force,  suivant  les  cir- 
constances. 

Saint  Benolt  veut  que  Vabbi  fasse  tout  avec  couseil :  Qui  agunt 
mnia  cum  eonsilio,  reguniur  sapientid.  (Prov.,  ch.  Xlll.)  Dans  les 
molDdres  choses,  dit-il,  il  cousultera  les  auciens;  dans  les  impor- 
tantes^  il  assemblera  toute  la  communaute,  proposera  le  sujet,  et 
demandera  Tavis  de  ebacuU;  sans  qu^il  soit  toutefois  restreint  k  en 
suivre  d^autre  que  le  sien,  s^il  lui  paralt  meilleur.  Qtu)(ies  aliqtia 
prcecipua  agenda  suPt  in  monasterio,  convocet  abbas  omnem  con- 
gregationem,  ut  dicat  ipse  unde  agalur,  et  audiens  consitium  fratrum 
tractet  apud  se,  et  quod  judicaverit  utilius  faciai.  U  n'est  pas  ais6  de 
determiner  quelles  etaient  ces  cboses  qui  demandaient  ou  ne  de- 
mandaient  pas,  suivant  la  regle  de  saint  Benott,  la  convocation  de 
toute  la  congregation ;  les  instituts  des  nouveaux  ordres  sont  k  cet 
^gard  plus  precis,  parce  qulls  donnent  plus  de  d^tail,  et  ne  don- 
nent  pas  aux  superieurs  des  pouvoirs  si  illimites. 

Toujours  dans  le  mdme  esprit  de  sagesse,  saint  6enott  permet  a 
Yabbi  d*etablir  un  prev6t^  prcBposilumi  pour  Taider  et  le  soulager 
dans  son  gouvernemeut,  sans  pourtant  rien  perdre  de  son  autoriti : 
car,  comme  en  ce  temps-la  il  y  avait  de  ces  prev6ts  dans  certatns 
monastfcres,  qui  ayant  eie  ordounes,  comme  les  abbis,  par  des  ^v6- 
ques  ou  des  abbis  mSme,  s'estimaient  autant  que  ces  derniers,  et 
causaient  ainsi  du  scandale  par  leur  vanit6,  saiht  Benolt  veat  que 
cespr^v6ts  soient  tout  k  fait  soumis  aux  abbis,  et  s'exprime  en  ces 
termes  :  DAm  $unt  maligno  spiritu  superbim  inflati,  existimantes  se 
secundos  abbates,  sibi  tyrannydem  scandalo  nutriunty  discussiones 
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fofvent^  m$  prmridmm  expedire  prapter  pade  cariiatisque  cusi^ 
diam^  in  abbatis  pendere  arbilrio  ordinationem  m^naiterii  sui,  itii 
ut  alii  omnei  quocumque  etiam  officio  fungantur,  illi  eubditi  non 
eBqwUes  sint^  nec  parum  cum  eo  magistratum  gerentes. 

Ces  derniers  mois  s^adressent  aux  autres  officiers  du  mouastere 
apres  le  pr^vAt;  ces  ofDciers  etaieut :  le  doyeD,  le  portier^  le  celle- 
rier^  llnfirmier,  rhospitalier^  que  Vabbi,  par  la  mdme  regle,  ^ta- 
blissait ou  revoquait^  selon  qu'il  jugeaita  propos  (i).  ( Voyez  offices 

GLAUSTRAUX,  ?r6v6t,  DOTEN.) 

Ou  voit  douc^  sur  ce  que  uous  veDons  de  dire,  que^  suivaot  la 
rigle  de  saiut  Benolt^  Vabbi  avait,  et  quant  au  spirituel  et  quant 
au  temporel,  toutes  sortes  de  pouvoirs;  il  6tait  oblige  de  prendre 
eonseil,  mais  il  ^tait  le  maltre  de  ue  pas  le  suivre  :  ce  qui  rendait 
son  gouvernement  proprement  monarchique,  mod6r6  seulement 
par  la  regle  m^me. 

Dans  la  suite  des  temps,  cette  grande  autorit^  que  saint  Benott 
avait  donu^e  aux  abbis^  par  sa  regle^s^affaiblitplus  ou  moins,  selon 
les  difTerents  pays  et  ies  diff^rentes  circonstances  des  siecies.  Les 
Douvelles  congregations^  les  nouveaux  ordres  introduisirent^  a  T^- 
gard  des  abbis  ou  superieurs,  chacun  des  usages  diff^rents  et  ana- 
logues  k  la  forme  de  leurs  constitutions  particulieres.  Les  fonda- 
teurs  de  Ctteaux^  par  exemple^  voyant  quele  rel&chement  de  Cluny 
venait  en  partie  de  rautorit^  absolue  de  leur  abbi  perp^tuel,  don- 
nereDt  des  abbis  a  tous  les  Douveaux  moDasteres^  et  voulurent 
quMIs  s^assemblasseDt  tous  les  aos  ea  chapitre  g^D^ral^  pour  voir 
s'ils  etaieut  uuiformes  et  fldeles  a  observer  la  regle.  Us  conserv^- 
rcDtuDe  grdDde  autorit^  k  Ctteaux  sur  lesquatrepremieres  flUes  (on 
doDoait  ce  Dom  aux  quatre  plus  aucieDDes  abbayes  d^pcDdant  de 
Ctteaux  :  c^etaient  La  Fert^,  Pontigny,  Clairvaux  et  Morimond),  et  a 
chacune  d^elies  sur  les  monasteres  de  sa  flliatiou.  Les  chanoinesr^- 
guliers  suivirent  k  peu  pres  le  gouvemement  des  moines;  ils  eu- 
rent  des  abbis  dans  les  principales  maisons,  des  prieurs  dans  les 
moindres^  et  autrefois  des  prev6ts  et  des  doyens,  qui  sont  demeur6s 
dans  les  chapitres  secuUers  (2).  (Voyez  doyen,  dignit^s,  moine.) 

Parmi  les  mendiants^  chaque  ordre  est  gouverne  par  un  g6n6ral, 
Domm^  ministre  chez  les  franciscains,  et  prieur  chez  les  autres.  A 
mesure  que  les  mmsons  etaient  fondees,  on  mettait  en  chacune  uii 
prieur,  dans  Tordre  de  saint  FranQois  un  gardien;  mais  comme 
elles  se  multiplierent  extr6mement  en  peu  de  temps,  on  les  divisa 
par  provinces,  et  on  ^tablit  des  ministres  ou  prieurs  provinciaux. 
Tous  ces  officiers  sont  ilectifs.  Le  provincial  peut  transferer,  dans 
sa  province,  lesreligieux  d'une  maison  a  1'autre  i  sou  gre,  8'il  n  y  a 
afflliation  ou  conventualite  duement  autorisee.  ( foyez  conventl  a- 
LiTt,  TBANSLATioN.)  Lc  gcu^ral  a  le  m^me  pouvoir  sur  tout  rordre, 

(1)  Thomas&in,  DitcipUn»  de  VEglue,  part,  ii,  Ur.  u,  ch.  20,  n.  17  ct  18. 

(2)  Fleury,  Inililuiion  au  Droit  ecclenastiqut,  fwrf.  ij  ch,  27, 


et  ned^pend  que  du  pape  (1).  {Yoyez  GijftViht,  mwt,  religisux.) 

Tous  ces  dilKrents  gouvernements  dans  les  differents  ordres 
n'emp*chent  pas  qu'en  general,  par  les  canons,  il  n'appartienne 
toujours  i  Vabbi  et  a  tout  superieur  de  religieux,  de  gouverner  leurs 
JDferieurs  pour  le  spirituel,  de  les  corriger  et  de  les  punir :  Mma- 
cM  auiem  abbatibiL9  omni  obedientid  etdevotione  mbjaceant.  {Can.  i, 
e.  3,1,  caus.  48,  q.  2;  cap.  Ea  qua,  de  Slatu  monach.)  Le  concile 
de  Trente,  sess.  VI,  ch.  4,  sess.  XXV,  ch.  4  et  44,  apporte  quelques 
limitations  a  Texercice  de  cette  autorit^,  par  rapport  a  celle  de  1*6- 
Y^que.  (Voyez  OBiissANCE.) 

Le  chapitre  NuUam,  18,  q.  2,  et  le  chapitre  Edoceri,  de  Rescriptis, 
donoentaux  abbis  la  mtoe  autorite  pour  le  temporel;  ilspeuvent 
Fadministrer  a  leur  gre,  sans  consulter  lesmoines:  PrcBterqudm  in 
arduis;  c'est-a-dire  que,  conformement  k  la  rfegle  de  saint  Benott, 
les  abbis  doivent  prendre  Tavis  de  ieurs  religieux  dans  les  aiTaires 
importantes. 

C^estsurtouscesdifferentsdroits  que  les  canonistes  ont  distin- 
ga6,  dans  un  abbi,  superieur  de  religieux,  trois  sortes  de  puissan- 
ces  :  puissaoce  d'ec(momie,  puissance  d'ordre  et  puissance  de  juri- 
diction. 

La  puissance  d'economie  a  pour  objet  la  conservation  des  biens 
temporels,  ce  qui  a  lieu  mfimepour  l'inter6t  commun  dans  l'etat  des 
abbayes  dont  les  menses  sont  divisees;  c'est-a-dire  que  les  ali^na- 
tioDS  ne  peuvent  se  faire  sans  qu'il  en  soit  traite  entre  Vabbe  et  les 
religieux.  (Clem.  Monasteriorum,  de  Rebus  eccles.  alienandis.)  {Voyex 

ALliNATlOT^.) 

La  puissance  d^ordre  ou  de  dignit^  s'exerce  sur  les  matieres  du 
service  divin;  et  c'est  k  ce  titre  que  les  abbis  donnent  les  ordres 
mineurs,  la  benediction,  etc. 

Mais  le  droit  qu'a  Vabbi  de  conferer  les  ordres  mineurs  est  sou- 
mis  a  des  conditions  determin^es.  Vabbi  doit  ^tre  pretre  et  avoir 
re^u  la  b6nediction  de  r6v6que;  il  ne  peut  exercer  son  pouvoir  que 
sur  ses  subordonnes  et  dans  les  limites  de  son  monastere.  (Cap. 
Ciim  contingaty  44,  tit.  xiv,  de  JEtate  ei  qualit.)  S'il  arrive  queT^v^- 
que  lui  refuse  sa  ben^diction,  apres  trois  demandes  infructueuses, 
ii  cst  autoris^  k  passer  outre  en  usant  de  ses  pouvoirs  envers  ses 
subordonnes.  {Cap.  Statuimus,  4,  tit.  x,  deSuppl.  negL  prmlat.) 

Les  abbis  peuvent  dilivrer  des  dimissoires  a  leurs  sujetsr^guliers, 
mais  ils sont  incompetents  k Tegard  de  leurs  sujets seculiers.  {Yoyez 

BIMISSOIRES.) 

Relativement  au  pouvoir  qu'ont  les  abbis  de  confi&rer  ^  leurs  re- 
ligieux  les  quatre  ordres  mineurs,  {)ouvoir  d6ja  fort  ancien  dans  les 
coutumes  ecclesiastiques,  et  que  le  second  concile  dc  Nic^e  a  re- 
connu,  il  s^explique,  dit  le  savant  Hallier,  d'une  maniere  trts  vrai- 
semblable  par  le  trop  grand  ^loignement  oi  se  trouvaient  du  siege 

(1)  Le  m^ine,  Loco  cUato, 

T.   I.  t 


episcDpal  les  inoiiiee  retir^  au  f(«d  des  solitudes ;  obliges  d'ail- 
leurs  par  les  regles  caDoniques  a  noinmer  exclusivemeDt  a  toutes 
les  ctorges  ecclesiastiques  des  titulaires  consacres  par  rordiaatioa, 
les  eveques  aimerent  mieux  abaodouner  aux  abbi$  les  ordiuaUoQS 
qui  u'6xig6aieQt  pas  necessairemeut  la  cops^cration  episcopale.  Ce 
pouvoir  a  ete  restreint  par  le  concile  de  Trente.  {Yoyez  oeobs.) 

La  puissance  de  juridiction  regarde  )es  persouues^  et  compread 
les  droiis  de  correction^  d'excomiaunication^  et  generalement  tout 
ce  qui  est  uecessaire  pour  Texacte  observation  de  la  regle  dansriD- 
terieur  du  monastere.  Mais  a  Tegard  des  crimes  et  autres  C9S  qui  w 
regardent  point  Tobservation  de  la  regle,  c^est  aux  4vdques  qu^ap- 
parMent  la  droit  de  correction.  {ConciU  Trident.f  m$*  XXY,  eap*  14; 
Cf  Bac  lanikm  18,  q.X\c.  Si quis,  dist,  5&;  c.  De  personA  il»  9«  i; 
c.  ReprehensibiUs^  de  Appel.;  c.  Monachi;  cap.  Vniver9iiaii$^  d# 
SenL  excom') 

%  V.  Abb^s  r^guliers,  Droits,  prirogalives, 

La  plupart  des  droits  que  nous  allons  rapporter  ont  la  mSnae 
cause  que  les  exemptions  et  les  privileges  d6s  religieux. 

Les  abbis  sont  places  par  les  canonistes  imm^diatement  apre^ 
l68  ^vdqaes  :  c^est  le  rang  qu'ils  leur  dounent  dans  les  conciles.  IIs 
soDt  eompria»  comooe  les  ^veques,  sous  le  nom  de  prelats.  Le  eba^ 
pitre  DecerfUwuis,  ie  Judiciis,  leur  donne  e^press^n^nt  cette  qa»- 
litii  en  ces  ternies  :  Sed  episcopi^  abbaie$f  archiepiscQpi  $i  (Uii  eccl^ 
$Wim  pradeUi.  {Yoyest  prAlat.) 

La  dignite  abbatiaie  n'est  pas  comprise^  non  plus  que  la  dignitQ 
^piscopale^  fsous  le  simple  nom  de  dignite  ou  de  b^neflce  dans  les 
choses  odieu^es^  in  odiosis.  (Archid.  1».  c,  2  de  Prasbend.,  in  princ.) 
Un  abbi  est  estim^  Tepoux  de  son  eglise,  comme  un  ev^que :  il  la 
rebd  veuve  par  sa  mort.  (Innoc.f  in  c.  Quipropter,  in  princ.^  vers. 
Vidmiis,  4e  Elect.)  (Voyez  tPQv^.) 

Plusieurs  abbis,  par  privilege  du  Saint-8i^gej  ont^  comme  les 
evSques^  le  droit  de  porter  la  mitre  et  le  baton  pastoral,  le  droit  de 
be&ir  solennellement^  mais  seulement  dans  leurs  propres  ^glises^ 
apres  lea  vdpres,  la  messe  et  les  matines^  a  moins  que  le  Saint-Siege 
m  leur  eikt  speoialement  permis  de  donqer  cette  b^nediction^  d^ 
porter  la  mitre  et  la  crosse  ailleurs  et  dans  un  autre.temps,  comme 
eu  des  processions  bors  renceinte  de  leurs  egUses;  ce  qui  fut  accorde 
par  le  pape  Urbain  lll  a  rabbii  de  Teglise  de  LatraUj,  a  Aome. 
(C.  AbbateSy  de  Pridlegiis,  in  6».)  Abbaies  quos  apostoUca  $ed^  i^ 
exhibilione  ben^ciionis  $up$r  popuhmf  q^tnali  privHegio  ineignivit, 
in  ecele$ii$  ques  ad  eos  periineni,  pleno  jure,  quando  in  ei$  dmn^ 
ogida  eelebraHt,  po$$u$%i  posi  mi$sarum  solemniaf  et  v^erii$mac 
m$$t$$tin$^  Imdeei  solemnem  befped^clionem  $uper  pop^um  Hargiri. 
iM  «6M1  m  peuveni  doaner  cette  beaediction  en  presence  4^  quel.- 
que  6v6que  ou  autre  prelat  superieur^  s'ils  n'en  ont  une  permission 
particuliere  du  pape;  ils  ne  peuvent  non  plus^  en  aucup  caa,  dopn^ 


cette  MnMietkm  en  f^fMieulier,  dans  les  raes  et  hors  de  letirs  ^gli- 
ses,  comme  les  ev^ques ;  ccla  leur  cst  d^fendu  par  un  d^crel  de  la 
sacree  eongr^ation,  du  84  aodt  1609. 

Le  sexte  (rctp.  de  PrMlegiis)  determine  le  genre  de  mitre  simple 
ou  auryphrigiee,  dont  les  abbis  doivenl  uscr  dans  les  conciles,  selon 
qu'ih  sont  oa  ne  sont  pas  excmpts.  Le  ccr^monia)  des  ^ydques 
renoQveile  cetto  disposition,  et  nons  trouvons  dans  cet  usage  ae  la 
mitre,  la  raison  pour  laquelle,  dans  les  conciles  oecum^niques  ou 
l'on  a  donne  place  aux  generaux  d'ordre,  ceux-ci  n'ont  siege  qu'a- 
pres  les  abbis  de  simples  monasteres.  Le  pontifical  romain  admet 
egalement  la  presence  des  abbis  mitres,  dans  les  absoutes  solen- 
nelles  des  prilats  et  des  princes.  {Voyfz  adsoute.) 

Comme  il  7  a  plusieurs  sortes  de  mitres,  suivant  les  distinctions 
qu'on  en  a  fait  k  Rome  (voyes  mitre),  les  abbis  ne  doivent  se  servir 
que  de  Tespece  de  mitre  qui  leur  a  et6  designee  par  le  privil^ge  du 
Saint<^Mge,  et  ils  sont  censes  plus  ou  moins  ^leves  en  dignite,  selon 
qu'il8  portent  une  de  ces  mitres  plus  ou  moins  ricbe.  II  y  a  seule- 
ment  cela  k  observer  par  rapport  k  Tusage  que  peuvent  faire  les 
abbh  de  ces  differentes  mitres,  qu'aux  conciles  synodaux  ou  provin- ' 
ciaux,  Gd  ils  assistent,  quoique  exem^^ts,  ils  ne  peuvent  jamais  porter 
la  mitre  pricieuse,  par  respect  pour  les  iv^ques,  sauf,  en  tout  autre 
endroit,  de  jouir  de  leur  privil^ge  dans  toute  son  ^tendue.  U  y  a 
tontefoi»  des  abbes,  en  Italie  et  en  Bspagne,  qui  ont  le  droit  d'user 
de  ce  privilege,  en  prisence  mfime  des  evSques. 

U  y  a  des  ahbes  a  qui  les  papes  ont  accorde  le  privilege  de  porter 
les  babits  distinctifs  de  rev^que,  comme  le  rochet,  le  camail^  en 
conservant  la  couleur  des  habits  de  leur  ordre. 

Les  abbis  qui  jouissent  de  ces  difTeredts  privileges  ont  la  pr^* 
stence  sur  ceux  qui  n'en  jouissent  pas;  mais^  r^gulieremeat,  ils  n'ea 
peutent  user  hors  de  leurs  monasteres  qu'avec  la  permission  des 
evSques^  k  moins^  comme  nous  avons  deja  dit,  qu^ils  n'eu6seat  a  ce 
sujet  une  permission  particuliere  du  Sainl-Siege. 

Les  abbes  ne  peuvent,  sans  privilege  special^  user  du  baldaquin; 
ils  ne  peuvent  avoir,  comme  les  evdques,  un  Biege  dreese  et  MerA 
proche  de  Tautel ;  cela  ne  leur  est  pernus  qu'aux  trois  ou  quatre 
fStes  de  r^nnee  ou  ils  ofQcient  solwnellement. 

Certains  abbis  ont  le  droit^  comme  les  evfiques^  de  b^ir  les  orne* 
ments  de  leurs  ^iises^  de  consacrer  m6me  ies  autek  et  leuni  vases ; 
mais,  pour  oela,  plus  quo  pour  tout  le  reste^  il  faat  que  leur  privi-* 
l^e  soitbien  special.  {Vcyez  BiNiPicTiON,  §  i.) 

Leg  abbis  exempts,  a  qul  il  avait  m  accord^  par  le  pape  d^user  tfes 
droits  que  uoiis  venons  de  voir,  conferaient  eommuniment  left 
ordres  mineurs^  noD-seulement  a  teurs  religieux,  mais  encore  k  tjetsn 
sur  qui  ite  avaient  le  droit  de  juridlction  eccMdiiistique.  GelEi  h  M 
defendu  ou  regtreiot  par  le  eonoile  de  Trante.  {f^fe^  ORBRi.) 
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pemse),  excommuDiCT  leurs  religieux  {voyn  EXGOnanjKfCATtoN)  et 
absoudre.  (Voyez  absolution^  cas  RiteiRVite.) 

Les  abbis  ont  droit  de  visite  dans  les  monasteres  qui  leur  sont 
soumis.  (Voyez  visite.)  lls  ont  voix  pr6pond6rante  dans  les  chapi- 
tres.  (Voyez  voix,  suffrage.) 

A  Tegard  des  abbis  a  qui  les  papes  ont  accord^  le  droit  de  juridic- 
tion  comme  6piscopale,  surun  certain  territoire,  voyez  exemption, 
jtJRiDiCTiON  comme  ipiscopale. 

§  VI.  Abbies  r£guliers.  Charges,  obligalions. 

Abbatis  nomen  poiiiis  est  sollicitiidinis  quiim  ordinis  vel  honorts. 
[C.  Tuam,  J.  G.  de  Mlaie  et  qual.)  Saint  Benolt,  apres  avoir  donne  a 
Yabbe  une  autorite  fort  etendue,  lui  recommande  express^ment  de 
pratiquer  le  premier  la  regle,  et  d'edifier  ses  inferieui^s  autant  par 
de  pieux  entretiens,  que  par  rexemple  de  ses  bonnes  oeuvres: 
Omnia  bona  et  sancia  faciis  ampliiis  qudm  verbis  ostendat,  ui  copa- 
cibus  discipulis  mandata  Domini  verbis  proponatt  duris  vero  corde 
et  simplicioribus  faclis  suis  divimprcBcepta  demonstret,  (Cap.  3,  M, 
regul.  Bened.) 

Saint  Augustin,  parlant  de^  devoirs  des  prelats  en  general, 
s'exprime  en  ces  termes :  Seipsum  scilicet  prtBlatus  bonorum  operum 
prmbeat  exemplum^  corripiat  inquietos,  consoletur  pusitlanimes^  «ui- 
dpiai  infirmos,  patiens  sii  ad  omnes,  disciplinam  Ubens  habeai,  tne- 
tuendus  imponat,  et  tamen  mayis  amari  h  subditis  appetat  quam 
timeri. 

Le  fameux  canon  Abbates,  18,  q.  %  tire  du  concile  d'Orl^ans,  de 
Tann^e  511,  soumit  les  abbis  a  la  correction  dcs  ev^ques :  Abbates 
pro  humilitate  religionis  in  epiicoporum  potestate  consisiant^  et  si  quid 
extrh  regulam  fecerint,  ab  episcopis  corrigantur.  Le  concile  d'£- 
paone,  tenu  l'an  517,  dit  la  meme  chose ;  il  ajoute,  canon  19,  que 
l'6v4que  peut  m^me  les  d^poser.  Enfln  le  concile  de  Trente,  confir- 
mant  implicitement  la  disposition  de  la  regle  de  saint  Benoit  en  ce 
gu'elle  charge  Vabbi  du  salut  de  ses  moines,  dit :  a  II  estde  precepte 
divin  pour  tous  ceux  qui  sont  charges  du  soin  des  &mes,  de  con- 
naltre  leurs  brebis,  d'offrir  pour  elles  le  saint  sacriflce,  de  les  nourrir 
du  pain  de  la  parole  de  Dieu,  de  leur  administrer  les  sacrements, 
et  de  les  edifler  par  l'exemple  de  toutes  sortes  de  bonnes  oeuvres. » 
(Session  XXIII,  ch.  I,  de  Reform.) 

Puisque  les  abbis  sont  tenus  d^obsen^er  eux-m^mes  exactement 
la  regle,  ils  doivent  veiller  a  ce  que  tous  les  religieux  robservent ; 
ils  doivent  a  cet  efiet  visiter  les  monasteres  de  leur  dependance. 
( Voyez  visiTE.)  Ils  doivent  faire  lire  et  ^tudier  les  saintes  ficritures  a 
leurs  religieux.  Ils  doivent  encore,  suivant  le  concile  de  Trente, 
assister  aux  synodes  diocesains,  quaiid  ils  ont  des  ^glises  paroissiales 
ou  seculidresen  leur  administration,  et  qu'il8  ne  sont  pas  soumis  k 
des  chapitres  gen^raux;  mais  ils  ne  sont  pas  tenns  d'assister  amc 
conciles  provinciaux^  dans  ce  cas.  (Voyez  gongius,  §  IB.) 
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Les  a66^  ne  doivent  lever  personne  dee  fonts  baptisroaux. 
(foyfjc  p^ARAiM.)  Ils  ne  peuvent  ni  imposer  des  penitences^  ni  accor- 
der  des  indulgences,  ni  exercer  d'autres  droits  semblabies  qui  n'ap- 
parti^neQt  qu'&  la  dignite  episcopale.  (C.  Accedentibus,  de  Excess. 
frabu.) 

Dans  radministration  des  biens  temporels,  Vabbi  doit  Mre  pru* 
dent^  et  ne  rien  faire  d'important  sans  consulter  les  religieux, 
comme  nous  ravons  d6ja  dit. 

Enfin  Vabbi  doit  faire  tout  ce  k  quoi  la  regle  Toblige :  s'il  agit  en 
despote,  en  licencieux,  les  moines  peuvent  Taccuser,  et  poursuivre 
sa  desUtution :  Si  fuerini  (abbates)  dilapidatores,  si  incontinenter 
vixmni,  aiU  lale  aUquid  egerint  pro  quo  amovendi  merito  videantur, 
aut  it  eUam  pro  necessitale  majoris  officii  de  consilio  fratrum  fue^ 
rint  transferendi.  (C.  Monachi,  ^,  §  Priores,  de  Stat.  monach.) 

Le  canonSi  fUis.iS,  qu.  ^,  fait  par  le  concile  de  Tribur,  en  Alle- 
magne,  sur  la  regle  de  saint  Benott,  donne  plus  d'etendue  aux 
causes  de  destitution  d'un  abbi,  Si  quis  abbas,  dit  ce  canon,  cautus 
in  reginune,  humilis,  castus^  misericors,  discretus,  sobriusque  non 
fuerii^  ac  divina  prcecepta  verlris  et  exemplis  non  ostenderit,  ab  epis" 
copo  m  cujus  territorio  consistit,  et  a  vicinis  abbatibus  et  cwteris. 
Deum  timentibus  a  suo  arceatur  honore,  etiamsi  omnis  congregatio 
vitiis  suis  conseniiens,  eum  abbatem  habere  voluit. 

Toutefois  pour  emp^cher  que  les  moines  n'abusassent  du  droit  de 
destituer  leurs  abbis,  le  pape  Pelage  ieur  defendit  d'cn  user  sans 
]usle  cause :  Non  Kcel  autem  monachis  abbates  pro  suo  arbitrio  et 
sinecaus&expellere,  etaliosordinare.  {C.  Nullampotestatem,  \S,  q.  2.) 

Les  abbis  r^guliers  sont  obliges  a  la  residence  (voyez  b^sidence)^ 
et  de  plus  a  la  vigilance  des  plus  charitables  pasteurs. 

§  VII.  Rang  des  abb£s  dans  les  eonciles. 

Cette  question  se  trouve  traitee  dans  le  §  V  ci-dessus,  ou  nous 
parlons  des  droits  et  des  prerogatives  des  abbis.  (Voyez  concile  ) 

L'auteur  des  Maximes  canoniques  de  France,  enseigne  que  les 
abbis  ont  la  preseance  dans  les  conciles  et  ailleurs,  sur  tous  les  pre- 
lats  inferieurs,  ce  qui  est  conforme  a  la  reponse  du  pape  Gre- 
goire  XIU,  aux  peres  du  concile  de  Rouen  en  1581 ;  mais  eile  a  sou- 
veat^te  contestee  danslesanciennesassemblees  generales  de  France. 

§  YIII.  Abb£s  commendataires. 

On  appelle  abbi  commendataire  le  seculier  a  qui  on  a  donne  unc 
abbaye  en  commende. 

L'on  peut  appliquer  aux  abbis  commendalaires  ce  que  nous  disons 
au  mot  coBUisNDs,  touchant  rorigine,  les  qualitcs,  les  droits  et  les 
obligations  des  commendataires  en  g^neral ;  et,  par  une  consequence 
necessaire  de  cette  obligation,  il  faut  aussi  rappeler  ici  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus^  des  droits  honoriflques  et  utiles  des  abbis  r^- 
goUers. 
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Les  abbii  commendatairig  eUieni  regardea  daos  r£glise«  ooonme 
constitues  en  dignites  ecclesiastiques  el  comine  pr^lais  et  vraiB  titu- 
laires;  ils  preoaient  possession  de  leurs  eglises  abbatialefl,  eomme  on 
foit  des  autres  eglises;  ils  baisaient  Tautel^  ils  toucbai^t  les  liYres 
et  les  ornements,  prenaient  seance  au  choeur  en  la  premiere  fiatm, 
et  par  leur  mort  les  eglises  etaieat  appelees  yacantes»  i^ituUm.  lis 
pouvaieat  en  cette  qualite  etre  juges  del(^ues^  et  avoir  seaQce  dans 
les  conciles ;  dans  les  abbayes  qui  avaient  territoire  et  juridioiiOiQ, 
ils  exercaient  ies  fonctions  dl  la  juridiction  spirituelle,  et  les  peu- 
ples  les  reconnaissaient  [K)ur  leurs  superieurslegitimes;  iU  etaieat 
enfin  egaux  aux  abbis  titulaires. 

Les  abbis  commendataires  n'etaient  point  ordinairenkent  beiuts  et 
ne  portaient  la  crosse  et  la  mitre  qu*en  peinture  daos  leurs  armes. 

Dans  les  guerres  civiles  oa  a  vu  souvent  les  abbis  y  preodre  parti 
comme  les  auti^es  seigneurs.  Us  etaient  meme  obliges  de  le  foire^ 
soit  pour  le  service  du  roi^  soit  pour  le  si^rvice  de  leur  seigoeur 
dominant,  sulvant  la  loi  des  riefs.  Les  Gapitulaires  les  dispensaieat 
de  rendre  en  persoune  le  service  militaire ;  cepeadant  ils  le  conti- 
nuerent  eucore  longtemps^  parce  qu'ils  croyaient  qu'une  telle  dis- 
pense  degradait  leurs  fiefs.  ils  servaient  eocore  a  la  tSte  de  ^rs 
vassaux  en  1077;  et  ils  n^avaient  souvent  pas  d'autre  moyftn  de  se 
garantir  du  pillage.  D'ailleurs,  il  y  avait  des  seigneurs  lalques,  qui, 
sous  pretexte  de  protection,  se  mettaient  en  possession  desabbayes^ 
ou  par  concessions  des  rois,  ou  de  leur  propre  autorite,  et  preoaieat 
le  titre  &abbis.  Cct  abus  dura  depuis  le  huitime  siecle  jusqH^au 
dixieme.  Ges  abbis  laissaient  le  soin  du  spirituel  a  des  abbis  Uta- 
lalres  ou  a  des  prieurs  ou  prev6ts ;  et  pour  distinguer  (maifbis  lai- 
ques  des  autres,  on  les  appelait  abbales  militgs.  Hugues  le  Grand, 
pere  de  Hugues  Capet,  prenait  le  titre  i'abbi,  Philippe  I«%  Louis  VI, 
et  ensuite  les  diics  d^Orteans  tnreni  appel^  ahbes  du  monastere  de 
Salnt-Aignan  d'0rleans.  Plusieurs  ducs  et  comtes  prenai^nt  egalc- 
ment  le  titre  d'abbis. 

ABBESBE. 

Vabbesse  est  la  snperieure  d'une  comraunaute  de  religieuses,sur 
lesquelles  elle  exerce  une  autorite  a  peu  pres  semblable  a  J'autorite 
d'un  abbe  sur  ses  religieux.  ( Voyez  religieuse,  MONA.STfeRE.) 

Le  nom  d'abbesse  a  ete  donne  a  la  sup^rieure  d'une  communaute 
de  filles,  dans  le  meme  esprit  qu'on  donne  te  nom  d'abbe  aux  supe- 
rieurs  d'une  communautede  religieux.  ( Voyez  ci-dessus  ABB6.)C'est 
lamere  spirrtuelle  des  religieuses;  aussi,  dans  bien  descotrrents 
de  filles  qui  n'ont  pas  le  titre  d'abbayes,  appelle-t-on  la  superieure 
da  nora  de  mire.  En  Orient  les  ahbesses  6taient  appel6es  amma, 
c^est-a-dire  raere  en  i-angue  syriaqae,  comme  eti  la  mtoielangae 
mte  mgtme  pere. 

§  I.  Abbesse,  election, 
Les  vierges  reduites  en  communaute  ont  eu  le  droit  d'eliBeifl^ 
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dkkMii  fitttti  les  ^Aqiiefi  ont  0ess6  de  les  leyr  Boftidier^  ainsi 
qii^ils  ea  aYaieiii  aiieteoDenieQt  le  droit  et  1'usage. 

Une  religieuse  ne  peut  elire,  gui^ant  le  chapitre  Indmnitatibus, 
de  BlHt.  in  ^,  qu*eUe  D'ait  douze  aos  accomplis  et  fait  profession 
tacite  oo  expreese ;  mais  ce  chapitre  a  £t6  abrog^  par  ie  conciie  de 
TreBie.  EHe  oe  peut  ^tre  ^lue  mbbtssB  ou  prieure  qu'eile  n'ait  fait 
profeeeioB  eipresseyei  qu*elle  ne  soit  Agee  de  trente  ans  accomplis. 

Quant  k  la  forme  de  l'election^une  abbesse  ilm  par  les  deux  tiers 
des  religieuseg  doit  Mre  b^nite  nonobstant  toute  exceptton^  opposi- 
tion  et  appellation.  ainsi  que  celle  dontr^lection^faite  par  un  moin- 
dre  Dcrariire  de  religieuses ,  a  et6  ensuite  approuf^e  par  autant  de 
nouyeUee  vocales  tjii^il  en  faut  pour  fonner  les  deux  tiers^  pov^rru 
qse  ^sekt'  ee  fasee  avant  qu^on  ait  pass^  a  des  actes  ^rangers  ou 
affiurw  qui  m  regardeDt  pas  l'election  :  de  i^us,  suivant  le  mcme 
ehapite«,  loraque  la  moiti^  des  religieuses  D'a  point  donn^  sa  ?oix 
k  une  mdme  persoBDe^  lesautres  reiigieuses  peuyent  s^unlr  au  plus 
grand  nombre  m6me  aprte  )e  scrutin  :  el  s^i)  s'y  en  unit  assez  pour 
sorpassev  la  moiti^  des  t<hx^  eelie  qui  est  Hne  peut  £tre  conflrmee 
pn*  le  0«p^ieur,  k  la  eharge  de  feire  juger  Tappel,  si  les  opposantes 
a  Viieetion  et  a  la  eoBflrmation  veulent  )e  poursuitre. 

Que  si  les  autres  religieuses  ne  veulent  pas  s'uDir  en  fttf eur  dc 
ceHe  qm  a  )e  plus  de  Toix,  ou  s'ii  ne  s^y  en  unit  pas  un  assez  grand 
nombre  pour  faire  idus  de  la  moiii^  des  eapitolantes^  )e  sup^ieur, 
aTant  de  coQflrtner  et  de  bteir  eelle  qui  a  et^  nommee  par  le  pius 
gnuid  iiombre,  doit  examiner  les  raisons  de.celles  qui  ne  veulent 
pas  s'anir;  et  pendaut  eet  examen  qai  doit  se  faire  sommairement^ 
$ine  strefitu  fiec  figwrA  judieiiy  la  religieuse  nomm^e  gouverne  le 
temporel  et  le  spirituel  du  monastere ;  mais  elle  ne  peut  ni  ali6ner^ 
ni  recevoir  des  religieuses  k  ta  profeesion.  ( Veyez  accession.) 

Le  coneite  de  Trente^  saos  rien  changer  k  la  forme  que  prescrit 
le  ehapilre  IndemnitaUbus,  par  rapport  aux  suffrages  dans  relection 
d^une  abbesee,  veut  qu'elle  soit  ag^e  au  moins  de  quarante  ans^ 
qu'eUe  aii  buit  aiw  de  profession  expresse,  et  qu'elle  soit  irr^pro- 
ehaMe  daas  sa  condDite;  ^ne  e^il  ne  s'en  irotrve  pas  dans  le  monas- 
tere  qui  aient  toutes  ces  qualites  ,  le  concile  veut  qu'on  en  choi- 
mae  dans  un  monastere  d«  m^me  ordre^  et  eufln  que  si  cela  paralt 
irof»  iacommode  au  superieur  qui  pr^side  a  l'^etion,  on  choisisse 
poofeAbeese  daos  le  mdme  monastere  une  religieuse  Ag6e  de  trente 
aus  accomplis,  et  qui  depuis  cinq  ans  ait  fait  preuve  de  vertus.  Le 
concile  ordonne  de  suivre  pour  tout  le  reste  les  usages  et  constitu- 
tions  de  chaque  monastere.  {Sese,  XXV,  de  Re^i.,  eap.  7.) 

Le  mSme  concile  veut  qu^on  n'etablisse  pas  Vabbesse  superieure 
de  deux  monasteres;  et  que  si  elle  en  a  deja  deux  sous  son  gouver- 
nement,  elle  se  demette  de  Tun  des  deux  dans  Tespace  de  si^  rnois. 
sous  peine,  apres  ce  temps^  d'6tre  privee  de  plein  droit  de  Tun  et  de 
Tautre.  (Loco  cilalo.)  Le  concile  de  Yernou ,  de  Tan  755 ,  canon  6, 
prescrivait  la  mdme  chose. 
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Cest  a  Tev^ue  a  presider  k  relectioB  dee  abhmes  qui  ae  »nii 
pas  exemptes  ou  soumises.,  par  privilege  ou  par  leur  regle,  a  d'au- 
tres  superieurs.  ( Yoyez  r£ligi£US£.) 

Par  la  constitution  Inscrutabilis  du  pape  Gr^goire  XY,  de 
l'aa  i  6^i,  il  est  decide  que  l'eveque  peut  employer  ud  simple  prelre 
pour  presider  a  relection  d'uue  abbesse^msAs  sans  prejudice  au  mo- 
iiastere,  c'est-a-dire  saus  frais,  comme  s'il  y  presidait  lui-meme. 
Gette  buUe  a  ete  suivie  d'une  declaratiou  des  cardinaux,  qui  soumet 
a  la  punition  des  eveques  ceux  qui  sans  leur  participation  proce- 
dent  a  Telection  d'une  abbesse. 

Suivant  le  concile  de  Trente  (loco  citaio),  Tev^que  ou  autre  supe- 
rieur,  qui  preside  a  Telection,  ne  doit  pas  entrer  dans  le  monastere; 
a  cet  eflet  il  doit  se  placer  dans  un  endroit  exterieur,  d'o\j^  a  travers 
les  griUages,  il  entende  ou  re^oive  le  sulTrage  de  chaque  religieuse. 
a  U  entende  ou  re^oive  :  Audiat  vel  accipiat ;  j>  de  ces  mots  il  suit 
qu'on  ne  peut  pas  faire  cette  election  par  la  voix  secrete  du  scrutiu. 
La  congregation  du  concile  Ta  decide  de  mdme ;  mais  Sixte  V,  par 
une  constitution  particuliere,  ordonna  que  les  religieuses  de  Sainte- 
Glaire  n'eliraient  leurs  superieures  que  par  la  voie  du  scrutin,  con- 
formement  au  chapitre  6  de  la  mSme  session  XXV.  ( Vayez  suffiuge, 
voix,  Alection.) 

Les  canonifttes  decident  qu'une  religieuse  batarde  ne  peut  etre 
elue  abbesse  sans  dispense.(FioyeJ3  batabd.)  Mais  ils  ne  sont  pas  d'ac- 
cord  sur  la  question  de  savoir  s'il  en  est  de  m^me  d'une  veuve, 
d'une  bigame  et  enfln  d'une  religieuse  qui  a  perdu  sa  virginite;  le 
plus  grandnombre  tient  la  negative^pour  le  cas  ou  rabb€««e  n'a  pas 
le  droit  de  donner  la  benediction  et  d'exercei'  de  semblables  foiic- 
tionsspirituelles(i). 

Les  abbesses  doivent  etre  confirmees  et  benites,  comme  les  abbes^ 
par  reveque ,  de  qui  elles  sont  plus  particuUerement  sujettes. 
Mais  si  elles  n^gligeaient  de  demander  cette  benediction  dans  le 
coui^s  de  raunee  qui  suit  le  jour  de  leur  confirmation,  elles  en  per- 
draient  le  droit.  {Clement. % de  Stalu Monacli.)  La forme  de  leur  be- 
nediction  est  aussi  parliculierement  prescrite  dans  le  Pofitifical. 

{Voyez  BiNEDICTION,  §11.) 

Par  une  bulle  de  Sixte  V,  toutes  les  abbesses  d'Italie  ne  peuvent 
otre  elues  que  pourtrois  ans;  ce  qui  fait  que  n'ayant  pas  le  monas- 
tere  a  titre  perpetuel,  elles  ne  sont  point  proprement  au  rang  des 
dignitaires  (2). 

§  II.  Abbesse^  autorite,  droits,  obligations. 

Nous  n'avons  rien  dit  sous  le  mot  xmt  louchant  raulorite,  les 
droits  et  les  obligations  des  abbes,  qui  ne  puisse  s^appliquer  aux 
abbesses,  les  bienseances  du  sexe  gaixlees :  Officium  autem  abbalissa: 

(1)  Bnrbosn,  de  Jun  eccUs,,  /i6.  i,  cap.  45. 

{2)  Fngnnn,  in  cap.  Ul  filii,  de  FiliiM  pr«by/.,  n.  25,  36  ei  eeq. 
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e<l  tcfMi  m  iuo  mcnatUrio  quod  (MaHt  aui  gemr(Ms  in  numaehoB; 
qumcumque  enkn  compeiunt  abbati,  ea  fere  omnia  loeum  habtnt  in 
abbatiseam,  exceptis  qucs  femincB  repugnant  (i). 

Vabbesse  peut  donc  imposer  des  pr^ceptes  spirituels  a  ses  reli- 
gieuses^  les  corriger  quand  elles  faillissent^  leur  infliger  inSme  cer- 
taines  punitions ;  roais  elle  ne  peut  les  excommunier,  non  phis  que 
les  ecclesiastiques  qui  sont  sous  sa  juridiction;  elle  doit  recourir  aux 
superieurs  pour  faire  prononcer  les  censures  qu'elle  croit  avoir  lieu 
d^obtenir  contre  ceux  ou  celles  qui  lui  desobeissent.  {Cap.  Cim  in  ec- 
clesiis^  de  Maj,  ei  Obedient.)  Non  tanqucm  matri,  sed  tanqudm  prmlatcs 
ei  promiltunt  obedientiam  moniales.  Vabbesse  jouit  donc  a  ce  titre 
desdroitsde  preiature^  a  Texception,  ainsi  que  nous  Tavonsdit,  de 
ceux  dont  Texercice  ne  conviendrait  pas  a  son  sexe  :  comme  de  vi- 
siter  les  monasteres ,  de  benir  et  voiler  ses  religieuses ,  de  les  en- 
tendre  en  confession,  de  pr^cher  publiquement,  de  dispenser  des 
vceux  de  ses  religieuses  ou  de  les  commuer.  {BuUe  de  S.  Pie  F.) 

La  juridiction  des  abbesses  est,  comme  on  le  voit^  beaucoup  plus 
limitee  que  celle  des  abbes.  EUes  ne  peuvent  exercer  aucunes  des 
fonctions  qui  sont  interdites  aux  personnes  de  leur  sexe,  ni  pronon- 
cer  des  censures,  ni  en  absoudre  celles  qui  les  ont  encourues.  {Cap. 
Nova  10,  exir,  de  Pwnit.  et  remiss.) 

Le  premier  capitulaire  fait  a  Aix-la-*ChapeIIe  en  19^,  d^fend  aux 
abbesses  de  donner  des  benedictions,  cum  manAs  imposiiione  et  n- 
gnaculo  sanctce  crucis  supcr  capita  virorumy  comme  aussi  de  don- 
ner  ie  voile,  cum  benedictione  saeerdotdli. 

U  esX  permis  cependant  k  une  abhesse  de  dispenser  ses  religieuses 
du  jeune  ou  de  rabstinence  de  certains  aliments^  seton  leur  etat; 
oiais  clle  exerce  ce  droit ,  moins  en  vertu  d'une  juridiction  spiri- 
tuelle,  qu^une  femme  ne  peut  avoir,que  par  une  autorit^  de  raison 
que  lui  donne  la  regle  ra^me  approuvee  par  le  pape. 

Les  abbesses  ont  les  memes  droits  et  le  mSme  pouvoirque  les  ab- 
bes  dans  Tadministration  du  temporel ;  mais  a  raison  de  leur  sexe 
ou  des  difficultes  de  la  clftture,  lesevdques  ont  sur  elles,a  cetegard, 
le  droit  ou  plutdt  la  charge  d'une  plus  particuliere  inspection. 
{Yogez  religiruse.) 

Quant  aux  devoirs  des  abbesses^  voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur 
le  meme  sujet  sous  le  mot  abbk.  Nous  ajouterons  ici  le  portrait  que 
fait  le  canon  52  du  second  concile  de  Chalon ,  tenu  sous  Charle- 
magne ,  d'une  reiigieuse  digne  d'etre  61ue  abbesse :  «  Celles-Ii,  dit 
ce  canon,doivent6tre  choisies  pour  etre  abbesses^en  qui  Ton  recon- 
nalt  assez  de  vertus  pour  garder  avec  religion  le  troupeau  qui  leur 
est  confl^,  et  pour  le  conduire  de  maniere  a  ne  cesser  jamais  de  lui 
fttre  utile.  Vabbesse  et  les  religieuses  doivent  respectivement  tra- 
vailler  k  devenir,  par  leur  vigilance,  des  vases  saints  dans  le  service 
du  Seigneur.  Vabbesse  principalement  ne  doit  se  distinguer  des  au- 

(1)  Barbota,  heo  ciMoy  n.  88. 
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im  910  f&t  m  f(Mlti9;  «Ue  doil  airdir  l'Mnileawttl  el  rMtretten 
(tai  MB|»lee  religteoeeis^  a^  que.  marcbeBi  Aid9  te  nieflBe  voie  de 
salut,  elle  soit  en  etat  de  rendre  dob  eetnfrte  a  Dieu  dttgouveme- 
jMOt  dont  m  Faura  charg^.  »  Puellarum  mmoBieriii  UUsi  pfmftrri 
d§bmt  /SNHtiiar  fi  abfaatlss»  ^nari,  qum  ei  Hit  iubdiitm  gngem  cum 
mpgnA  riligiom  ei  ioneliMe  fumrim  euit^iire,  et  kie  quibui  prtB' 
iuni,  ffmem  non  i^mani,  nd  et  ee  iUoi  Uk  obeer^^mU,  ui  paii  «eea 
ameim  m  mmOerio  Domini  prmparaie^^  iaim  enim  ee  d^ei  aliba^ 
tiefla  nMMe  exhibere  m  kabiiu,  in  veeie,  m  eommued  eanmeiu,  ui 
me  ad  eeri$eiim  regna  pro  hie  qufMe  in  regimine  aceepit,  in  eonepeetu 
Oomim  raHimem  reddituram. 

Tentee  ies  ceogF^tioBfi  religieusea  de  fenimee  soot  eutilurefiieiit 
eKmOiiiee  k  1'autarii^  epiacopale,  d^aprea  nu  d^cret  du  oairiiBal  Gor 
pma.  du  l^'  juiu  iiO^i.  Ce  d^ret  esl  partoot  obeerv6  en  Franee. 

Vofes  daos  aotre  coim  m  moit  civiLXGGUsuariQDi^  au  mei  con- 
aiutoaTieiis  toarifittoiie,§  ii^lee  k>is  civilea  rei^vee  aui  commniiau- 
Un  reiigieiiees  de  fe«kmes. 

ABDlCATfON. 

L^oMteAltefi  eet,  en  droit  eanon^  Taele  par  ie<f«el  on  ee  d^pomlle 
du  bien  que  Ton  poss^de.  Cest  daae  ce  seneifiie  ce  moi  estemploye 
dnM  ia  CMoMmtitte  KaM  de  Paradiio ,  et  le  clMfflre  Ckm  oA  mo- 
Melerwm,  de  (koA*  mouaek.  poor  nmrqQer  l'obligaiieii  ou  soni  les 
vrilgieBK  de  ne  rien  peee^der  en  profm  <  AhdicaHo  proffHeioHe, 
dit  ce  demier  chapitre ,  5ieiif  ei  cueiodia  mfHuuii,  adeo  eei  annexa 
peguim  emmuekedi^  ui  eomrk  eam,  nee  Summue  PonHfk»  poeeit  b- 
iinltem  indidgere.  {Voffez  ptoita,  lONmifTS^  ACQciiefTieff.) 

Ob  ee  eeri  aussi  de  ce  moi  abdiceuion  daBS  le  droii  eaneo^  poor 
eqimfler  le  ddktisseaMBft  d'un  emploi,  d'o*  beneAce ;  mais,  dans 
une  acception  dee  f  los  g^rales^  le  mot  wfcifisetoii  est  aojourd'hui 
emmeri  ea  uotre  kuigue  a  ccllc  derniere  eigBificatioB.  ( Feyee  d£- 

MKSIOK.) 

AKGEAT. 

Le  droit  canon  classe  Vahigeal,  c'est-a-dire  le  voi  de  be^tianx , 
parm  les  differeates  especes  de  larcins.  {Cap.  19,  De  Fmnit,,  diu.  i . ) 
Cesi  la  quantite  qui  distingue  le  larcin  ie  Vabig^.  Ain^  celui  qai 
derobe  ua  porc,  un  mputon,  est  ua  voieur,  maie  eelui  qi^  derobe 
un  tfoupeau  est  un  obigeai.  {Yo^ez  vol.) 

ABJimATrG!!^. 

L^afrjtM^oi»  est  la  d^claration  publique  par  laq-uelle  on  reBOBee 
h  une  heresie  ou.  k  u^e  erreur,  ou,  en  d'aotres  termee.  c'est  le  ser- 
ftMBi  par  iequel  un  beretique  coaverti  renonce  a  ses  erreurs  ei  fiait 
professioB.de  la  foi  catholique;  ^tle  eeremonie  esi  neeessaire  pour 
qull  puisse  Atre  absous  des  censures  quil  a  encoumes  et  6tre  re- 
concili^  a  rGglise.  Abjuratio^  secundiim  nomimi  Uymolosiam,  idem 
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tigmfimi  gawd/nMjftfrMcto  nayare;  secmdAm  rm  verd,  t»f  hdmstm 
deUsiatio  cum  asserlione  catholkcB  veritaiis. 

Dans  le  droii  Ganoii,  od  ttome  quelquefois  )e  mot  A'abjuration 
ou  d'abjurerf  eoipioye  eu  un  autre  eeiH.  U  y  a  dans  le  chapitre  Ci$m 
kaberei^  de  Eo  qm  d^jmty  ete.,  abjuraire  a/^teram,  pour  dire  aban- 
dooiier  Fadultere;  raau  l'uMge  ne  pennet  de  ee  former  ni  doute, 
Di  equivoque  aor  le  seos  de  uotre  d^iiion. 

Les  proteslants,  ditBergier  (i),  ont  souvent  toum^  en  ridicule 
les  ccwveraioiis  ei  les  mbjmatume  de  eeux  d^entre  em  qui  rcBtrent 
dans  le  sein  de  Tliiglise  catbolique ;  pour  prevenir  eette  espece  de 
deseriioo,  iia  oni  pos^  pour  maiime  q«'un  honndte  homme  ne 
change  jamais  de  religion.  lis  ne  voient  pas  qu'ils  couvreni  d1gno- 
mnm^  non  seufement  leurs  peres,  mais  les  ap6tres  de  ia  pretendue 
reforme,  qui  oot  certaiDement  ehange  de  religion  et  qui  ont  engage 
les  aatres  a  eu  ehaoger;  ils  rendenrt  suspeetee  les  eonversions  des 
Juifs*  des  malioflnetans,  des  piAeDS  qui  se  foot  protestants ;  el  leur 
oensure  retmnbe  mdme  sur  tousceuK  qui  fte  sonl  eotyrerlis  a  ta  pr6* 
dicalioii  des  ap6tres.  Lmr  maxime  ne  peui  dtre  fondto  que  s«r  uue 
indilE^reDce  absofase  pour  (oiites  les  roUgions,  par  eonsequeni  sur 
une  incredulite  decidee. 

DaBs  tons  ks  temps^  r£gUse  a  exige  des  h6niiiq«e8  ei  des  schis- 
oiatiques ,  pretres  ou  lalqoes,  qiii  vovkient  reutrer  daasson  mn, 
TolyiiraliM  ou  retraetatiim  de  leure  erreurs.  Des  le  tempe  du  pre- 
mier  concile  de  Nicee,  nous  voyons  €|ue  les  b^r^tiques  etaient  iemis 
de  coiifiesser  par  ecrtl  q^^iis  reeevaMit  les  <jk)gmes  4e  l'£gHse  oa- 
tlK>iique.  De  kkqm  $e  nBminani  caihnroey  id  est  mnnd^  {speei^s 
ercU  nawmanorum)  ii  aUqmnid  wenerint  ad  Bccieskm ,  piamit 
emMo  eemeHio  ut  impoeitionem  maemum  rtdfkmeey  eic  in  ctero 
permaneant.  Hcbc  autem  prmmamUme  eoe  commU  eeripiieconfiUri, 
qmd  caiholiem  Etckmm  doqmatm  nteeipiaeH :  id  eet  et  bigamie  se 
eomnmmicmre,  ethisqmin  persecmlhne  probtpei  eunt  erqi  qtsoe  et 
epaiia  cemetitnia  et  tempora  (pemHmUtei^  defuiiea ,  iiii  ut  Etdetim 
da^MMUa  Mfvasiter  m  ommAue,  (CondL  Miccm.  4,  can.  8.)  Le  se* 
coDd  coDeite  de  Nicee  a  reoouvel^  ce  caaofi ,  ea  )'apf)liquaol  aiix 
erreurs  de  ee  lemps.  Cest  en  vertu  da  ees  rotaies  princrpes  fu^on 
obiige  toujouni  les  protestaufts  qui  se  eouvertissf nt  k  afajnfer  les  er- 
reurs  de  la  pr^teDdue  reiigion  reformte. 

Oepuis  OD  exigea  des  pr^tres  qui  avaiefil  pvM  sermenl  a  1«  co»- 
sliiuiioD  cifiie  du  cierge,  poitr  etre  afasovs  des  oeBSures  reserv^es 
au  SaiatrSi^e ,  qu'iis  retractasseiit  ee  sermeiit  d*uDe  manief e  am^ 
iheniiqmt,  qu'iis  deciarasseiil  qu'ils  obtemp^enl  sur  ces  ciioses  m 
lug^eoi  de  i'£giise ,  et  qu'Ms  repanttseiii  amsi  le  seaodale  qu^ils 
a vaient  donne.  Pour  les  prStres  intrus ,  il  6laii  requis  que  teur  re- 
nmiciatioQ  el  abdication  de  la  juridietioa  qu'ils  avsfieai  usurpee  filt 
t«Uiqtte,  comme  1'avait  et^  ieur  crtmc.  Cest  ce  que  porteirt  tor^ 
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mellement  deux  brefs  de  Pie  VI,  du  19  inarset  du  S2  juio  1702. 
( Voyez  iNTRUs.) 

Ces  brefs  semblent  avoir  ete  rappories  impliciteinent  par  te  con- 
cordat.  lls  n'ont  plus  du  reste  aucun  objet  maintenant. 

Dans  les  pays  d'inquisition ,  on  distinguait  trois  sortes  d^abjura- 
tion :  De  formali,  de  vehementi  et  de  leti.  L'abjuration  de  formaii 
etait  celie  qui  se  faisait  par  un  aposiat  ouun  h^r^tique  reconnu 
notoirement  pour  tel. 

Vabjuration  de  vekmenti  se  faieait  parle  fldeie  yiolemment  soup- 
^onne  d'her6sie, 

Et  Vabjuration  de  levi  par  celui  qui  n'^tait  soup^nne  que  l^ere- 
ment  d'heresie. 

Vabjuration  de  formali  et  de  vehemenH  se  faisaii  ayec  certaines 
formalites  particulieres.  On  revdtait  le  prevenu  d'un  sac  benit  ou  il 
y  avait  par  derriere  la  figured'une  croix  de  couleur  rouge  safranee. 
On  appelait  ce  sac  l'habit  de  saint  B^nit.  On  ^ievait  un  tr6ne  dans 
r^lise,  ou  l'on  avait  deja  convoqu^  le  peuple;  onpronon^it  de  t^ 
un  discours  relatif  a  la  cer^monie;  le  discours  flni,  le  coupable  fai- 
sait  son  a&jttratton,  veri)alement  et  par  ^crit,  entre  les  mains  de 
Tev^que  et  de  Tinquisiteur. 

U  etaitrare  qu'on  us&t  de  cette  c^remonie,  qui  n'avait  lieu  que 
quand  de  grandes  circonstances  rexigeaient. 

Vabjuration  de  levi  se  faisait  en  particulier  et  en  secret^  dans  la 
maison  de  Teveque  et  de  rioquisiteur. 

11  ne  faut  pas  confondre  Vabjuration  avec  ce  qu'on  appelle  purga- 
tion  canonique.  L'abjuratton  ad'ordinaire  une  espece  d^h^resie  par- 
ticuliere  pour  objet;  mais  elle  se  fait  g^neralement  de  toutes  les 
heresieS;  au  lieu  que  la  purgation  ne  se  fait  que  de  certains  delits 
connus  et  d^termin^s.  {Yoyez  porgation.) 

L^afrjuration,  sous  les  distinctions  que  Ton  vient  de  voir ,  n'etait 
pas  coonue  en  France^  parce  qu'iln'y  a  jamais  eu  d'inquisition.  Les 
heretiques^quelconqueS;  r^lus  de  rentrer  dans  le  sein  de  Tlilglise 
romaine,  faisaient  et  font  encore  leur  abjuration  entre  lesmains  des 
archeveques,  ou  6v£ques,  qui  en  retiennentTacte  en  bonnc  forme. 
Cetacte  estainsi  re^u  :  N.  episcopus...  Notum  facimus  universis^ 
die..*,,  hmresim  quam  antea  profitebatur  deposuisse^  ac  fldei 
catholicwy  apostolicce  et  romancB  professionem  juxta  formam  ab 
Ecelesid  prtBscriptam  emisisse,  ipsumque  a  vinculo  excommunica' 
tionis  solutum,  quopropter  dictam  hceresim  ligatus  erat,inEcclesid 
eatholicd  receptum  fuisse.  Avant  un  edit  de  1685,les  evSques  etaient 
oblig^s  de  remettre  les  actes  d'abjuration  aux  gens  du  roi,  pour 
qu'ils  les  signifiassent  aux  ministres  et  aux  consistoires  des  lieux  ou 
les  convertis  faisaient  leur  r6sidenre.  {Voyez  afostat.) 

Nous  devons  cyouter  que,  suivant  le  concile  de  Trente  {sess.  XXIV, 
cap.  6,  de  Reform.) ,  revSque  est  le  ^eul  qui  puisse  absoudre  du 
crime  d'her6sie;  il  ne  peut  commettre  personne  a  cet  efiet,  pas 
mdme  un  de  se$  grands  vicaires.  Cependant^  en  France,  le3  6vAques, 


ABR^IATEimS.  2» 

ufiant  d^tto  pouToir  plus  ^tendu  que  leur  accorde  une  ancienne 
coutaiDe(i),  ou  comme  d^l^gu^s  du  Saint-Si^ge,  peuvent  commet- 
tre  quelqu'un  pour  absoudre  de  rheresie.  {Voyez  u^RtoE.) 

Lesrituds  indiquent  Tordre  a  suivre  pour  absoudre  un  her^tique 
dans  le  for  exterieur  et  receyoir  son  abjuration  (i). 

ABLI^AT. 

Ou  appelle  abUgat^  ab  UgatuSy  uu  envoy^  du  pape,  qui  exerce  les 
foQciions  de  legat.  (Voyez  LteAT.) 

ABOUTION. 

On  se  sert  de  ce  terme  pour  signifier  Tacte  ou  le's  lettres  par  les- 
quelles  un  crime  est  aboli.  Abolitio  ab  aboleo  quod  ideni  est  quod 
obstergerej  intendere,  oblivisci.  (Archid.,  InC.  Prwmricationem, 
U,qu.3yn.i.) 

ABONNEMENT. 

VcAotmemeni  est  en  g^neral  une  conYenlion  qui  reduit  a  un  prit 
certain  ou  a  une  quantite  fixe  des  choses  ou  des  droits  incertdins 
ou  iuditermines.  Abonner  signifie  mettre  des  bornes^  parce  qu'au- 
trefois  on  disait  bonne  pour  bome. 

Un  abonnenient  perpetuel  est  une  alieoation  ^qnipoliente  k  une 
renonciation  de  droit.  De  Ik  ce  contrat  est  d^fendu  aux  ben^ficiers 
et  autres  administrateurs ,  bors  les  cas  et  sans  les  formalites  dont 
DouB  parlons  s&ous  le  mot  alij^nation.  (Voyez  aussi  ums,  §  Y.) 

ABRfiVIATEURS. 

Les  abrMateurs  sont  des  officiers  qu^on  appelle  k  Rome  prelats 
ieparcoj  du  mot  parquet^  qui  est  le  lieu  oik  ils  s'assemblent  dans  la 
chancellerie . 

II 7  a  deax  sortes  d'afrr^t7ta/euf5^  dont  les  fonctions  sont  diff^- 
rentes :  il  y  a  ceux  du  grand  parquet,  de  majoriparco,  et  ceux  du 
petit  parquet,  de  minori,  quoique  les  uns  et  les  autres  soient  appe- 
les  prelats  de  parco. 

L^  prelats  du  grand  parquet  se  trouvent  en  ce  lieu  de  la  chan- 
cellerie  pour  juger  des  bulles ,  c'est-a-dire  pour  examiner  si  elles 
sont  expedlees  selon  les  formes  prescrites  par  la  chanceilerie  et  si 
elles  peuvent  ^tre  envoy6es  au  plomb;  ce  qui  appartient  seulement 
i  ceux  de  majori  parco,  lesquels  encore,  au  nombre  de  douze, 
(Ir^senl  toutes  les  minutes  des  bulles  qui  s^expedient  en  chancel- 
terie,  dont  il  femt  obligis  de  suivre  les  r^gles,  qui  ne  souffrent  point 
de  narrative  eonditionnelle  ni  aucune  clause  extraordinaire.  Cest 
pourqnoi,  lorsqu^il  est  besoin  de  dispense  d'ftge  ou  de  quelque 

(1)  MSmoires  du  cUrgtj  tome  II,  pag,  317. 

(2)  Yoyez  entre  antres  1o  Riiuel  it  Toulojiy  tom,  vi. 
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autre  gr&ce,  il  faut  oecessairemeni  pattser  et  expMier  par  Ul  chain^ 
bre;  et  en  ce  cas  le  soiaiinste;  qui  est  m  prelat  officier  de  ladtte 
chambre,  drasse  la  miatite  des  buUes.  {Voy$Bi  iQMiiiSTE.) 

Les  abrimateurs  du  petit  parquet»  de  mtnoriy  n'oat  preaqu'aU- 
cune  fonction,  quoiqu'ils  soieut  ea  plus  grand  noiDbre;  iis  ne  foot 
que  porter  les  buUes  aux  abriviateurs  de  tnajori:  ils  sont  propre- 
ment  de  ces  officiers  qu'on  appdle  aflleiales  otiosi;  mais  les  buUes 
des  papes  qui  accordent  aux  abrhnateurs  les  qualit^s  de  nobles,  de 
comtes  palatitts  et  de  famlHers  du  pape,  et  plusleurs  autres  droits, 
ne  font  aucune  distinction  des  abrSviatenrs  du  grand  parquet 
d'avec  les  autres;  par  une  bulle  mfime  de  Sixte  IV,  de  Tan  1478,  il 
cst  dit  que  Ton  monte  au  grand  parquet  apres  avoir  passe  par  le 
petit.  Cette  m6me  constitution  declare  que  oes  offlces  n'ont  rien 
dMncompatible  avec  d^autres  offices;  que  le  pape  confere  les  uos  et 
le  vice-cbancelier  les  autres,  etc. 

Le  titrc  d*abriviateur  a  ete  donne  a  ces  officiers  k  raigon  de  ce 
qulls  dressent  ies  minutes  et  les  br^viatures  des  lettres  aposlo- 
liques.  A  confiriendis  litterarum  apostoUcarum  brematuris  sive 
minutig. 

ABRfiVlATlONS. 

On  appelle  abrhiations  des  notea  oudes  caractirds  qtii  snppl^cnt 
.  es  lettres  que  l'on  retranclie  pour  abreger. 

On  usait  anciennement  de  deux  eortes  d^abriviatimi^ :  Puae  se 
faisait  par  dea  caraeteres  de  ralphabet,  et  I^autre  par  des  noles;  Itt 
premiere  ne  conservait  que  la  lettre  inltiale  d'un  mot,  ce  qui  s^ap- 
pelait  ecrire  persigla  ou  singhL  Ainsi  ecrire  S.  P.  Q.  R.  pour  sena- 
tus  popidusque  Romanus ,  c'6tait  dcrirc  per  singla ,  ou  abr^ger  par 
des  caracteres.  Singla  ou  singuta  sunt  singtdarim  liU^a^  dit  Cujas. 

La  seconde  soi^e  d'abriviatiom  se  faisait  par  des  notes  marqu6es 
par  des  caracteres  autres  que  ceux  des  alphabets,  et  qui  signffiaieiit 
des  parties  de  pbrases  tout  entieres ;  c'etait  la  precisement  ^crire  en 
notes,  et  c'est  cet  art  que  pratiquaient  ceux  qui  ont  et^  appeles  no-» 
taires.  (V^yez  notaikk.) 

Justinien^  defendit  d'ecrire  le  digeste  en  abr^ge^  et  6t60dit  cette 
d^fense  aux  ecrivalns  pubUcs  pour  toutes  sorte«  d'ecrits« 

II  serait  sans  doute  bou  que  ces  lois  eusseut  entioremeBt  aboli 
Tusage  des  abremalions ;  on  n*aurait  pas  eu  tant  de  peine  a  etiten  - 
dre  et  a  traduire  plusieurs  ancious  monuments;  mais  la  oouimodite 
de  ces  abriviatiom  pour  les  copistes  leur  en  a  toujours  faiicooBer- 
ver  la  pratique ,  a  Rome  plus  particulierement  que  nuUe  part :  de 
sorte  que  les  abriviaiions  sont  devenues  de  stjie  dans  les  eipedi- 
tionsde  chanceUerie  roQaaine;  elles  sont  ecriles  sans^»  Bi  m,  aans 
points  et  sans  virgules ;  et  si  une  buUe  ou  une  signature  ^tait  au- 
trement  ecrite,  il  y  en  aurail  assez  pour  la  faire  rejeter,  comme 
suspecte  de  fausset^.Les  brefs  sont^ritsplus  correctement.  ijayez 

VKUf  BDLLI.) 


ABAEVIATieg».  M 

Comme  l'oo  {Mui  Mre  touvaDt  dans  le  cas  de  lire  de  mm  mpi^ 
tioos  de  Rome,  6crites  en  flbreg^,  nous  avons  cm  datoir  en  donnef 
iei  la  formuie^  d^apres  celle  que  ron  trouve  dans  le  petit  TraiU  deg 
usages  de  la  eaur  d$  tUme.  Cette  formule ,  quoique  la  plus  opdi-> 
iiaire,  n'est  cependant  paa  invwriable . 

Nous  obseryeroDS  0ue ,  par  ttnc  regle  de  chancelterte ,  il  eSt  d*« 
feodu  de  mef tre  les  dates  et  les  chirfres  des  rescrits  en  abf^£, 

Dureste,  il  est  une  sorte  A'abrimaiion$  dont  on  sesert  pour 
citer  les  autorites  du  droit  Now  en  donnons  rexplicatioii  soua  ie 

mOt  CITATIOZf .  # 

A  Asseq.  assequuia, 

11  ^_^  Assequem.BsaeQ{ivlio,asieC[uuti6iieiit, 

Aa  tfVi^tf  Aliata.  atteniata, 

Abns.  abs.  tbtent.  ^"*''*°-  «««««»"«««• 

AlKolveii.  titoltmtet.  ^^f^-  'j^^'i!^i 

A7«,*iV™^  Authen.  a%tAentiea. 

Adheren.  adAofrentium.  1"^;  ^*!^:-/?! 

Admiu.  Admilten.  admittsnies.  ^^  *  ^*^*"^' 

Ad  Do.  praes.  ad  nastram  pr0t$ntiaM.  B 

Adrior.  adversariorum.  BB.  Benedictus, 

Adrios.  adtsrsarios,  Bcatiss.  Beatissime. 

i&t.  «sttwaho.  Beai"«.  Pr.  Beatissime  PaUr. 

Affect.  a/ec<iii.  Bed  .  bened^i .  benedicti. 

Af/io.  a^nitas,  Ben.  benedictionem. 

Aiar.  tfiimarvfli.  Benealibus.  benejicialiius^ 

Aiom.  aji/MMi.  Bencam.  3^»^cfiHil* 

Ai.  o/ia/.  Benelos.  benevolos. 

Afia.  a^tam.  Benevol.  beneoolentia, 

Alinat>e  alienatione.  Benig^  .benignitate. 

Aiiquod^^.  alioquomodo*  Bo.  mem.  3offtf  mm^ri^. 

Al"'.  altissimua. 

Alr.  a//^r.  C 

Ak  pns.  gra.  aZ»<i«  presens  graiia.  Ga.  cam.  cain^ra. 

Aiter.  altos.  alterius.  Caa.  ca.  (;avia. 

Aoo.  aRjiiki/m»  Cais.  aium.  causis  animarum, 

Aqq.  a«tt««fift.  Canice.  canonice. 

iooex.  annexorum.  Canocor.  canonicorum^ 

Appei.  rem.  appellatione  remotd.  Canon.  canontca^tt»!. 

Ap.  obst.  rem.  afpellationis  obsta-  Cancn.  reg.  ^ofioiitcvi  regularis. 

^lo  remoto.  Can.  sec.  canonicus  secularis- 

Aplicam.  Apcam.  apostol.  apostolicaft^.  Canotus.  canonicaius. 

'^?'Sed.iiag,ApostoliCiesedisiegatus.  Canrij.  cancellaria. 

Appatis.  aptis.  approbatis.  Capel.  capella. 

Approbat.  approb»"'.  approbatiof^em.  Capels.  capellanuSf 

Approbo.  approbatio.  •  Cap"«.  capellania. 

Arbo.  ar6ifrio.  Car.  cai»«ar«7ii. 

Arcb.  ilrciluZ«aco«ift#.  Card.  Cardilis.  Cardinalis. 

Ap.  Arqjo.  Archopo.  Arckiepi^topOf  Cas.  causas. 

Aidiiepas.  Arckiepiscopus.  Caus.  oai»a» 

^  Argwmentum.  Gen.  «ccln,  c^iair«  eeclesiastie^ 
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ABREVIATIONS. 


Cetts.  umurii* 

Gerd».  certo.  m.  cerio  modo, 

Ceso.  eessio, 

Ch.  CkrisH. 

G.  civis. 

Circunpeoni.  circumspectioni. 

Cister.  Cisterciensis. 

Ciae.  slara. 

Cla.  elausula. 

Cl«us.  clausa. 

CUco.  Clerico. 

Cii|^  (;/afMt(2e5. 

Clunia.  Cia.  Cluniacensis. 

Co.  com.  ^ommttff^m. 

Cog.  le.  cognatio  legalis. 

Cog.  spir.  cognatio  spiricalis. 

Cog«  .  cogo.  cogiioia.  cvgnomina. 

Cogen.  cognomen. 

Cohao.  cohabitatio. 

Cog^* .  cognominatus. 

Coiig'» .  cog»*».  cons.  consanguinitatis, 

Coiooe.  communione. 

Coittalur.  comint7/a/«r. 

Collat.  coUatio. 

Colleata.  Colleg.  collegiata. 

Collitigan.  cotlitigantibus. 

Coli».  coUitigantium. 

Com.  communis. 

Com<**".  comm^^am. 

Comd^**.  commfffci^a/icj. 

Comm' .  Epo.  commiitatur  Episcopo. 

Competem.  competentem. 

CoD.  contra. 

Conc.  concilium. 

Gonfeone.  con/essione. 

Confeori.  confessori. 

CoDcoiie.  communicatione. 

Conlis.  conventualis. 

Conriis.  contrariis^ 

CoDs.  consecratio. 

Gons.  t.  r.  consultationi  taliterres' 

pondetur. 
CoDsciae.  conscientia. 
Consequen.  consequendum. 
CoDservan.  conservando. 
Coosoe.  concessione. 
Consit.  concessit. 
Const*»««.  constitutionibus. 
Constitution.  constitutionem . 
Consu.  consensu. 
Cout.  contri^. 

Coendarent.  commendarent. 
Coeretur.  commendaretur. 
Cujuacumcr.  cujuscumque. 
Cujuslt.  cujuslibet. 
Cur.  Curia. 

D 

D.  N.  PP.  Domini  Nastri  Papa. 


D.  N.  Domini  nostti^ 

Dat.  datum. 

Deat.  debeat. 

Deoro.  decreto. 

Decrum.  decretum. 

Defcti.  defuncti. 

Defivo.  definitito. 

Denomio.  denominatio, 

Denominat. ,    denom.    denominalio  - 

nem, 
Derogat.  derogatione* 
Desup.  desuper. 
Devotut.  devoi.  devolutum. 
Dic.  Dioscesis. 
Dic.  dictam. 
Digoi.  dign.  dignemini. 
Dil.  fil.  ailectusfilius. 
Dip» .  dispositione. 
Dis.  ves.  discretioni  vestra. 
Discreooi.  discretioni. 
Dispao.  dissipatiO' 
Dispen.  dispendium. 
Dispens.  dispensao.  dispensatio. 
Disposit.  dispositive. 
Diversor.  diversomm* 
Divor.  divortium. 
Doi.  Dom  Domini. 
Dnicae.  D(fminiC(B. 
Dno.  Domino. 
D.,  Dns.,  Doms.  Dominus. 
Dotat.  dotatio. 
Dotate.,  Dot.  dotatione, 
Dr.  dicitur. 
Dte.  dicta. 
Dli.  dicti. 
Duc.  au.  de  ca.  Ducatorum  auri  dc 

camerd. 
Ducat.  Ducatorum. 
Ducen.  ducentorum. 
Dum  ret.,  dum  viv.  dt^m  viveret. 

E 

Ea.  eam. 

Eccl.  Rom.  Ecclesia  Romana. 

Eccleium.  Ecclesiarum. 

Ecclesiast.  Ecclesiasticis. 

Ecclia.,  Eccl.  Ecclesia. 

Ecclis.  Ecclicis.  Ecclesiasticis. 

Ee.  esse. 

Effum.  effect.  ejectum. 

Ejusd.  ejusdem. 

Elec.  electio. 

Em.  ^ft?;;;. 

Emollum.  emolumeiiium. 

Eod.  eodem. 

Epo.  Episcopo. 

Epus.  Episcopus. 

Et.  etiam. 

Ex.  tfip^r^. 
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Ei.  Rom.  Car.  Exlra  Jfamanam  Cu- 
Tiam. 

£i.  Tat.  esi$timatio%em  vahris, 

Exat.  cxist.  existai^ 

Excoe.  exeommunicaiione. 

Exco^.  excommunicatianit, 

Exroffl.  excommunicatio. 

Execrab.  execrabilis, 

ExeDs.  existens, 

Exist.  existenti. 

Exit.  existit. 

Exp.  expmi.  exprimi. 

Exp"*».  exprimeiid.  exprimenda. 

Exp*».  express.  expressis, 

Exped.  eipediri. 

Exped.  exped'»'.  expeditioni. 

Exped*.  expedienda, 

Expres.  expressis. 

Exp».  express.  expressio. 

Exten.  extendendus. 

Extend.  extendenda. 

ExlTaordio.  extraordinario. 


Facien .  facin .  facien tes . 

Fact.  factam. 

Faitari.  famulari. 

Fei.  Jelieis. 

Fel.  rec.  pred.  n.  felicis  reeordatio- 

nis  predecessoris  nostri, 
Ffetuibas  festivitatibus. 
Fn.  for.  fon./<»r9a9/. 
Foa./e>ma. 
Fol./o/ie?. 
Fr./ra/^r. 
Fraem.  fratre/if . 
Franoj.  */ra«<:i><7i»^. 
^r^i.fraternitas. 
Fruct.  fructus. 
Fructib.  fruct.  fructibus. 
^r^an.fratrum, 
^^n^i.fundatio. 
^^i.fundatum. 
Fund* .  fuud"®.  fundaone./ttw^fa/towf . 

6 

Gener.  gnalis.  genemlis. 

GeDeral.  generalem, 

Gnalio.  generatio. 

Gnli,  general.  generaliter. 

6nra.  genera. 

Gra.  grat.  gratia. 

Grad.  arin.  gradus  affinitaiis. 

Grar.  graiiarum. 

Gral.  gratiosa. 

wii&c.  gratificatio. 

Gwi"p.  flf ratifi^ " /*/»«•  i 


Gre.  gratia. 
Gras* .  gratiosi. 


H 


Hab.  habere. 

Hab.  haberi. 

Habeant.  hcantur.  habeantur» 

Haben.  habentia. 

Haclus.  iia(;/tf9i«^. 

Het.  ^a^tf/. 

Here.  habere. 

Hita.  habiia. 

Hoe.  homine. 

Homici.  homicidium. 

Hujusm.  huoi.  humoi.  hujusmodi. 

Humil.  humilit.  humlr.  humiliter. 


I 


d.  i(/i{^. 


gr.  xgttur. 

Ilor.  illorum. 

mmun.  immunitas. 

mpelran.  impeirantium. 

mponem.  imponendis. 

mport.  importanie. 

ncipi.  incipienie. 

nfrap«"«.  ti0«^  scripium. 

nfrascript.  iufrap*  .  i»//-a  scripta. 

nlropta.  tfi/ro  scripta. 

nvocaone.  invocatione. 

nvocat.  invocaoum.  invocatioJium. 

rre^ulte.  irregularitate. 

s.  idibus. 


Januar .  januarius. 

Joes.  Joannes. 

iixd.  Judicum. 

Jud.  jud".  judicium. 

Jur.  juravii, 

Juris.  pari,  Juris  patronatus. 

^uTio.Juramento. 

Jux.  juxth. 


K 


Rai.  Kl.  calendas. 


Laic.  la'ieus. 
Laicor.  iaycomm. 
Laliss.  latme.  latissim^. 
Legit.  legitimd. 
Legit.  legitimus. 
Legma.  Ugitima, 
Lia.  licentia. 
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Liber.  liber  vel  libro. 
Lit.  lilis. 
Lilig.  litigiosus. 
Litigios.  liiigiosa. 
Lilma.  legitima. 
Lilt.  liitera. 
Lilleror.  liiiirarum, 
Lo.  Ztiro. 
Lre.  litterm. 
Lris.  littef*is. 
Lte.  licitd. 
Liimo.  legiiimo. 
Lu(i«"*.  Ludovicus. 

M 

M.  moneta* 

Maa.  materia. 

Magist.  Magister. 

Magro.  magistro. 

Mand.  ma9?(fam«f  vcl  mandatum. 

Mand.  q.  mandamus  quatenits. 

Manib.  manibus. 

Mediet.  medietaie. 

Med'«.  mediaie. 

Mens.  mensis. 

Mir.  misericorditer. 

Miraone.  miseratione. 

Mniri.  ministrari. 

Mo.  woifo. 

Mon.  can.  prjem.  monitione  canonicd 

pramissd. 
Monrium.  mo;?a^f^r2'«m. 
Moven  moventibus. 
Mrimonium.  mtmon.  tna^Wmo^tttm. 

N 
Nri.  nostri. 
Naa.  natura. 
Nativit*.  nativitatem. 
Necess.  necessariis. 
Necessar.  nerior.  necessariorum. 
Ncria.  necessaria. 
No.  ffo». 
Nobil.  nobilium. 
Noen.  Mom^». 
Noia.  r.oa.  nom.  no^niifa. 
Nonobst.  nonobstantibus. 
Nost.  nostri. 
Not.  notandum. 
Not.  nola.  notitia. 
Notar.  notario. 

Noto.  pubco.  notario  publico. 
Nra.  nostra, 
Nultus.  ftttZk/^ftttf. 
Nuncup.  Mtt9e(;tfj9a^«m. 
Nuncupat.  nuncupationum, 
Nuncupe.  nuncupata. 
Nup.  «iif^^r. 
Nup.  ftu|)^f>. 


ABR^rATlONS. 


0 


0.  non. 

Obb\t.  obtinebat. 
Obbit.  obiium. 
Obil.  obiius. 
Obneri.  obiineri. 
Obnet.  obt.  oWiief. 
Obst.  obstaculum. 
Obstan.  obstantibus. 
Obtin.  obtiiiebat. 
Oclob.  octobris. 
Occup.  occupatam, 
Ols.  omnes. 
Offali   ofjiciali. 
Offium.  ofjicium. 
Oi.  omTtt. 
Oib.  omn.  omnibus. 
Oio.  oino.  omn.  omnim^. 
Oium.  om.  omnium, 
Opp".  opportunis. 
Opp*** .  opport:  o;^or/K«a. 
Or.  orat.  orator. 
Orat.  oratoria. 
Orce.  oracc.  oratrice. 
Ord*»"*.  ordinationibus. 
Ordin.  ordio.  ordinario. 
Ordis.  ordinis. 
Ordris.  ordina7*iis. 
Ori.  oratori. 
Oris.  oratoris. 
Orx.  oralrix 


PP.  JPtf  j!?<lP. 

Pa.  ^ajpa. 
Pact.  pactum. 
Pudlis.  prmjudicidlis, 
Pam.  primam. 

Parochial.  parolis  parochialis, 
Pbr.  Prcsbyt.^rwoy/^r. 
Pbrecida.  presbytericida. 
Vbri.  presbyteri. 
Pcepit.  percepit. 
Peoia.  p(Bnitentia. 
FeiudiTm.  posnitentiaria. 
Peniten.  pasnitentibus. 
Vens.  pe7isionis . 
PenuU.  penuliimus. 
Pcrinde.  val.  perinde  valers, 
Perpuam.  perpetuam, 
Perqo.  perquisitio. 
Persolven.  persolvenda. 
Poi,  petitur. 
Pfessus.  pro/essus. 
Vinde.perifid^. 
Pmisaor.  pramissorum. 
Po.  pns.  j9r<9 j^n^. 
Pndit.  pnttendit, 
Pnt.  possunt. 


AMl£mTi(»IS. 


35 


Vniia.  preientta. 

?iAmm.pre$entmm' 

?n\odum.  praiento  standmm, 

P».scu  4o.jprt«w. 

Bodtos.  primodictus. 

Poro.  poeoit.  pCMiitentia. 

Poiot.  [ioss.  pasgini. 

Pootas.  pontificatus. 

?Q^.possit. 

Poss.  possoDe.  possessioiiem. 

Possess.  possessione. 

Possess.  possor.  possessor. 

V(Aen.  potentia. 

PpQora.  perpetuum, 

Vt.  pater. 

Prffial.  praallegatus. 

^neb.prebenda. 

Prabend.  prabendas. 

Prae  I.  pradicta. 

Praefer.  preferiur, 

pram.  pramissum. 

PraeseL.  prasen  tia. 

PraBt.  pratendit. 

Pred^^.pradicius. 

Vrim.  pfimam. 

Primod.  primodicta. 

Prioluus.  prioratus. 

Procorat.  pror.  procurator, 

?mi.procuratori. 

ProT.  provisionis, 

Pro^ioue.  provisione. 

Proxos.  proximos» 

Pred' .  pradfcitur. 

Pt.  potesi. 

Pt.  jpnw/. 

Ptam.^<piftcfa«i. 

Plr.  plur.  prmfertnf. 

Pltur.  petit-ur. 

Pab.  publico. 

Purg.  caD.  jfurgatio  canonica. 

Paidm.  prwidere. 

Q 

Qd.  qu.  g«K7<2. 

Q*.  qoo.  qmondam. 

Qmk.  quomoll  qwm&dolibei, 

Qti»s.qtiis.  fuatenits, 

Quatii.  fualiiatum. 

Quat.  (joateD.  guaienits. 

Qiicad.  vix.  quoad  vixerit, 

Quod'> .  quovismodo. 

Quon.  quondam, 

Quor.  ^iMinM». 

R 

1l.  Kla.  registrata. 
Bcc.  r^etfnMianu. 


Reg.  regula. 

Regul.  regularum. 

ReiioDc.  religione. 

Rescrip.  rescripium. 

Resd*"».  residentiam. 

Reservat.  reserrata. 

Reservat.  reservatio. 

Resig.  Resigo .  resignatio. 

ResigDatioD.  resignationetn. 

Resig"«.  resignaiione. 

Resig".  resignare. 

Reso.  reservatio. 

Restois.  restiiutionis. 

Retroscript .  Rtus.  reiro^scriptus. 

Rgnet.  resignet. 

Rlari^.  regularis, 

RijB.  regnlm» 

Rlium.  regulariwm. 

Rntus.  renaius, 

Robor.  roboraiis. 

Rom.  Romanus. 

Roma.  Romana, 

Rulari.  regulari. 

S 

S.  sancius. 

S.  P.  sanctum  Petrwm, 

S.  sanctitas» 

S.  R.  E.  sancia  Romane  Beelestm, 

S.  V.  sanctiiati  vestra. 

S.  V.  Or.  sanctiiativestraoraior, 

S«  .  supra, 

Sacr.  uDc.  ^ocra  unctio. 

Sacror.  sacrorum, 

Sfficul.  sacularis, 

Saluri.  salri.  salutari. 

Sanctit.  sanctiiatis, 

Sancf"*.  Pr.  sanctissime  Pater, 

Sartum.  sacramenium. 

Se.  co.  cx.  val.  an.  secundum  commiu- 

nem  existimationem  valorem  an" 

nmm. 
Se€«  seeundum. 
Sed.  Ap.  sedis  apostoUcm* 
Sen.  senientits. 
Sen.  exco.  sententia  excommmica- 

tionis. 
S«oteni.  ssntmtiis. 
Separat.  separatim. 
Sig*"".  si^naiura. 
Sflem.  stmilem, 
Silibus.  similibus. 
Simpl.  simplicis, 
SlnguK  sloram.  singulorum, 
Sit.  Sitam, 
Shin3.  sacnlaris, 
Slir.,  Mhi##in. 

S.  M .  M.  «a»{;/am  Mariafn  Magarm» 
Snia.  sententia. 


06  ABROGATION. 

Snli.  sati.  sanctitaiL  Thia  Theo  la    Theohgta. 

Sollic.  solUcitatoreuu  Tit.  Tli.  t%t%lu 

Solit.  solitam^  *"•  tainen, 

Solut.  soIuL**.  soluonis.  solutionis.        Tpore.  tempore. 

Sortile.  sortiUginm.  Tpus.  /m;?i«. 

Spealem.  specialem.  Trecen.  trecentormi. 

Spealer.  specialiter,  ' 

Speali.  speciali.  ^ 

Spec.  specialis,  Ult.  ultima. 

Specif.  spo .  s^ecificatio.  uit.  pos.  ultimus  passessor. 

Spualibus.  sptrittialibus.  (Jlti.  «//twt. 

Spu.  spiritu.  Ultus.  ultimus. 

Spus.  spiritus.  Ursis.  uuiversis, 

Slat.  status.  Usq.  iw^«^. 

Substanlis.  substantialis^ 

Subvent.  suby;}'*-  subventionis.  > 

Succ.  succores.  successores.  y.  vestra, 

Sumpt.  sumptum,    .  Vr.  tM^^r. 

Sup.  «ttprfl.  V.  Vrae.  r«^r<». 

Suppat.  supplic.  supplicat.  Vacan.  vacantem. 

Supp«"^»«.  supplicanttbus.  Vacan.  vacantibus. 

Suppli"»»*».  siipplicationis.  Vacaonum.  f?actf/«o««f/i. 

Suppn«.  supplicatione ,  Vacat"'».  vacaonis.  vacationis. 

Sup^"» .  supradictum.  Val.  valorem. 

Surrog.  surrogandus.  Venebli.  renerabili, 

Surrogan.  surrogandis.  Verisile.  verisimile, 

Surrogaonis.  .surrogat.  surrogationis.   Verusq.  verusque. 

Suspen.  suspensionis.  Vest.  f>(?*/fr. 

•  Videb.  videbr.  videbitur. 

T  Videl.  videlicet. 

Tangcn.  <««j«;«rf«w.  V'»""  «l"»'-  "'^**'*  ?«""""'• 

Tant.  Tm.  tantvm,  ^ 

Temp.  tempus,  ^ 

Ten.  /f«or.  Xpti.  Christi. 

Tenem.  tenendum.  Xptianorum.  Christianoruni. 

Terno.  termino.  Xptni.  Christiani. 

Test.  testimonium.  XX.  viginti. 

Les  noms  des  dioceses  s'abregent  de  cette  mani^re  :  Parisien.  Ro- 
thomag.  Lugdunens.  Senou.  Part^>ii<t«^  fiotAofnogi^futs^  Ztigdti- 
nenjts,  S6ftonen«t.s^  etc.  (Foyejs  dioc^se.) 

En  France,  les  afrr^t?tae/om  sont  defendues  aux  notaires  dans  leurs 
contrats;  s'il  leur  en  echappe  a  la  rapidite  de  la  main,  il  faut  qu'elles 
ne  tombent  ni  sur  les  noms  propres,  ni  sur  les  sommes^  ni  sur  les 
dateS;  ni  enfln  suraucune  partie  essentielle  de  Tacte;  par  oii  11 
paralt  que  la  regle  de  chancellerie  dont  nous  avons  parl^  a  ^t^  adop- 
tee  par  notre  jurisprudence.  (Loi  du  25  ren(.  an  Xi,  art,  13;  Code 
civH,  art.  >i2.) 

ABROGATION,  ABROGER. 

Cest  d^truire  une  loi,  Tannuler,  la  changer  ou  reffacer  entiere- 
ment;  on  ne  dit  pas  abrogtr  une  coutume,  mais  supprimer  une 
coutume. 
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Par  le  droit  canon^  une  loi^  un  canon  se  trouve  ahrogi,  i*  par  une 
coutume  contraire  :  Sicui  enitn  morifms  utenlium  in  conlrarium^ 
notmuUcB  Ugts  hodii  abrogatce  sunt,  ita  moribus  utmtium  ips(B  teges 
eon/hjnaniur.  (Can.  In  istis,  §  Leges^  dist.  4.) 

2*  Par  une  constitution  nouvelle  et  opposee,  posieriorcB  eges  de- 
roganiprioribus.  (C.  Ante  trimnmm^  dist.  3i.) 

3*  Par  la  cessation  de  cause  :  Cessante  causd,  cessat  lex.  (C.  Neo- 
pkjitus,  dtsl.  61.) 

4*  Par  le  changement  des  lieux  :  locorum  varietate.  (C.  Aliier, 

dwl.  31.) 
5*  Parce  que  le  canon  est  trop  rigoureux  :  nimio  rigore  cawinis. 

(€.  Fratemitatis,  disi.  34.) 

6*  A  cause  du  mal  qui  en  resulte  :  propier  malum  inde  sequens. 
(C.  Qma  iancta,  §  Ferftm,  disi.  63.) 

On  peut  rMuire  ces  differentes  causes  a  ces  trois  :  !•  k  l'usage 
contraire  etabli  par  la  loi  ou  par  ia  coutume;  2®  a  la  difference  des 
tcmps,  des  causes  et  des  lieux ;  3*  aux  inconvenients  qui  en  r&ul- 
teot.  ( Yoffez  coimjME.) 

Uahrogatian  est  une  des  voies  par  oii  flnissent  les  censures;  ce 
qui  arrive,  i*^  par  une  loi  contraire,  emanee  d'une  6gale  ou  plus 
grande  autorite  :  comme  cela  a  lieu  pour  les  d6cr6tales  des  papes 
et  l^  canons  des  conciles  g^n^raux  touchant  les  mariages  clandes- 
tins^  abrogis  par  le  concile  de  Trente. 

2*  Par  ia  coutume  contraire  :  les  canons  penitentiaux  ont  flni  par 
la  coulume  de  plusieurs  siecles  sans  y  soumettre  ceux  qui  y  etaient 
compris.  {Yoyez  canons  pAnitentiaijx.) 

3**  Par  la  revocation  de  Tordonnance  qui  a  porte  la  censure :  ainsi 
les  privileges  accordes  aux  religieux  de  confesser  sans  Tapprobation 
des  ev^es  ou  autres  semblables,  ont  flni  par  les  decrets  du  con- 
cile  de  Trente  et  par  lcs  bulles  qui  les  ont  revoques. 

4*  Par  la  cessation  de  ce  qui  a  porte  a  ordonner  la  censure  :  c*est 
ainsi  que  les  canons  faits  pour  le  temps  de  schisme  ont  flni  avec  le 
schisoie  m6me. 

5*  Par  le  non  usage,  qui  vieut  du  defaut  d'acceptation  de  la  loi 
qui  i'ordonne.  II  est  a  remarquer  que  toutes  ces'diff6rentes  formes 
d'afrroga<ton  ne  peuvent  jamais  convenir  a  la  censure  ab  homine. 
( Fo yeji  CENSURE  ) 

Pour  Vabrogaiion  des  lois  civiles,  voyez  notre  Coursde  droil  cimi 
eccUsiasiiquey  sous  le  mot  abrogation. 

ABSENGE. 

Vabsence,  en  general,  est  T^tat  d'une  personne  qui  a  disparu  du 
lieu  de  sa  residence,  de  laquelle  oan'a  pas  de  nouvelles,  et  dont 
par  cons^quent  rexistence  ou  la  mort  est  incertaine.  Le  prisume 
absent  est  celui  qui  a  disparu  du  lieu  de  sa  residence,  sans  qu'on 
ait  refu  de  ses  nouvelles,  et  dont  Vabsence  n'a  pas  encore  ele  de- 
clar6e.  11  ne  faut  pas  confondrc  rabsent,  ni  lc  presume  abseut, 


av^  celui  q«ii  ^t  sauJiaaieat  ekHgiie  de  6m  doiiHieile,  et  dMt  oh  a 
des  DouTelles.  Cehii-ei  egt  eppel^  suivaot  ie  langa^e  du  dcoit  «m 

II  estdifTerentes  sortes  d'a6<€iice  dont  rappiicatMm  se  Cut  «■  droit 
selOQ  ies  dtffereats  cas  qui  intei^esseat  iee  «bMQte;  ptr  eieniple,  en 
matiere  de  prisoDQptioo,  oa  ne  eoasid^e  ^ne  V^ibuHtt  du  reMort 
ou  de  la  provinee. 

Pour  les  assigDations  eu  procedure,  celui  qui  ne  se  pr^QW  pas 
est  ateemt^  fdt-il  dws  sa  maisou,  au  barreau  vamiB^  ft'il  n«  parait 
pas  :  Qui  tion  tsi  in  jure,  et  si  domi  sil,  vel  in  foro,  vel  in  horto  ttW 
l$tim*  Ponr  otKisiituer  procure^r^  il  faut  etre  au  moins  hors  de  la 
ville^  extra  continenliam  urbis,  Eufin  par  reppoft  a  ootre  sujet  plus 
partkiiUereiiieeJL^  l'eveit|ue  est  cejise  ahsent  i»'il  o^eet  pae  daiis  aon 
palais,  ainsi  qu'un  beneficier  au  Ueu  4Mi  stm  ben^flee  Mfid  aa  pr«- 
aence  necessaire  :  EfUcopm  qm  nan  £$t  mi  d^mo  €pii«ap«ii  £t  iltus 
^liJbeiben/ifidMrim,  qu0i9ddmndebHampril^9Ui  rmientiaminioco 
bem^urio.  Pour  les  elections,  de  quelque  maniere  que  Tob  aoti 
absent,  modo  separeni  parieteSy  on  est  toujours  eense  ahaettt. 

CeiBi  m  juge  ou  a  ceux  q<ui  ont  rautoriie  a  deterininer  le  carac- 
tere  des  differeotes  sortes  d.'ub3enes,  lorsque  les  lois  et  les  canoos 
m  idecident  rim  |)o«r  )e  cas  partieutier  dont  il  s^agit  <4). 

Uo  faane&oier  qui  est  iibseot  du  lieu  ou  :Son  ben^flee  demande 
qu'il  reside,  pcrd  ou  son  benefiee»  oiu  ks  fruite  et  les  disMMitJam; 
diidit  beoefiee«  e^n  la  iiature  de  ^ob  aibsetue.  fiielie  est  aksofae^ 
«ans  eause  et  eaos  rei>oui%  ii  y  a  lieu  a  la  prii^aiion  du  beoefice»  se* 
lon  les  circonstances.  (Voyez  fi^imwM,) 

8i  Yabsence  n'e^  que  momentanee,  mais  saes  jusie  eauae^  il  y  a 
Um  <9n  «ee  oas  a  la  p^^  des  d^triimtiens.  ( Foyej^  ^isnuotnviaii.) 

Mb  jeoBstitutioiis  des  papes  jEnettent  au  noBabre  de  ceuai  qoi  ga- 
gnent  en  leur  abse$kce  les  dii9it.ributions  4e  leors  Jo^iiefteee,  les  audi- 
teursde  Itoie,  ks  inquiaUieurs  de  la  foi,  les  coilecleurs  apo^loNques 
et  d'aiitres  oCficiere  de  la  cour  de  Ranae  trawaillaot  dftss  les  aiaires 
de  depouille  au  profit  de  ladile  cour  et  autres.  {ConsiiiuliMS  i^  CU- 
Mnl  Vll,  Pe^d  M/,  Pie  V,  Sixte  F.) 

Tous  les  paslenrs  soat  ebliges  a  la  residenoe,  coanDe  oous  ie 
verrans  au  mot  R]&i^i0£NC&.  ilepeudaot  ils  ont  des  causes  iog«t«oies 
pour  s'absenter  quelquefois  de  leurs  6giises  :  comn^e  les  cooQiies^ 
ies  ordinations  des  evoques  et  les  consecralionfi  des  egtisQB;  quel- 
ques-uns  meme,  dans  les  meiileurs  temps,  como»e  ie  Jraoiarque 
Fleury,  aliaient  a  la  cour  du  prince  soUiciter  les  affaires  de  leurs 
eglises  ou  des  pauvres  et  des  personnes  opprimees :  mais  ces  absen- 
tes  n'^taient  ni  loogues  ni  frequentes^  et  les  evaques  abseoto  me- 
naient  une  vie  exemplaire,  et  s'occupaieDl  si  sainteaient  dw8 
Ie$  lieui^  de  leur  sejour,  quo  Ton  voyait  bien  qu^I  esprit  ks  cou- 
duisait. 

(1)  Mon«U,  de  Ditlribuliwiibm  quotiJiauis,  part.  n,  ^u.  5, 
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IB  cmcjie  de  TreoJte  {stss.  YI,  ch.  l  et  %  de  Ref.)  a  jordoqne  qa'ua 
^Yeque  ne  pourrait  s'absenter  de  sou  diocese  plus  de  deux  ou  trois 
mois,  sans  quelque  eause  pressante  de  charite,  de  necessite,  d'o- 
beissance,  .ou  d'utilite  evidente  de  Tfiglise  oi;  de  l'fitat;  et  que,  dans 
ces  cas,  il  4evr^t  avoir  permission  par  ecrit  du  pape,  ou  de  son  me- 
iropoiitain^  ou  du  plus  aucien  sufTragant;  que,  dans  tous  les  cas,  11 
de?rait  pourvoir  a  son  traupeau,  afip  qu'U  ne  souffrit  point  par  son 
absenee^  et  faire  en  sorte  de  passer  J'avent,  le  cardme,  et  les  fetes 
solenneiles  dans  son  ^glise  cathedrale.  Ce  concile  d6clare  que  les 
contreTenwts  pecjxent  mor^ell.emeAt,  et  ue  peuvent  en  conscience 
preudre  les  fruits  fauiourd'hui  s'appliquer  leur  traiteraent  eccle- 
sjastique)  d»  temps  de  \e\xrab$ence;  mais  qu'ils  doiventlesappliquer 
aui  fabriques  des  eglisesj  ou  aux  pauvres  des  lieux.  II  etend  la 
m^e  peine  aux  cures  et  autres  titulaires  ayaiit  charge  d'&mes  :  il 
leur  defend  de  s^absepter  sans  la  permission  par  6crit  de  leur  ^vA- 
gue,  et  permet  a  Tovd  ioaire  de  les  obliger  h  rfesider,  meme  par  pri- 
\a\ion  de  leur  titre.  {Voyez  Ri;siDENCE.) 

Les  chanoines  absents  pour  rutilile  evidente  de  leurs  ^glises,  ou 
a  eause  des  fonctions  eccfesiastiques  de  leurs  dignites,  comme  Tar 
cbidiacre  en  visite,  le  penitencier,  letheologal,  unchanoinecur^,  un 
adminislrateur  dli6pital,  les  chanoines  ^  la  sulte  de  revSquC;,  ou 
employes  par  lui  dans  le  diocese^  ceux  qui  assistent  aux  conciles, 
aux  synodes,  ceux  qui  plaident  contre  leurs  chapitres  et  enfin  les 
chanoines  absents  par  ordre  du  pape,  ou  exempts  de  r^sidence  par 
privilege  de  Sa  Saihtete,  gagpent  leurs  distributions  absents  (I).  D 
en  esl  encore  de  meme  des  chanoines  raajades  ou  inflrmes  par  la 
caducite  de  Fage,  ou  autrement. 

Les  chanoines  malades  ne  doivent  rien  perdre.  (Cap.  Ciim  percus- 
sio,  i,  e:^lr.  de  Cleric.  (Bgrol)  La  maladie  est  une  excu.se  legilime. 
(Cap.  Ad  atidienliam,  45  extr.  ae  Cieric.  non  residenlib.)  I^es  conciles 
de  Bordeaux,  en  1 582,  de  Bourges,  en  1584,  et  d'Ai?,  en  1585,  adju- 
gerent  pareillemei)t  les  distributions  quolidiennes  aux  malades, 
c'est  aussi  l'.avis  dc  tous  les  canonistes  et  de  tous  les  auteurs.  En 
geniral  il  faut  regarder  comme  present  quiconque  est  abseut,  neces- 
$Hale  cogenle. 

Les  chanoines  malades  ou  infirmes  par  la  caducil6  de  Tage  ou 
aulrement,  de  mauiere  a  ne  pouvolr  sans  imprudence  assister  aut 
offices  divins,  gaguent  les  distributions  quotidieqqes  et  mauuelles 
daus leur  absence,  quoiqu'ils  fusseut  malades par  leur  faute,  pourvu 
qu'ils  soient  assidus  aux  offlces  quand  ils  se  portent  bien;  c^estla 
d('cision  unaniiTie  de  tous  les  canonistes  (2),  foqdee  sur  le  chapitre 
Ciim  percumo,  extr.  de  Clerk,  wgrot. 

Baroosa  (loc.  cit.^  n.  05),  dccidc  cncore,  apr6s  plui^ieurs  autcurs, 

(1)  Barbosa,  Ds  jure  cccksiaM.  ^  10).  Ui,  cap,  18,  n.  40.  ^  Moucli^,  de  DUiribif 
tionibui quotidiannis.  —  G^rcius,  Traciatu^,  de  Deneficiisj  liart,  jii,  c-ip*  2.  n.  333. 

(2)  Lemtoe,  /6id.,  n.  33  nsq,  64. 
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que  les  ben^flciers,  qu'unejuste  crainteouune  injuste  violence 
enopeche  de  resider,  gagnent  leurs  distributions;  par  exemple,  ^'ils 
sont  pris  ou  retenus  par  des  ennemis,  ou  s'ils  n'osent  s'exposer  a 
tomber  enlre  leurs  mains,  si  la  peste  est  dans  le  lieu  de  leur  resi- 
dence.  Dans  ces cas et  d'autres semblables,  ditil,  les auteurs d6ci- 
dent  qu'ils  doivent  ^tre  reputes  presents.  Nous  pensons,  nous, 
qu'un  beneflcier,  surtout  s'il  a  charge  d'Ames,  n'aurait  pas  droit  k 
ses  distributions  s'il  s*absentait  yolontairement  dans  un  temps  de 
peste. 

Entln,  les  chanoines  employes  par  r^vSque  aux  missions  et  prc- 
dications  danslediocese,  sont  reput^s  presents  au  choBur,  et  gagnent 
toutes  les  distributions,  tant  quotidiennes  que  manuelles,  comme 
ceux  qui  assistent  pendant  le  temps  qu'ils  sont  aux  missions  et  pre- 
dications. 

Mais  on  peut  demander  si  les  chanoines  qui  prechent  des  oar^- 
mes  ou  desstations,  pendant  une  partie  de  rannee  dans  des  dioceses 
etrangers,  ont  egalement  droit  a  leurs  distributions,  ou,  comme 
Ton  dit  aujourd'hui,  a  leur  traitement  et  autres  avant^es  pecuniai- 
res  qui  pourraient  etre  altaches  a  leur  canonicat.  Nous  pensons  que 
la  question  ne  souffre  pas  de  difficulte,  si  Teveque  autorise  Vabsence 
et  si  cette  absence  ne  nuit  en  rien  aux  offlces  capitulaires,  comme 
Tavait  decide,  dans  un  cas  sembiable,  un  arr^t  du  conseil  d*fitat, 
du  30  octobre  1640,  pour  le  chapitre  de  Charlres.  Au  resle,  ces 
absences  ont  lieu  du  gre  de  Tevfique  et  au  vu  et  au  su  dugouverne- 
ment,  sans  qu'il  songe  pour  cela  k  faire  supporter  le  moindre  de- 
compte  sur  le  traitement  du  chanoine  ainsi  occupe. 

En  France,  la  loi  civile  retranche  une  partie  de  leur  traitement 
aux  ecclesiastiques  qui  ne  resident  pas. 

L'article  8  de  la  loi  du  20  avril  i833  porte  :  «  Nul  eccl&iastique 
a  salari6  par  Tfitat,  Iorsqu'il  n'exerce  pas  de  fait  dans  la  commune 
«  qui  lui  aura  6te  d6slgnee,  ne  pourra  toucher  son  traitement.  » 

Mais  il  est  a  remarquer  que  le  pouvoir  legislatif  n'a  pas  le  droit 
de  decreterde  semblables  mesures,  attendu  qu'ilne  salarie  leclerg& 
que  pour  rindemniser  de  la  spoliation  revolutionnaire  de  ses  biens. 
En  principc,  le  traitement  est  dii  par  TJfitat :  en  fait,  c'est  aux  su- 
perieurs  ecclesiastiques  a  procurer  par  les  moyens  k  leur  disposi- 
tion,  rex6cution  des  canons  de  discipline. 

Neanmoins  Tfilat  a  cru  devoir  r6g!ementer  ces  choses.  Cest  rob- 
jet  du  decret  du  47  novembre  l8ti  sur  les  indemnites  a  payer  aux 
rempla^ants  des  titulaires  des  cures  et  sur  la  part  a  reserver  a  ces 
derniers  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'eIoignement  pour  cause 
de  mauvaise  conduite.  On  peut  voir  le  texte  de  ce  decret  dans  notre 
Cours  de  droit  civil  eccUsiasiique,  sous  le  mot  absence.  Nous  le  fai- 
sons  ?uivre  d'un  avisdu  conseil  d^fitat,  en  date  du8juillet  4831, 
relalif  a  rafr^ence  des  chanoines  et  autres  ecclesiasliques. 

Pour  les  absences  permises,  Tarticle  4  d'une  ordoimance  du 
r^  mi  1832,  s^exprime  ainsi : 


ABSENT.  41 

9  Uabsence  temporaire,  et  pour  cause  legitime,  des  titulaires 
d'empIois  ecclesiastiques,  du  lieu  oii  ilssonttenus  de  resider,  pourra 
^tre  autorisee  par  revSque  dioc^sain,  sans  qu'ilen  resulte  decompte 
sur  le  traitement,  si  Vabsence  ne  doit  pas  exceder  huit  jours;  passe 
ce  delai  et  jusqu'a  celui  d'un  mois,  reveque  notiflera  le  conge  au 
prefet,  et  lui  en  fera  connaltre  le  motif.  Si  la  duree  d'absence  pour 
cause  de  raaladie  ou  aulre  doit  se  prolonger  au-dela  d'un  mois, 
rautorisation  de  notre  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cul- 
tes  sera  necessaire.  » 

Relativement  aux  eflets  de  Vabsence  par  rapport  au  mariage,  voyez 
ci-dessous  le  mot  absent,  §  III. 

ABSENT. 

Un  absetitj  en  general,  dit  Uipien,  en  la  loi  199,  est  une  personne 
qui  n^est  pas  la  ou  elie  est  demandee  :  Is  dicitur  absens  qui  abest  a 
/oco  m  quo  petitur^  absentem  accipere  debemus  eum,  qui  non  est  eo 
loci  in  quo  loco  petitur.  (Yoyez  ci-dessus  absence.) 

§  1,  Absent.  tlection^  ehapitre. 

Daus  le  cas  d*une  election,  on  doit  commencer  par  en  donner 
avis  a  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  aux  presents  comme  aux  absents^ 
et  les  appeler  a  relection,  (Voyez  jSlection.)  Cette  formalit^  est  si 
essentielle,  que  Fomission  d'un  seul  electeur  rendrait  Telection 
plus  nuUe  que  la  contradiction  expresse  de  plusieurs  ^lecteurs : 
Ciim  viduatcB  providendum  est  Ecclesice  debent  cuncti  qui  digendi 
jf4S  habent  legitime  citari  ut  electioni  intersint;  quod  si  vel  in  U7iicd 
pcrsond  fuerit  id  omissum,  irritam  reddit  electionem  talis  omissio. 
S(pp€  etenim  rescriptum  est  magis  hdc  in  re  unici  obesse  contemptum 
quam  multorum  contradictionem.  (Lancelot,  Inst.,  de  Electione,  § 
Xam  ciim  viduatoBy  c.  Ciim  in  ecclesiis,  de  Prcebend»  in  6®.) 

Cependant  si,  apres  avoir  omis  d^appeler  un  electeur  ou  mfeme 
plusieurs,  on  procede  a  Telection,  elle  sera  valide  si  ces  electeurs 
absents  et  non  appeles  la  ratiflent,  sauf  les  nuliites  dont  elle  peut 
etre  ailleurs  infectee.  (Lancelot,  loc.  cit.,  §  Plane,)  Mais  on  ne  peut 
forcer  les  ilecteurs  a  la  ratification,  quelque  digne  que  soit  le  sujet 
qui  a  ete  elu.  (Zoesius,  Panorm.  et  Innocent.  inDict.  cap.  de  Elect.) 

Le  chapitre  Quod  sicut,  28,  Extr.  de  Elect.,  veut  qu'onne  soit 
oblige  d^appeler  que  ceux  qui  peuvent  V&ive  commodement,  et  le 
sens  de  ce  dernier  mot  se  prend  diversement  suivant  les  usages  des 
diflerents  pays  :  Modo  inprovincid  sint  absentes;  ea  in  repotissima 
ratio  habetur  consuetudiniSy  ut  notat  in  cap.  Coram,  35,  de  Elect. 

L^omission  d'un  electeur  ne  rend  pas  relection  nulle  de  plein 
droit,  elle  ne  la  rend  qu'linnulable.  (Zcesius,  Panorm.  et  Innocent.) 
Absetitium  vocatio  non  cst  de  substantid  electioniSy  sed  tantiim  dejuS' 
titid.  (Fagnan,  incap.  Quiapropter^  deElect.,  n.  38.) 

Un  electeur  ab.^ent  peut  charger  un  ou  plusieurs  electeurs  pre- 
seuts  de  porter  pour  lui  son  sufl^rage;  mais  il  faut,  pour  cela,  qu*il 
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ait  el^  appele  ayaDtde  donDer  cette  procuratioD.  DebetenimfX)' 
cari,  (iDnocent,  in  cap-  2,  de  Nwi  opem  nunc.)  11  ne  serait  pas  juste 
qu'un  electeur  fut  prive  de  son  droit  d'61ire  dans  un  etat  oii  de  lc- 
gitimes  empechemenls  ne  lui  permeltraient  pas  d'en  user  en  per- 
sonne,  (C.  Si  quisjuslo  46,  §  Absens  de  Elect.f  in  6°.) 

Un  electeur  charg^  de  porter  le  suffrage  d'un  ahsent,  ne  peut 
elire  deux  differentes  personnes,  Tune  en  son  nom,  Tautre  au  nom 
de  Vabsenty  a  moins  que  la  procuration  ne  lui  donne  ce  pouyoir, 
Porro  ciim  unus  est  procurator  simpliciter  constitutus,  si  is  unum, 
isuo,  et  aliym  domini  sui  nomine  inscrutinio  nomitmndum  duxerit^ 
nihil  a^git;  nisi  de  certd  eligendd  personi  sibi  dominus  dederit  spe- 
ciale  mandatum  :  tunc  enim  in  illam  ejus,  et  in  aliam  suo  nomine 
licite  poterit  co7iseniire.  (Bonif,  VW,  £ap.  Si  quis,  §  Porrd,  de  Eleci. 
et  electi  poieMate,  in  6^.) 

Un  electeur  absent,  avons-nous  dit,  peut  charger  plusieurs  elec- 
teurs  presents  d'elire  pour  lui ;  mais  tous  ne  pourront  pas  elire  pour 
Vabsent^  parce  quMls  rendraient  Tetat  de  la  procuration  nuisible  et 
incertain,  s^ils  61isaient  diff6rentes  personnes;  dans  ce  cas,  i'elec- 
teur  le  premier  cbarg^  de  la  pFOCuration  est  ceas6  avoir  elu  pour 
Vabsent;  que  s'il  ne  paraissait  de  ranteriorite  des  procurations, 
celui-la  d'entre  ces  61us  par  les  procureurs,  serait  pr6fer6,  qui  au- 
rail  en  sa  faveur  la  plus  grande  etla  plus  saine  partie  de  rassemblee; 
et,  dans  le  cas  encore  ou  rassemblee  f  At  divisee  a  cet  egard,  oii 
aurait  recours  a  Tanteriorit^  de  la  date  des  procurations  ou  des  let- 
tres  envpyees  par  Vabsent. 

S'il  arrivait  que  Telecteur  absent  chargeAt  imprudemment  deux 
procureurs  d'elire  conjointement  k  sa  place,  alors  la  procuration 
resterait  sans  effet,  et  Vabsent  imputerait  a  son  imprudence  la  pri- 
vation  de  son  droit. 

Un  61ecte.ur  absent  ne  peut  charger  de  sa  procuration  qu'un  de 
ceux  qui  ont,  comme  lui,  droit  d'^lire,  ou  T^tranger  que  le  chapi- 
ipe  agree :  il  ne  peut  non  plus  envoycr  son  suffrage  par  lettres, 
quand  ipeme  aucun  des  electeurs  ne  voudrait  se  charger  de  sa  pro- 
curation.  La  raison  de  cette  dernierc  decision  est  quc  les  voix  doi- 
vent  fitre  donnees  et  regues  dans  le  secret,  Tune  apres  Tautre  :  cc 
qui  ue  paralt  pas  compatir  avec  la  maniere  d'elire  par  lettres  missi- 
ves,  Et  sane  ciim  non  ante  electionem,  sed  in  ipsd  eteciione  secreta 
et  sigillatim  duniaxal  singulorum  voia  sint  exprimenda,  per  litte- 
ras  reddi  non  poierunt.  (Foi/ejs  toutes  ces  rt^les  reduitesen  principes 
dans  les  Insiiluies  du  Droit  canoniqm^  de  Lancelot,  au  titre  de  Elecl. 
du  Uv.  1.) 

Dans  le  cas  d^une  ^lection,  tous  les  ^lectcui^s  doivenl  ^.tre  cilcs  : 
nous  venons  de  le  voir;  et  reguliercmenl  cette  convocation  doil  se 
faire  dans  tous  les  cas  ou  il  s'agit  d'affaires  importantes;  mais  duns 
les  cas  ordinaircs,  les  deux  liers  des  capitylants  presents  suffiseut, 
ei  ce  qui  est  fait  parle  plus  grand  Bombre  de  ces  deux  tiers,  est 
cense  legitime.  {Fagnan.,  Panormit ) 
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cbotftt,  4teux  peu^efftt  terimAer  i'«ff«ire  eq  {'abcaQ^  4e  rautrtt. 

Ce  qni  vmA  d^etre  dU  d'iio  41eoleur  abami  oa  peui  e^appUquer 
qu  aux  eteciiofis  ou  Toa  «uil  la  fimne  du  dvapitre  Quia  proptsr^ 
CQPWiaeaieot  oq  iii'adj4M!»t  qu'un  suffrage  par  procuratiout  80it 
fuce  qm  si  le  sorutifi  fk'a.  pas  Ueu,  les  raisons  ^ue  disent  ou  qu^eu- 
ieodeiit  las  electeurs  preseojLs  peuvent  les  faire  chauger  d^opiuLo^ 
feoit  panee  ^ue  le  coucile  de  Treotey  qm  a  faii  sur  la  luatiere  des 
eleclioQS  uu  decret  que  nous  rappelons  sous  ie  mot  ii^TiOK,  ^ 
veut  pas <]a'oB  suppl^  aux «uffrages  des  eleeleurs ab$mU  (i). 

§  U.  A3SES(T«  Mariis, 

Ub  faomme  abseni  est  r^put^  vivant,  jusqtfi  ce  qu'on  prouve  !e 
fODtraire ;  ai  t'on  n'en  a  point  de  nouveiles,  il  ne  faut  pas  moins  de 
ftni  ass  pour  qu'il  soit  cemi  mort.  (L.  8,  jf.  de  Om  et  Umf.  et  Me- 
4U.:  Ltj/f^de  Umtf.;  l  %  eed.  de  saeres.  Ecel.) 

Sur  ce  principe,  quelque  longue  que  soit  Vef^mtee^im  mari,  sa 
femjne  ne  pe«t  se  remarier,  si  elle  ne  rapporte  des  preuves  certai- 
nes  de  sa  mofi.  Par  Paaeien  droit  civil,  cette  femme  pouvait  se 
r^miftrier  aprte  cioq  ou  six  ans  d^dbfmee ;  mais  lustinien  abrogea 
eet  usage  et  deelara  par  l*AuthentiqQe  Hodii,  eod.  de  RepudiiSy  tir^ 
de  la  NoveHe  117,  eap.  i i ,  que  la  femme  doiit  ie  mari  est  k  f  arm^e, 
ne  peut  se  remarier  par  quelque  espace  de  temps  que  son  absenoe 
dme  el  qwwqu^eUe  o^en  re^ive  ni  letlree  ni  Bouvelles ;  que  si 
eHe  appreod  qu^il  «st  m<»rt,  elle  doit  a^en  informer  de  ceux  sous  les- 
queJs  il  s^etait  eiir6le,  prendre  le  eeriiflcat  de  sa  mort,  verill^  par 
serineat,  poor  Atre  d^>eee  dans  les  aetes  puMiGS,  et  attmdre  eosuite 
un  an  entier  avant  de  se  remarier. 

Le  dr^  ciaoD  a  regli  la  cbose  k  peu  pres  de  la  m6me  maniere, 
tmt  dftns  le  eas  ^d^uii  mari  qui  est  a  la  guerre,  que  dans  touies  les 
autres  especes  A'absence,  pour  voyage  de  long  cours  ou  autrement; 
«0  soiie  qm  la  ioBgue  absence  de  i'uB  des  deux  conjoints  ne  suffit 
jaiMifl  4  f autre  pour  contracter  un  nouveau  mariage,  sans  des 
prevres  certaines  de  la  mort  de  fe^sent.  {€.  In  pretsentiA,  ( e  Sponsa- 
HUmet  MeUrim.)  Ge  ebapitre  qui  eet  du  savant  pape  Clement  Itl,  se 
5ort  de  ces  termes  :  Donec  eertum  mmtium  recipiani  de  morte  mro- 
rum.  Lea  docteurs  se  sont  exerc^s  sor  le  sens  de  ces  deux  mots 
rr rHiiR  nuntium  :  les  uns  voulaient  que  le  bmit  commun,  soutenu 
de  quelque  CNrcoostance  de  probabilit^  sKrfftt,  d'autres  la  deposition 
d'uB  tarootn  irr^prochabie;  maislerituel  romain  semble  exiger 
quelque  chose  de  plus,  il  dit :  Cmeat  prvsi^ch  peerochm  ne  facili  ad 
rotilrahendum  malrimonium  admittat...  eos  qui  aniea  conjugati 
fnnuni,  ui  sunt  uxores  miliium,  vel  captii^orum,  vd  aliorum  qui 

(\)  Jurhprudeiice  canonique^  vfrb.  aijsknt,  $ert.  i,  »i.  4.  —  Bfnnoires  rfu  cUrrjpj  tom. 
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peregrimntur,  nisi  diligmter  de  iis  omnibus  factA  inquisitiime,  et  re 
dd  ordinarium  delatd,  ab  eoque  habita  ejusmodi  celebrandi  Ucentia; 
c'est-adire  qu'il  faut  un extrait  mortuaire  l^galis^ par  Tevfique du 
lieu  oii  rhomme  est  d6c6d6,  et  m6me  par  le  juge  seculier;  si  Fafr- 
smt  est  mort  dans  un  hftpital  d'armee,  le  certiflcat  doit  6tre  attesl^ 
par  un  ofBcier  de  guerre,  et  vis6  par  r^vfique  du  lieu  oii  se  doit  faire 
le  mariage,  avant  que  le  cur6  puisse  s'en  servir.  II  faut  en  un  mot 
des  preuves  authentiques.  II  y  a  n^anmoins  des  cas  ou  Ton  est 
oblig^  de  se  contenter  de  preuves  testimoniales^  quand  il  ne  peut 
pas  y  en  avoir  d'autres. 

Si  une  femme  s'est  remariee  avec  un  second  mari  du  vivant  du 
premier,  et  qu^elle  apprenne  que  celui-ci  est  encore  en  vie,  elle  est 
oblig6e  de  quitter  le  second  mari  pour  retourner  avec  le  premier, 
soit  qu'elle  ait  contracte  le  second  mariage  de  bonne  ou  mauvaise 
foi,  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfants  du  second  lit :  Quod  si  post  hoc 
de  prioris  conjugis  viid  constiterit^  rdictis  adulterinis  complexibus^ 
ad  priorem  conjugem  revertatur.  (C.  DominuSt  de  Secundis  nuptiis; 
c.  TiMSy  deSponsd  dtu)rum.) 

Mais  dans  le  cas  oii  la  femme,  sur  des  nouvelles  probables,  s'e8t 
remari^e  de  bonne  foi  du  vivant  de  son  premier  mari,  les  enfants 
qu'elle  a  eus  de  son  second  mariage  sont  legitimes,  pourvu  que  la 
bonne  foi  n'ait  pas  cesse  avant  la  naissance  de  ces  enfants  :  c'est 
la  declsion  du  pape  Innocent  III,  dans  le  cbapitre  Ex  tenore,  Qui 
filii  sint  legitimi. 

Le  Code  civil,  parlant  des  elfets  de  Vabsent  relativement  au  ma- 
riage,  statue,  article  i  39  :  a  L'epoux  absent  dont  le  conjoint  a  cod- 
cr  tracte  une  nouvelle  union  sera  seul  recevable  a  attaquer  ce  ma- 
«t  riage  par  lui-meme  ou  par  son  fonde  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve 
<r  de  son  existence.  » 

L'^poux  qui  aurait  conlracle  un  second  mariage  sans  dtre  assure 
de  la  mort  de  son  conjoint  se  serait  rendu  grandement  coupabl^ 
devant  Dieu. 

D'apres  Tarticle  139  du  Gode  civil,  que  nous  venons  de  citer, 
r^poux  absent  dont  le  conjoint  a  contract6  une  nouvelle  union  est 
seul  recevable  a  attaquer  ce  mariage ;  cependant  si,  6tant  de  retour, 
il  ne  faisait  point  ses  r^clamations,  ce  serait  un  devoir  pour  le  mi- 
nistere  public  de  demander  la  nullite  du  second  mariage  :  autre* 
menton  fournirait  aux  ipoux  un  moyen  indirect  de  divorce,  et  l'on 
mettrait  en  opposition  la  morale  avec  la  loi.  En  effet,  siVabsent  se 
reunissait  a  sa  femme  sans  quelesecond  mariage  fi!lt  dissous,  il 
aurait  d'elle  des  enfants  legitimes  aux  yeuxdela  morale,  et  des  eri- 
fants  ill6gitimesaux  yeuxde  la  loi.  (Yoyez  rarticle  312.) 

§  III,  Absent,  Absolution.  (Yoyez  absolution.) 

ABSOLUTION. 
Vabsolution  est  Taclc  par  lequcl  on  declare  innocent  UB  accus^ : 
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Absohere  esi  innocentem  judicare  velpronuntiare.  {Afmd  JmLy  L  Si 
ex  duobus  U,  §  I  ff.,  de  Jur.  solut.) 

Nous  distiDguerons  deux  sortes  d^absolutiom  :  Vabiolution  judi- 
ciaire,  et  Vabsolution  penitentielle.  Nous  dirons  ensuite  ce  qu'on 
enteod  par  absolution  ad  effectum^  par  absoliUion  des  morts,  etc. 

§  1.  AfisoLUTiON  judiciaire. 

VabsahUwn  judiciaire  n'est  autre  chose  que  le  jugement  qui  aln 
soQt  un  accus^'en  justice,  apr^  un  certain  ordre  de  proc^dure  re- 
guliere. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  cette  sorte  d'absolution  par  rapport  aux 
cas  ou  elle  doit  6tre  accord^e  :  les  circonstances  la  decident,  et  les 
canons  en  cela  n^ont  rien  de  contraire  aux  lois  civiles,  qui  ordonnent 
d^absoudre  tout  accus^  qui  paralt  innocent,  ou  non  suffisamment 
conyaincu  pour  £tre  condaran^.  Prompiiora  sunt  jura  ad  absolven- 
dmiy  quhm  ad  conlemnandum,  (C.  Ex  litteris,  de  Probat,)^ 

§  II.  Absolution  pinitentielle. 

L*absoluiion  p^nitentielle  comprend,  dans  un  sens  etendu,  non 
seuJement  Vabsolution  sacramentelle  au  for  int^rieur,  mais  Vabso^ 
httion  des  censures  au  for  exterieur,  que  Ton  n'accorde  pas  sans 
quelque  satisfaclion ;  ainsi  Ton  ne  dit  pas,  ou  Ton  ne  doit  pas  dire 
absoudre^  mais  dispenser  d^une  irregularite,  qucs  sine  culpd  esse 
potest.  Absolutio  autem  est  favorabilis,  dispensatio  odiosa.  C^est 
pourqaoi  dans  le  doute  on  absout  toujours,  et  lorsque  la  censure  est 
Dotoirement  injuste  on  n^absout  pas,  mais  on  relaxe;  on  ne  dit  pas 
absoudre  d'un  interdit,  mais  le  lever,  en  relaxer,  ce  qui  est  au  fond 
la  mSme  cliose,  suiyant  la  remarque  de  Gibert^  en  son  Traiti  des 
censures. 

Vabsolution  sacramentelle  est  donc  celle  qui  s'exerce  dans  le  tri« 
bunal  secret  de  la  penitence^  et  qui  n'a  d^effet  qu'au  for  de  la  con- 
5^ence. 

Regulierement  pour  accorder  cette  absolution,  il  faut  r^unir  en 
soi  les  deui  pouvoirs  de  Tordre  et  de  la  juridiction;  le  concile  de 
Trente  en  fait  une  loi  en  ces  termes :  «  Mais  comme  il  est  de  Tordre 
■  et  de  Tefisence  de  tout  jugement^  que  nul  ne  prononce  de  sentence 
«  que  sur  ceux  qui  lui  sont  soumis^  r£glise  de  Dieu  a  toujours  ete 
*  persuadee,  et  le  saint  concile  confirme  encore  la  mdme  verit^» 
«  qu^une  absolution  doit  itre  nulle  si  elle  est  prononcee  par  un 
>  pretre  sur  une  personne  sur  laquelle  il  n'a  point  de  juridiction 
«  ordinaire  ou  subdeieguee.  »  (Sess.  XIY^  cap.  YII;  c.  Si  episcopust 
de  PomiSj  in  6®.) 

On  iroit  sous  le  mot  appbobation  quels  sont  ceux  a  qui  cette  juri- 
diction  est  due  ou  conc^d^e.  Tout  prdtre  Ta  necessairement  dans  un 
cas  pressant  de  mort :  c'est  la  decision  du  m£me  concile  dans  le  cha- 
pitre  VII  precite.  II  peut,  dans  cette  circonstance,  absoudre  le  mou- 
rant  de  toos  peches  et  de  toutes  censures  r^servees  ou  non,  quoiqu*iI 
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n'ait  que  le  p(mvoir  de  rordre.  Yoici  lee  paroies  dd  eolfdle  *  «  De 
«  peur  que  quelqu*uD  ne  vtot  a  perir,  il  a  toujours  ^t^  obeerr^  elflns 
«  )a  mdme  £giise  de  IHeci^  par  un  pieux  usage,  qif^ii  ii'y  edt  aucun 
<x  eas  reserir^  k  ['articie  de  )a  mort^  et  que  cliaque  pretre  put  absou- 
«  dre  tous  les  p^nitents  des  censure»  et  de  quelque  p^h6  que  ce 

a  SOit.  » 

On  a  elev6  sur  cette  question  une  difficiult^,  demandant  si  le  pe- 
nitent  revenu  en  sante  ou  en  sOiret^  doit  recourir  de  nouveafi  k  \m 
cenfesseur  qui  ait  toils  les  poutoirs  requts.  L^auteur  des  Gonfir^nce» 
d'Angers  traite  cette  question,  et  dit  que  Vabsolution  est  irr^voca* 
blement  et  I^gitimement  obtenue  pour  les  p^ch^s  m^me  r^serves,  et 
qu*ii  Tegard  de  ceux  auxquels  la  censnre  est  attachfe^  les  theolo* 
glens  sont  partag^^  atnsi  que  rusage  (f ). 

Gibert  (3)  etablit  pour  rfegle  que  (out  prAtre  approuv6  peut  adDeoii- 
dre  des  censures  de  droit,  si  eiles  ne  sont  r^rvi^es;  car  ies  cen«» 
sures  etant  les  peines  des  pech^s,  il  «it  oonveiiaMe  et  n^eessaire 
que  tout  prfitre  approuv6  puisse  absoudre  des  pech6s  m6me,  a  moiiis 
qu^ils  ne  soient  reserves,  parce  qu^alors  il  a  les  mains  liees.  (Voyez 
CAS  ludisixtv^s,  §  lY)  Mais  si  tout  pr^tre  qui  peut  absoudre  des  p^clies^ 
peut  aussi  absoudre  des  censures^  celui  qui  peut  a))soudre  dee  cen- 
sures  ne  peut  pas  toujours  al)soudre  des  p^ches.  Cette  autre  reg)e  se 
prouve  par  Texemple  de  ceux  qui  n'ont  que  le  pouvoir  de  juridic-^ 
titm^  et  non  oelui  de  l'ordre :  te)s  sont  )es  abl)^3es»  )e8  cardinaux 
non  pretres^  )es  viGe»-)egats,  )es  G)eres  nomm^s  a  un  6v6e)^>  et  dod 
bu))e8  avant  )eur  promotion ;  cwt  Vab$oluHan  de  )a  censure,  oonmae 
)a  ceDsure  e))e-mdme;  sont  des  actes  de  juridiction;  de  sorte  que 
pendant  que  )e  si^e  de  ce)ui  qui  a  porte  )a  censure  est  vacant,  Vab* 
seiuthn  n^appartient  qu'a  celui  qui  a  )a  juridiction*  {Voy^  cwk* 

SIJRES,  §  V.) 

R^gulierement  )es  auperieurs  des  ^vdques  ne  peuvmt  alKoudre 
des  censures  port^  par  ces  demiers  qu^en  cas  d'appe);  mais  ies 
^v^ques  eux-m^mes  peuvent,  hors  de  ce  cas,  absoudre  des  ceusures 
port^es  par  )es  preiats  inf^rieurs  qui  )eur  sont  soumis^  quoiqu'i)s  ne 
doivent  pas  )e  faire  pour  )e  hm  ordre  sans  )eur  partioipation,  et 
sans  exiger  de  ceux  qu^ils  al)8o)vent  une  satiafactioo  convenabie. 
De  m£me  )e  sup^rieur  k  qui  a  6t^  port^  )'appe)  d'une  censure  doit 
renvoyer  )'appe)ant  au  juge  a  quo,  s^i)  reconnatt  que  )a  oensure  soit 
juste^  si  e)Ie  est  injuste  ii  )'at)soul;  mais  si  e))e  est  douteuse^  )e  su- 
p^rieur  peut  retenir  ou  renvoyer  )'afrsoitia'on.  U  est  p)tis  convenatile 
qu'i)  )a  renvoie.  (C.  i  de  Offic.  ord.,  in  6%  etc.) 

Suivant  )es  principes  du  droit  rappe)^s  sous  )e  mot  AncBfiT^B, 
]e  m^tropolitain  est  en  droit  d'accorder  Vabsoluiion  des  oensufee  en 
visite  ou  sur  d^ni  de  justice,  el  c^est  austi  ce  que  iee  eaooiiiates 
^tabiissenV  comme  une  chose  indubitable  (3). 

(1)  Conference  ii,  queit.  des  cas  resenes^  toxn.  xi,  pag.  94,  4dit.  des  frtres  Gavtbter. 

(2)  traiie  det  censures^  pag.  105,  106  et  107. 
(S)  OttbMvt,  Ifv.  ▼,  chap.  14. 
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Mais,  en  France,  comme  nous  le  dieons  sous  le  mot  visite,  les 
m^fropolitains  n'ont  pas  le  droit  de  ^isite  dans  les  dioc^ses  de  leurs 
ctiffin^gants. 

An  surplus  un  pr61at  peul  absoudre  tous  eeux  qu'H  peiit  censuTer 
(Faguan,  in.  e.  Ad  hcBC,  de  Religiosis  domibm) :  et  Ton  rfolt  dire 
aoss!  que  le  pape,  par  un  eftet  de  cette  sap6rioriti  ou  pl^oitude  de 
pnissance  quc  les  canons  lui  donncnt,  peut  absoiidre  lous  les  fldeies 
de  paitorut  pour  tous  les  cas  risertfe  ou  non,  au  for  int^rieur. 

(Foyez  JUKIDICTION,  CAS  BtSERYES.) 

Vahsolution  qul  se  donne  au  for  intirieur  n'a  potnt  d'effet  et  ne 
peut  etre  tlr6e  a  cons^quence  pour  te  for  exterieur,  pas  meme  quand 
Vabsoluiiofn  aurait  6t^  donn^e  en  vertu  de  jubil6  oti  btille  apostoli- 
que  (I).  Le  chapitre  A  nobis  estj  de  Sent.  excom.,  s^exprime  ainsi  sur 
ce  sujet :  Quamvis  absolutus  apud  Deum  fuisse  credatur,  nondum 
tamen  hcibendus  esse  c^ptid  Ecclesiam  absolutus 

A  regard  des  poutoirs  des  curfe  et  des  r6guliers,  voyei  approbA'* 

T105,  C05fESS10It,  CUK^. 

Vabsdution  au  for  exterieur,  qui  ne  se  peut  enlendre  que  des 
censures  depuis  le  non  usage  de  la  pemtence  publique,  est  simple 
oa  conditionnelle,  priTee  ou  solennelle  (2).  {Voyez  cbnsure,  «xcom- 

Mtr!UCAT10T«.) 

!•  Vabsolution  pure  et  simple  est  celle  qui  n'est  accompagn^e 
d'aucune  modiflcation  'qui  en  limite  ou  retarde  les  effels.  La  forme 
de  cette  prononciation  est  la  mftme  au  for  exterieur  qu'au  for  inte- 
rieuT  pour  Vexcoinrautiication. 

2*  L'absolii(ton  conditionnelle  est  celle  dont  Feffet  depend  de  Tac- 
complissement  d'une  condition;  plusieurs  docteurs  et  des  plus  res- 
pectables^  ont  soutenu  qu'on  ne  pouvait  absoudre  sous  une  condi- 
tion  qui  eftt  trait  au  temps  fatur,  mais  seulement  au  pass6  ou  au 
present;  mais  cette  opinion  tfest  pas  suivie  dans  Tusage  (3). 

Du  genre  des  ahsolutions  conditionnelles  sont  les  ahsolutions  ad 
cautdam  et  cum  reincidentid.  Vabsolution  ad  cautelam,  seu  ad  md- 
jorem  cautdam,  est  celle  que  Ton  prend  pour  plus  grande  pr^cau- 
tion,  et  sans  reconnaitre  la  validite  de  la  censure,  et  seulcment  en 
attendant  le  jugement  d^flnitif. 

VahsoltUion  ad  cauielam  emporte  une  condition  qui  tient  au 
pass6  ou  au  pr6sent :  Ego  te  absolvo  H  tali  excommunicatione,  si 
indige»,  vel  H  eam  de  facto  contraxisti.  Vabsolution  cum  reinci^ 
dentid  est  celle  qui  est  donnee  sous  une  condition,  laquelle  man- 
quant,  cclui  qui  avait  obtenu  Yabsolutian  retotobe  dans  le  m6me 
etat  de  eensure  ou  il  ^it. 

VabsoliUion  ad  reincidemtiam,  regardc  ravenir;  elle  est  ainsi  ap- 
pelee,  parce  qu'elle  ne  se  donne  qu'i  cerlaines  conditions;  et  si  Ton 
manquc  dV  satisfaire  dbis  le  d61ai  qui  a  6te  prescrit,  on  retombe 

(4)  Eveillon,  Traite  des  excommunicaii(ms,  c/i.  35,  art-  !• 

(2)  Vaa-Espeny  de  Oens,  eccles.,  cap,  5,  §  1. 

(3)  BveilloD,  loe.  df.,  orf.  2. 
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dans  la  meme  censurer  Mais  pour  les  effets  qui  ragardent  rexterieur, 
il  faut  une  nouvelle  sentence  (1).  Cette  sorte  d*ab$olutim  se  pro- 
nonce  sous  cette  condition  du  futur  :  Ego  ie  absoho  a  tali  excom- 
municatione  hdc  conditione^  ut  si  non  obedieris  intratale  tempus, 
in  eamdtm  excommunicationem  eo  ipso  reincidOrS.  (Voyez  ci-apres.) 

II  y  a  deux  sortes  d!ab$olutions  ad  cautelam.  La  judiciaire  et  Tex- 
trajudiciaire.  La  judiciaire  est  celle  qu'est  oblige  de  demander  un 
excommuni^  pendant  Tappel  qu'il  a  emis  de  la  sentence  qui  Tex- 
communie. 

Quand  il  a  sujet  de  douter  de  la  validite  d'une  excommunication 
oU  d'une  autre  censure,  dit  d'Hericourt  (2).  le  sup6rieur  ecci6siasti- 
que  peut  accorder  Yabsolution,  eu  faisant  promettre  avec  serment  a 
celui  qui  a  encouru  la  censure  de  se  soumettre  k  ce  que  le  juge  de- 
vant  lequei  l'appel  est  porte  ordonnera,  s'il  est  justiBe  que  la  cen- 
sure  soit  legitime;  on  appelle  ccs  absolutioiiSy  dans  le  droit  canoni- 
que^  des  absolutions  d  cautele,  parce  qu'elles  ne  sont  donnees  que 
pour  servir  a  celui  qui  les  obtient,  en  cas  que  la  censure  soit  vala- 
ble.  [Honorius  III ^  cap.  Venerabili,  extra.^  de  SenL  excommun,; 
Ccplestinus  Illf  cap.  Ex  parte,  de  Verborum  significatione.) 

Comme,  selon  la  rigueur  des  canons^  un  excommunie  est  un  in- 
fAme  et  incapable  d*ester  en  jugement,  on  lui  accorde  dans  les  ti'i- 
bunaux  eccl^siastiques  une  absolution  a  cautele,  dont  Teffet  est  seu- 
lement  de  le  rendre  capable  de  proceder  en  justice.  Autrefois,  en 
Franee,  en  vertu  de  Tedit  du  mois  d'avril  1695  on  n'admettait  point, 
dans  les  tribunaux  seculiers,  cette  exception  contre  les  excom- 
muni^s. 

Celui  qui  se  preteud  excommunie  injustcment,  ^poursuivant  son 
appel,  ou  autre  procedure,  pour  en  ^tre  releve,  commence  par  de- 
mander  cette  absolution  a  cauteky  qui  est  aiusi  qualifiee,  parce  que, 
ne  demeurant  pas  d'accord  de  la  validite  de  son  excommunication, 
il  pretend  n'avoir  besoin  d'absohUim  que  par  precaution,  et  pour 
ne  pas  donner  lieu  a  Texception  d'excommunication. 

Par  ce  m^me  motif  de  precaution,  se  sont  introduites  les  absolu- 
iions  giniralesy  qui  ont  passe  en  style;  comme  celle  qui  est  toujours 
la  premiere  clause  des  signatures  et  des  bulies  du  Saint-Siege,  et 
qui  n'a  lieu  qu'a  Teffet  d^obtenir  la  grdce  demandee,  de  peur  qu'on 
ne  Taccuse  de  nuUite  :  car  si  Timpetrant  etait  effectivement  excom- 
munie,  ilserait  oblige  d'obtenir  une  absolution  expresse.  {Voyez  ci- 
apres,  §  111,  absolutio:*!  ad  efftctum.) 

Quand  quelqu'un  a  ete  excommunie  par  sentence  du  juge,  quoi- 
qu'il  se  porte  pour  appelant  de  la  sentence,  il  demeure  toujours  li6 
et  en  etat  d'excommunication;  et  en  cet  etat,  deux  raisons  robli- 
gent  de  demander  une  absolution  provisoire,  Tune  pour  avoir  liberte 
de  communiquer  avec  tous  ceux  dont  il  a  besoin  pour  la  d^fense 

^J)  Ducflssc,  por/.  1,  eh.  Wl,  sect,  i,  n.  12. 
(2)  Lois  ecclcsiatUqwi,  itag.  177. 
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de  sa  eause,  Tautre  pour  la  participation  aux  biens  spirituels  et 
rexercice  des  foncttoiis  de  sa  charge,  8'ii  en  a  une.  Nec  excommuni-' 
caii  suni  atidiendi  priusquhm  fuerint  ab&oluti.  (Cap,  Per  luas;  c. 
Cum  desideres,  de  SerU.  excom.) 

Cette  ahsohUian  ne  se  donne  que  sur  le  fondement  de  la  nuilite 
du  jugement  qui  porte  la  censure  dont  est  appel.  Si  l'appelant  n'al- 
l^uait  que  rinjustice  dc  la  censure^  il  ne  serait  pas  ecoute ;  mais 
rexception  de  nuUite  sommairement  proui^ee  met  le  juge  dans  la 
necessit^  d'accorder  Yabsolution  q\x'on  lui  demande^  nonobstant 
ioute  opposition  de  la  partie  adverse  ou  du  juge  dont  est  appel.  Sic 
staluimus  observandum,  tU  petenti  absoliUio  non  negetur^  quamvis 
inhoc tjccommunicator  vd  adversariusse  opponat.  (C.  Solet,  de Sent. 
exe/m.f  in  &.)  II  faut  excepter  le  cas  ou  le  suppliant  a  ete  excom- 
munie  pro  manifestd  olfensd;  rofTeiise  peut  alors  s'opposer;  on  lui 
donne  huit  jonrs  pour  prouver  la  validite  de  la  censure ;  s'il  par- 
vienl  a  la  prouver^  YabsoliUion  est  refusee. 

Urfy  a  que  le  juge  qui  a  prononce  la  censure,  ou  son  superieur, 
par  lavoie  de  rappei ,  qui  puissent  accorder  Yabsolution  ad  cautelam ; 
un  juge  delegue  n'auruit  pas  cepouvoir,  s'il  ne  le  tenait  immediate- 
ment  du  pape.  (  Glos.  in  c.  Sotet  cit.) 

Les  cx>uditions  sous  lesqueUes  se  donne  cette  absolution  sout, 
outre  la  preuve  de  nuUit^  sus-mentionn^e,  que  la  partie  adverse 
soit  citee^  et  que  celui  qui  demande  d'dtre  absous  donne  pr^lable- 
ment  assurance  ou  caution  de  reparer  sa  faute,  et  d^obeir  a  T^gUse 
s'il  vient  a  succomber.  Non  relaxetur^sententia,  nisiprii^s  sufficiens 
prmsieiur  emenda,  vel  competens  cautio  deparendojuriy  si  offensa 
dubia  proponatur.  (C.  Solet,  diet.;  c.  Yenerabilibus,  extr.  eod.) 

Ud  auteur  remarque  que  le  pape  Innocent  III  fut  le  premier  qui  fit 
eonnattre  YabsoltUion  01  cautele  dans  le  cbapitre  Per  tu^as^  de  Sent. 
excommtm.;  ce  qui  n'est  pas  exactement  vrai,  disent  Durand  de 
Maillane  et  Gibert. 

De  ce  que  cette  absoliUion  n*a  iieu  que  dans  le  cas  de  nuUite^  les 
docteurs  concluent  qu'on  ne  peut  la  demander  pour  les  censures  a 
jtirf^  quine  peuvent  &ive  infecteesde  ce  vice  (1). 

Labsotutionad  cautdam  extrajudiciaire  se  doane  au  tribunal  de 
la  peniteiice  en  ces  termes:  Absolvo  teab  omni  vinculo  excommuni- 
caiionis^  si  quam  incurristi  ou  in  quantiim  possum  et  tu  indiges. 
EUe  s^accorde  dans  des  actes  legitimes^  comme  pour  une  election; 
)c  sup^rieur  qui  a  le  pouvoir  dit :  Absolvovos  et  unumquemque  m- 
trum  ab  omni  vineulo  excommunicationis,  si  qmm  incurristi^  ad 
effeetum  hujus  eleetionis  duntaxat. 

FeUnus  dit  que  quand  le  pape  veut  donner  audience  k  des  ambas- 
sadeurs  excommunies,  il  les  absout  ad  cautelam  pour  cet  acte  seu- 
lement. 
EnGn  les  ev^ues  qui  conferent  les  ordres  sont  dans  Tusage  pru- 

(1)  F.veilloD,  Traiti  df»  ex€<mm¥nicalionSy  he^  cil.,  art.  5. 
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deut  d^absoudre  ad  eauldam  les  ordinauds,  pour  pr^veuir  toute  ir- 
regularite.  (Cap.  Apontolicm,  de  Exceptionibus.) 

A  l'^gard  de  Vabsolution  cum  reincidenUA.  l'esp^ce  s'en  trouye 
dans  le  chapitre  Eos  qui,  de  Sent.  excomm.  in  9^,  en  deux  cas  qui 
ont  chacun  le  mdme  motif :  le  premier^  quand  rexcommuni^  est  a 
rarlicle  de  la  mort,  et  Tautre,  quand  il  ne  peiit,  pour  quelque  em- 
pAchement  l^gttime^  recourir  au  sup^rieur.  Un  prdtre  qui  n'a  pas 
le  pouYoir  Tabsout  en  cet  etat^  k  condilion  quc^  quand  il  sera  remis, 
il  ira  trouver  son  sup^rieur,  pour  receToir  de  lui  Yabsolution;  s'il 
ne  satisfait  pas  k  cette  condition^  il  retombe  de  droit  dans  la  m^me 
censure. 

De  m6me,  si  le  pape  qui  Tabsout  le  renvoie  a  Tordinaire,  pour 
donner  aux  parties  ofTensees  les  satisfactions  qui  leur  sont  dues,  ou 
si,  en  absolution  simple,  il  a  promis  de  le  faire,  et  qu'il  ne  le  fasse 
pas;  mais,  dans  ces  derniers  cas,  il  faut  un  nouveau  jugement,qui 
est  proprement  ce  qu'on  appelle  reintrusion,  reducere  in  sententiam 
excommunicationis.  (C.  Ad  audientiam,  de  Officio  vicarii.) 

3®  Vabsolution  pritie  est  celle  qui  sc  fait  en  particulier  sans  lea 
solemnites  prescritcs  par  le  Pontiflcal  romain,  et  tir^e  du  ca- 
non  Cim  aliquiSy  11,  qu.  3,  et  du  chapitre  A  nobis  %  de  SenU 
exeomm. 

k*  Vabsolution  publique,  au  contraire,  est  celie  qul  se  fait 
avec  ces  mfimes  solemnites.  fiveillon  (I)  rapporte  cette  rafime 
forme  d^absoudre  solennellement,  et  observe  qu^elle  n'est  siii- 
Vie  que  quand  Fexcommunicalion  est  aggravde  d'anath^me,  dans 
lequel  cas  T^vAque  la  donne  lui-m^me.  Ce  mdme  auteur  rapporte 
aussi  au  m^me  endroit  la  formule  de  Vabsolufion  privee,  ac- 
cord6e    par   un   pretrc    commis    par  r6v6que. 

Le  Pontifical  romain  donne  un  avis  qu'on  doit  considirer  en  Vab* 
solution  des  censures,  soit  qu'elie  soit  puhlique  ou  particuli^re : 
Circa  absolutionem  vero  ab  excommunicatione,  sive  h  canone,  sive 
ab  homine prolata,  tria  sunt specialiter  attendenda :  \^ ut  eoDCommU'- 
nicatusjuret  anti  omnia  mandatis  Ecclesice  et  ipsitis  absolventi»^ 
super  eo  propter  quod  excommunicationis  vincuto  est  ligatmjet  »i 
propter  manifestam  offensam  excommunicatm  sit,  quhd  anti  omnia 
satisfaciat  competenter ;  2®  ut  reconcilietur,  quod  fieri  debet  hoe 
modo,  etc.,c'est  la  forme  despriereset  desceremonies;  5*  qmd 
absolutio  fieri  debeat  jmta  et  rationabilia  prcpcepta,  ce  qui  egt 
relatif  aux  circonstances, 

De  mdme  qu'on  distingue  trois  sortes  d'excommunications,  la 
mineure,  la  majeure  et  ranatheme  pour  la  forme  de  procMer,  ainsi 
on  doit  observer  la  m^me  distinction  en  la  forme  de  Yabsolution. 
(Pontiflcal  romain,  de  of-din.  excomm.  et  absoh. ) 

Nous  avons  dit  que  Vabsolution  des  censures  dans  le  for  int^rieur 
n'Ate  que  les  effets  des  censures  ;  nous  devons  ajouter  ici  qiie  la 

(1)  Traitd  i€$  excommunkations,  ch.  35,  art,  5* 


ABSOLUTION.  81 

mAiDe  abMduiUm  dans  le  for  ext^rieur,  qui  D^est  n^eessaire  que 
quand  celui  qui  est  li6  de  censures  a  ^  d^onc^,  6te  tous  les  effets 
des  eensures  tant  int^rieures  qu'ext^rieures ;  pour?u  toutefois 
qu'elie  soit  totale^  car  elle  peiit  n^^tre  que  partielie,  e^eet-a^dire 
d^une  aeule  des  eensures  dont  le  censur^  se  trouTe  atteint^  les  een- 
sures  n^ayant  point  entre  elles  de  liaison  n^cessaire. 

Au  reste,  Vabsohuim  h  cauiile  n'a  maintenant  en  France  d^autre 
effet  que  de  rendre  capable  d'e8ter  en  droit  canon :  si  donc  un  ec^ 
elteiasiique  interdit  faisait  quelque  fonction  de  son  ordre^  sur  le 
fondement  de  c^tte  aftsoltHton,  atant  que  rexcotnmunication  etti 
^te  declar^e  au  fond  nullc  ou  abusive,  il  deviendrait  irr^gulier. 

§  ni.  Absolution  ad  effectum. 

Les  papes^  en  leurs  rescritsde  grftces,  bulies  et  signatures^  n*o- 
mettent  jamais  la  clause  suivante :  Tequ^  A  quibustDis  extmi^ 
mtjmieationie,  suspemionis  H  interdicti,  et  aliis  ecelesiantieis  senten-- 
tiis,  cmsuriset  fHjmis,  thm  hjure  quhm  ab  homine  quAm  oeeasione, 
vel  eausAlatiSy  si  quibus  quomodolibet  innodatus  existis  ad  ^ectum 
prMeniium  tantAm  consequendum  absoltmtis  ab$oluium  forecensm- 
tes,  etc.  L'effet  de  cette  clauseest  d'absoudre,  en  tant  quede  besoiDi 
Torateur  des  censures  dont  il  pourrait  ^tre  atteint^  pour  le  rendn; 
capable  de  la  grAce  qu'on  lui  accorde,  ad  effectum  graHce  flictte: 
d'oi]i  Yiennent  ces  mots  du  titre^  absolution  ad  effectum.  Les  oano** 
nistes  remarquent  que  cette  absotuAion  qui,  8ui?ant  leur  langagpi 
nalt  du  ventre  mftme  de  la  signature,  ne  proflte  point  4 1'excommu- 
ni^  qai  a  croupi  un  an  dans  son  ^tat  d^excommunication  sans  se 
faire  absoudre,  ^tant  alors  compar^  k  un  h^r^tique,  suivant  les  ca^ 
nons  conflrm^  et  renouveles  par  le  concile  de  Trente,  en  ces  ter- 
mes:  «  Or,  tout  excommuni^  qui  ne  reviendra  point  k  r^sipiscence 
c  aprte  avoir  ^te  dnement  admonest*,  non-seulement  sera  exclu 
t  dies  sacrements  de  la  communion  et  frequentation  des  fldeles ; 
<  mais  si,  ^tant  li^  par  les  censufes,  il  persiste  pendant  un  an,  evec 
«  un  coenr  obstin^,  dans  Finfamie  de  son  crime,  on  pourra  m^me 
«  proc6der  contre  lui  comme  contre  une  personne  suspecte  d'hiS* 
crteie.  »  {Stss.  XXV,  c.  3,  de  Reform.)  Plusieurs  conciles  de  Prance 
ont  suivi  ce  d^ret. 

Gette  absolution  ad  effectum  ne  proflte  point  non  plus  aux  irr6- 
gttliers  ni  k  tou3  ceux  dont  parle  la  r^le  66  de  la  chanceilerie  qul 
a  pour  titre  :  De  tmordescmtibus,  dans  ces  termes : 

Jlem^  nepersonis^  pro  quibus  liitercB  Sum  Sanctitatis  emanabunt,^ 
ob  generalem  absolutionem  h  emsuris  ecclesiastieis^  quibus  tigati 
forent,  ad  eorum  effectum  indiffermter  concediy  et  in  Utteris  aposto-' 
lieis  apponi  sotitay  prmietur  oceasio  censuras  ipsas  vitipmdmdi  et 
insordescmdi  in  illis  statuit  ei  ordimvit,  hujusmodi  absolutionem  ei 
ckamUam  in  litteris,  quas  in  futurum  chm  illa  concedi  continget^ 
non  suffragari  non  parentibus  rei  judicatiJB,  incendiariis,  violatori- 
bus  ecdesiarum,  falsi/icatoribm  et  falsificari  procurantibm  titteras 
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ei  mpplicationes  apostolicas,  et  iUis  utentibus  reeeptaiarUm  e(  fau^ 
toribm  eorim  ae  res  'oeiiias  ad  infideies  defermiibus,  molaioribus  ec-- 
eUsiasticcB  liberiaiis  via  factiy  aum  iemerario  aposiolicis  tnandaiig 
nm  obtemperantibuSfet  nurUios^  vel  execuiores  apostolicm  sedis^H 
ejus  of/ieiaUum,  ejus  commissa  exequentes  impedieniibus^  qui  propter 
prcmissa.vel  aiiquodeorum  excommunicati  ajurevel  abhomine,per 
quatuor  menses ,  scimier  excommunicationis  senlmtiam  hujusmodi 
susiinueriniy  etgmeraliierquibuseumquealiis,qui  censuris  aliqiUbuSf 
etiam  alias  quim  tU  proBfertur,  quomodolibet  ligati  in  iUis  annum. 
eoniinmminsorduerint({).  (FoyeiSGONGfiSsioif^  EXCOMitumcATiOM.) 

§  IV.  Absolution  des  morts.     ? 

C*est  une  queslion  parmi  les  docleurs,  si  Ton  peut  excommunier 

et  absoudre  un  mort ;  rhistoire  ecclesiastique  en  fournit  plusieurs 

exemples;  et  fiveillon,  qui  tient  rafOrmative,  en  donne  pour  rai- 
•    «,.  .        *•        _    . •_  j ^^ -^—  *.^— ^_ 


mite  pas  leur  exemple,  ou  qu'on  ne  suive  pas  leurs  erreurs.  Saint 
Cyprien  excommunia  Geminius  Victor  apres  sa  mort  dans  de  sages 
Tues,  et  Justinien  dit  dans  son  edit  que  les  docteurs  de  r£glise  ca- 
tbolique  anathematiserent  Theodore  de  Mopsueste  apres  sa  mort, 
ne  simpliciores  legmtes  illius  impia  conscripta,  h  recld  fide  decli^ 
niirmt.  (jCan.  Sancimus,  ^,  qu.  !2.) 

Si  Ton  peut  excommunier  un  mort,  il  est  moins  extraordinaire 
qu'on  puisse  Tabsoudre;  cependant,  quelque  marque  de  penitence 
qu'ait  donnee  avant  sa  morl  un  excommunie  denonce,  on  ne  doit 
point  Tinhumer  en  terre  sainte^  ni  prier  pour  lui  publiquement» 
quand  il  est  mort  avant  d'avoir  obtenu  Vabsolution ;  mais  r£glise 
peut  accorder  Vabsolution  apres  la  mort,  quand  il  y  a  des  preuves 
certaines  de  la  p^nitence  de  rexcommunie ;  c'est  aussi  ce  que  de- 
cide  iDnocent  Ui,  dans  le  chapitre  A  nobis,  Extra.,  de  Smt.  exeam' 
municat.,  ou  il  est  dit :  Vos  de  quantumcumquesi  quis  (excommuni^ 
catus)jurammto  propstiio,  quod  EcclesicB  mandatopareret,  humiliure 
curaverit,  quantacumque  pwnitmtuB  signa  prcecesserint ;  si  tamm 
morte  prcevmtm  absolutionis  non  poiuit  bme/icium  obtinere,  quam'- 
vis  absohUus  apud  Deum  fuisse  credatur,  nonditm  tamm  habendus 
estapud  Ecclesiamobsolutus;  potest  iammet  debet  ei  Ecclesia  bene- 
ficio  subvmiri,  ut  si  de  ipsius  vivmtis  pcmitmiia  per  evidmtia 
sigrtaconstiierit,  defuncio  etiam  absolulionisbeneficiumimpendatur. 
En  consequence,  on  trouve  la  formule  de  cette  absoltUion  dans  le 
Rituel  romain. 

Gibert  (i),  ^tablit  comme  une  regle,  que  nul  ne  peut  dtre  absous 
d'une  censure  apres  sa  mort,  et  que  si  quelqu'un  Ta  ete  on  n'a  f  ait 

(1)  Corradu8,  Praxis  henef,,  lib,  ii,  cap.  16  ;  Rosa,  jparL  I,  cap.  4,  fi.  155. 
(S)  TniU  dtM  Ceiwtrtf,  fMgt  1P8. 
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qae  ded^r  qu'il  n^etait  pas  loinb^  daos  kt  oensure  y  ou  bieo  qa*il 
etait  mort  abeous  devant  Ueu^  et  que  V£glise  ctevait  le  traiter 
comme  si  elle  Tavait  absous  avant  sa  mort. 

§  Y.  ABSOLUTioif  de$  absents. 

U  n'e8t  pas  permis  de  donner  Yabgolutian  a  une  persoone  absente 
et  fioignee :  le  decret  du  pape  Clement  VIII,  de  Tan  iflMy  est  tres 
formel  a  cet  ^rd.  (te  trouve  cepeodant  des  exemples  contraires 
daos  rhistoireecclesiastique,  comme  on  le  voit  dansEusebe,  liv.  VI, 
c.  44,  et  dans  les  conciles  de  Fraoce  (coUec.  du  P.  Sirmood,  t.  III.) ; 
mais  r£glise  a  depuis  defeodu  cette  pratique  a  cause  des  abus  qui 
pouiraieDt  s'iQtroduire  par  la,des  ioconvenients  auxquels  elle  etait 
exposee. 

Qq  pentn^moinsabsoudre  des  censures  une  personne  absente; 
car  si  l'on  a  pu  la  frapper  de  censures,  en  son  absence,  ce  qui  est  in- 
contestable^  on  peut  egalement,  en  son  absence,  Ten  relever. 

§  VI.  ABSOLUTIOIf  a  5CeVt5. 

VabtokUian  d  smvis  est  une  gr&ce  accordee  par  le  pape  par  une 
signature  particuliere »  a  celui  qui  a  assisi^  a  quelque  jugement  de 
mort,  ou  qui  a  commis  quelque  faute  qui  le  rend  irregulier  et  in- 
capaUe  de  posseder  aucun  beuefice.  (Voyez  mRtGutARiT^.) 

Poor  VabioltUian  du  jeudi  saint,  voyez  ci-dessous  le  mot  absoute. 

ABSOUTE. 

On  appelle  ainsi  Tabsolution  que  les  eveques  donnent  quelquefeis 
au  peuple,  etcelle  qu'un  cure  donne  a  unde  ses  paroissiens  defunt, 
dans  les  ceremonies  de  son  enterrement. 

S'il  s'agit  de  renterrement  du  souverain  Pontife,  d'un  cardinal» 
du  metropolitain  ou  deTef^e  diocesain,  d'un  empereur,  d'un  roi, 
ou  d'uD  grand  prince,  il  convient  qu'il  y  ait  cinq  absoutes  faiies  par 
lepontife  celebrant  etquatre  autres  eveques  ou  prelats,  ou,  s'il  n'y 
en  a  pas,  par  les  quatre  pr^tresles  plus  dignes. 

Vabsoute  est  aussi  une  ceremonie  qui  se  pratique  dans  r£glise 
romaine  le  jeudi  saint,  pour  representer  rabsolution  qu'on  dounait 
vers  le  meme  temps  aui  penitents  de  la  primitive  %lise. 

L'usage  de  Tliiglise  de  Rome  et  de  la  plupart  des  £glises  d'Oc- 
cident  etait  de  donner  Tobsolution  aux  penitents  le  jour  du  jcudi 
saint,  nomme  puur  cette  raison  le  jeudi  absolu, 

Dans  r£glise  d'Espagne  et  dans  celle  de  Milan,  cette  absolution 
publique  se  dounait  le  jour  du  vendredi  saint :  el  dans  rorient 
c'etait  le  mdme  jour  ou  le  samedi  suivant,  veille  de  P&ques.  Dans 
les  premiers  temps,  Tevgque  faisait  Yabsoute,  et  alors  elle  etait  une 
partie  essentielle  du  sacremeut  de  penitence,  parce  qu*elle  suivait 
la  confession  des  fautes,  la  reparalion  des  dcsordres  pass^s  et 
Texamen  de  lavie  presente.  a  Le  jeudi  saiut,  dit  Fleury(l),  lcs 

(1)  Mwnn  d$s  chretifnsy  v,  xxr, 
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<  penitents  se  piwseotaient  4  la  porte  de  r^liae;  le  preUil»  apvto 
c  a¥oir  feit  ponr  eui  plusieurs  prieres,  les  faisait  entrer  a  la  solli* 
<c  citation  de  rarcbidiacre,  qui  lui  repreeentait  que  c^eiait  un  tempe 
a  propre  a  la  clemence^  et  qu'il  etait  juste  que  l'£glise  recAt  les 
a  brehis  egarees  en  m^me  temps  qu^elle  augmentait  son  troupeau 
m  par  les  nouveaux  baptte^s.  Le  pr^lat  leur  faisait  une  exbcM^tation 
«  sur  la  mis^ricorde  de  Meu,  et  le  ehangemenl  qulls  deYaient  dftire 
«  paraltre  dans  leur  vie,  les  obligeant  a  Terer  la  mam  pour  bigne  de 
«  c^te  promesse.  Enfln  se  laissant  flechir  aux  prieres  de  l^figUse, 
«  et  persuad^  de  leur  oonversion^  il  leur  donnait  l'abaukition  8o- 
« lenneUe.  » 

A  prfeenl,  ce  n*est  plus  qu'une  c^monie  qut  s^exefoa  par  uq 
simple  pr^tre  et  qui  consiste  a  reciter  les  sept  psaumes  de  la  p^m- 
teDee,  quelques  oraisras  rekitives  au  repentir  que  les  fideles  doi- 
vail  avoir  de  ieurs  pecbes.  Apres  quoi  k  piitre  prooonce  tes  for-» 
mules  JlftMrealtir  el  kidulgmiiam;  tam  \»o»  les  UiMogieBsel  tous 
les  canonistes  coDvienuent  qu'elles  n^operent  pas  la  remission  des 
p^ches;  et  c'est  la  difFerence  de  ce  qu'on  appelle  absaute  d'avec 
l^absolutioii  propresient  dite. 

ABSTfiME. 

Abstinie,  du  latin  abstmius.  On  nomme  alnsi  les  persennes  fui 
ont  une  r^ugnance  nalufelle  pour  le  vin  et  ne  peuvent  en  boire. 
Ges  persoones^  k  cause  de  raversion  qu'elles  ont  du  vin ,  n^cessaire 
k  la  celebration  de  la  sainte  Messe,  sont  incapables  de  recevoir 
les  ^aints  ordres.  {Can.  13,  ctmtil  EMr.)  Plusieurs  canonistes  en- 
se^gnent  que  les  abstimes  ne  peuvenl  pas  mtoie  Atre  promus  auxor- 
d^es  mineurs.  (Foj/e^iRBieuLiaiTi.) 

Pendaut  que  les  calvinistes  soutenaient  de  toutes  leurs  IV^rees 
que  la  communion  sous  les  detrx  espeees  e^t  de  pr^pte  divin ,  ils 
decid^rent  au  synode  de  Charenton  que  ies  ab^imes  pouvaient  ^lre 
admis  k  la  cene,  pourvu  qults  touchassent  sealemenl  la  coupedu 
bout  des  levres,  sans  avaler  une  seule  goutte  de  vin.  Les  iulbertene 
lcur  reprochaient  cette  tolirance,  comme  une  pn^arication  sacri- 
i^ge.  De  cette  contestation  mftmc  on  a  eondu  contre  eux  qu'il  B'esl 
pas  vrai  que  la  communion  §ous  les  deux  especes  soit  de  pr^ceple 
divin,  puisqu^il  y  a  des  cas  ou  Ton  peut  s'en  dispenser  (1). 

AB8TENTI0N. 

La  simple  ordonnauce  de  s'abstenir  de  c^l^brer  le  service  diviu 
daos  une  eglise  n'est  point  une  cen.sure^  quoiqu'elle  approche  beau- 
coup  de  rinterditlocal.  De  la  il  faut  conclure  que  celui  qui  cclebre 
dan$  une  eglise  pollu^e  par  refTusion  du  sang  ou  autremcnt  peche 
grieveraent,  mais  qu'il  n'encourt  pas  dlrregularit^.  (Bouif.  VIII, 
cap.  hquit  deSenterU.  excommunicai.^in&^7) 

(1)  BergieFi  Dictionnaire  ds  Theohgit^  art.  ABSTistlB.   '  ' 
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ABBTlNENCE. 

Vabsiinence,  ielle  que  nous  renvisageoDS  ici,  est  une  vertu  par 
laquelle  on  «'absUeDt  de  certaiaes  clio&es,  ea  Yerta  d^une  institu- 
tiou  ecclesiasllque  :  tel  est  le  jeAne  et  Vabgiinence  de  la  viande  pen- 
dant  le  careme ,  aiasi  que  ies  vendredis  et  samedis  de  ebaque  se* 
maine. 

L'£gli8e  D^a  rien  ordonne  de  contraire  a  saint  Paui  lorsqu^elle  a 
defendu  ruaage  de  certaines  viandes  en  certains  jours ,  puisqvi^elle 
ne  lesa  pas  regardees,  comme  immondes^  mais  qu'elle  aseulement 
eoD»idereque  Yabstinence  de  cea  viandes,  en  certains  jours,  pouvait 
coDtribuer  a  Eiortifier  la  cbair.  {Coneil.  deCologne  deVan  1536.) 

Vabsiinence  de  la  viande  et  de  tout  aliment  gras  est  de  precepte, 
1*  toos  les  vendredis  et  samedis  de  Fannee.  Cependant  il  est  pennis 
de  faire  gras  le  jour  de  Noel^  si  cette  fete  tosabe  le  vendredi  ou  le 
samedij  c^efti  bt  disposition  du  chapitre  Eaiplicari,3y  de  Obeerv. 
jgtm.  :  Explicari  per  udem  aposiolicam  posiulas ,  uirAm  sit  lici- 
tum  ittisqm  nec  Doto  tiec  reguiA  smi  absiricti,  cames  comedere, 
qtsandd  in  sessiA  ferid  dies  Naiimtaiis  Dominicce  occurrit.  Ad  hoc 
reepondemus  quod  iili  carnibus  propier  fesii  exceUeniiam  vesci  pos- 
suni,  secundi$m  eonsueludinem  Ecdesim  generalis.  Nec  tamen  hi  re- 
prehendendi  sunt  qm  ob  deeoiionem  voluerini  absiinere,  Dans  plu- 
sieim  diocesee  de  Prance,  d'apres  un  ancien  usage^  il  est  permisde 
latfe  gras  tous  les  samedis,  depuia  Noel  jutqu^a  la  Puriflcation. 
Benolt  XIY,  par  sa  constitutiou  Jam  pridem,  a  permis  aux  Espa- 
gools  de  faire  gras  le  samedi. 

^  L^usage  de  tous  les  dioceses  de  France,  depuis  ptus  de  treiie 
centa  ans  est  d^obderver  Vabsiinence  les  trois  jmnrs  des  rogations.  On 
fobserveauflsi  dans  plusieurs  dioceses^ie  jourde  saintMarc.  La  cou- 
tumeest  devenue  kM ;  elle  donne  lieu  maintenaDt  a  un  sigrand  nom- 
bre  detransgressions  qu^il  serait  adeairer  que  teSaint-Si^ge  retran- 
chit  par  son  autoriti  supr^me  cette  obligation  d'abstinence.  Deja 
quelques  prelats  fran^  ont  aupprimi  cette  abstinericey  en  vertu 
d^induhs  du  Seuvefain  Poatife. 

Le  coaeilie  tenu  a  A vignon  en  i  849,  conrid^rant  que  la  loi  de 
Yabstinence  pendant  les  trois  jours  des  rogations^  n'etdit  pas  en  vi- 
gneur  dans  tous  les  dioceses  de  France,  et  qu'elle  ^tait  presque 
abrogee  par  un  usage  contraire,  decida,  avec  rapprobation  du  Sou- 
verain  Pontife,  que  Vabsiinence  ne  serait  plus  prescrite  k  Tavenir 
pendaut  ees  trois  jours  dans  toute  Fetendue  de  ia  province  m^opo- 
Utaine  d'Avignon.  Hac  promncialis  synodus,  approbante  Summo 
Pontifiee,  deeemit  uaum  camium  non  in  posterum  fbre  prohibitum, 
iriduo  rogationum,  in  dic^eesibus  procmcue  Avenionensis.  (Tit.  III^ 

Dans  oertains  endroits,  lorsque  la  tiie  de  saint  iMarc  et  la  proces- 
rion  de  ee  jour  sont  transf^rees^  il  n'y  a  pas  d'absttnence  cette  ann^e- 
la.  (Kaye^jMiK.) 


»6  .  ABSTIMEMCE. 

DansVaiuiee  1853  les  ^vdques  de  la  proviDce  de  Reims  ent  obtenu 
Tin  indult  du  pape  pour  peimettre  k  leurs  diocesains  de  faire  gras 
lesamedi. 

Le  28  juillet  de  la  meme  ann^e,  les  six  ^v6ques  de  Belgique  ont 
adress^  k  leurs  diocesains  une  circulaire  dans  laquelle  ils  disent  t 
«  que  le  Souverain  Pontife,  qui  procede  toujours  avec  une  prudence 
<c  et  une  sagesse  admirable  dans  le  gouvernement  de  rfglise^  et  qui 
m  ne  touche  aux  lois  de  la  discipline  g^n^rale  que  dans  le  cas  ou  le 
a  salut  des  &mes  Texige^  a  daigne  prendre  en  consideration  les  mo- 
a  tifs  quMls  lui  avaient  exposes^  et  qu'en  cons^qnence  il  les  a  au- 
« torises,  par  un  indult  apostoiique,  k  accorder  la  dispense  d'ab«tf- 
«  nmce  du  samedi  aux  fidfeles  de  leurs  dioceses  qui  ia  demande- 
«  ront. » 

Le  diocese  de  Paris  a^  par  un  indult,  obtenu  ia  mdme  autorisatioa 
et  aux  m^mes  conditions. 

Nous  pensons  que  les  ^v^ques  qui  jugent  convenable  de  dispen- 
ser  les  fideles  de  ieurs  dioceses  y  de  Vabstinmce  des  aliments  gi*as 
pendant  le  car^me^  ne  peuvent  en  agir  ainsi  qu'en  vertu  d'un  indult 
du  Souverain  Pontife,  et  qulls  doivent  le  mentionner  dans  leurs 
mandements.  Vabstinence  du  carSme  est  une  loi  g^ralede  l'£giise; 
ii  n'y  a  par  consequent  que  le  pape  seul  qui  puisse  en  dispenser. 
Quelques  ^veques  de  Prance  l'ont  compris;  ils  ont  d^mand^a  I^ome 
des  indults  pour  cet  objet  et  les  ont  facilement  obtenus.  Le  eoncile 
de  Rouen^  tenu  en  i^^^S,  s'exprime  ainsi  k  cet^gard:  quohd  diipm'' 
satianesy  unusquisque  episcopuSy  apastolicA  auctoritate  suffultusy  in 
sud  di(Bcesi  statuat  quod  saluti  animarum  utilius  fore  judicaverit. 
(Decret.  XXL) 

Grand  njombre  d^^v^ques^  appuyes  sur  le  sentiment  de  quelques 
theologiens  fran^ais^  croient  cepeodant  pouvoir  dispenser  par  eux- 
mdmes  de  la  loi  g^neraie  de  Vabstinence,  en  certains  jours  de  ca- 
r^me.  Quelques  autres,  persuad^s  que  Tautorit^  des  ev^ues  ne  sau- 
rait  aller  jusque4a,  se  contentent  de  rappeler  tous  ies  ans  aux  fideles 
robligation  oCi  ils  sont  de  faire  abstinencey  en  mSme  temps  qii'ils 
aDnoDcent  robligation  du  jeAne  pour  tous  ceux  qui  y  sont  tenus 
d'apres  Fenseignement  de  r£gUs6*  lls  exigent,  en  cons^quence,  que 
tous  ceux  qui  croient  avoir  des  raisons  d'^tre  dispenses  de  Vabsli' 
nence  se  presentent  devant  ieurs  cures  respecUfs  pour  obteuir  cette 
dispense.  Les  mauvais  cbretiens  se  mettent  peu  en  peine  de  cet 
aveLtissement.  Lesautres,  sans  etre  fervents,  demsmdentla  dispense 
de  Vabstinence.  Un  tres  petitnombre  d'ames  pieuses  observent  stric- 
temeut  Vabslinence  etle  jeuue.  Les  cures,  daus  rimpossibilite  odi  ils 
soDt  de  peser  ies  raisoDs  des  solliciteurs,  et  ii  faut  avouer  qu'il8 
n^uuraicDt  guere  le  temps^  dispensent  indistinctement  tous  ceux  qui 
se  presentent  a  eux.  Voila  ce  qui  a  lieu  daus  le  plus  grand  nombre 
de  Dos  dioceseS;  a  peu  pres  depuis  la  graude  revoiution.  li  n'y  a  que 
quelques  rares  parties  de  la  Prance  ou  Vabsiinenee  soit  encore  ob* 
servee;  durant  le  careme;  en  sorte  qu'il  est  grandemeut  a  soubhiter 
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qn^tme  nMsure  gto^raie  proclamte  par  le  st^e  apo^lique  rtgula* 
rise  oet  etat  de  choees. 

Qaoiqueplusieurs  ^ydquesmettent  encore  dans  leurs  mandements 
qo'iIs  permettent,  dans  le  car^me^  Tusage  des  ceufs,  du  beurre  et 
du  lait,  les  fldiks  sont  partout  dans  rintime  persuasion  que  les 
mk  doiyent  6tre  mis  au  rang  des  aliments  maigres^  et  k  plus  forte 
raisoD  le  lait  et  tout  oe  qui  en  provient,  qu'en  cons^quence ,  on 
peut  sans  scrupule,  en  user  au  repas  mdme  des  jours  de  jedne. 
(Foyez  JscNfi.)  Nous  croyons  devoir  appeler  Tattention  des  conciles 
proTinciaux  ou  du  Saint-Si^ge  sur  cette  question. 

ABUS. 

Vabus  est  le  terme  de  droit  que  Ton  applique  h  tous  les  cas  oii  il 
y  a  de  la  vexation  de  la  part  des  sup^rieurs  eccl^iastiques,  ou  con- 
traTeniion  aux  canons.  Ainsi  Ton  entend  par  abiu  tout  usage  illicite 
de  ia  juridiction :  Abusus  diciiur  malus  usus  vd  illicilus  usAs  abusio. 
Abusus  etiam  est  qui  preprH  committitur  in  aetu,  cujus  aetus  nuUus 
est.  {Arehid.  in  e.  (^mvis,  de  Offie.  deleg.  in  V.)  Gette  deflnition 
est  UD  peu  ^tendue  et  renferme  un  grand  nombre  d'aftti5.  Nous  ne 
]es  indiquerons  pas  tous,  mais  seulement  ceux  qui  peuvent  donner 
iieu  a  des  reclamations,  et  contre  lesquels  on  peut  trouver  un  re- 
mede  et  un  secours.  Nous  ne  parlerons  pas  des  autres^  dont  Dieu 
est  le  seul  juge,  comme  si  un  ^v^ue  privait  sans  raison  un  pr^tpe 
de  la  juridiction  d^legu^e,  si  un  confesseur  refusait  injustement 
rabsolution,  et  beaucoup  d'autres  abus  semblables. 

ts  premier  abus  est  de  s^attribuer  une  juridiction  sur  les  sujets 
d^un  autre  :  NvUus,  dit  le  droit  canonique,  alterius  terminas  usuir^ 
pei,  nec  alleriusparochianumjudicare,  vel  ordinare,  aut  excommu* 
nicare  preesumat;  quia  talis  judicatio  aut  ordinatio  nullas  vires 
kabebii;  undi  et  Dominus  loquitur  (Deut.^  cap.  19)  :  Ne  transgre^ 
diaris  ierminos  anUquos,  quos  posuerunt  patres  tui.  [fiap.  NtMus, 
cttus.  9,  q.  i.) 

Le  second  abus  consiste  k  etendre  la  juridiction  sur  une  matiere 
etrangere.  ce  qiii  arriverait  si  un  cur^,  rev^tuseulement  du  pouvoir 
spirituel,  voulait  encore  eiercer  sur  ses  propres  pcdroissiens  une 
juridiction  contentieuse ;  oh  si  un  juge  ecclesiastique  jugeait  de  sa 
propre  autorite  des  choses  purement  civiles. 

Le  troisieme  serait  si  un  superieur^  qui  n^est  pas  le  sup^rieur 
immMiat^  appelait  k  son  tribunal  sans  raisons  approuvees  par  les 
eanons^  une  cause  qui  ne  serait  pas  jug^e  en  prcmiere  instance  par 
le  JBge  imm^diat :  Ci^m,  omisso  dioBcesano  episeopo,  fuisset  ad  ar^ 
ehiepiseopum  appdlatum,  in  causd  ipsA  de  jure  procedere  non  debe^ 
bat...  (^MOcirdi  mandamus  quatemks  senientias  post  hujusmodi 
appdlatUmem  latas  denuntirtis  penitiu  non  tenere.  [Cap.  Dileetifilii, 
de  AppMatumibus.) 

Mais  ia  dffOcuIti  est  de  savorr  quel  est  le  sup^rieur  seulement 
mediat  On  admet  commttoement  que  revdque  a  une  juridietiaa 
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inimMiate  8ur  cbacun  de  aeg  dioc^iiis.  11 0^  cartaiii,  m  owtraire, 
que  rarchevdque^  le  primat,  lepatriarche,  coauQd  tels,  ii'ont  qu^une 
juridictioQ  mediate.  Reiativenient  au  Souverain  Pontife,  quelques 
canonistes  pr^tendent  qu'il  y  a  abm,  ei  la  cause  iui  est  directement 
deferee^  omms  mediis.  Cette  pratique  etait  en  vigueur  &a  France. 
Quoi  qu'il  en  soit^  les  Sou?erains  Pontifes  eux-mdmea  ont  doviYent 
recommande  k  leurs  l^gats  de  ne  pas  mepriser  la  juridiction  des 
.^T^ues*  Saint  Gregoire  ecrivait  ainsi  a  son  legat ;  Pm^vnUt  ad  nos 
quod  9i  quis  conira  clericos  quoslibet  eausam  haheaty  despeetis  eorum 
episcopis,  eosdem  dericos  in  tuo  facias  judioio  exhiberi...  Denuo 
hoc  non  pr(BmmaSf  sed  si  quis  contra  qusmlibet  clericum  causam 
habeat,  episcopum  ispsius  adeat .  •  Nam  si  sua  unicuique  episcopo  ju- 
fi^dictio  non  servaturf  quid  aliuA  facinnus  nisi  ut  per  nos,  per  quos 
ecclesiasticus  custodiri  debuit  ordo,  confundaturf  (Cap.  39^  cotM.  1  i , 
qucBSt.  3.) 

£n  quatrieme  lieu,  il  y  aurait  abus^  si  les  premiers  aup^rieurs 
retiraient  ou  restreignaient  injustement  et  sans  eause  la  juridic- 
tion  ordinaire  de  eeux  qui  ieur  sont  inf^rieurs.  Le  cbapitrejid  hmcj 
3,  4e  Ea>eessibus,  blftme  Fevdque  qui  aurait  plac^  plusieurs  ^iises 
Ubres,  sous  la  d^pendance  des  arcliidiacres,  pour  diminuer  ies  reve- 
iius  de  ces  ^glises* 

En  einquienie  Ueu«  ii  y  aurait  abus,  si  Yon  enfreignait  les  lois  de 
diaeipUne  actueUement  en  vigueur;  par  exemple^  si  un  superieur 
ordonnait  ou  faisait  quelque  chose  contre  les  canens  gen^ralement 
re^us. 

En  saieme  lieu,  il  peut  se  gUsser  une  foule*d'afrt<5  danfi  kes  juge- 
ments,  aeit  paree  que  le  juge  m^prise  les  f<Hrmes  pYescrites  par  la 
loi,  soit  qu'ii  nuise  aux  parties  par  des  Fetards  ou  toixtes  autres  cho- 
aes  f^beuses.  (Cap.  iA,  de  Meseriptis.) 

L- artiele  6  de  la  loi  du  19  germinal  an  X  (voffez  AirrieLES  ohgini- 
am),  comprend  en  gto^ral  tous  les  autree  abu$.  Cette  dispodtion 
legislaUve,  a  laquelle  tient  trop  forteraent  le  gouvernement,  peut 
donner  iieu  a  une  foule  de  vexations.  (Vovea  Ami  comiii  d^amjs.) 

a  Les  eas  d'abus,  dit  cet  article  6,  sont  1'uwrpation  ou  Texcds 
«  de  pouvoir,  la  contravration  aux  lois  et  r^lements  de  la  r^pabli- 
«  qua,  l'infrac(ioa  des  regles  consaer^es  par  les  canons  re^us  en 
«  France,  Tattentat  aux  Ubertes,  francbises,  et  coutumes  de  1^6- 
«  glisa  gaUicaner  et  toute  entreprise  ou  tottt  proe^  quf,  dans 
«  rexereice  du  culte,  peut  eompromettre  1'honneur  des  citoyens^ 
« troubler  arbitrairement  leur  conscience,  d^to^rer  contre  eux  en 
«  oppressioa  ou  en  injure,  ouen  seandale  pubHc.  » 

On  ne  peut  dieconvelair  qu'fl  y  ait  tree  souvent  etbw  dm%  tous 
eea  cas.  Mai»  qui  ne  voit  ^'iis  peuvent  don^r  tien  h  um»  foule  de 
ipociBB  et  de  vexatiooa,  s'ita  sont  mal  lnterpr6tes.  Car  d'iAorrf  il  y  a 
diverses  opiiiions  sur  les  Ubertesetcoutumes  gallicanes;  onn'a 
jaBiaw  dafini  en  qu<H  elles  conaistent,  et  il  s^est  souvent  6levi  des 
jtOBtMYmea  accet  ^d  ontra  jes  magigyats  at  le  ctorg^  4e  9rance . 
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Left  mNR^^  pretenddpt  q\k%  y  a  aM»  qoaad  mt  bulle  oo  toiito 
auire  coastitution  des  SouveroiDs  PoDtifes  e9t  publiee  sans  l'agr6* 
meot  du  gouverneioent.  Mais  ne  peut^il  pas  arriver  qu'il  soit  oe* 
cessaire^  selon  les  lois  canoniques  et  le  droit  diyin  lui^mAoie»  de 
promulguer  une  constitution  que  le  gouvemement  rejetterail  in- 
justement  et  eans  cause,  eurtout  s'il  s'agissait  d'une  constitution 
qui  eut  une  connexion  ndcettaire  avee  ie  dogme,  et  qui  condamnat 
quelque  erreur?  {Voy^z  LiBSRTis  vi^  h'iGUS$  galligane.) 

4"  Le  clerge  doit  sans  doute  observer  les  lois  de  Tfitat ;  mais  ne 
peut-on  pas  comprendre  quelquefois  sous  ce  nom,  et  on  en  a  vu 
trop  d^exemples,  dee  deerets  coBtraires  au  droit  divin  comme  au 
droit  canonique,  et  a  roccaskm  de^quela  ii  est  permis  de  dire, 
comme  les  ap6tres  :  Jugez  s'il  est  juste  d'obeir  aux  hommes  plut6t 
qu'aDieu:  Sijmtum  est  vospatUti  audirequam  Deum  judicate? 
{Act.  Apost.,  cap.  4.)  Nous  ne  citerons  que  le  divorce  qui  fut^  pen- 
dani  queiques  ann^es,  permis  par  le  Code  civil,  et  que  naguere  en- 
core  on  voulait  faire  revivre. 

3^  Un  pr^tre  peut  eompromettre  Thonneur  des  citoyens  dans 

Texercice  tn&xne  de  son  ministerCi  par  exemple  dans  uue  pr^dica- 

tion  pendant  les  offlces  publics.  Dans  ce  cas,  il  y  a  delit  special 

d'afreM,-di(Ierent  de  la  simple  diflamation,  dont  le  pr^tre  peut  dtre 

coupable  dans  d'autres  circonstances.  Les  tribunaux  ont  declare 

que  les  juges  ordinaires  ne  peuyent  connaltre  de  ce  delit,  que  lors- 

que  le  conseil  d'£;tat  a  prononce  sur  Yaius.  Ainsi  un  arr^t  de  la 

cour  de  cassation,  du  18  septembre  1836,  porte :  a  La  cour...  sur  le 

a  moyen  pris  des  art.  13  et  14  de  la  loi  du  il  mai  1810.  (Art.  13.) 

ff  Toute  allegation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  a  l*bon- 

<t  neur  ou  a  la  consideration  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le 

a  fait  est  impute ,  est  une  diifamation.  Toute  expression  outra- 

c  geante^  terme  de  mepris  ou  invective,  qui  ne  renferme  rimputa- 

a  tion  d'aucun  fait,  est  une  injure.  —  Art.  14.  La  diflamation  et 

a  rinjure  seront  punies  d'apres  les  distinctions  suivantes,  etc.) :  — 

&  Attendu  que  d^apres  les  fait^  rappart^s  dans  le  jugement  du  trjr 

a  bunal  de  Brest^  les  paroles  que  le  sieur  Lebris  est  prevenu  d'avoir 

«  proferees  publiqueioeikl  en  ehaire,  et  qf  i  sont    incrimin^es 

a  copime  diffamatoires  a  Tegard  dudemandeur,  se  confgndept  avec 

«jf  un  acte  de  fon^tions  eccl?siastiques  dudit  sieur  Lebris,  et  avec 

«  rexercice  du  culte,  et  rentrent  dans  les  cas  d'abm,  pr6vus  par 

a  rarticle  e  de  la  loi  du  18  germinal  mX(articles  organiques), 

« qu'elles  devaient  donc  6tre  deferees,  avant  toute  action  judiciaire, 

a  a  rautorit^  du  coBseil  cTIteat;  ^  Rejelte. » 

4^  Lesrefus  injustes  et  (M-bitraires  des  ^aerejneiits,  de  la  sepulUire 
cbretienne,  etc,  lorsqu'ils  sont  contraires  aux  lois  canoniques,  soat 
de  v^ritables  abus;  maisle  refus  du  pretre  peut  souvent  avoir  lie\i 
pour  de  juste#  et  legitimes  causes,  que  rautorite  secuUere  n'ap^ 
prouve  point,  quoique  ce  refus  soit  tout  h  fait  juste  et  coniQPme  k 
la  regle  des  canons.  Paus  ces  diverses  circonstances^  les  ministr^ 


M  AGCEPTATION. 

de  l^figUse  ont  donc  besoin  d^oser  d'uDe  trte  grande  prodeDce  et 
d'uDe  tres  gnuide  circonspection.  (Yoyez  sous  les  mots  saceeheiit, 
siPULTiiBEj  les  cas  oix  i'on  peut  et  oii  Tod  doit  ref userles  sacrements, 
la  sepulture  ciir^tieDne,  etc.) 

§  I.  Des  remides  canoniques  contre  Tabus. 

(VoyeZ  APPKL,  APPELLATION.) 

§  II.  Des  remedes  que  mggire  la  loi  civile  conire  Tabus. 

{VoyeZ  APPEL  GOHME  d'ABU8.) 

§  lU.  Abus  des  paroles  de  VAcriiure  sainU. 
{Voyez  ]teBiTUBE  sadite.) 

ACCEPTATION. 

Vaceeptation  est  Tacte  par  lequel  quelqu'uD  accepte  et  agr^e 
quelque  chose. 

§  I.  AccEPTATiON^  binifice. 

La  collation  d'uD  b^neflce  D'est  parfaite  que  du  moment  qu'elle 
a  £te  accept6e  par  celui  k  qui  1e  beDefice  est  confer^ ;  c'est  i'accep- 
iation  qui  forme  le  iien  entre  le  beneflce  et  le  ben^flcier,  per  colla^ 
tionem  absenti  factam  jus  non  acquiritur,  nisi  absens  eam  ratatn 
habuerit.  (C.  Si  tibi  absenti,  de  Prceb.,  in  6*".) 

Tout  pouryu  d*un  benefice^  soit  sur  rteignation  simple  ou  en  fa- 
veur,  soit  per  obitum,  est  donc  tenu  d'accepter  ou  de  r^pudier  le 
b^neflce  qui  lui  est  conf^r^.  Avant  cette  acceptation,  il  est  cens^  n'y 
avoir  aucun  droit,  ou  du  moins  il  n'a  point  fait  de  titre  sur  sa  t^te: 
car  cette  collation  quoique  non  acceptee^  donne  toujours  ce  qu'on 
appelle  jus  ad  rem. 

Gette  acceptation  peut  se  faire  en  plusieurs  manieres  et  relatiye-- 
ment  au  genre  de  la  vaeance  ou  k  la  nature  des  provisions.  Mais 
comme  cette  acceptation  n'a  plus  lieu  maintenant  en  France^  nous 
D'entrerons  ici  dans  aucun  d6tail. 

§  II.  AccEPrATioii^  ilection. 

Vaeceptation  est  absolument  necessaire  pour  la  Talidite  d'uDe 
^lection ;  si  Telu  est  abseut^  on  lui  donne  un  mois  de  temps  pour 
accepter  son  ^lection,  et  trois  mois  pour  obtenir  sa  confirmation. 
{Yoyez  Alection.) 

§  III.  AccEPTATiON,  donation. 

Vacceptation  est  de  Tessence  d'une  donation,  en  sorte  qu^une 
donation  dont  Tacte  ne  ferait  pas  expressement  mention  du  consen* 
tement  ou  de  Vacceptation  du  donataire,  serait  nulle  suivant  les 
lois :  ffonpolest  liberalitas  nolenti  acquiri.  (L.  19,  /f.  de  Donat.) 

«  La  donation  entre-vifs,  dit  1'article  89i  du  Codc  civil,  est  uq 

acte  par  lequelte  dooateur  Se  de|KmiUeactuellement  etirr<ivocab|c- 
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meiit  de  la  chose  donnee  en  faveiir  du  donataire  qui  Vaeeepte.  » 

c  La  donation  entre-vifs  n^engage  le  donateur,  et  ne  produit 
aucuo  effet^  que  du  jour  qu^elle  a  ^te  etceepiie  en  termes  expres.  » 
(Art,  932.) 

It  en  ^tait  de  m^me  sous  Tempire  des  anciennes  lois,  ainsi  que  le 
]Ht>uTent  les  deux  articles  suivants  de  T^dit  de  main-morte  du  mois 
dettvrier4781. 

«  Arl.  5.  Les  donations  entre-vifs,  m£me  celles  qui  seraient 
faites  en  faveur  de  r£glise  ou  pour  causes  pies,  ne  pourront  enga- 
ger  le  donateur,  ni  produire  aucun  autre  effet,  que  du  jour  qu'elles 
auront  ete  acceptees  par  le  donataire,  ou  par  son  procureur  gen^ral, 
ou  specia!,  dont  la  procuration  demeurera  annex^e  k  la  minute  de 
b  donation ;  et  en  cas  qu*elle  eAt  ^te  acceptee  par  une  personne 
qui  aurait  d^clare  se  porter  fort  pour  le  donalaire  absent,  ladile 
donation  n'aura  effel  que  du  jour  de  la  ratification  expresse  que 
ledit  donaiaire  en  aura  faite  par  acte  passe  devant  notaire,  duquel 
aclc  U  restera  minute.  Defendons  i  tous  notaires  et  labellions  d'ac- 
cepter  les  donations,  comme  slipulants  pour  les  donataires  absents, 
h  peine  de  nullite  desdites  stipulations.  » 

«  Art.  8.  Vaeceptation  pourra  aussi  6tre  faite  par  les  administra- 
tcurs  des  hdpitaux,  hdtels-Dieu  ou  autres  semblables  etablissements 
de  charite,  autoris^s  par  nos  lettres  patentes,  registr^es  en  nos  cours, 
el  par  les  cures  et  marguilliers,  Iorsqu'iI  s^agira  de  donations  entre- 
lifs  pour  le  service  divin,  pour  fondations  particulieres  ou  pour  la 
subsaslance  et  le  soulagcment  des  pauvres  de  leur  paroisse.  » 

Avant  celte  ordonnance,  on  ne  faisait  pas  difflculti  dans  certains 
parleoients  de  confirmer  des  donations  faites  en  faveur  de  Tfiglise 
ou  de  causes  pies,  quoique  non  acceptees :  a  Dieu  present  en  tous 
«  lieux  par  son  immensite,  disait  M.  de  Catellan,  et  maltre  par  son 
«  domaine  souverain  de  tous  les  biens  de  la  terre,  accepte  toujours 
«  sufOsamment  le  don  qu'on  lui  fait  ou  a  son  figlise  de  ses  dons 
« m4mes. »  Cette  raison  n'emp*chait  pas  que,  dans  le  parlement  de 
Paris,  on  ne  jugeat  le  contraire,  c'est-Ji-dire  qu'un  donateur  ou  fon- 
dateur  pouvait  revoquer  sa  lib^raliti,  jusqu'a  ce  qu'elle  eAt  eti, 
comme  Ton  disait,  homologu6e  par  le  decret  de  rev^que ;  car  c'est 
la  proprement  ce  qui  mettait  le  sceau  k  Yacceptation  ou  a  relf et  des 
donations  faites  a  rfiglise.  II  en  etait  autrement  de  celles  qui  etaient 
feites  aux  hftpitaax,  parce  qu'ils  etaient  consid6res  comme  des  corps 
lalqoes,  ou  dont  l'administration  n'etait  pas  tant  dans  la  d6pen- 
dancede  rordinaire,  k  moins  qu'ils  n'eussent  6t6  eriges  en  titres 

perp^tuels  de  ben^fices. 

Nous  renvoyons  k  notre  CourB  de  Draii  eivil  eccUsiastiqm  pour 
les  diuposilions  I^islatives  actuellement  en  vigueur  relatives  k  1  ac- 
ceplotton  des  donations  faites  aux  etablissements  ecclesiastiques. 
Oa  troovera  sous  le  mot  acceptation  la  loi  du  2  janvier  4847,  tes 
ofdonnances  du  2  a^ril  de  la  m«me  annee,  du  7  mai  4886  et  du 
44  jaavier  1831  et  diTerses  circulaires  ministirielles  qui  les  expli- 
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qiiont  el  prescrivent  les  formaUtis  k  suivr^  pouf  les  aecepiatiom 
desdonsetlegs. 

ACCEPnON  DE  PERSONNES.  • 

Vaccepiion  de  personnes  est  une  injuste  preference  que  Ton  donne 
h  une  personne^  au  prejudice  d'une  autre.  Acceplio  ptrsmcet  dit 
Hugon,  est  qmdam  falua  reverentia  exihita  alicui,  non  camd  de- 
bita,  sed  propter  timorem  vel  utilHatem. 

UEcriture  sainte  defend  severement  a  un  juge  de  favoriser  un 
parii  au  prejudice  de  l'auire^  d'avoir  plus  d'egard  pour  un  homme 
puissant  que  pour  un  pauvre  (Deut,,  cap.  /,  v,  17  et  ailleurs) :  c'esl 
un  crime  contraire  h  la  loi  naturelle :  Job  en  temoigne  de  l'horreur. 
(Cap.  XXIV  et  XXXI.)  U  est  dit  dans  1' Ancien  et  le  Nouveau  Testa- 
ment  que  Dieu  ne  fait  point  acception  de  personnes,  etc. ;  mais  sans 
rappeler  ici  les  autres  passages  de  r£criture  qui  defendent  severe- 
ment  aux  juges  de  faire  acception  de  personnes  dans  la  distribution 
de  la  justice,  nous  ne  rapporlerons  que  ces  paroles  du  pape  saint 
Gregoire-le-Grand  adressees  aux  ^v^ques  d'un  concUe :  Admonemm 
autem  ut  non  cujusquam  personce  gratia,  non  favor,  nm  quodlibet 
blandimentum  quemquam  vestrHm  ab  his  quce  nuntiata  sunt  nobis^ 
moUiat  vel  h  veritate  excutiat ;  sed  sacerdotaliter  ad  investigan-' 
dam  (veritatem)  vosproptcr  Deum cu^cingite.  {C.  Sicut,  inqtjUt,  %  q.  7.) 

Dans  les  ordinations,  dans  les  elections,  dans  les  coilatious  de 
b^nences,  daos  radministraiion  ni^me  des  choses  spirituelles  Vac- 
ception  de  personnes  est  un  vice  conire  lequel  r^glise  s'est  toujours 
dev6e.  (C.  Licety  8,  <j.  i .)  Dans  une  eleciion,  par  exemple,  ce  ne  serait 
pas  assez  pour  un  (^lecieur  de  choisir  une  personne  digne,  s'il  peut 
en  choisir  une  plus  digne :  Non  satis  est  si  eligatur  idoneus  et  utilis 
EcclesicB  si  reperiatur  idorheior^  eligentes  autem  non  salvant  conscien- 
tiam  suam  ubi  potuerunt  digere  meliorem,  quia  debent  comulere 
EcclesicB  meliori  modo  qu>o  possunt.  (C.  Ubi  periculum,  §  Cceterum, 
de  Electiom.)  Si  cependant  les  siaiuis  portaient  seulement  qu'on  dli- 
raii  une  personne  capable,  botium  virum,  l'electeur,  dans  ce  cas, 
n'aurait  rien  a  se  reprocher^  et  relection  serait  valide ;  il  en  serait 
auirement  si  les  ^lecteurs  avaient  fait  serment  de  n'elire  que  le  plus 
digne  («). 

Vacception  depersonnes  est  une  chose  condamnee  gen^ralemeut 
partout  ou  Ton  a  quelque  idee  de  la  jusiice ;  mais,  au  for  exierieur, 
eUe  n'est  pas  toujours  punie ;  elle  ne  Tesi,  par  exemple,  dans  les 
^leciions,  ainsi  que  dans  la  collation  des  ben^flces,  que  lorsque  i'clu 
ou  le  coUataire  a  devers  lui  des  qualiies  persoonelles  qui  le  rendent 
de  droii  indigne  du  choix  qu^on  a  faii  de  sa  personne ;  les  moiifs  de 
ceux  qui  Tont  choisi,  quelque  iniques  qu'i]s  puissent  eire,  ne  peu- 
vent  lui  nuire  qu^auiaiU  qu'on  les  prouve,  et  qu'ils  sont  tels  que  le 
cboix  paFalt  ou  illicite  ou  simoniaque.  (FoyejB  iLBGTioif^  simonik.) 


(1)  Gtiimier,  Tn  Pragm.f  de  EUct,^  cap,  Sicut. 
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ACCfcS. 

Ea  matiere  de  bep^flces^  les  canoQistes  di&tiBguent  Vacei$i  Vin^ 
gres,  et  le  rtgri$ :  atcesius,  ingrmu»  $i  regr$um. 

Vacces  est  le  droit  qu'un  clerc  peut  avoir  pour  l'avenir  sur  un 
benefice :  c'est  une  espece  de  coadjutorerie.  Le  pape  donne  ce  droit 
qoelqaafois  a  un  impetrant  atteint  de  quelque  incapaoit^  pereon- 
oelle,  niais  momentanee,  eomme  le  defaui  d^dge ;  dans  ce  cas,  le 
pape  commet  le  benefice  a  un  tiers  appele  custodi  not,  pour  le  tenir 
jusqu'a  ce  que  le  pourvu  ctm  jure  aceesaii  soit  parvenu  a  Vkge  qui 
fait  cesser  son  ineapacite. 

VingrH  est  le  droit  par  lequel  celui  qui  a  r^sign^  un  bin^flce  dont 
il  n*a  pas  pris  possession,  avec  stipulation  de  retour,  peut  rentrer 
dans  le  m^me  beneflce,  ingredi  in  heiMficium^  dans  ies  cas  pour  les- 
quels  ie  retour  a  ^te  stipui^. 

Quant  au  regri$,  vagez  RSSRis. 

Pie  \,  par  sa  Gonstitution  de  Tan  1571  ^  abolit  rusage  de  Vaccis^ 
h^ri$j  regris  et  de  tous  les  autrea  actes  tendant  k  rendre  les  b6n6* 
Qces  berdditaires ;  mais  cette  constitution  n*a  et6  proprement  ex^- 
cutee  qu*en  France,  oilt  Fon  ne  connalt  que  les  regres  et  les  ooadju« 
toreries  en  certains  cas  rares.  (Yoyez  uenis,  GOADJinvjR*) 

ACCESSION. 

Aeeession^  en  latin  aemms  est  un  terme  employ^  en  mati^re  d'^- 
lecUon. 

Par  le  ebapltre  Publicato,  extr.  de  Elect.y  le  scrutin  une  fois  publii 
dans  ane  ^leetion,  les  ^lecteurs  ne  peuvent  plus  varier^  comme  nous 
le  disons  ailleurs ;  mais  cette  regle  soufTre  deux  exceptions :  Tune 
en  Felection  d^une  abbesse^  Tautre  en  r^Iection  du  pape :  les  reli* 
gieuses  en  T^Iection  de  Tabbesse^  et  les  cardinaux  en  T^Iection  du 
pape,  peuvent  retenir  leurs  sufTrages  en  faveur  d'un  61u,  apres  la 
publicatioti  duscrutin ;  ce  qui  s*appelle  elirepar  aecessiony  eligereper 
acressum;  sur  quoi  nous  remarquerons  qu'il  y  a  ces  differences 
entre  ees  denx  ^lections  par  rapport  k  Vaccession,  qu'en  T^lection 
(f  une  abbesse  elle  n^exclut  pas  les  oppositions,  quoiqu'eiIe  forme  la 
moiti^  des  voix  requises  par  le  chapttre  Indemnitatibus,  c'est  le 
contraire  dans  r^lectlon  du  pape.  Vaccession  en  F^lection  du  pape 
doit  se  faire  secrJHement,  suivant  la  Constitution  de  Gr^oire  XV ; 
ce  qui  n^est  pas  absolument  requis  en  r^lectlon  d'une  abbesse. 

(Voyez  ABHESSE,  PAPE.) 

Un  auleur  (Biguon)  dlt  que  le  cfaapitre  Indemnitatihus,  portant 
que  pofesl  /teri  ^lecHo  p$r  accessum,  ne  s*entend  que  quand  on  a  com- 
menc^  Filectlon  per  rfttm  serutinii,  et  qu'il  s'y  trouve  quelque 
interruptimi,  ou  par  6galit^  de  voix  ou  autremient;  alora  on  peut 
reprendre  la  voie  d'inspiration  pour  confinaer  et  accomplir  Telec^ 
tion.  C*est  ce  qu'on  dit  communement,  qu'on  peut  revenir  et 
cbaoger  d'opinion ;  ainsi  la  voic  d*inspiration  peut  bien  6tre  acces* 
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soire  a  la  voie  du  scnitin,  mais  dod  le  scrutin  k  la  Yoie  dUospiration. 
Cette  regle  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  electioDS  oii  Ton  observe  la 
forme  du  cbapitre  Quia  propler ,  ou  les  electeurs  ne  peuyent  plus 
Tarier  quand  leur  suffrage  a  iXe  rendu  public.  (Yoyez  iiECTioN.) 

ACCLAMATION. 

On  doit  prendre  ici  ce  mot  dans  le  sens  de  iinspiration  dont  il  est 
parl^  sous  le  mot  iftLEGTioN^  c*est-&-dire  pour  le  signe  d*une  Tive  et 
g^n^rale  approbation. 

Autrefois,  iorsque  le  peuple  avait  part  aux  ^lections^  la  voie  des 
acclamatio9is  itait  la  plus  ordinaire ;  elle  ^tait  m£me  si  desiree,  que 
des  secretaires  ou  greffiers  marquaient  attentivement  le  nombre 
de  fois  que  le  peuple  s*6tait  ^cri^  en  signe  de  joie  pour  consentir  a 
ce  qu*on  lui  proposait.  L*histoire  ecclesiastique  nous  apprend  que 
saint  Augustin^  ayant  declare  au  peuple  assemble  dans  l'eglise 
d*Hippone  qu'il  voulait  que  le  prStre  Heraclius  tiiX  son  successeur, 
le  peuple  s*ecria:  Dieu  soit  hmil  Jims-Chrisl  soii  hfni!  ce  qui  fut 
dit  vingt-trois  fois;  JisuSy  exaucez^nousl  Yive  Augustin  I  ce  qui  fut 
repete  seize  fois :  U  ne  me  reste,  dit  saint  Augustin  au  peuple  apres 
ces  premieres  acelamations^  qu'a  tous  prier  de  souscrire  k  cet  acte ; 
t^moignez  votre  consentemeot  par  quelque  acelamaiion :  le  peuple 
cria :  Ainsi  soii-il,  et  le  dit  vingt-cinii  fois;  Ilestjusie,  il  esi  raison- 
nable,  vingt  fois ;  Ainsi  soii-il,  quatorze  fois. 

Le  battement  des  mains  etait  aussi  d'usage  dans  les  ^glises  eu 
certaines  occasions.  Lorsque  saint  Gregoire  de  Nazianze  prdchait  a 
Constantinople,  il  ^tait  souvent  interrompu  par  le  peuple  qui  battait 
des  mains  pour  lui  applaudir^  et  faisait  des  ocdamariofM  asaluuange ; 
on  remarque  la  mSme  chose  de  saint  Jean  Chrysost6me  et  de  plu> 
sieurs  autres. 

Cet  usage  des  acdamations,  qui  venait  des  assemblees  du  peuple 
"  romain^  avait  aussi  lieu  dans  les  conciles,  et  on  fera  toujours 
bien  de  le  suivre^  quand  les  acclamaiions  auront  un  motif  aussi 
pur  que  dans  ces  premiers  temps;  mais  comme  rexp^rience  a 
fait  counaltre  que  cette  forme  de  consentement,  bonne  et  ediflanto 
en  soi^  est  susceptible  de  bien  des  abus^  on  a  etabii  pour  principe, 
en  droit  canon,  que  les  acdamaiions  soUicitees  ne  produisent 
aucun  effet;  et  comme  dit  Lancelot  (i)^  celui  qui  serait  61u  de  cettc 
maniere ,  serait  cense  Tavoir  et^ ,  plut&t  par  con^iration  coupa- 
ble  que  par  unev^ritableinspiration :  Non  ihm  per  inspiraiionem 
quhm  per  nefariam  conspiraiionem, 

Dans  les  cas  d^election  ou  de  consentement  de  plusieurs  per- 
sonnes  assembl^es^  rien  n^empSche  qu'oD  D*accompagne  le  choix 
de  quelque  acclamaiion  en  signe  de  joie,  mais  sans  prejudice  des 
formalites  ordinaires,  dont  il  doit  toujours  dtre  fait  mention  daus 
Tacte.  (Yoyez  iLsciion^ 


(\)  Insiitutlon  au  droU  rtnnniqtu^  de  Ehct.,  J  Q/Ktod  n. 
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On  yoit  a  la  iin  du  concile  de  Trente^  les  acclamations  des  Peres 
de  ce  concile.  Les  conciles  provinciaux  se  terminent  aussi  ordinai- 
rement  par  des  acclamations  semblables. 

AGCUSATION. 

Uacctuatimi  est  la  delation  d'un  crime  en  justice^  pour  le  faire 
punir.  Crimims  alicujm  apud  competentem  judicem  facta  delatio 
ad  pomam  ei  inferendam.  Les  causes  2,  3  et  suiv.  du  D^cret,  et  le 
titre  P'  du  livre  5  des  Decritales  et  du  Sexte  traitent  des  matieres 
A'accusation. 

Suivant  le  droit  canon,  il  y  a  troisdifKrentes  voies  pour  parvenir 
a  la  decouverte  et  a  la  punition  des  crimes  :  Vaccusation,  la  d^non- 
ciation  et  Tinquisition.  Vaccusation  doit  ^tre  pr^cedee  d'une  ins- 
cription  de  la  part  de  l'accusateur,  la  deoonciation,  d'un  avis  cha- 
ritable  et  personnel,  et  nnquisition  d'un  bruit  pubiic  et  diffamant. 
/fi  criminibus,  tribus  modis  procedi  potest,  scilicety  accusatione  quam 
debet  prcecedere  inscriptiOy  denuntiatione  qmm  debel  prwcedere 
fraiema  correctioy  et  inqmsitione  quam  prwcedere  debet  elamosa 
insinuatioqiuBaccusationis  locumtenet.  (Lancelot.)  Reusautem  exer- 
ceridebet  ad  punitionem  propter  bonum  conservandumy  quo  remoto^ 
justitia  destrueretur,  sicque  ut  ccBteri  vivant  quiete  vel  propter  suum 
interesse  fieri  debet:  aliis  peccatum  incurritur. (Thom.  A,  de  Sent. 
41,  q,  5,  art,  2.)  (Fbyejz  d^noncution,  inquisition.) 

Cic^ron  avait  dit^avant  Saiut  Thomas.«  queles  accusations  6taient 
trte  n^cessaires  dansuu  £tat;  qu'il  y  avait  moins  d'inconv6nients  k, 
accuserun  innocent,  qui  pouvait  £tre  renvoy^  absous,  qu'a  taire 
les  crimes  des  coupables,  qu'on  ne  peut  faire  punir  que  par  une 
d^lation  en  justice  :  Satius  esse  innocentem  accusari,  \tAitm  nocetk^ 
tem  eausam  non  dicere;  qudd  si  imwcens  accusatus  sit  absolvi  potest; 
nocensnisiaccusetur  condemnarinonpotest.  Les  mdmes  ont  ditaussiy 
et  peut-fitre  avec  plus  de  fondement,  qu'il  valait  inieux  absoudre 
ccnt  coupables  que  de  condamner  un  seul  innocent. 

Autrefois  les  lalques  n'^taient  pas  re^us  a  accuser  les  clercs. 
[Ck  Sacerdotes,  2,  9.  7.)  A  Tegard  des  evfiques,  il  y  avait  des  regles 
particulieres  suivant  le  canon  6  du  concile  de  Chalcedoine  (voyez 
CAUSES  MAJEURES,  £v£que]  *.  mais  le  canon  Sacerdotes  f ut  dans  la 
suite  abroge  afin  que  les  coupables  pussent  ^tre  punis  et  le  crime 
prevenu,t<t  trangressionis  ultiofieret^et  cceteris  interdictio  delinquendi. 
{C.  Quapropter,  C.  47,  qu.  7.) 

VacctAsation  f ut  donc  permise  generalement  k  tous  ceux  k  qui  elle 
n'etait  pas  expressement  defendue ;  les  canons  avaient  adopte  k  cet 
egard  la  disposition  des  lois,  comme  il  paralt  par  le  chapitre  Per 
scripta,  caus.  2,  g.  8,  et  on  en  suivait  par  consequent  toutes  les 
exceptious.  Les  clercs,  les  soldats  a  cause  de  leur  dignit^,  ne  pou- 
vaient  accuser  les  flls  de  famille,  et  les  esclaves  ne  le  pouvaient 
non  plus^  k  cause  de  leur  etat,  les  pupilles  et  mineurs  k  cause  de 
leur  ftge^  les  femmes  pour  leur  sexe ;  les  indignes,  comme  les  cri- 
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minels,  les  excommuiri^s,  lesinf&mes^  les  h^r^iques,  les  infidMes 
et  plusieurs  autres,  qu'on  peut  voir  dans  le  canon  ProhibefUur^ 
cam.  2,  qu.  4 ,  n'6taient  pas  re^us  en  leurs  accusalions. 

Vaecusaiiony  dans  les  tribunaux  eccl^siastiques,  se  fait  par  le 
promoteur  du  diocese  pour  les  crimes  qui  m6ritent  peine  afflictive 
ou  grave^  sans  distinguer  les  crimes  publks  d^avec  les  auires.  Le 
promoteur  agit  k  peu  pr^s  de  )a  m6me  maniere  que  le  procureur 
fmperial  devantles  tribunaux  civils,  maisil  n^accuse  ordiDairement 
que  sur  une  d^nonciation  ou  d'apr^s  la  dameur  publique.  (Voyez 

PROMOTEUE.) 

Les  particuliers  ne  peuvent  pasaccuser  les  coupables/ mais  seu- 
lement  les  denoncer.  La  d^nonciation  estpermise^  dans  les  oflBcia- 
Ht^s^  a  toutes  sortes  de  personnes^  et  contre  qui  que  ce  aoity  en 
observant  les  formalit^s  requises.  {Voyez  d^nonciition,  PBOCiDupB.) 
Les  promoteurs  doivent  £tre  r^serv^s  dans  ieurs  aecusaUmi,  quoi- 
qu^is  puissent  se  rendre  parties  contre  des  dercs  coupabies  de 
scandale  et  d'autres  semblabies  crimes.  S^ils  accusaient  des  clercs 
sans  plainte  formelle,  et  que  la  justafication  des  accus^s  prouvftt 
qu'il  y  avait  de  la  malice  dans  leur  proc^^,  ils  devraient  6tre  con- 
damnes  en  des  dommages  int^r^ts^  comme  on  en  a  plusieurs 
exemples. 

Cest  un  grand  principe  ustriusque  juris,  que  celui  qui  a  ^  ao- 
cus6,  et  absous  d'un  crime,  ne  peut  de  nouveau  en  6ire  aacus^, 
non  bis  in  idem,  h  moins  qull  n'y  edt  de  la  collusion  dans  le 
*  premier  jngement^  ou  de  Tirr^gularit^  dans  la  proo^dure  (c.  In 
iantiim,  de  Collusione  deiegendd),  ou  que  Taccuse  continudi  de  com- 
mettre  le  m^e  crime :  (fuB  enim  ex  frequenti  pran^aricaUone  ir- 
Htantur,  jreqmnti  sententia  condemnmlur  (c.  1 ,  De  Pmnis),  ou  enfin 
que  le  jugemoDt  n^ait  m  rendu  par  un  juge  incompetent  (4). 
-'  R^guli^remei;^  on  ne  doit  condamner  personnesansafiGusaleiur. 
(C.  6.  §  2,  de  Muner.  ei  honorib.) 

ACGUS£. 

Vaccuse  est  celui  qui  est  prevenu  de  quelque  crime. 

Par  les  anciens  canons,  un  pr6tre  accus4  ^tait  interdit  des  fonc- 
tjipns  sacerdotales.  (Canon.  11,  la  et  16,  caus.  2,  qucest.  5.) 

Le  canon  Presbyter,  edd.  causd^  contient  m6me  une  disposition 
qui  fait  juger  que  la  simplc  accusation  en  elle-m^me,  destituee  de 
preuves  produisait  sur  la  r6putation  des  prfitres  une  tache  dont  il 
fallaitqu^ils  sepurgeassentparserment:  Presbyier,  velquilibetsacer- 
0m,  si  a  populo  accusaim  fuerit,  ac  cerii  testes  inventi  non  fuerint 
^ui  crinUnis  ill^ti  veritatem  dicant,  jusjurandum  in  medio  faciat,  et 
tllym  tesiem  proferaf  de  i^inoceniie  suoi  puritaie^  cui  nuda  et  aperta 
j^y.nt  Qffiniq^.  (FoyejjPLRGATioN.) 

P^r  le  droit  des  Decr^tales,  ceux  qui  sont  accusis  de  quelque 

(1)  ^tbUolhhqu»  cawmiqia,  tom,  I*'',  pag.  198. 
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criaie^  ne  peuTent^  avant  leur  absolution^  en  accuser  d^autres^  por« 
ter  (^moignage  en  justice,  ni  ^tre  promus  aui  ordres:  N(m  debH 
quis  in  criminibuSy  nisi  forsan  in  exceptis,  ad  tesiificandum  admitti, 
pendmte  accusatione  de  crimine  contra  ipsum;  cAm  etiam  accusati, 
nisipriiis  se  probaverint  innocenteSy  ab  accusatione  ac  susceptione 
ordimm  repellantur.  (Cap.  86^  de  Testib.  et  attest.,  J.  G.) 

Le  cbapitre  Omnipotens^  de  Accm.  decide  pareillement  que  si 
quelqu'un  est  accusi  d'un  crime,  il  ne  doit  6tre  61eve  ni  aux  hon- 
neurs  ni  aux  dignites.  La  glose  de  ce  chapitre  dit  quMl  suffit  qu'il 
y  ail  contre  un  clerc  une  accusation,  ou  une  denonciation,  ou  une 
informaiion^pour  que  sareputation  en  soit  flitrie  et  qu'il  ne  puisse 
6lre  promu:  Infamibus  portce  nqn  pateant  dignitatum.  {Reg.  Jur.^ 
in  (i^.)  {Voyez  indigne,  inpame.) 

Si  un  accusi  ne  peut  6tre  promu  aux  ordres,  il  ne  peut,  par  une 
consequence  naturelle,  faire  les  fonctions  de  ceux  dont  il  est  dej4 
revetu ;  mais  11  peut  r6signer  les  Wn^flces  qu'il  a,  si  le  crime  dont 
il  esx  coupable  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  le  font  vaquer  de 
plein  droix.  Qucsro,  dit  Flaminius  Parisius  (1),  an  criminosi  qui 
tioti  sunipivaii  ipso  jure,  sed  veniunt  privandi  et  declarandi,  possint 
resignare  eorum  beneficia  in  favorem.  In  hoc,  r6pond-il,  constiiui 
regulam  affirmativam  posse.  II  citeune  foule  de  canonistesqui  en- 
seignent  cette  maxime.  {Yoyez  vacawce.) 

ac£m£tbs. 

• 

Acimetes  ou  Aeamites,  iQ(^grec  qui  signiQe  veillQ,nt  ou  dormant, 

Od  donnait  autrefois  ce  aom  aux  moines  dont  Tinstitut  portait 

qu^uge  partie  de  leur  caDQmunaut^  chanterait  ou  prieraitDieu,  tQi» 

dis  que  Fautre  se  reposerait.  Quelques  auteurs  ont  ^crit  sans  r^ 

Oexion  q\\f  cm  mninfln  nTfliont  tf>iijniifs  les  yeux  ouverts  et  ne 

donnsuentjamais.  Cest  une  diose^pBysiHuu.    '        ^ — ■  ■  ^ ,     "" 

ces  acimites  6taient  divisfe  en  txois  cbceurs,  dont  chacun  jeiOmo- 

diait  h.  son  tour  et  relevait  ies  autres :  de  sorte  que  cet  exercice  d»;- 

rait  sans  interruption  pendant  toutesles  heures  du  jouretdeli» 

nuit,    et  ils  entretenaient  ainsi  une  psahnodie  perpetueUe.  Saint 

Alexandre,  offlcier  de  1'empereur  TWodose,  suivant  plusieurs  his- 

toriens,  fonda,  ran  430,  rinsjitut  des  ac^m^tes,  dont  il  est souvent 

parl6  dans  rhistoire  ecd^siasUque  j  mais  Nicephore  Jeur  donne  pour 

fondateur  un  nomm6  Marcdlus,  que  quelques  ecrivams  modemes 

appellent  Marcellus  d'Apamee.  . 

Selon  saint  Grteoire  de  Tours  et  plusieurs  autres  auteurs,  Sigj^ 
mond  roi  de  Bourgogne,  6tablit  en  France  des  atimetes.  Amsil» 
psalmodie  perp6tuelle  fut  6tabhe  en  plusieurs  womst^es. 

On  pourrait  encore  donner  aujourd^^ui  le  nom  dac<!metM  4  quefc 
qufis  maisons  i^ligiei^ses.  ovi  r^doration  perp6l^eUedu  ^^^9- 
ment  fait  partie  de  la  regle,  et  qu'on  appellfi,  poor  ceUe  rmJh 

(1)  Tfortah»  d«  rM<jfno«ofW  tnMlMonm,  Ub.  Hl,  «•.!•,'»•  »•  -  -^ 
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religieuses  de  radoraiion  perpituelle :  en  sorte  qu'il  y  a,  jour  et 
nuit,  quclques  personnes  de  ia  communaut^  occupees  de  ce  pieux 
exercice. 

On  a  quelquefois  appele  les  stylites  acimetes,  et  les  ac^metes  sty- 
lites, 

Nous  ne  parlons  point ici  des  acemetes  h^retiques  condamnes  par 
le  pape  Jean  II. 

ACfiPHALE. 

Aciphale  e$t  un  mot  grec^  qui  signifle  sans  chef^  errant  et  li- 
vr^  k  sa  propre  volonte.  On  donne  ce  nom^dans  le  droit  canonique, 
a  un  moine  qui  n'est  pas  subordonn^  h  Tautorit^  d'un  superieur,  ni 
soumis  k  sa  direction ;  a  un  prdtf e  qui  se  soustrait  k  la  juridiction 
de  son  ev^que,  k  Tevdque  qui  refuse  de  se  soumettre  k  celle  de  son 
metropolitain^  aux  chapitres  et  aux  monasteres  qui  se  pretendent 
independants  de  la  juridiction  des  ordinaires.  (Yoyez  ▲utoc£phal£, 

MOINE,  EXEAT.) 

En  consequence,  Tarticle  organique  33  dit  que :  a  Toute  fonction 
*estinterditeatout  eccl6siastique,  mSmefran^ais,  qui  n'appartient 
k  aucun  diocese.  » 

L'article  34  porte  :  a  Qu'un  pritre  ne  pourra  quitter  son  diocese 
pour  aller  desservir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de  son  ev6- 
que.  » 

On  donna  autrefois  le  nom  d'aciphale  aux  h^r^tiques  qui  niaient 
•  Rs  deux  substances  dans  Jesus-Christ,  k  raison  de  ce  qu'on  igno- 
rait  les  chefs jdu  les  auteurs  de  ces  sectes. 

Quelques  canonistes  appellent  aussi  acip^files,  apres  le  cardinal 
Cajitan,  les  sessions  du  concile  de  B41e,  qui  n'6taient  pas  pr&id6es 
par  les  l^gats^^u  pape.  {Voyez  bale.) 

1   ci'  VENTE. 


Quand  le  vendeur  a  souffert  une  lesion  d'outre  moitiiS  f?.i  inct ^ 
prixdu  fonds  qu'il  a  vendu,  il  peut  deman5rqu?tche^^^^^ 
remelte  en  possession  du  fonds,  ou  qu'il  lui  paie  nn  snnniimYJ* 

Le  vendeur  n^est  point  tenu  de  la  garantie  du  fond  envers  son 
acheteur,  quand  cedemier  quiaet^  ^vincen'apoint  mis  1^^?^^^?.^ 
en  cause  aussit6t  apres  qu'il  a  et6  assigne;  quandTs'est  iSl 
condamner  par  defaut,  ou  quand  il  est  intervenu  un  juffeSenS 
collusion  entre  Im  et  celui  qui  Tattaquait.  C^estin  1 1  Srau'anl 
femme  ne  peut  rentrer  dans  ses  biens  dotaux  qui  ont  2 1^  IVnA 
pendant  son  manage,  lorsque  Tali^nation  a  6te  faite  de  son  on^^ 
sentement;  que  racheteur  a  possed6  le  hien  pendrnt  t^^^^^^^ 
et  que  les  deniers  de  la  vmte  ont  tourn^  au  nrnfit  Hn  Lo\!-  f  j  .  ^ 
femme.  {Cap.  Si  venditori,  ibid.)  ^'''"^  ^'^  "^^"  ^^  ^^  '* 

Innocent  III  veut  qu^pn  regarde  comme  ufeuraire  un  conlrat  de 
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vente  (f  un  foDds  a  un  prix  tres  modique  y  quand  le  vendeur  8'est 
reserve  la  faculte  de  r^m^r^.  (Cop.  Ad  nosiram,) 

Le  contrat  de  venle  avec  la  faciilte  de  remere  ou  de  rachat, 
tel  gue  le  permet  rarticle  i639duCode  civil,  est  licite,  au  for 
interieur  comme  au  for  ext^rieur  :  il  ne  reuferme  rien  qui  soit 
coDtraire  ni  au  droit  nalurel  ni  au  droit  canon.  Mais,  pour  que 
ce  contrat  soit  licite,  il  faut :  1**  que  les  parties  aieut  uDe  v6- 
ritable  intention  de  vendre  et  d'acheter,  autrement  ce  ne  serait 
qu'une  xmUe  feinte  et  simulee ;  2"  que  Tacquereur  n'ait  pas  la  li- 
berle  de  se  desister  de  Yachai;  car  ce  ne  serait  plus  alors  ud  cod- 
trat  de  veDte,  raais  un  veritable  pret  a  interSt,  par  lequel  on  vou- 
drait  eluder  la  loi  contre  Tusure;  3»  que  la  venie  soit  a  un  juste 
prix,  c'est-a-dire  que  le  prix  doit  etre  proportionne  a  la  valeur  de 
I  heritage,  consid6re  comme  vendu  avec  la  faculte  de  rachat.  Le 
contrat  fait  avec  ces  conditious  n'etant  point  illicite  ni  usuraire, 
Tacquereur  peut  en  sArete  de  conscieDce  jouir  des  reveuus  et  des 
fruits  de  Tberitage  (1). 

Un  concile  de  Mayence  condamuait  a  trcDte  jours  de  peuiteDce, 
au  pain  et  k  Teau  ceux  qui  avaient  veudu  a  faux  poids  ou  ^  fausse 
mesure.  (Cajp.  IJt  mmswriB.)  Ud  autre  coDcile  voulait  qu'0D  allit 
deDODcer  aux  pretres  ceux  qui  vendaient  leurs  denrees  plus  cber 
aux  etraDgers  qu'a  ceux  qui  les  achetaieut  sur  le  marche.  Aujour- 
d'hui  s^il  y  avait  quelque  plaiute  a  faire  sur  ce  sujet,  ce  seraitaux 
agents  de  Tautorite  civile  qu*il  faudrait  s'adresser.  {Cap.  Placuit,  de 
£mptione  e(  Ytndiiione,) 

L'usage  s'^tait  iutr^uit  eu  AllemagDe ,  au  commeucemeDt  du 
quinzieme  siecle,  d^empruDter  de  Targexit  doDt  od  faisait  une  rente 
sur  UD  foDds,  a  coDdition  que  celui  qui  avait  emprunte  pourrait 
toujours  rembourser  lepriocipal,  et  se  decharger  par  la  du  paie- 
mentde  la  rente,  et  que  celui  qui  avait  pr^te  ne  pourrait  exigerie 
Femboiursement.  Plusieurs  casuistes  s6veres  de  ce  temps-Ia  preteu- 
daient  que  ces  sortes  de  rcDtes  etaieot  usuraires,  et  qu'oD  ne  devmt 
pas  par  cons^quent  les  permettre.  Le  pape  Martin  V  fut  coDsulte 
sur  ce  sujet  et  fit  publier  uDe  bulle  cd  1420  {Cap.  Regiminis,.. 
Exiramg.  comm.)y  par  laquelle  il  approuva  ces  rentes,  qu'il  ap- 
pelle  cermieUes,  parce  qu'elles  elaient  assiguees  sur  les  fonds  (2). 

Ces  rentes  s^appellent  parmi  uous  renies  cmsiiiu^es.  II  n'est  pas 
Decessaire  qu'elles  soieut  assiguees  sur  les  fruits  de  quelques  fonds 
particuliers.  Quaud  le  contrat  en  est  passe  par  devant  notaire ,  il 
emporte  hypotheque  sur  tous  les  biens  du  debiteur;  mais  la  rente 
n'eD  serait pas moius licite,  dansle  cas  oule  debiteur  n'aurait  aucun 
bien  en  fonds.  U  suffit,  pour 6ter  tout soupcjon  d'usure,  que  celui  qui 
prete,  achete,  pour  aiusi  dire,  la  rcDte,  en  payant  le  principal,doDt 
ilDepeutexiger  leremboursemeot.  (Voyez  ACQwisrnoN,  ali|nation.) 

ri)  CoJe  ciril  commenle  par  Wgr  Gousset,  card.  archev.  de  Reims. 
(2)  D'H«ricourt,  Lois  ecck'iijsliqws^  p.  HV.K 
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ACOLYTE. 

Acolyte  esiunmoi  grecquiveut  dire  stable,  ferme^  in^braniable; 
les  palens  donnaient  ce  uom  aux  stoiciens,  a  cause  de  la  constance 
qu'ils  afTectaieut  dans  leur  systeme  de  philosophie. 

Dans  r£glise ,  ce  mot  yeut  dire  suivmt ,  qm  aecompagm.  On  a 
donn^  originairement  le  nom  d!acolytes  aux  jeunes  clercs  qui  sui- 
vaient  partout  les  evSques,  soit  pour  les  servir,  soit  pour  etre  te- 
moins  de  leur  eonduite;  et  comme  ils  couchaient  dans  la  mdme 
chambre  que  leors  ^v^ues ,  on  les  appelait  synceUes.  {Yoyez  syk- 

C£LLS.) 

On  les  appela  mdme  dans  la  suite  cirofiraires ,  parce  qu^il  etait 
de  leur  ministere  de  porter,  dans  certaines  ceremonies  un  chande- 
lier  ou  etait  un  cierge  allume.  Acolythi  grcsci,  latine  ceroferarii  dt- 
cunfuf ,  a  deportar^is  cereis  quando  legendum  est  Evangelium,  aut 
sacri/kium  offerendum ;  tunc  enim  accenduntur  luminaria  ab  eis  et 
deportantur  :  non  ad  effugandas  tenebrasy  diim  sol  eodem  tempore 
rutilat,  sed  ad  signum  UBtitim  dmonstrandum,  ut  sub  typo  luminis 
corporalis  illa  lux  ostendatur  de  qud  in  Evangelio  kgitur  :  «  Erat 
lux  vera  qum  iUuminat  omnem  hominem  venientem  in  hune  murk- 
dum. »  {Cap.  Cleros,  dist.  21,  §  17.) 

Les  acolytes  portaient  aussi  le  vin  destine  au  sacrifice.  Aecipiat 
et  urceohm  vacuum  ad  suggerendumvinum  in  eucharistiam  sangui-- 
nis  Christi.  {Can.  AcolytuSy  16,  dist  23.) 

«  L'figUse  grecque,  dit  Bergier,n'avait  point  d^acolytes,  au  moins 
les  plus  anoiens  monuments  n'en  font  aucone  mention ;  mais 
F£glise  latine  en  a  eu  des  le  troisieme  siecle;  saint  Cyprien  et  le 
pape  Corneille  en  parlent  dans  leurs  epltres,  et  le  quatrieme  con- 
cile  de  Carthage  prescrit  la  maniere  de  les  ordonner.  » 

Les  aeolytes  etaient  de  jeunes  bommes  entre  vingt  et  trente  ans, 
destin6s  k  suivre  toujours  r6\^ue  et  a  ^tre  sous  sa  main.  Leurs 
j^tncipales  fonctions,  dans  les  premiers  siecles  de  l'^l)se,  etaient 
de  porter  aux  ^v^ques  les  lettres  que  les  flglises  itaient  en  usage 
de  s^^crire  mutuellement  lorsqu^elles  avaient  quelque  affaire  impor- 
tante  k  consulter ;  ce  qui,  dans  les  temps  de  persecution,  ou  les  gen- 
tils  ^piaient  toates  les  occasions  de  profaner  nos  myst^res,  exigeait 
un  secret  inviolable  et  une  fid^Uti^.  k  toute  ^preuve.  Ces  qualites  leur 
firent  donner  le  nom  d^acolytesy  aussi  bien  que  leur  assiduite  aupres 
de  r^v^ue,  qu'ils  ^taient  obiig^s  d^accompagner  et  de  seryir.  Ils 
faisaient  ses  messages,  portaient  les  eulogies,  c^est-a-dire,  les  pains 
benits  que  Ton  envoyait  en  signe  de  communion :  ils  portaient 
m6me  reucharistie  dans  les  premiers  temps ;  ils  servaient  a  l'autel 
sous  les  diacres ;  et  avant  qu1l  y  eAt  des  sousnliacres,  ils  en  tenaient 
la  place.  Le  martyroioge  marque  qu'ils  tenaient  autrefois  a  la  messe 
la  patene  enveloppee,  ce  que  font  a  pr^sent  les  sous-diacres :  et  il 
est  dit  dans  d'autres  endroits  qu^ils  tenaieol  aussi  le  chalumeau  qui 
servait  k  la  commuuiou  du  calice.  Enflu  ils  servaieat  eucore  les 
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eikpies^t  les  6fflciaiits  en  leur  pr^eataDt  les  orQemeats  sacerdo- 
taol.  Oes  dmrses  fonctioBS  cessereat  d'ayoif  lieu  lorsque  les  dcoly^ 
f^Ge^renft  d^Mre  suivants  et  syaoelles  des  evdques. 

Atfjotfrd'hui  Yacolyte  est  un  eccl^siastique  k  qui  Ton  a  conf^r6 
nrr  des  cfaatre  otdres  mineors  dont  nous  parlons  au  mot  ordbe.  Le 
PofrU^al  ne  teur  assigne  pas  d^autres  fonctions  que  de  porter  les 
chandeliers^  allumer  les  cierges  et  pr6parer  le  vin  et  Teau  pour  le 
sacHfice :  ils  serteot  aussi  Fencens^  et  c'est  l'ordre  que  les  Jeunes 
clefcs  eicrcent  le  plus  souvent  (1). 

Dans  r£;glise  romaine^  il  y  avait  trois  sortes  d^acolytes  /  ceux  qui 
servaient  le  pape  dan^  son  palais  et  qu^on  nommait  palatins;  les 
sfatio&ffai^es,  qui  servaient  dans  letS  ^glises,  et  les  regionnaires,  qui 
aidaient  les  diacres  daris  tes  f6nciaons  qu'i)s  exer^aient  dans  les 
divers  quartiers  de  la  viiie.- 

De  iimples  tonsur^s,  et  mdme  des  lalques,  remplissent  aujour- 
d'h\ii  les  devoirs  des  aeolytes.  {Voyez  ce  qui  est  dit  des  acolytes  et  de 
leur  ordination,  sous  le  mot  ordbs,  §  IV.) 

AGQUISITION. 

Vctcqumtion  est  Faction  par  laquelle  on  devient  propri^taire  d^une 
chose.  On  donne  aussi  ce  nom  k  la  chose  acquise. 

Jesus-Christ  n^ord^Me  ni  ne  d6fend  k  son  %Iise  d^accfuerir  des 
biens.  il  recommande  seulement  la  pauvreti  et  le  de^pproprie- 
menl  k  ses  ap6trcs,  tout  en  disant  que  leur  travail  m^rite  salaire. 
Saint  Paul  a  dit  aprfes,  plus  express6ment,  que  celtti  qui  sert  1'autel 
doil  vivref  de  rau^el.  (toyez  Dlatt;.) 

Sur  ce  principe,  les  prenriers  fidMes  faisaient  des  oflfMndes  (2)  qui 
sufflsaient,  non  seulement  pour  les  ministres  de  1'Eglise,  raais  en-* 
core  pour  les  tJauvres.  (Yoyez  oblation.)  Dians  la  naissance  meme 
de  rfiglise,  comme  nou!s  Fapprend  le  Nouveau  Testament,  les  fideles 
vendaient  tous  leurs  biens  et  en  apportaient  le  prix  aux  pieds  des 
apfitres;  ron  ne  sait  pas  bien  precisement  le  temps  que  dura  cet 
usage;  queTques  historiens  disent  que  les  chr^tiens  de  J6rusalem  le 
conserverent  jusqu^a  la  destruclion  de  cette  vfUe ;  ce  qu'il  y  a  de 
s\ir,  c^est  que  dans  les  premiers  siecles,  moins  que  jamais,  le  bien 
ne  manqua  pas  a  Tfiglise,  les  ^ersecutions  rendaient  alors  la  foi 
plus  vive,  et  Ton  voit  pai^  un  6dit  de  Constantin,  qo*  rendit  la  paix 
a  l^figlise,  qu'elle  poss6dait  d6ja  des  biens  immeubles,  quoiqu*en 
petit  nombre,  puisquMI  en  ordonne  en  sa  faveur  la  restitntion ;  mais 
des  cette  epoque,  Tfiglise  eut  toute  liberte  d'acqu6rir  et  de  possMer : 
les  empereurs  eux-m^mes  furent  les  premiers  a  renf ichir  des  plus 
beaux  dons.  {Can.  Fuiuram et  seg.,  12,  q.  \ .)  Tout  lalque  cpii  deve- 
nail  clerc  donnait  d'ordinaire  ses  biens  k  T^glise  qu'il  altait  servir; 
s'il  entrait  dans  un  monastfere,  il  en  faisait  autant;  on  poussa  meme 

(1)  ThoTna&sio,  DiscipUne  de  VEglite,  Floury,  Inst.  au  droit  cccles,  t,  I,  p,  i,  ck,  ti 

(2)  EuB^be,  liv.  IV,  ch.  23. 
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k  cet  egard  ]a  lib^ralite  si  loin^  que  saiDt  Augustin  6tait  oblige  de 
faire  rendre  k  des  enfants  les  biens  que  leurs  peres  donnaient  indis- 
cretement  aux  monasteres  qui  les  recevaient.  A  qvoi  l'on  peutbien 
appliquer^  dans  le  sens  inverse^  ce  reproche  que  le  Sauveur  faisait 
aux  enfants  des  Juifs :  Rescindentes  verbum  Dei  per  traditianem  ves- 
tram  qmm  tradidistis  et  similia  hujmmodi  multa  facitis.  (Mare, 
VII,  i3.)  (Yoyez  donation,  succession,  biens  d'6ghse,  oblations.) 

«  Les  propri6t6s  de  Tfiglise,  dit  Mgr  Affre,  archev^que  de  Paris  (i), 
«  prirent  apres  la  conversion  des  empercurs,  des  accroissements 
aprodigieux.  Desletemps  de  saintOr6goire-Ie-Grand,  c'est-a-dire 
tf  vers  la  fln  du  sixieme  siecle,  T^glise  romaine  possedait  des  terres 
o  dans  les  diHerentes  parties  de  l'empire,  en  Italie,  en  Afrique,  en 
«  Sicile  et  jusque  sur  les  bords  de  TEuphrate  (2).  Depuis  le  sixieme 
«jusqu'au  dix-huitieme  siecle,  les  6lablissements  ecclesiastiques 
«  connus  sous  le  nom  d'6v6ches,  de  paroisses,  d'abbayes,  etc,  ne 
«  cesserent  de  perdre  et  d^acquerir  des  immeubles.  Les  actes  de  ces 
«  acquisitions  n'etaient  pas  seulement  deposes  dans  les  archives  de 
«  chaque  corporation  interessee,  ils  existaient  et  existent  probable- 
•  «  ment  encore  dans  le  recueil  de  nos  chartes.  Plusieurs  sont  consi- 
«  gnes  dans  Thistoire  de  r^glise.  » 

Tous  ces  biens,  que  possedait  Tflglise,  etaient  independants  des 
oflhindes  journalieres  qu^elle  n'a  jamais  cru  devoir  perdre  par  la 
possession  des  biens  immeubles,  comprenant  meme  toutes  les  es- 
peces  de  biens  offerts  a  Dieu  par  les  fideles,  meubles  et  immeubles, 
sous  le  norn  d^oblations.  IpscB  enim  resfidelium  oblationesappellan' 
tur  qu(B  a  fidelibusDomino  offeruntur.  (Can.  16,  caus.  \%  9.  i.) 

Le  canon  Habebat,  12,  9.  i,  tire  de  saint  Augustin,  tract.  62,  m 
Joan.y  fait  une  observation  touchant  la  possession  en  argent  qu'il 
est  bon  de  remarquer :  Habebat  Dominus  loculos  a  fidelibus  oblala 
constrvans,  et  suorum  necessitatibus  et  aliis  indigentibus  'tribuebat. 
Tunc  primdm  ecclesiasticce  pecunicB  forma  est  instiluta,  et  ut  intel- 
ligeremus  qubd  prcecepit,  non  esse  cogilandum  de  crastino :  nonad  hoc 
fuisseprmceptum  ut  nihil  pecunicB  servetur  d  samtisy  sed  ne  Deo  prop- 
ter  ista  serviatur  et  propter  inopice  timorem  justitia  deseratur, 
Saint  Chrysostfime  decrivait  de  son  tcmps  Tetat  pitoyable  des  ev6- 
ques  et  des  eccldsiastiques  dans  la  possession  des  terres  et  d'autres 
biens  flxes;  ils  abandonnent,  dit  ce  saint  docteur,  leurs  saintes  fonc  • 
tions  pour  vendre  leur  ble  et  leur  vin,  et  pour  avoir  soin  de  leui^s 
metairies,  outre  qu'ils  passent  une  partie  du  leur  temps  a  plaider. 
Ce  saint  soubaitait  de  voir  r£glise  daus  Tetat  ou  elle  etait  au  temps 
des  apdtres,  lorsqu'elle  ne  jouissait  que  des  aumOnes  ei  des  offran- 
des  des  fldeles  (3). 

Le  voBude  cet  illustre  docteurs'est  en  grande  partie  realise  de  nos 
jours.  L'figlise,  il  n'y  a  guere  plus  d'un  demi-siecle,  possedait  d'im- 

(1)  Trailidt  iaproprUU  det  bient  ecclisiastiquen^  p.  2. 

(2)  Fleury,  Histoire  eccletiaetique^  liv,  xxxv,  n.  16. 

(3)  /fom<^,  86,  inUatthaum. 
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meDsesrichesses  en  AUemagne,  en  France^  enEspagne,  en  Saisse^  etc. 
Uais  tant  d^opulence,  de  splendeur  et  de  puissance  ont  dlsparu  de- 
iraot  la  domination  injuste  et  la  rapacite  sacrilege  du  dix-huitieme 
et  du  dix-neuvieme  siecle ;  et  le  cierge  catholique^  presque  partout, 
esUujourd'hui  reduit  a  Tetat  de  dependance  et  de  mMoerit^. 

Faut^il  Yoir  en  cela  un  malheur  pour  r^lise?  Nous  laisserons 
lecardinal  Paccaresoudre  cette  question.  a  Je  considere,  repond-il  (i), 
a  que  les  ^v^ques  prives  d'un  domaine  temporel  qui  j^uvait  Stre 
« tres  utile  au  soutien  de  rautorite  eccl^siastique  spirituelle,  quand 
« il  etait  applique  k  cet  objet^  et  d^pouill^s  d^une  partie  de  leurs 
a  richesses  et  de  leur  puissance,  seront  plus  docilesala  voii  du  Pon- 
ff  life  supr^me,  et  qu'0D  n'en  verra  aucun  marcher  sur  les  traces 
«dessuperbes  et  ambitieux  patriarches  de  Gonstantinople,  ni  pre- 
ctendrea  une  independance  presque  schismatique.  Maintenant 
a  aussi  les  populations  catholiques  de  tous  ces  dioceses  pourront 
«  contempler  dans  les  visites  pastorales  le  visage  de  leur  propre 
«  eveque,  et  les  brebis  entendroot  au  moins  quelquefois  la  voix  de 
cc  leur  pasteur.  Dans  la  nomination  des  chanoines  etdes  dignitaires 
«r  des  chapitres  de  cathedrales,  on  aura  peut-6tre  plus  d^egards  au 
«  merite  qu'a  rillustration  de  la  naissance :  il  ne  sera  plus  neces- 
«  saire  de  secouer  la  poussiere  des  archives  pour  ^tablir,  entre  au- 
« tres  qualit6s  des  candidats,  seize  quartiers  de  noblesse ;  et  les  titres 
«  ecclesiastiques  n'etant  plus,  comme  ils  Tetaient,  environnes  d'o- 
«  pulence,  on  ne  verra  plus  ce  qui  s'est  vu  plus  d'une  fois,  lorsque 
a  quelquehaute  digniteou  uuriche  benefice  etait  vacant,  des  nobles 
ff  gui  jusqtf alors  n'avaient  eu  de  poste  que  dans  Tarmee,  deposer 
«  tout-a-coup  runiforme  et  les  decorations  militaires,  pourse  reve- 
« tir  des  insignes  de  chanoines,  et  orner  d'une  riche  et  brillaute 
«  mitre  episcopale  une  tdte  qui,  peu  d^annees  auparavant,  avait 
« porte  le  casque.  Les  graves  idees  du  sanctuaire  ne  dominaient  pas 
fl  toujours  celles  de  la  milice.  On  peut  donc  esperer  de  voir  desor- 
« mais  un  clerge  moins  riche,  il  est  vrai,  mais  plus  instruit  et  plus 
«ediflant.  » 

Ces  reflexions  fort  sages  et  qui  ont  leur  c6te  vrai,  sont  plus  que 
contrebalanceespar  Tetat  de  dependance  ou  est  tenu  tout  le  clerge 
par  rapport  au  gouvemement,  ce  qui  pourrait  amener  plus  tard  un 
schisme  d'une  autre  espece  que  celui  qui  inspirait  des  craintes  au 
cardinal  Pacca.  Si  de  trop  grandes  richesses  peuveiit  etre  funestes  a 
ifiglise,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  quV.Ile  a  droit  de  posseder  des 
biens,  et  que  son  independance  exige  qu'eile  puissc  faire  des  acgt«i- 
dUms,  comme  les  simples  individus. 

Sous  le  uom  d'eglise  Ton  doit  comprendre  ici  generalement  toutes 
les  eglises  particulieres,  qui  formaient  anciennement  les  paroisses, 
les  dioccses  et  les  provinces,  les  laures,  les  monasteres,  les  h6pi- 
taux  et  autres  Ueux  pieux.  Toutes  ces  eglises,  depuis  ravenemeut 

[l\  DUcours  lirononce  d  Rome  d  VAcjdemit  de  la  relijion  cathoUquf  ^  en  18-13, 
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de  Fempereur  CkmstaQtift  k  rempire^  ran  31 3y  cmt  toujours  ete  ca- 
pabl^  d'acqu6rirtoutesdort6S  de  biens^  par  les  voies  legales  de  cha* 
qae  pays  oa  elles  ont  ^te  situf^es. 

On  a  voulu  contestef  de  nos  jours  4  Tfiglise  le  droit  d'acqu6rir 
des  imineQbles,  mais  nous  pourrions  prouver  que  la  capacit^  d'ac- 
qd^rir  des  propri6t6s,  pour  les  individus  comme  pour  les  corps,  est 
fond^e  sur  le  droit  naturel,  et  que  Tfiglise  a  nne  capacite  de  poss^- 
der  ind^pendante  de  ia  loi^  et  que  la  loi  ne  peut  la  lui  ravir ;  nous 
pr6f6ron8  renyoyer  au  Traiti  de  la  propriiU  des  biens  eccUsiasii-' 
ques,  de  Mgr  Affre,  oti  la  question  est  trait^e  avec  tous  les  develop- 
pements  possibles  (i). 

£n  France^  il  n^a  jamais  6te  permis  a  Tflgiise  d'acquerir  des  bieos 
immeubles  sans  la  permission  du  roi.  Sous  rancienne  monarchie 
il  existait  plusieurs  dispositions  legislatives  dans  ce  sens.  Nous  ae 
dtBrons  que  l'6dit  de  Louis  XY,  du  mois  d'aoilt  1749^  qu'on  appelle 
VEdit  de  main  morte.  L'articte  i  4  porte : 

«  Faisons  d^fense  a  tousles  gens  de  main-morte  d^acquerir,  rece- 
voir  ou  poss^der  4  ravenir  aucun  fonds  de  terre^  maisons,  droits 
ri§els,  rentes  foncieres  ou  non  rachetables,  m^me  des  renles  cons- 
titn6es  surdes  particuliers,  si  ce  n'est  apres  avoir  obtenu  nos  tettres- 
patentes,  pour  parvenir  a  iadite  acquisitimy  et  pour  Tamortisse- 
ment  desdils  biens,  et  apres  que  lesdites  lettres^  s'il  nous  plalt  de  les 
accorder,  auront  ^t^  enregistr^es  en  nosdites  cours  de  pariement  ou 
conseils  supArieurs,  en  la  forme  qui  sera  ci-apres  prescrite,  ce  qui 
sera  observe,  nonobstant  toutes  les  clauses  ou  dispositions  g^nerales 
qui  auraient  pu  dtre  ins6r6es  dans  les  lettres-patentes  ci-devant  ob- 
tenxtes  par  les  gens  de  main-morte,  par  lesquelles  ils  auraient  ete 
atitoris63  a  recevoir  ou  acqu^rir  des  biens-fonds  indistiuctement, 
©u  jusqu'^  concurrence  d'une  certaine  somme. » 

Les  autresarticles,  qui  sont  aunombre  de  vingt-neuf,  reglent  les 
diff^rentes  circonstances  d^amortissement.  L'fitatenagitainsi,  parce 
que,  consid^rant  la  facilit6  d*acqu^rir  de  la  part  de  Tfiglise  et  de 
tous  les  corps  de  main-morte,  il  craignit  qu'elle  ne  lui  deviut  nui- 
siblc.  On  voit  d^jA  Ik  Tesprit  qui  prelndait  k  la  revolulion  de  1789. 

Le  clerg6  cependant  se  plaignit  beaucou!p  de  ce  nouveau  regle- 
mejat;  11  en  flt  m6me  un  article  de  son  cahier,  ea  rassemblee  de 
1750.  II  le  renouvela  en  1755, 1768  et  1760.  Voici  comme  il  s'ex- 
primait  en  dernier  lieu : 

ff  La  r^clamation  geu6rale  de  toutes  les  parties  du  clergi  coutre 
la  plupart  des  dispositions  de  Tiditde  174©,  est  deja  parveuue  aux 
oreilles  de  Votre  Majeste;  le  clerg6  de  votre  royaume  ne  voit  qu'a- 
vec  la  plus  grande  douleur  le  peu  de  succes  dcs  represen  tations  qu'  il 
a  eu  rhonneur  de  lui  faire,  a  diff^rentes  reprises,  sur  une  loi  si  fu- 
neste  a  tous  les  etablissements  qui  ont  pour  objet  le  cullede  la  reli- 
gion,  rinstruction  des  pauvres  et  le  soulagement  des  raalades,  etc.  » 

(l)Chapitrei^§  3et4, 
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On  M  enDQ  droit  U  ces  r6claaMitit>ns  psr  tttte  didBMratiotr  dtr.  feii, 
en  date  duSOjuillet  l763,quimodiGa  en  dirers  points  Fedif  da  mo's 
d*aoiit  1749,  Mais  la  r^volution  de  1789  supprima  toute  cette  legis- 
lation.  En  consequence,  nous  croyons  inutile  de  la  rapporter  ici, 
reoToyaat  a  notre  Cours  de  ISgiskUim  cimk  eoelisiaMi^  pour  ce 
qui  r^arde  les  lois  nouvelles  qui  r^gissent  actueUement  cette 
inatiere. 

Une  constitution  du  pape  Nicolas  III,  de  l'an  4478  :  ExM  qui 

ieminai^  de  Verb.  signif.^  interdisait  aux  ordres  nfendiants  toate 

acqumtian  de  biens  immeubles,  a  quelque  titre  et  sous  quelqiie 

forme  que  ce  fiit.  Cette  constitution  renferme  d'autres  reglements 

sur  la  propri^t^,  ou  mSme  sur  Tusage  des  biens  ou  ded  cboses  dont 

les  mendiants  ont  besoin  pour  Tivre  et  s^ntretenir,  qui  oecasion- 

nerent  de  viyesdisputes  sous  le  pontificat  de  JeanXXlI :  on  peut  s^en 

instruire  dans  Pleury  (1).  EUes  en  ont  eu  d'autres  a  la  suite )  et  la 

Glementine  Exiit  n'etaitplusapparemment  e^ecutee  lorsque  le  con- 

cUe  de  Trente  fit  le  d6cret  suiyant :  a  Le  saint  concUe  accorde  per^ 

c  mission  de  posseder  k  ravenir  des  biens  en  fonds  a  tous  monas>- 

«r  teres  et  a  toutesmaisons,  tant  d'hommesque  de  femmes,  de  mc»- 

«  dianis  meme ,  de  ceux  a  qui ,  par  lenrs  constitutions ,  il  ^taR 

«  defendu  d'en  avoir^  ou  qui  jusquMci  n'en  avaient  pas  eu  permis* 

«  sion  par  privilege  apostolique,  excepte  les  maisons  des  reUgieux 

c  de  saint  Fran^ois,  capucins,  et  de  ceux  qu'on  appeUe  mineurs  de 

c  robservance :  que  siquelqu^undeslieux  susdits,  auquel  par  auto* 

c  riie  apostoUque  il  avait  ete  permis  de  poss^der  de  semblables  biens 

c  en  a  ete  depouille,  ordonoe  le  saint  concile  qu'ils  lui  soient  toofi 

c  rendus  et  restitufe.  »  (Sess.  XXY,  cap.  3,  de  Regul.) 

Les  historiens  nous  apprennent  que  ce  furent  les  capucms  eax- 
memes  et  les  mineurs  de  Tobservance,  qui  demanderent  de  n'6tre 
pas  compris  dans  cette  permission  d'acquerir  des  biens :  ce  qui  doit 
faire  trouver  moins  surprenantes  les  dispenses  que  les  papes  ont  pu 
accorder  depuis,  sur  cet  objet,  a  certains  de  leurs  monasteres. 

Pour  ce  qui  est  de  Vacquisiiion  des  benefices,  elle  se  fait,  dit 
Rebufle(2),  endeuxraanieres,  canoniquemcntouiniustement,suivaift 
cette  premiere  regle  du  sexte  :  Sine  institutione  ben^cia  obtifwri 
non  possunt.  Institution  est  pris  ici  pour  toute  sorte  de  proVisiond. 
(FoyejspROVisiONS.) 

L^figlise,  en  France,  a  toujours  la  faculte  d'acquerir  des  bieris 
immeubles  avec  rautorisation  du  gouvernement.  Voyez  a  cet  6gard 
notre  Cours  de  droit  civil  eccUsiastiqiie,  au  mot  acquisition, 

ACTE. 
On  appelle  acte^  dans  le  droit,  totit  ce  qui  sert  a  protrver  et  jus- 

(1)  Butoire  eecUaiattique^  Ut,  XCii,  n.  62etsuiti,;  lie.  xcin,  n.  14,  Id,  etc. 

(2)  Fraxis  &ene^ciorum,  tit.  ({UQt,  tnod.  benef.  acq^ir,  —  Barbosa,  itw  eccles.^  lib,  llt, 
^.  13.  —  Bonchel,  Biblioth.  canoniq,,  verb,  acqujsition. 
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tifier  quelque  chose.  Cette  d^finition,  qui  est  des  plus  vagues^  de- 
viendni  plus  claire  par  les  distinctions  suiyantes. 

§  I.  Qualiti  des  actes.  % 

Les  acies  sont  publics  ou  priv^,  ciyiis  ou  eccl^siastiques. 

Les  actes  publics  sont  ceux  qui  sont  pass^s  par-devant  notaire,  ou 
faits  par  des  personnes  rey^tues  par  quelque  charge  ou  dignit^  d'un 
caractere  public. 

Ces  actes  publics  sont  dc  juridiction  contentieuse  ou  volontaire; 
les  4ictes  de  juridiction  contentieuse  sont  ceui  qui  se  font  dans  les 
poursuites  en  justice. 

Les  actes  de  juridiction  volontaire  sont  ceux  qui  se  font  extra-ju- 
diciairement  et sans  contention.  (Voyez  juridiction.) 

Le  droit  civil  et  le  droit  canon  mettent  au  rang  des  actes  publics 
ceux  qui  sont  passes  devant  temoins;  mais  Tun  et  Tautre  droit  de- 
mandentpour  Tex^cution  de  ces  actes,  qu'ils  soient  reconnus  en  jus- 
tice  par  les  parties.  Cependant  on  ne  regarde  les  acles  passes  devant 
t^moins,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  que  comme  des  actes 
prives. 

-  De  ce  que  nous  avons  dit  que  les  ac(es  faits  par  quelque  personne 
en  charge  sont  censes  publics,  il  8'ensuit  qu'on  estime  tels  les  actes 
faitspar  un  juge  et  que  ronpublie^  les  Iivresqu'il  paraphe,  les  actes 
d'une  proc6dure  faite  en  justice,  les  ecrits  tires  des  archives  publi- 
ques.  (Yoyez  kRcmYES.)  L^ecriture  authentique  d'un  corps  de  com- 
munaut^,  d'un  6v6que  ou  d'unofficier  public,  egalemenl.munie  du 
sceau,  expedi6e  par  un  secretaire  ou  grefflerpublic,  la  copie  meme 
de  Tecriture  originale  que  Ton  ne  peut  produire,  et  expedi6e  par  la 
mdme  personne,  est  regardee  comme  publique. 

Lesac^e^publics  font  foi  pour  et  contre  toutes  sortes  de  personnes, 
mdme  du  tiersau  tiers,  qui  n'y  ont  pasassiste;  mais  ils  ne  sauraient 
produire  obligation  personnelle  que  contre  ceux  qui  les  ont  passes 
par  forme  de  convention. 

Cest  une  grandemaxime  souvent  aI16guee  en  pratique,  que  dans 
les  actes  publics  anciens  tout  est  prisume  avoir  ete  fait  avec  les  so- 
lennites  requises;  et  dans  ce  cas,  ceux  qui  soutiennenl  que  les  so- 
lennites  requises  n'ont  pas  et^  observees,  doivent  le  prouver;  mais 

^eres  k  ui 

. chapilre 

de  rfiglise,  nese  presumentpoint  et  qu'on  doit  les  prouver. 

Les  actes  prives  sont  ceux  qui  sont  faits  par  des  particuliers,  soit 
par  un  seul,  soit  par  plusieurs  ensemble.  Quand  Yacte  a  ete  fait  par 
une  seule  personue,  il  ne  fait  foi  que  contre  celui  qui  Ta  ecrit;  et, 
quand  il  a  6te  passe  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  le  tiers  qui 
n'y  a  pas  6t^  appele,  n'en  peut  jamais  recevoir  de  pr6judice;  il  n'o- 
blige  que  ceux  qui  Tont  pass^. 

Les  actes  publics  font  foi  en  justice,  ils  porlent  hypotheque  et  sont 
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exteutoires  du  jour  de  kur  date ;  les  acles  priT^s,  dont  la  date  n^est 
pas  authentique,  ne  peuvent  produire  d^hypotheque  au  pr^judice 
dutiersque  dujour  qu^ils  ont  et^recounus  enjustice;  maispar 
rapport  aux  contractants,  c'estna-dire  a  ceux  qui  sont  convenus  par 
un  acte  prive,  leurs  obligations  sont  les  mlmes  que  s'ils  avaient 
contracte  parndevant  notaire;  et  du  moment  qu'iis  ont  reconnu  en 
justice  la  verit^  de  ces  acles,  ils  n'en  peuvent  nier  le  contenu  et 
prouver  le  contraire  que  par  la  preuve  testimoniale^  suivant  la  r^ 
gle  Contra  fidem  ifatrumentorum  tesiimanium  vocale  non  odmtllt- 
tur ;  ils  n*ont  que  la  voix  d'inscription  de  faux.  {Yoyez  faux.) 

L^  actes  publics  authentiques,  aux  termes  de  Farticle  4317  du 
Gode  civil^  sont  ceux  qui  ont  et^  re^us  par  des  offlcierspublics^  par 
exemple  les  notaires  ayant  le  droit  d'instcumenter  dans  le  lieu  ou 
Vacte  a  6teredig^,  et  avec  les  solennites  requises.  Si  Yacte  n'estpoint 
authentique  par  rincomp^tence  de  rofQcier,  ou  par  un  defaut  de 
fonne,  il  vaut  comme  ecriture  priv^e,  s'il  est  sigD^  des  parUes. 
(Art.  1318.)  Cet  article  ne  doit  s'entendre  que  des  actes  qu'on  peut 
faire  sous  signature  privee  :  car  un  acie  de  donation,  par  exemple, 
fait  par-devant  notaire^  qui  ne  serait  pas  revStu  des  formalit^  pres- 
crites^  serait  nul  au  for  exterieur^  quoique  signe  des  parties. 

Mais  l'ac(f^  soit  qu'il  soit  authentique,  soit  qu'il  soit  sous  seing- 
priv^^  fait  foi  entre  les  parties,  mSme  de  ce  qui  n'y  est  exprim^ 
qu'en  termes  enonciatifs^  pourvu  que  r^nonciation  y  ait  un  rapport 
direct  k  la  disposition.  {Art.  1320.) 

II  n^est  pas  aise  de  donner  une  deQnition  juste  d'un  acte  civil, 
distingue  d'un  cLcte  ecclesiastique ;  on  peut,  ce  semble,  appeler  acte 
civil  tout  aete  qui  est  passe  par  des  personnes  lalques  ou  par  d'au- 
tres  sur  des  matieres  toutes  profanes  et  seculieres ;  et  on  peut  ap- 
peler^  par  la  raison  du  contraire^  acte  ecclesiastique^  tout  aete  pass^ 
par  des  eccl^siastiques  ou  par  d'autres  personnes  sur  des  mati^res 
spirituelles  ou  eccl^siastiques. 

On  peut  juger  du  merite  de  ces  deflnitions  par  le  raisonnement 
suivant  que  fait  Brunet  (1) :  a  Un  acte  est  ecclesiastique  ou  civil,  dit 
cet  auteur,  selon  les  rapports  qu'il  a  ou  avec  r£)glise  ou  avec  T^tat. 
Uu  acte  peut  avoir  trois  rapports  difl*erents  avec  r£)glise  ou  avec 
YtXaX :  1»  S'il  emane  de  Tautoriti  de  Tune  ou  de  Tautre ;  2*  s'il  con- 
ceme  despersonnes  quicomposeut  I'une  ou  Tautre  republique; 
3^S'il  s^agit  dans  rac(e  des  choses  qui  concement  ou  T^glise  ou 
r£tat.  Ainsi  on  peut  dire  en  gen6ral  qu'un  acte  ecclesiastique  est 
celui  qui  6mane  dc  Tautorite  ecclesiastique,  ou  qui  concerne  des 
personnes  ecclesiastiques^  ou  dans  lequel  il  s'agit  de  choses  eccle- 
siastiques. 

t  Celte  definitioD,  ajoute-t-il,  pourrait  suflire,  si  l'£glise  et  rfitat 
fai^ientun  corpss^pare,  qui  n'eussent  ensemble  ni  communication 
ni  liaison;  mais  cela  n'est  pas.  L'£glise  est  dans  r£tat  (on  dirait 
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peut-Atre  aveo  plus  de  v^rit^  que  c'est  r£tat  qui  est  dans  l'%Use ; 
car  le  tout  est  ptus  grand  quela  partie);  la  qualite  de  chr^tieQ  fait 
que  les  citoyens  appartiennent  a  Tflglise  et  sont  ses  membres,  et  ia 
qualit^  d'eccl^siastique  n'efface  jamais  le  caractere  de  citoyen  et  de 
membre  de  r£tat  que  la  naissance  donne.  D'ailleurs,  parmi  ies 
cfaoses  eccl^siastiques^  il  y  en  a  plusieurs  qui,  malgre  leur  liaison 
aux  choses  spirituelles,  ne  peuvenl  jamais  dtre  spiritualisees  jus* 
qu'au  point  de  perdre  le  caract&re  de  temporalit^  qu'elles  ont  par 
leur  6tat  naturel.  A'Gik  ii  arrive  qu'un  acte  pass^  entre  personnes 
ecclesiastiques,  pourrait  ^tre  un  acte  purement  civil.  II  faut  donc 
distinguer  deux  diilerents  ^gards  sous  lesquels  ou  les  personnes  qui 
coptractent  ou  les  cboses  qui  font  la  matifere  du  contrat  peuvent 
s'offrir  a  notre  esprit.  p  • 

Un  ecclteiastique  peut  £tre  consid^r^  comme  membre  de  l^fitat, 
e^est-iiHlire  comme  citoyen  et  comme  ministre  de  r£glise;  les  actes 
qull  passe  en  sa  premiere  qualite  sont  purement  civils.  Ceux  qu^ii 
passe  en  sa  qualit^  de  ministre  de  T^lise,  sont  sans  doute  eccli- 
«astiques.  Mais  pour  connattre  si  un  eccl^siastique  aigit  dans  un 
acte  ou  comme  citoyen  ou  comme  prfitre,  il  faut  voir  si  Vacte  qu'il 
passe  suppose  en  lui  le  caract^re  sacerdotai  ou  s'il  ne  le  suppose 
pas^  si  un  lalque  pourrait  ou  non  faire  Vacte  dont  il  s'agit ;  dans  ce 
dernier  cas^  Vacte  est  ^videmment  civil;  dans  Tautre^  au  contraire^ 
il  est  ecclesiastique.  Par  exemple^  un  prdtre  fonde  la  c^I^bration 
d*une  messe^  la  mati^re  est  eccl^siastique;  mais  le  bien  que  donne 
ee  prfttre  pour  la  fondation^  est  une  chose  profane  et  temporelle,  et 
un  lalque  pourrait  faire  ce  m£me  acte.  La  fondation  de  ce  pr^tre 
n'est  donc  qvVun  acte  purement  civil.  A  T^gard  des  choses  qui  font 
la  matiere  de  Vacte,  celles  qui  sont  purement  spirituelles  rendent 
n^cessairementrac(«  eccl^siastique;  mais  si,  aucontraire,elles  sont 
toutes  temporelles^  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  feront  Tobjet  d'un 
v^ritable  acte  ecclesiastique. 

D'apris  cette  explication^  on  peut  dire,  avec  Brunet,  qu'un  acte 
eeX  ecclesiastique  quand  il  6mane  de  Tautorit^  ecclfeiastique,  qu'il 
est  pass^  entre  personnes  ecclesiastiques,  ou  r6put6es  telles,  con- 
sider^es  en  qualit^  d'eccl6siastiques  pour  choses  ecclesiastiques  et 
spirituelles. 

Pour  i^s  actes  civils,  voyez  notre  Cours  de  ligislation  reliffieuse. 

§  n.  AcTES,  formalith. 

tl  y  a  certaines  formaUt^s  essentielles  et  g^n^rales  qu'on  doit 
employer  k  toutes  sortes  d'acte$,  comme  la  date,  la  signature,  Ti- 
diome,  les  qualit^s  des  parties,  des  t^moins,  etc.  Mais  il  en  est  d'au- 
tres  qui  sont  partieuli^res  a  certains  actes,  et  il  ne  serait  pas  moins 
difflcile  de  donner  ici  la  forme  des  diffirents  actes  eccl^siastiques, 
^e  d^en  flxer  le  nombre. 

Un  lecteur  instruit  ou  accoutum6  ftrusage  des  dictionnairesn'est 
amais  embarrasse  de  trouver  au  mot  de  Tespfece,  les  principes  par^ 
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ticnliers  qtii  lui  conviennent,  et  que  d*autres  chercheraient  en  vain 
sous  le  mot  Tague  du  genre. 

Regle  g^nerale  :  les  actes  doiyent  ^tre  faits  suiTant  les  formalitte 
requises  par  la  loi  et  par  Fusage  du  lieu  oii  ils  sont  passes. 

§  m.  AcTE  capitiilaire. 

On  appelie  acte  capitiUaire,  la  d^Iib^ration  des  membres  assem- 
bles  d'un  chapitre,  sur  un  objet  quelconque. 

Panorme,  sur  le  chapilre  Ciim  omnesy  de  Comtit.,  J.  G.,  ditque 
regulierement  pour  toutes  les  affaires  qui  se  passent  en  chapitre ,  il 
fauC  que  ies  capitulants  donnent  leur  consentement  en  commun. 
Quaod  ces  affaires,  dit-il,  sont  des  aiTaires  n^cessaircs^  comme  sont 
les  ^^ctioos^  jies  ali^naUons^Ies  r^ceptions  des  chanoines  et  autres 
choses  semblables,  il  suffit  que  la  plus  grande  partie  des  capitu- 
lanta  m  soit  d^accord  pour  que  Fautre  soit  li6e;  mais  sMl  est  (jues- 
tion  d'affaires  arbitraires  qui  dependent  de  la  voIont6,  par  exemple, 
de  iaJre  de  nouTeaux  re^ements  sur  la  maniere  de  percevoir  les 
fruits  et  d^en  jouir  dans  une  cathedrale ,  ou  sur  un  autre  objet  in- 
troductif  d^un  droit  nouveau,  il  faut  alors  que  tous  les  capitulants 
•y  consentejit;  Tunc,  ditla  gjose,  clebent  consentire  in  coUegium, 
non  ianqmm  singuli  (i). 

A  r^ard  des  ^ections ,  suivant  le  chapitre  Quia  propter,  de 
Ekci.,  U.  para2t  cfairement,  par  Jles  termes  m^mes  de  ce  chapitre, 
que  tous  ceux  qui  ont  droit  a  elire  doiyent  6tre  assembl^s  en  com- 
mjan  et  eo  wi  in&me  endroit.  {Yoyez  absent.) 

Le  glossateur  de  la  Pragmatique  distingue,  touchant  les  prin- 
dpes  que  DQHfs  venons  d^^tabUr^  Yacte  capitulaire  d'une  ^lection^ 
suivant  le  chapitre  QuiqL  propter ,  d'avec  les  autres  actes  capitu- 
laires  en  general.  Dans  le  premier  cas,  dit-il,  T^lection  ddft  6tre 
faiie  t»  eodetnk  Iqco^  sit^ul,  semel  et  in  eodem  instanti;  ce  qui  souffre 
pourtajwt  d«s  exceptions.  A  Vegard  des  autres  affaires,  on  doit  con- 
voquer  le  .chapitre ,  s'assembler  et  les  traiter  en  commun ;  mais  il 
a'est  pas  absolument  necessaire  de  donuer  le  suffrage  en  m^me 
temps  et  en  un  mfime  endroit :  la  ratilication  peut  avoir  Ueu,  et  il 
eotfU  que  le  chapitre  ait  et^  tenu  et  la  deliberation  pri^e  par  le  nom* 
bre  suflisant  de  capitulants. 

§  IV.  AcTEs  des  conciles. 
{Yoyez  concile.) 

ACTION. 

En  terme  de  jurisprudence,  une  action  n'est  autre  chose  que  le 
droit  de  poursui\re  en  justice  ce  qui  nous  est  dd  :  Aclio  nihil  aliud 
eM  quani  jus  persequendi  in  judicio  quod  sibi  debetur.  {Ap.  Juslin. 
in  pripc,  de  Actionibifs.) 

(1)  Fagnan,  in  cap,  Cum  onmu,  d$  Oon^ltte^SMhif,  n.  48l 
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ComiDe  cette  question  ne  regarde  que  la  jurisprudence  civile, 
nous  ne  croyons  pas  devoir  la  traiter  dans  cet  ouvrage,  tlont  le  but 
special  est  la  jurisprudence  canonique. 

ADEPTION. 

Adeption,  du  verbe  adipisci ,  au  parfait  adepttis,  se  dit  quelque- 
fois,  en  matiere  ben^flciale,  de  la  prise  de  possession  d'un  b^n^flce^ 
et  m^me  de  la  simple  acceptation. 

ADHJfiSION. 

II  est  des  cas  dans  le  mariage  ou  l'un  des  conjoints  demande  h 
vivre  avec  Tautre  suivant  les  iois  de  ce  contrat,  ilevi  par  J4sus- 
Christ  ala  dignite  de  sacrement :  c^est  ce  qu'on  appelle  demande  en 
adhision. 

Cette  demande  peut  dtre  formee  ou  incidemment  ou  principale- 
ment. 

Elle  est  form^e  incidemment  quand  elle  est  jointe  a  une  autre 
demande  principale  qui  amene  Tincident,  comme  en  cescas:  lors- 
qu'une  femme  s'oppose  a  la  publication  des  bans  et  a  la  celebration 
d'un  mariage  que  son  mari  voudrait  contracter;  lorsqu'un  mari' 
demande  la  nullit^  d^im  second  mariage  que  sa  femme  aurait  con- 
tract^;  Iorsqu'une  femme  demande  la  r^hahilitation  d*un  mariage 
nuUement  contract^,  ou  lorsqu^elle  s'oppose  k  la  demande  en  sepa- 
tion  d  thoro  ou  a  une  demande  en  dissolution  de  mariage.  Ce 
sont  l^  les  cinq  demandes  principales  auxquelles  la  demande  en 
adhision  peut  ^tre  jointe. 

Cette  demande  est  formee  par  action  principale  Iorsqu'eUe  n'a 
pourunique  objet  que  la  r^union  des  deux  conjoints.  (Voyez  siPA- 

RATION.) 

11  y  avait  autrefois  une  controversa  entre  les  canonistes  pour 
savoir  si  la  demande  en  adhhion  du  mari  contre  sa  femme  et  de 
lafemme  contre  sonmari,  elait  de  la  compelence  de  l'offlcial,  et 
si  celui-ci  pouvait  prononcer  des  peines  contre  celui  qui  refuse  de 
rendre  le  devoir  conjugal.  Mais  il  est  certain  qu'aujourd'hui ,  dans 
r^tat  actuel  de  notre  ligislation  civile,  rofflcial  ue  pourrait  s'occu- 
per  de  cette  question. 

ADJURATION. 

Vadjuration  est  une  sorte  d'excommunication  prononcee  contre 
des  b^tes;  on  Tappelle  plus  communement  exorcisme.  Cest  aussi 
un  commandement  que  Ton  fait  au  demon ,  de  la  part  de  Dieu ,  de 
sortir  du  corps  d'un  possede,  ou  de  d^clarer  quelque  chose. 

Ce  mot  est  derive  du  latin  adjurare,  conjurer,  soUiciter  avec  ins- 
tance,  et  Ton  a  ainsi  nomme  les  formules  d'exorcisme  parce  qu'elles 
sont  presque  toutes  congues  en  ces  termes :  Adjuro  te,  spiritus  im^ 
mundey  per  Deum  vivum^  ul,  etc.  (Voyez  sxobgisme.) 
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ADMINISTRATEUR. 

£n  general  oq  donne  le  nom  d'admini$traimr  k  celui  qui  a  le 
soio  des  biens  ou  des  affaires  d'autrui.  Suivant  le  droit  canonique» 
cenom  ne  peut  conyenir  qu^au^  personnes  charg^es  de  l'adminis- 
tration  des  biens  d'£glise,  et^  duns~  ie  sens  spirituel,  a  ceux  qui  ont 
des  beneGces  ou  des  dignites  a  charge  d'dmes.  {Yoyez  ci-apres  ad- 

MINtSTRATION.) 

On  voit  d^ns  le  droit  canon  des  noms  differents  donnes  aux  ad- 
minuiraieurs  des  biens  d'£glise,  suivant  ladifference  de  leurs  fonc- 
tions.  D'abord  la  glose  du  cbapitre  Salvaior^  i>  9.  3,  comprend  sous 
le  nom  de  procureur  generalementloutessorlesdWmtnt5tra^«ur<  .* 
Omnes  ecelesiasiicarum  rerum  adminisiraiores  generaK  namine 
proeurcUores  vocaniur. 

Le  chapitre  Quamvis,  de  Yerb.  signif.,  appelle  priposi  ou  prev6t, 
prcepostCtiSyCelui  qui  a  inspection  sur  d^autres  adminisiraieurs. 

Le  chapitre  YolumuSy  dist.  79,  appelle  vidame  le  clerc  charge  des 
atraires  particuiieres  de  Tev^que.  {Voyez  vidaaik.) 

Eniin  la  glose  du  cbapitre  Salvaior  ci-dessus^  appelle  gardien, 
gaslalduSy  celui  qui  a  le  soin  des  affaires  du  dehors,  quoique  Bar- 
bosa  observe  que  cette  espece  d*adfntnt5(ra(eur5  est  appelee  plu.^ 
communemeQt  majordomey  et  plus  proprcment  ^eononie.  On  Tap* 
pelle  aussi  defenseur,  syndic,  acior;  ce  dernier  n'est  etabii  que  pour 
unc  affaire  particuliere  et  presente  pour  ester  a  droit.  Le  syndic, 
qui  est  le  m^me  que  le  defenseur,  est  au  contraire  elu  pour  defen-- 
dre  l'eglise  qul  Ta  choisi^  dans  loutes  les  causes  tant  presentes  que 
futures. 

On  peut  mettre  encore  au  nombre  de  ces  noms  celui  d'apo- 
crysiaire.  {Yoyez  apocbtsiaiee.) 

Autrefois,  avant  le  partage  des  biens  de  r£glise  et  Terection  des 
benefices  en  titre,  les  conciles  enjoignaient  aux  ev^ques  d'etablir 
des  admint5/rafeur5  pour  avoir  soin  des  biens  de  leur  ^glise,  d'oii 
soDt  venus  les  droits  des  arcliidiacres.  Gomme  ces  conciles  appel* 
lent  cet  adnitnt5£rateur  ^conome,  et  que  ce  nom  s'est  mieux  con- 
serve  que  les  autres,  nous  renvoyons  a  parler  sous  ce  m^me  nom 
des economes  et des  economats.  {Yoyez  ci-apres  administbatio^.) 

Les  ciercs  ne  doivent  point  etre  administrateurs  des  biens  dcs 
lalques  ou  gerer  leurs  affaires.  Sacerdoiibus,  dit  le  pape  Eugene  Ili^ 
e(  ctericis  tuis  denuncies  pub/tee,  ne  minislri  laicorum  fiani,  nec  in 
rtbus  eorum  procuraiores  exisiani.  {Cap.  %  iit.  50,  Neclerici  vel  mo 
nachi  s<Bcularibus  negoiiis  se  immisc.)  Ges  paroles  sont  generales 
el  ne  se  rcstreignent  pas  au  cas  ou  recclesiastique  serait  au  sei^vice  du 
lalque;  elles  comprennent  tous  les  cas  et  par  consequent  celui 
aussi  ou  cette  administration  n^emporterait  aucune  dependance  de 
l'ecclesiastique  vis-a-vis  du  lalque.  D^ailleurs  le  motif  de  cette  loi  est 
que  le  miuistre  du  Seigneur  iie  doit  point  s'embarrasser  dans  les 
adaires du  siecle.  (Koj/ezcLERC,  negoce.)  D'ou  il  suit  enprincipe,  que 
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les  ecclesiastiques  ne  peuvent  se  charger  de  la  tutelle  des  enfants 
priyes de  leurs  parents.  Nec  in  rebtis  eorufri  procuratoresexistant. 
Cela  est  ^en6ralement  admis  par  les  canonistes,  quand  il  s'agit  de  la 
tiltelle  tcstaraentaire  ou  dative  des  ejrangers.  (Voyez  tutelle.)  ' 

*Quoiqu'on  doWrie  souvent  le  nom  d'arfmm/sfrafCMr  aunbenM- 
cief  tltulaire,  a raison  de  la defensequelui  foutles  canons d^aliener 
lesbiens  de  son  b^n^fice /on  ne  doit  entendre son  administration 
qiSe  dfansle  sehs  le  pliis  6ieridu  et  a  Tinstar  de  celle  d'un  usufrui- 
tier;  car  un  administratmr  proprement  dit  doit  toujours  rendre 
coinpte  de  sa  gestion,  parce  ^u'il  ne  gere  ni  en  son  nom  ni  a  son 
profit,  ce  qu'oti  ne  peiit  dire  d'un  beneficier,  qui  a  rusufruit 'et  la 
libre  dispqsition  des  revenus  de  son  beli^flce. 

ADMINISTRATION. 

II  faut  distinguer  deux  sortes  d'administrations  en  matiere  ec- 
cl^siastique  :  l*ndministration  spirituelle  et  Vadministrafion  tem- 
porelle.  On  coniiatt  rune  et  Tautre  par  la  nature  de  la  chose  ad- 
mfnisti^^e :  la  premiere  corisiste' dans  le  pouvoir  d'ex(^ommunier, 
suspendre,  interdire,  conferer,  instituer,  elire,  presenter,  visiter, 
corriger,  punir;  ce  qui  comprend  la  charge  des4mes,  radmmti/ra- 
tion  des  sacrements,  la  juridiction  p^nitentielle,  les  dispenses  et  la 
commutatioh  des  va?ux.  (C.  Quwrenti,  de  Verb.  signi/ic.;c.  Veniens, 
deSimori.;  c.  Ad  prohanditrtt,  de  Ite  jud, ;  c,  Constitutus,  de  UeJig. 
domib  ) 

L'a(Jmmt5trafion  temporelle  se  rapporte  a  des  actes  qui  sont,  sui- 
vaht  le  langage  des  jurisconsultes,  en  jugeriaent  ou  hors  de  juge- 
ment :  Yadministratitrn  en  jugement  n'est  autre  chose  que  le  droit 
de  pl^ine  juridiction  temporelle;  Textrajudiciaire  est  celle  qui  re- 
garde  lesbiens  temporels,  et  donne  pduvoir,  non  de  vendre  et 
ali^ner ,  mais  de  louer ,  donner  a  fermc,  gerer,  percevoir  et  quit- 
tancei*.  {C.  Coiiquestus^  deForo  compet.;  C.  Siquis  presbyterorum, 
de  Fehits  Ecclesice  noti  alien. ;  c.  Vestra,  de  Locdto.) 

II  est  parl6  ailletirs  daris  cet  ouvrage  de  Yadministration  spiri- 
tucUfeet  temporelle.  {Voyez  jlbsolution,  sackement,  vceu,  etc.)  Nous 
observerons  seulement  ici,  par  rapport  h  Yadminishation  gene- 
rale  des  biens  de  l^figliso,  quependant  plnsieurs  siecles  les  6vgques 
ont  adminislre  les  blens  ecclesiastique^  de  leur  diocese,  et  que  les 
^conomes  qui  les  gouvernaient  sous  lenrs  ordres  dansrorient, 
comme  le  faisaierit  les  archidiacres  dans  rOccident,  leur  en  ren- 
daient  un  compteexact.  {Voyez icoNOME,  akchidiacre.) Lcs  evdques 
faftaient  distnbiier  lesrevenus  aux  ministres  de  ffiglise  et  aux  pau- 
vres.  Ils  en  employaient  une  partie  pour  rentretien  et  pour  Tome- 
ment  des  ^gliseset  des  autres  lieux  saints,  etils  en  res6rvaient  une 
partie  pour  eux,  qu'ils  devaient  employer  en  ceuvres  de  pi^te,  apres 
avoirprisce  quiest  nCcessaire  pour  leur  entretien.  {Can.  Episco-- 
puSy  i%  quoest.  1;  Can.  37  des  Ap6trcs.)  {Voyez  birns  d'6glise,  fa- 

BRIQUK.) 
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A  legard  Jes  bicns  dcs  hftpitaux ,  destines  pour  les  pauvres  qui 
sont  hors  d  etat  de  travailler,  pour  les  malades  et  les  orphelins,  les 
^veques  n'en  ont  pas  toujours  eu  Yadministration;  mais  Justinien 
fit  une  lo!  cspresse  pour  ordonner  que  les  administrateurs  de  ces 
lieux  de  piete  rendraient  complc  a  Tcv^que  des  revenus  et  de  Tusage 
qu'iis  en  avaient  fait.  {Cap,  ^23,  Novell.  i23>)  II  n'enestpius  de 
meme  aujourd^liui.  Vadministration  de  ces  biens  est  purement  cl- 
?ile,  au  grand  detrimentdes  pauvres  et  des  malades. 

Au  reste  voici  ce  que  1q  concile  de  Trente  a  statue  k  cet  ^gard  : 
«Les  adnainistrateurs,  dit-il  (l),  tant  eccl6siastiques'auelalques,  de 
lafabrique  de  quelque  eglise  que  ce  soil,  menle  cathedralfe,  ainsi 
que  des  h6pitau\,des  communautes,  des  monts-de-pi6t6,  et  de  tous 
Jesautres  lieux  de  devotion  quc  ce  soit,  seront  tenus  de  rendre 
compte  tous  les  ans  dc  leur  adminiMration  a  Tordinaire ;  tout  usage 
et  privilege  contraire  demeurant  eteint  et  supprime,  si  ce  n'est  que 
dans  retablissement  et  les  regleraents  de  quelque  eglise  ou  fabriquej 
on  en  eiit  ordonne  autrement  en  termes  expres.  Si,  par  quelque 
coutume,  privilege  ou  reglement  parliculier  de  quelque  lieu,  on 
devaitrendrc  comple  devant  d'autrcs  personnes  deputees  pouf 
cefa,  rordinaire  devrait  y  etreconjointcment  appele ;  autrement, 
toutes  quittances  et  deCharges  doniiees  auxdits  administratours, 
seronl  de  nul  effet.  » 

Cehii  qui  est  elu  ou  nomme  par  l'autorite  civile  ne  peut  adminis- 
Irer  avant  la  confirmation  de  son  election.  {Voyez  iLKcnoN,  §  TV.) 

Pour  ce  qui  regarde  Vadininistration  des  biens  de  fabriques,  de 
seminaires,  de  chapitres,  dc  cures,  etc,  yoyez  ces  mots,  et  notre 
Cours  de  droit  civii*ecclesiastique, 

ADMISSION. 

Cefi  le  nom  qu'on  donne  a  Tacte  par  lequel  un  collateur  approuye 
la  demission,  permutation  ou  resignation  qui  est  faite  entre  ses 
mains.  •      .    •      > 

Nous  ^tablissons,  au  mot  DtMissioN,  la  n^cessite  de  Vadmission 


supeneurs  prepose: 
mission  seule qui  faitvaquer  le  benefice.  {Voyez  d^mission,  permuta- 

im,  ilisiGNATION,  COLLATION.) 

ADMITTATUR. 

On  donne  ce  nom  dans  certains  dioceses  k  la  leltre  testimoniale 
que,  dans  d'autres,  on  nomme  communement  celebret.  {Voyez  ti- 

LKB|l|T.) 

ADMONITION. 
{Yqycz  uomtion.) 

(1)  Seuion  XXir,  eh,  9,  de  ^eformalione. 
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ADOFnON. 

Vadoption  est  ua  acte  legitime  qui  dous  fait,  par  la  loi,  pere  d^m 
fils  que  nous  ii'avons  pas  engendre :  Adoptio  est  actm  legititnus  quo 
quis  sibi  filium  facit  quem  non  generavit. 

L'£glise  reconnalt  la  parente  d'adoption,  qu'0D  appelle  parente 
l^gale^  a  refTet  d'emp£cber  le  mariage  en  certains  cas.  {Cap.  Unic, 
de  Cognatione  legali.) 

On  distingue  deux  sortes  d^adopiions,  Yadoption  parfaite,  qu'on 
nomme  adrogation,  et  Vadoption  imparfaite,  qu'on  appelle  adoption 
simple.  La  premiere  met  la  personne  adopt^e  sous  la  puissance  du 
pere  adoptif^  en  sorte  qu^elle  prend  son  nom  et  devient  son  heri- 
liere  necessaire.  La  seconde  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre  la  per- 
sonne  adoptee  heritiere  du  pere  adoptif^  quand  celui-ci  meurt  sans 
avoir  fait  de  testament. 

D^apres  le  droit  romain,  approuve  en  ce  point  et  conflrm^  par 
rfglise,  Vadoption  parfaite  formait  un  empechement  dirimant : 
io  entre  la  personne  qui  adoptait  et  la  persoune  adoptee,  sa  femme 
et  ses  enfants,  jusqu^a  la  quatrieme  generation ;  ^  entre  la  personne 
adoptee  et  les  enfants  de  celui  qui  adopte,  tandis  qu'ils  etaient  sous 
la  puissance  paterneile ;  3«  entre  la  femme  de  celui  qui  est  adopt^, 
de  sorte  que  ces  personnes  ne  pouvaient  se  marier  ensemble.  Dans 
l'£glise  grecque,  Vadoption  a  lieu  et  s'y  fait  avec  une  ceremonie 
ecclesiastique^  sacro  ritu. 

Quaut  a  Vadoption  telle  qu*elle  existe  en  France,  on  doute  qu'elle 
soit  un  emp^chement  dirimant,  parce  qu^elle  est  bien  differente  de 
Vadoption  parfaite,  et  que,  par  cons^quent^  il  n'est  pas  certain  que 
rapprobation  donnee  par  r£glise  a  la  loi  romaine  s'etende  a  nos  lois 
civiies  sur  Vadoption. 

Cependant^  comme  les  canonistes  et  les  theologiens  sont  partages 
sur  cett^  question^  s'il  se  presentait  dans  un  mariage  un  empdche- 
ment  de  parente  legale,  on  devrait  prendre  le  parti  le  plus  sQr  et 
demander  une  dispense. 

Suivant  le  Code  civil,  art.  343.  a  Vadoption  n'est  permise  qu'aux 
personnes,  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe,  &gees  de  plus  de  cin^uante 
ans,  qui  n'auront,  a  T^poque  de  Vadoption,  ni  enfants  ni  descen- 
dants  legitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les 
individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter.  »  Cependant  il  y  a  ud  cas 
oi!i  il  sufflt  que  Tadoptant  soit  plus  &gi  que  Tadopt^^  sans  qu'il  ait 
quinze  ans  de  plus :  c'est  lorsque  Tadopte  aurait  sauve  la  vie  ^  Ta- 
doptant^  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou 
des  flots.  {Art.  345.) 

£n  d^fendant  aux  enfants  naturels  de  rien  recevoir^  au  titre  des 
successiojis  regulieres,  Tarticle  908  du  Code  civil  semble  d^fendre 
implicitement  aux  peres  et  meres  d'adopter  leurs  enfants  naturels; 
cependant,  comme  cette  defense  n'est  pas  expresse^  dit  Mgr  Gous- 
set^  la  jurisprudence  a  longtemps  vari^  sur  ce  point*  EUe  paraissait 
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m^me  se  fixer  en  faveur  de  cette  adoptian,  sur  la  foi  de  certains 
proces-verbaux,  lors  de  la  discussion  du  Code  civii.  Mais  endn  i'a- 
doptian  d^enfants  par  leurs  peres  et  meres  naturels,  etant  aussi 
contraire  aux  principes  de  Vadopiion  q\fk  la  morale  et  aux  dispo- 
.sitions  bien  entendues  du  Code,  a  ete  rejetee  et  proscrite  par  un 
arret  de  la  cour  de  cassation  du  14  novembre  1816,  sur  les  conclu- 
sions  de  Merlin  (i).  M.  Corbiere  (2)  est  d'un  sentiment  contraire. 
«  Sur  vingt-cinq  jugements,  dit-il,  rendus  en  cette  matiere,  que 
nous  avons  lus,  nous  en  avons  compte  sept  contre  Yadoption,  et  dix- 
huit  en  sa  faveur.  Quoique  moins  moral,  le  sentiment  Eavorable  a  la 
vaiidite  de  Yadoption  semble  plus  conforme  a  la  loi.  En  effet,  on 
doit  considerer  Yadoption  plut6t  comme  une  modiflcation  de  Tetat 
des  personnes  que  comme  un  droit  de  successibilite.  Or,  )e  titre  des 
personnes  ne  portant  aucune  prohibition  contre  Vadoption  de  Ten- 
fant  naturel^  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  le  suppleer.  » 

Unprfttre  peut-il  adopter?  aradoption,  dit  M.  Delvincourt,  ^ta- 
«blissant  entre  Tadoptant  et  Tadopte  certains  rapports  de  paternitS 
c  et  de  Oliation^  il  paralt  inconvenaot  qu'elle  ait  lieu  de  la  part  d'une 
c  personne  a  T^gard  de  laquelle  ces  rapports  sont  censes  ne  pouvoir 
«rsuhsister.  Je  pense  donc  que  le  prdtre,  qui,  aux  termes  de  la  loi 
a  civile,  ne  peut  se  marier,  ne  peut  davantage  adopter  (3).  »  Quoi 
qu^il  en  soit,  cet  acte  est  interdit  aux  pr^tres  par  les  canons  de  !'£• 
glise^comme  etant  essentiellement  contraire  aTesprit  du  sacerdoce. 

M.  Tabb^  Prompsault  (4),  qui  ne  partage  pas  notre  sentiment 
a  cet  egard ,  est  etonne  que  nous  regardions  Yadoption  «  comme 
c  essentiellement  contraire  a  Tesprit  du  sacerdoce.  »  II  soutient 
contre  nous  que  c  Yadoption  n^est  point  interdite  aux  prdtres  qui 
«  peuvent,  tout  comme  les  autres  citoyens ,  user  de  la  faculte  d'a- 
«  dopter  un  enfant,  eu  se  conformant  aux  regles  donnees  par  le 
c  Code  civil,  et  qu'il  n'existe  aucune  interdiction  de  ce  genre  dans  le 
«  droit  canon. »  Nous  repondrons  qu'il  ne  s'agit  pas  precisementde 
savoir  si  le  droit  canon  interdit  ou  non  Yadopiion  aux  pr^tres,  il  est 
certain  du  moins  qu^il  ne  rautorise  nulle  part;  mais  seulement  s'il 
permet  aux  pretres  de  se  marier.  I)  est  evidentquenon.  Nousavons 
donc  raison  de  dire  que  Yadoption  est  essmtieUemmt  contraire  a  Ves- 
prtt  du  saccrdoce.  Car  radopteon  procede  du  mariage ;  or,  les  ordres 
sacrte  sont  un  emp^chement  canonique  de  mariage,  donc  la  ou  il 
y  a  empechement  de  mariage,  il  y  a  necessairement,  logiquenient 
empdchement  d'adop/ton  .*  Yadoptiony  au  resume,  qu'est-ce  autre 
cbose,  sinon  rimitation  de  la  paternite  naturelle?  Adopiio  iniilatur 
nafttram  camalis  matrimoniif  dit  Barthelemy  Fumee,  cile  par 
notre  auteur.  Cest  tellemeut  vrai,  que,  suivant  les  canoiiislos , 
notamment  Schmalzgrueber,  les  condilions  roquises,  ut  ritL'  fiat 

(1)  Cod§  commtnte  daru  $es  rapporlt  avec  ta  theologit, 

(2)Droitprive^  tom.  i,  p.  20. 

(.1)  Cours  de  Code  civily  tom.  i,  pag.  407,  edit,  do  1819. 

(4)  Dictiounaire  rcisnnnt  de  dioit  ft  de  juri^ptvdtfncf^  trrn.  t,  pipr,  1  ^  *. 
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(fdopiio,  ^oni  :Vui  dclopians  sit  inaseidus;  ^^  ui  ex  naiurd  su4  sil 
foiens  ad  gcnerandum;  unde  spadones  adopiare  non  possiini;  bene 
iameh  sacerdoi^s,  ulpoiiqui non  naiurd,  sed  per  accidens  ianthtn, 
ei  moraliier  i^ihabiks  su7ii  ad  generandum  (1);  ils  sont  douc  aussi 
ttoraleineot  et  caDODiqucaieQt  iiibabiles  pour  adopler,  etc'est  tout 
ce  que  dous  avons  voulu  dire. 

M.  Prompsault,  du  reste,  conflrrae  uotre  sentimeut  en  rappelaut 
que  plusieurs  ev^ques  de  France  ayaut  ete  consultes,  il  y  a  quel- 
ques  annees,  sur  cette  question.,  il  fut  repondu  que  «  ladopiion 
ii  etait  certaiuement  opposee  a  Tesprit  de  rfiglise. »  L^eveque  de 
Waroc,  dit-il,  pensa  que  :  « les  ecclesiasliques  etaient  reputes  agpar- 
« tenir  a  la  classe.des  eunuques,  a  qiii  toutes  les  legislations  oiit 
«  interditle  droitd'adopterdes  cnfanfe,  parce  qu'ils  sont  dans  rim- 
«  puissance  actuelle  d'en  avoir.  II  ajoutane  passe  rappeler  un  seul 
«  exemple  qui  contredise  cettejurigprudence  dans  la  longue  suite 
«  des  annalcs  eccle^iastiques  (2).  »L'eveque  de  Bayeux  et  celiii  du 
Mans  repondirent  dans  le  meme  se\is.  II  est  evident  que  cles  eve- 
ques,  inslruits  de  la  discipline  de  TEglise,  ne  pouvaient  repohdre 
autrement.  Nous  maintenons  donc  que  Vadopiion  est  un  acte  in- 
terdit  aux  pretres,  «  comme  etaut  esseutiellement  contraire  a  res- 
«  prit  du  sacerdoce.  »  ,  .... 

Nous  examinons  cette  questiou  avec  quelque  etendue  dans  uotre 
Cours  de  droii  civil  ecclesiasiique,  au  mot  adoi^iion. 

Suivant  le  mem^  Code  civil,art.  347,  uLadopiion  confere  le  nom 

de.radoplant  a  ladopte,  ep  Tajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier.» 

,  L'arUcle  34B  ajoute  :  «  L^adopte  restera  dans  sa  famille  natuf  elle, 

et  y  conservera  tous  ses  droits;  neannioins  le  mariage  est  proliibe: 

«  ^ntre  Fadoptant,  Tadopte  et  ses  dcscendants; 

«  Entro  leseofantsadoptifsdumemeindividu; 

<j  Entre  Tadopte  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  a  Ta- 
doptant ; 

«  Entre  Tadoptc  et  le  conjointdeladoptant,  et  reciproquemenl 
entre  radoptant  et  le  eonjoint  de  radopte. 

Relativcment  aiix  autres  effets  et  aux  formes  de  Vadopiion,  voyez 
les  articles  suivants  du  <'ode  civil;  voyezaussi  le  Vroit  priciilc 
M.  labbe  Corbiere,  dejacil6,  p.  22 et  suivantes. 

ADORAtlGN. 

Oh  volt;  sous  le  mot  itic^E,  ferreur  des  iconoclastes  et  )a  foi  de 
ffiglise  snr  la  maniere  d'honorcr  les  saints  par  les  adoratihm  quc 
nous  leur  faisons. 

On  se  sert  egalemeut  du  mot  adoration  en  parlant  des  honneur* 
religieux  que  Ton  rend  aux  papcs,  dans  certaines  ceiemonics, 

(1)  Jtt»  eocle«<a«ricum  «mwr*um,  tom.  ix,  piig.  7«;  ReiflFenstuel ,  ilt  Coqnatiom  le- 
gali^  tit.  xii,  n.  3  ;  Sancliez,  /i6.  Tll,  I>V*/««(.  03;  Hostieiisis,  n.  4,  eto. 

(2)  Letlredu  7  jamier  1S41. 
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cofflme  daDS  leur  electioi^  II  y  a  meme  uue  Toie  de  les  elire  qu'on 
appelle  d^adorationy  c^est  lorsque  les  cardinaux,  dans  le  conclavf  ^ 
au  nombre  des  deux  tiers ,  salueut  quelqu'un  d'entre  eux  en  cer^- 
iDoaie^  celui4a  ^st  assure  par  la  d^  sou  exaliatipn ,  quoiqu^on  ait 
besoin  de  la  conQrmer  par  la  fprine  du  scruiin^  a  laqueue  on  declare 
proceder,  sans  prejudice  de  yadoralion^  frest  uiie  maniere  moins 
tumuitueuse  d^eljrQ  qui  suffli  pour  etablir  la  legitipae  pro^botion  ^ 
souverain  Pontife.  Iimocent  XI  fut  elu  par  adoraiion.  (roj(ezpAP£,) 
6n  se  sert  encore  du  mot  d^adoration  pour  signifler  le  res^^ect 
profond  que  nous  devons  avoir  pour  rinstrument  de  notre  salut : 
00  dit  adorerla  croix;  mais  il  est  evident  que  nous  ne  preponspas 
alors  le  terme  d*adoraiion  daiis  le  m^me  sens  que  pajr  rapport  a  Dieu : 
que  ce  culte  se  rapporte  a  Jesus-Christj  Homme-Dieu;  qu'il  ne  se 
borne  ni  a  la  matiere  ni  a  la  flgure  de  la  croix. 

ADRESSE. 

Cest  la  forme/ordiuaire  des  actes  qui  emanent  d'une  autorite  su- 
perieure^  qu'on  jes  adresse  a  quelqu'un  pour  leur  execution  ou  pour 
toute  autre  fin.  R^gulierement,  les  rescrits  de  justice,  ou  mixtes  de 
Rome,  sont  adresses  aux  ordinaires  sur  les  lieux:  les  rescrits  de 
grace  ou  de  privilege  qui  ne  sout  sujets  a  aucun  exam^n  sont 
adresses ,  parmi  nous^  a  ceux  qui  les  obtieiment^  et  quand  ils  opt 
besoin  d'etre  examiues  ou  mis  a  execution^  on  les  ad^es^  a  d'aur 
tres,  et  toujours  a  des  personnes  constituees  en  dignite.  (Voyez  eis- 

CTUT^  PEOVISIONS^  POSSESSION^  FOEM£.) 

ADfJLTfiRE. 

VadtjUtere  est  une  conjonction  illicite  d'une  femme  mariee  avee 
tm  autre  homme  que  son  mari  ou  d'un  homme  marie  avec  une 
autre  femme  que  la  sie^ne :  AdiUterium  esl  accesms  ad  alterius  tho- 
rum :  dictum  ergo  adulterium,  quasi  ad  alterius  thorum ;  vel  potiii$. 
qtULsi  adiUterium,  quod  ille  ad  alteram  quoe  sua  t^or  non  est,  vel 
hiBc  ad  alium  non  mum  mariUAm  ie  e<mferAi.  (Cap.  Nemo  blan- 
diaiur^  causa  32,  qucest.  4.) 

Le  commerce  avcc  une  fiile  ou  une  veuve  n'est  donc  p^s  un  a^ul* 
tere,  mais  un  simple  stupre  :  Adulterium  in  np^ptam,  stuprum  in 
viduam  et  virginemcommittitur.  Dans  une  signitication^^eudue,  Jes 
lois  ont  donne  souvent  le  nom  d'aduUere  au  simple  stupre:  A/t- 
quando  ddulterium  ponitur  pro  stupro  ,  et  vicissim. 

Suivant  le  droit  civil,  c'est  par  la  femme  qu'on  determine  le  caa 
ou  la  nature  de  ce  crirae ;  c'est-a-dire  qu'un  homme  ma^ ie  qui 
connatt  une.fille  libre,  soluiam,  ne  commet  point  d'aduUere,  parce 
que  ce  coramerce  n'a  pas  des  suites  si  facheuses  pour  la  procTcalion 
des  enfants;  mais  il  le  comraet  par  la  raisou  contraire  si^  n^elau^  puM 
marie ,  il  connalt  une  ferame  mari^e.  Entre  les  cauouistes  et  los 
tfieologiens,  il  n'y  a,  a  cet  egard,  aucune distinction;  rhommc  com- 
met  toujours  aduiiire  dans  l'un  et  Tautre  de  ces  deux  cas  :  Ex  eo 
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qwd  conjugaUs  fides  et  unitas  duorum  in  came  und  perfidi  violaiur. 
Saint  Paul  a  dit  que  le  mari  n^est  pas  plfis  libre  de  son  corps  que  la 
femme  ne  Test  du  sien  (1 ). 

Le  droit  canonique  admet  la  dlvision  de  Yadullere  en  simple  et 
double;  simple,  quaod  jCC  ne  sont  pas  deux  personnes  mariees  qui  le 
commettent,  ce  qui  le  rend  double,  mais  une  seule  des  deux. 
'Pour  se  rendre  coupable  d^aduUere,  il  faut  avoir  connaissance 
4e  l'aclkm  mauvaise  que  l'on  commet  et  y  consentir.  Ainsi,  la  fem- 
me  qui,  sans  le  savoir,  aurait  epouse  un  homme  qui  aurait  encore 
sa  femme,  tfest  pas  adtdtire  quant  aupremier,  a  moins  que,  venant 
adecouvrir  le  mariage  encore  subsistantde  celui  qu^eile  a  epouse, 
elle  ne  coQtinuftt  a  cohabiter  avec  lui.  (C.  Si  virgo  nupserit,  34, 9.2.) 
L'epouse  qui  aurait  soufTert  violence  d'un  autre  que  de  son  mari, 
ou  qui,  par  ignorance,  aurait  ete  connue  d'un  autre,  ne  peut  fitre  ac- 
cusee  d'aduUere.  (C.  In  lectum,  3k.  q.  2.) 

II  n'est  pas  de  notre  sujet  d'exposer  ici  ia  disposition  des  lois 
civiles  mr  le  crime  d'aduUere,  et  par  rapport  a  T^tat  des  enfants 
qui  eh  sont  le  fruit,  et  par  rapport  k  Taccusation  et  a  la  peine  de 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  Nous  rappellerons  sculement 
que  ce  crime,  devenu  si  frequent  auiourd'hui  par  suite  de  la  cor- 
ruption  de  la  soci6t6,  a  cependant  toujours  ete  en  horreur  chez 
toutes  les  nations  et  puni  tres  severement  par  les  lois.  On  sait  que 
VaduUire  etait  puni  de  mort  par  la  loi  de  Moise.  11  n'obtenait  pas 
plus  de  grAce  chez  les  Romains,  comme  il  paralt  par  les  lois  du  Di- 
geste,  un  peu  temp6rees  par  celles  du  Code,  ou  ce  crime  enorme 
n'est  puni  que  dela  deportation.  On  ne  doit  pas  6tre  etonne  que  le 
droit  canon  le  punisse  severement  en  frappant  le  lalque  d^excom- 
munication  et  le  clerc  de  la  deposition.  Si  cierici  fuerint,  dejicianr 
tur  a  clero...^  si  loAci  excommunicationi siU)dantur.  {Can.  Clerici, 
extr.  de  Excessihus  prcBlat.)  11  nous  suffira  de  parler  ici  de  ce  crime 
relativement  aux  ecclesia^Jtiques  qui  peuvent  le  commettre  et  au 
mariagepour  les  emp^chements  et  le  divorce. 

§  I.  Adultere,  ecclisiastique. 

1(  faut  appliquer  ce  que  nous  disons  au  mot  congubinage,  au  cas 
^  d'un  eccllsiastique  qui  est  coupable  d'aduJfer«habituel,  et  avec 
plus  deraison,  parce  que  le  crime  esl  plus  grand.  Ainsi  le  clerc  qui 
se  sera  rendu  coupable  d'aduUire,  soit  qull  ait  avoue  son  crime, 
soit  qu'il  en  ait  ete  convaincu,  sera  d6pose  de  son  offlce,  mais  non 
cependaut  excoranmnie,  et  sera  renfcrme  pour  le  reste  de  ses  jours 
dans  un  monastere.  Si  quis  clericus,  dit  le  sixieme  concile  d'Orle- 
ans,  adulterasse,  aut  confessus,  aut  convictus  fuerit,  depositus  ab 
officio,  communion^  concessd,  in  monasterio  toto  vitcesuoe  tempore 
detrudutur.  (Can,  10,  disl.  81.)  SMlestseulement  accuse  d'aduUere, 
il  doit  se  purger  de  raveu  de  la  confessiou  de  la  femme  aditl- 

1)  I  Corinth.,  rh,  vjl. 
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iffe,  avec  cinq  pretres  voj^ins^  qui  pr^teront  serment ;  mais, 
sli  ne  peat  se  justiUer^  il  sera  suspendu  de  son  ofQce.  (Foyejzpun- 

GATION.) 

L'^Tdque  pourra,  dans  YadtUtere  et  d'autres  crimes  moins  gra- 
les,  dispenser  les  clercs  apres  qu'ils  auront  fait  penitence ;  cependant 
ceux  qui  auront  ete  justeraent  d^poses,  ne  pourront  6tre  pourvus, 
meme  apres  leur  p^nitence,  d'une  cure  s^culiere.  (C.  Et  si  cleriei.  k, 
§(fe  AdulleriiSj  de  Judiciis.) 

Si  Ton  decouvre  qu'un  ^v^que,  un  prfitre  ou  un  diacre  ait  cora- 
mis  advUtire  depuis  son  ordination,  dit  le  conciie  d'Ancyre,  de 
lan 3U,  il  ne  recevra  pas  la  communion,  m&me  a  la  mort,  tant 
pour  le  crime  que  pour  le  scandale. 

§  II.  Adult^re,  emptchement  de  mariage. 

(  VoyeZ  EMPtCHEMlNT.) 

§  in.  ADULTiRB,  divorce. 

Les  Grecs  regardent  Vadultere  de  Tune  des  parties  unies  par  le 
sacrement  de  mariage,  comme  un  moyen  de  dissolution,  apres  la- 
quelle  les  parties  peuvent  passer  a  de  secondes  noces,  comme  s'il 
ny  avait point  eu de premier mariage.  L'figlise latine,  au contraire, 
a  toujours  decide  que  Vadultere  ne  peut  donner  lieu  qu'a  une  s^pa- 
ration  d'habitation,  sans  dissoudre  le  lien  forme  par  le  sacrement. 
Cetle  diversite  entre  Tfiglise  d'Orient  et  celle  d'Occident,  sur  un 
point  aussi  important,  vient  des  differents  sens  qu'on  a  donnes  a  ces 
paroles  de  Jesus-Christ :  Quicumque  dimiserit  ia:orem  mim,  nt5t  ob 
forrucationemet  aliam  dtAxeritt  moichatur:  et  qui  dimissam  duxerit^ 
mcBchatur.  {LuCy  ch.  XVI,  v.  18.)  Le  concile  deTrente  frappe  d'ana- 
theme  ceux  qui  disent  que  rfiglise  s'est  trompee  lorsqu'elle  a  en- 
seigne  et  qu'elle  enseigne,  selon  ladoctrine  de  rfivangile  et  des  ap6- 
tres,  que  le  mariage  n'est  point  r^solu  par  Vadultere  de  Tune  des 
parlies,  et  que  la  partie  innocente  ne  peut  epouser  une  autre  per- 
sonne.  Ainsi  ce  concile  n'apoint  condamne  expressement  la  pratique 
des  ^glises  orientales.  L'usage  ^tabli  chez  les  Latins  paratt  le  plus 
conforme  k  rinstitution  du  mariage  el  le  plus  avantageux  pour  la 
societecivile.  (Voyez  s£paratio>n.) 

Vadultire  estmis  par  les  lois  au  nombre  des  causes  qui  motivent 
la  separation  de  corps.  (Code  civil,  art.  229,  230,  et  306.)  Lorsque 
)a  separation  a  lieu  pour  cause  d"adultere  contre  la  femnie,  celle-ci 
doit  6lre  condamnee  a  un  emprisonnement  de  trois  mois  a  deux 
ans.  Mais  la  condamnation  de  Vadultire  peut  6tre  poursuivie  par 
action  principale  devant  les  tribunaux  criminels,  par  Tepoux  ou- 
traj^e  ou  par  le  ministere  public,  mais  sur  la  plainte  seulement  de 
cet  epoux.  {Code  pinal,  art.  336,  359.) 

Le  droit  canoniquepunitaussitresseverementle  crime  enorme 
de  Vadultere.  {Cap.  Presbyter,  dist.  63;  cap.  Devotam,  27,  qu.  1;  cap. 
^quisepiscopus^t,  qw.  2;  cap.JnteUeximus,  «>.  de  Adulterii^;  cap. 
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(jdudemiis,  de  Convers.  conjug.;  ctip.  Opnsuluil,  de  ApmllCJiUonibus.) 
te  concile  de  trenle,  en  la  session  XXIV,  Ch.  8,  de  Rejorm.  ma(ri- 
moniiy  a  renouvele  toules  les  peines  portees  contre  les  adulteres^ 
idi{\'dht  qu^elles  oonservent  toute  leur  force  et  toute  leur  vjgueur. 
On  sait  que  dans  !'ancienne  loi,  Dieu  condamfaait  a  eire  lapide  qui- 
coiique  fee  rendaitcoupable  d^adidlhe»  (Lev.XX,  10,  veui.  XXi/,22,) 

§  IV.  ADULTiiRE,  enfants  odultMns. 

Les  epoux  dduUeres  sorit  obliges  de  fournir  des  alinients  a  leurs 
enfants  adufterins,  si  ceux-ci  ri'ont  d^ailleurs  aucun  irioyen  d'exis- 
tence ;  c'est  la  disposition  formelle  du  chapitre  Cwm  haberet,  5,  cx- 
trav.  de  Eo  qui  dutxii  in  matrimoniurH.  [Ybilez  aliments.) 

ADfULTfiS. 
Pour  le  bapt^me  des  ddulies,  voyez  baptAme,  §  V. 

AFf  Alftfes  ECCLfiSIASTIQUES, 


miere 

partient ._., ,  ^  ^  _     ^ 

par  tous lesdegrfes  de  juridictfori.  Le  pape  comriiet  desjugesdans  les 
lieui  volsins  du  diocese  ou  raffaire  est  riee,  pour  jiiger  les  appella- 
tiohs,  jusqu'{i  ce  qu'il  y  ait  eu  trois  sfetitencesdeflnitiyes  conformes. 
Les  dffairks  ecclesiastiquesy  C[ui  tegafdent  plus  f inieret  piiblic  que 
rinterfit  prive,  n6  se  t^rriiirierit  ri^lnt  fiar  des  coriiprorate. 

Qutfnd  urie  tt/fctfri  eccUsiasliiltie  est  iristruitc,  le  rapporteur  /ait 
son  rappbft,  et  oh  juge  rjustance.  Trois  joufs  apres  le  jugement,  le 
rapporteuf  eri  doit  meltre  au  greffe  le  dictum,  apres  le  proces  ea- 
tief ,  sans  qu'il  puisse  en  donner  communication  aui  parties,  ni  a 
leiirs  profcureurs. 

Le  concile  de  Tarra^gone  (cdti.  IfuttUs  placHa)^  H  |f)Iusieurs  autres 
d^ferident  aux  e^^qrieset  k  tous  juges  ecclfisiastiques  de  fendre  la 
jtistice  les  dlmanches  et  les  f6tes;  c^  qui  est  obserV^  en  Pfance,  lioii- 
sfeuleriient  dans  les  juridictions  erclesiastiques,  rilais  encore  daus 
les  tribunaux  lalques,  sous  peine  de  nullite  des  ju^cmenls. 

La  connaissance  des  a/rairwpuremerit  spirifuelfes  appartierii  aux 
jugcs  eCclfeiastiques;  cux  seuts  doivent  lesdecidef  cutre  tqufes  sor- 
tes  de  personnes,  clercs  et  lalques.  Cette  juridiction  feuf  appaftiorit 
de  droit  dfvin,  etles  juges  lalques,  qui  tienneht  leuf  antorile  des 
princes^  ne  dolventpasentreprendre  de  decider  les  queslions  de  cette 
nalure.  Les  a/fairc.s  spirituellcs,  dont  il  n'y  a  que  les  juges  eccle- 
siastiquesi  qui  puisserit  connaUrc,  sorit  celles  qui  concerncnt  ia  foi, 
les  sacrements,  les  vodux  de  rcligion,  le  service  diviri  et  la  diseipline 
ecciesiastique.  Cesl  ce  que  reconnaissait  en  termcs  eipres  Tedit  du 
iriois  d^avril  161)5,  art.  li,  portarit:  «  La  corinaissiute  des  causes 
c6ricernarit  leSsacrenionts,  les  ViTuxdereligion,  roflicedivin,  la  dis- 
cipline  ecclesiastique  et  autres  purement  spifituelle \,  appartiennoni 
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aui  pj§es  a^figlise.  » 11  doit,  h  pTus  forte  rdfson,  en  ftrc  de  mdme 
aujaurd'hi  i,  soiis  l'empire  de  notre  legislatioii  ptiremefit  sf  cularis^^. 
(VoveZy  sous  Ife  mot  jlridiction,  Tedit  de  i695,  voyez  misl  officia- 

LITES.) 

AFFAIRES  POLITlQtES. 

Le  but  principal  que  se  propose  rEglise,  c'est  le  salut  des  ames. 
Elle  agit  toujours  avec  prudeiice  et  reserve^  surtout  dans  les  temps 
de  revolutions,  pour  ue  pas  le  comprometlre.  Le  concile  de  Paris, 
-  tenu  en  184^,  a  fait  un  decret  sur  cette  grave  et  delicate  questiou. 
Voici  ia  conduite  qu'il  prescrit  au  clerge  de  tenir  dans  les  affaires 
polUiques : 

€  Tout  ie  raonde,  dit-il  (1),  sait  combien  il  importe  au  salut  des 
ames,  que  les  ecclesiastiques  soieut  toujours  extremement  attentifs 
a  tenir  dans  les  affaires  politiq^es^  une  coiiduite  qui  reponde  au  ca- 
ractere  sacerdotal,  et  ^u  but  de  leur  ministere.  L'esprit  qui  dirige 
r£glise  au  milieu  des  cbangements  si  frequents  des  choses  humaines, 
Dous  est  clairement  indique  dans  la  conslitution  SolUcitudo  Eccle^ 
siarum  ;2),  donnee  par  le  pape  Gregoire  XVI,  d^heureuse  memoire, 
le  oaoutisai.  Le  Souverain  Pontife  y  affirme  nettement,  qu'au 
milieudes  revolution^  des  empires  et  deifnations,  leSiege  apostoli- 
que  ne  sa  laisse  point  entraluer  par  Tesprit  des  partis,  mais  cher- 
chant  uniquement  ce  qui  se  rapporte  a  Jesus-Ghrist.  n'a  devant  les 
yeux  comme  fm  derniere  de  ses  conseils,  que  ce  qui  peut  conduire 
Jes  peupl^ptus  facilement  a  la  felicite  spiritue^e  eteternelle,  et  que 
jainais  des  considerations  bumaines  ne  lui  font  abandonner  la  cause 
de  J'EgIise. 

<iGuid6s  prfr  le  mfime  esprit  et  marchant  sur  les  traces  de  rflglise, 
nous  exhortoiis  vi  vemerit  tous  les  prfitres,  etceux  srirtoitt  qui  remplfs- 
^nt  les  fonctions  du  saiiit  ministere,  a  se  tfenir  sagement  en  dehors 
des  partis  divers,  et  a  ne  se  laisserjamais  detourner  dti  soin  des 
dmes  par  les  difiicultes  des  temps  et  aes  revolutions  poiitiques. 

a  Dispensatem^s  des  mysteres  de  Dieu,  gardon^-nous  de  noiis  em- 
iKirrasser  dans  Jes  affaires  du  siecle,  de  peur  d'attirer  le.blAme  ou 
de  susciter  des  obstacles  a  nolre  diviu  ministefe.  Qu'aucun  de 
nous  te  mSle  rien  de  la  politique  a  la predication  de  la  parole  divine. 
Admetlons  cgalemfint  h  la  participation  atit  sacrements  tous  oeui 
quisepreseiitenl,queIlesq.uesoientIeursopinionspolitiques,pourVu 
qu  clles  ne  soient  piis  opposeesaiix  (.loctriiies  de  Tfiglise  catholique, 
etquils  aient  ledesir  et  la  volonle  de  bien  vivre.  Que  le  pretre, 
niorame  de  Dieu,  sache  qu'il  se  doit  a  tous,  et  commq  un  pere  a 
IVgard  de  s?es  euiants,  quMl  se  montre  a  tous  plein  de  bonte  et  de 
(ioiiceur.  Du  reste,  dans  les  chs  difliciles  qui  peuvent  se  presenter, 
qun  les  pretros,  et  surlont  cenx  qui  ont  cluirge  d'ames,  ou  deman- 
'l»'nt  a  leUr  eveque  une  regle  de  conduite,  ou  observcnt  avec  res- 
lieet  celle  qu'il  leur  a  deja  tracce.  » 

[l)Chaiiire  x*  titre  ill. 
:i)  Xous  donnons  ci-apre.*,  pag.  92,  la  traduciion  cie  ccile  conatitulion. 
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Le  concile  de  la  province  de  Tours^  tenu  a  Rennes  la  m^me 
ann^e,  donne  ie  conseil  suivant  aux  ^crivains  et  surtout  aux  ec- 
cl^siastiques  qui  veulent  traiter  des  affaires  politiques. 

<  Plus  il  y  a  de  vivacite  dans  les  discussions  politiques  actuelles» 
dit-il  (1),  plus  il  faut  ^tre  circonspect  lorsqu'on  aborde  cette  arene. 
Que  les  clercs  surtout  ne  perdent  pas  de  vue  que  ces  controverses 
offrent toutes  sortes  de  dangers,  et  que,  presque  toujours,  elles  sont 
incotnpatibles  avec  leurs  fonctions.  Avant  donc  d'engager  la  lutte 
avec  un  ennemi  plein  d'habilete,  qu'ils  mesurent  leurs  forces,  de 
penr  qu'une  cause  dont  le  triompbe  pourrait  ^tre  assure  si  elle 
etait  bien  defendue,  ne  soit  perdue  par  la  faibiesse  ou  rinexp^rience 
de  ses  d^fenseurs.  Mais  surtout  qu'ils  ne  s^avaHcent  jamais  sans  le 
conseil  et  le  consentement  de  T^vdque.  Sed  pmsertim  nihU  agant 
in  iis  presbyteriy  nisi  consulto  et  annuente  episcopo. 

«  S'il  arrive  que  des  questions  politiques  toucbentaux  interdts  de 
la  religion  et  aux  choses  spirituelles,  qu'on  prenne  pour  regle, 
soit  dans  les  appr^ciations,  soit  dans  les  ^crits,  les  principes  k\  ablis  par 
r£glise  et  renferm^s  dans  les  constitutions  du  Souverain  Pontife, 
particulierement  dans  rEncyclique  de  Gregoire  XVI,  du  45  aoilt 
4S32  (2),  que  les  pires  dij^concile  regoivent  et  adoptent  eux-memes, 
comme  ils  le  doivent,  avec  le  respect  le  plus  profond.  > 

Cependant  il  est  des  circonstances  ou  les  eccl^siastiques  peuvent 
se  mdler  des  affdires  politiques  et  civiles.  ( Voyez  ambassade.) 

CoNSTiTcnoN  SoUicitudo  Ecclesiarum  de  Grigoire  XYI,  $ur  le* 
affaires  politiques,  en  date  du  5  aoHt  1831. 

«  La  soUicilude  des  £glises  qui  presse  continueliement  les  pontifes  romains,  a 
caase  du  troupeeu  dont  la  garde  leur  a  ete  confi6e,  les  ohlige  h  employer  tous 
leurs  efforts  pour  coucilier  avec  ce  qui  peut  ^tre  le  plus  avantageux  au  salul 
des  &mes,  la  sage  administration  des  choses  sacr^es,  chez  tous  les  peuples  de  la 
terre.  Mais  telle  est  quelquefois  la  nature  des  temps  et  des  revolutions  qui  cban- 
gent  r^tat  des  empires  et  des  citte,  qu*ils  sont  souvent  emp^es  par  cela  m^me 
de  subvenir  promptement  et  librement  aux  besoins  spirituels  des  peuple?.  Eq 
effet,  leur  autorit^  pourralt  devenir  odieuse,  surtout  k  ceux  qui  r^glent  leurs 
jagements  d'apr^  les  id^  du  monde,  comme  s*ils  c6daient  a  Tesprit  de  parti 
et  qu'ils  pr^jugeasseot  en  rien  les  droits  des  personnes,  lorsque  dans  le  pays,  od 
plusieurs  prinoes  se  disputent  le  pouvoir,  ils  d^cident  quelque  point  concernant 
les  aflaires  des  fglises,  et  specialement  la  nomination  des  6v6ques,  en  se  conoer- 
tant  avec  ceux  qui  sont  actuellement  h  la  tdte  de  r£tat.  Ge  soup^on  hostile  et 
pernicieux  a  6te  presque  dans  chaque  sibcle,  repouss6  par  les  pontifes  romaiDs, 
qui  ont  d'autant  plus  d*inter&t  a  en  devoiler  la  fausset^,  que  de  \k  dipend  le 
salut  Hernel  deceux  h  qui,  pource  motif,  i'on  refuse  d'accorder  les  secours  dont 
ils  ont  l>efoin. 

«  Cest  aussi  pour  cela  quenotre  predecesseur  CI6ment  V,  d'heureuse  memoire, 
dtolara,  dans  le  concile  g6neral  de  Vienne,  par  une  prudento  et  Ir^s  salutaire 
oonstitution»  que  si  le  Souverain  1'oiJtife  quaiifiait  et  honorait  quelqa'un  du 

(3)  Decret  xxiii,  n  3. 

f  1)  K'j'4«  r.ipportni)?  f^^Un  «»nfycliqiie  sou«  U  mo^  LinnRTE  oe  la  pbsSse. 
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titre  d^uoe  dignite  qaelconque,  soit  de  sa  scieDce  certaine,  soit  de  y\re  Yoiz, 
soit  daos  une  constitutioD,  soit  daos  des  lettres  ou  de  toute  autre  maDi^re,  il 
n^eateodait  par  Ik  le  confirmer  daos  cette  digoit^,  ou  lui  accorder  aucan  droit 
soafeao. 

« Cest  enoore  ce  que  declare  tr^  formellemeDt  Jeao  XXII,  lorsque  ecrivant 
l  Robert  Bruce,  qui  se  disait  roi  d'£cosse,  il  lui  observait  qu*il  lui  doDoait  ce 
titie  par  amour  de  la  paix ;  i!  savait  parfaitemeot  qu'cD  vertu  de  la  coDstitutioo 
de  Clement  V,  il  ne  dimiouait  rien  par  \k  des  droits  du  roi  d'ADgleterre,  et  ue 
coof^rait  ^  Robert  aucuD  droit  Douveau.  Et  Don  seuiemeot  il  le  declara  daos  deux 
kttres  differeotes  a  Robert,  mais  encore  dans  uoe  lettre  pleiue  d'affectioD,  il 
avertit  express^meot  £douard,  roi  d'ADgleterre,  que,  par  ce  tilre,  il  ne  preten- 
dait  rien  ajouter  ni  rien  retrancher  aux  droits  de  Tun  et  de  Pautre. 

« Pie  II  se  conduisit  de  m^me  lorsque  Tempereur  Frederic,  et  Mathias,  HIs  de 
Jeao  HuDtad»  se  dispulaient  lo  royaume  de  Hongrie.  II  r^pondit  en  effet,  qu*il 
avait  coutume  d'ap[jeler  roi  celui  qui  occupait  le  trdne,  sans  que  par  la  ii  son- 
ge^t  h  leser  les  droits  de  qui  que  ce  fdt. 

•  Cette  r^lede  conduite  que  le  Saint-Siege  observait  des  les  temps  anciens, 
comme  nous  le  voyons,  notre  predecesseur  Sixte  IV,  d*heureuse  m^moire,  pareil- 
lemeni  dans la  coustitution  quil dit^tre  h  jamais  valable et  irr^fragable,  et  par 
laquelle  il  d^clare  expressement  que  ceux  qui  auraient  ete  re^us  et  regard^s  par 
le  Sooverain  Pontife,  comme  roi  ou  comme  iuvesti  d'une  dignil^  quelconque, 
ou  qui  auraient  M  traites  de  la  sorte  tantpar  eux  que  par  leurs  nonces,  ou  qui 
se  sefaient  donoe  eux-m^mes  ce  tilre,  ou  qui  auraient  ^ie  nomm6s,  re^us  et 
traites  par  d*autres  comme  les  possedant,  ceux-I^,  ajoute-t-il,  lors  m^me  qu'ils 
auraieot  assiste  aux  consistoires,  soit  personneliemeot  ou  par  leurs  ambassa- 
deurs,  oa  qu'ibauraient  pris  partk  quelquesactes  ou  m^me  6te  admis  devaot  le 
Souverain  Pootife,  cependant  ils  ne  regoivent  par  \k  aucun  droit  nouvoau  relative- 
ment  aax  royaumes  et  aux  dignit6s,  comme  aussi  ceci  n*apporte  aucun  preju- 
dice  a  ceux  qui  pourraient  y  avoir  des  droits. 

•  Dans  le  siecle  dernier,  Clement  XI,  pontife  d'immortcIie  memoire,  se  con- 
forma  k  la  r^le  ^tablie  par  ces  constitutions :  et  il  accorda  non  seulement  le 
titrede  roi  catbolique  au  s6renis3imearchiducd'Autriche  Charles,  mais  il  Tavertit 
encore  qxiil  ne  lui  re/userait  aueunement  pour  Vavenir  Vusage  des  droits 
attack^s  h  ce  mime  titre  relativement  aux  domaines  qu'il  tenait  aetuel- 
lemeni  ou  qu'il  pourrait  tenir  par  la  suite^  declarant  expre&^ment  dans  un 
coQsistoire  qa'il  approuvait  et  renouvelait  les  conslitutions  enumerees  ci-dessus 
de  ses  pred^cess^urs,  de  teile  sorte  que  les  droits  de  ceux  surtout  qui  se  dispu- 
taient  la  succession  du  royaume  d'Espagne  demeurassent  igalement  intacts. 

c  Que  61  telle  a  toujours  ete  la  coutume  et  la  conduite  du  Siege  apostolique  de 
ponrvoir  parlout  sous  les  conditions  quc  nous  avons  rappelees  a  la  sage  admi- 
nistration  d^s  affaires  de  r^glise,  de  maniere  qu'il  ne  soit  cens6  avoir  sanc- 
tioone  aucune  disposition  louchant  la  rec^nnaissance  et  la  declaration  des  droits 
des  souverains;  nous  devons  maintenant,  surtout  au  milieu  de  la  grande  insta* 
bilite  des  t^aires  politiques  et  de  leurs  frequents  boulever^pents,  nous  y  con- 
forraery  afin  que  nous  ne  paraissions  point  abandonner  en  quelque  maniere  la 
cauae  de  r£glise,  par  des  molifs  humaius. 

•  Cest  pourquoi,  apres  avoir  entendu  la  cougregation  choisie  parmi  nos  vene- 
rables  Ireres  lcs  cardinaux  de  la  saiute  £glise  romaine,  de  la  pieino  puissance 
apostolique,  de  notre  propre  mouvemeut,  et  apr^  une  m&re  deliberation,  nous 
approuvons  pareillement  et  nous  sanctionnons  de  nouveau  la  constitution  pre- 
dlee  de  Cl^inent  V,  d'ljcurcu3C  memoire,  notre  predecesseur,  que  nos  autres 
predecesseurs  Jean  XXII,  Pic  11,  Sixte  IV  et  Ci6ment  XI,  ont  a;)prouvee  ct 
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"rcnoijvplcc  ii  roccasion  de  scmbbblcs  corileslalions  sur  quelquQs  royaumcs;  el 
suivant  en  cela  leur§  e^empies,  nous  y  altachant  fortement,  nous  declarons  poui- 
les  lemps  a  vepir,  qvjc  si,*dansle  but  do  rcgler  les  affaires  de  radministratioD 
spiiituelledes  figliseset  des  fidelcs,  quelquun  a  ete  qualifie  et  honore  par  pous 
ou  nos*  successeurs  du  lilre  d'une  dignil6  quelconque  et  mftme  royale,  soit  de 
notrc  science  certaine,  de  vive  voix,  dansiine  constitution  ou  par  des  lettres  et 
pardes  ambassadeurs  envoyes  de  part  et  d'autre,  ou  dc  queique  maniere  et 
fagon  propre  k  reconpattre  cn  lui  cette  digriite,  si  pour  les  rn^mes  raisona,  ij 
arrive  de  traiter  et  de  confcrer  sur  quel^ue  matiere  avec  ceuj  qui  so/it  a  la  tdle 
du  gouvernement,  qu*eUe  que  soit  d*ailleurs  sa  forme,  nous  declarons  q[ue  par 
de  semblables  actcs,  prdonnences  et  conventions  do  ce  genre,  il  ne  leur  soit 
atlribue,  acquis  et  confirme  aucuD  droit,  ^t  qu'on  po  peut  ni  Ton  ne  doit  tirer 
de  \k  aucun  argument  contre  les  droits  et  les  privileges  des  autres,  ni  en  infe- 
rer  quelque  prcuve  desavantageuse  ou  defavorable.  Ainsi  nous  ordonnons,  dccre- 
tonset  mandons  que  cetle  condition  relative  h  la  conservation  dcs  droils  des 
parties  solt  reputee  doreuavant  comme  ajoutcc  aux  actes  de  ce  genre,  declarant 
de  nouveau  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  de  nos  succ^seurs,  qu'au  mih*cu  de 
ces  diftorentes  circonstances  de  temps,  de  lieu  et  de  per>onnes,  nous  nc  cher- 
chons  quc  Ics  choses  du  Christ,  et  que  nous  nous  proposons  uniquemcnt  commc 
Ja  fin  de  toutes  nos  entrepriscs,  ce  qui  peut  conlribuur  le  plus  efficacement  a  la 
felicitespirituelle  et  eternelle  despeuplcs. 

«  Nous  declarons  donc  que  ces  lettres  demeureront  et  seront  &  jamais  fermes, 
\alideset  efficaccs,  quelles  recevront  et  obtiendront  leurs  cffots  plcins et cffica - 
ces,  et  qu  elles  seront  inviolablemcnt  observees  par  ccux  k  qui  elles  s'adresscnt, 
et  pour  un  temps  indefini,  nonobslantqui  quece  soit  qui  y  deroge,  encore  quii 
ra^rit^t  une  mention  expressc,  speciale  el  individuelh\  Qu'il  ne  soit  donc  per- 
misa  aucuuhomme  d'enfreindre  et  de  violer  par  uno  audace  t^meraireces  pages 
approuvees,  sanctionnees,  dcclarees,  promulguecs,  decr^tees  et  voulues  par  nous. 
Si  quelqu'un  ose  commettre  un  tel  atlenlat ,  qu*il  sache  quil  encourra  Tindi- 
gnation  du  Dieu  lout  puissant  et  des  bienheureux  ap6tres  Pierre  et  Paul. 

«  Donnc  i  Rome,  k  Sainte-Marie-Majeure,  Tan  de  r^ncarnation  dc  Notre- 
Seigneur,  mil  huit  cent  trente-un,  le  jour  des  nones  d^aodt,  h  preniiere  annee 
de  notre  Pontificat. 

«  B.  card.  Pacca,  pro-dat.  — Th.  card.  Bernettus.  » 

AFFAIRES  PROFANES. 

Par  affairts  profanes  ou  seculieres,  il  faut  entendre  toutes  celles 
qui,  bien  que  licites  en  elles-memes,  sont  neaiimoins  interdites  aux 
ecciesiastiques ,  a  cause  de  leur  relalion  pliis  direcle  a  la  vie  civile, 
conformement  a  ce  principe  decisif  dans  ja  matiere :  «  Telle  est  la 
«  sublimite  de  relection  sacerdotale  que  ce  qui  esi  irreprochable 
a  pourles  autres  liommes  est  ilUcite  pour  les  pr^tres.  »  (Can,  Oin- 
nmm^  i,  dist.  ^%) 

Nous  ne  donnons  rang  k  ce  mot  dans  cet  ouvrage,  que  parce  que 
c'est  un  grand  principe  fond^  sur  la  loi  mSme  de  Dieu,  que  les  eccle- 
siastiques  ne  doivent  point  se  meler  &'affaires  profanes:  Nemo 
militans  Deo  implicat  se  negotiis  s<2cularibiis,  (On  trouve  cette  pro- 
position  developpee,  sous  les  mots  avocat,  negoce,  offices  eccl£- 

silASTIQUES.) 

Les  cures  ne  peuventfaire  aupr6ne  aucune  publication  ^trangfere 


a  1'eiercice  (Ju  .cuUe;  ce  serait  j^p^  cliose  pfpfiifie.  Ains^  Ip  ipairje, 
ni  aucub  aulre  fonctionpaire,  n'est  en  droil'  d^intimer  de  g^xeil^ 
ordres/encore  moins  de  jfaire  par  lui-jnepe  l,es  publications,  pi  de 
les  fairefaire  "par  un  individu  nomine  p^p  )}j\.'Ce4  a  rautorite 
ecclesiastique,  dans  Us  attributions  de  Jaquellc  il  entre  de  regler  tout 
ce  quj  regarde  Ip  service  divin,  quHl  appartipnt  de  decider  §'il  est 
des  cas  assez  graTes  pourdistraire  1'atfentiop  des  fideles,  en  lejir  paj:- 
lant  d'of)jets  puremjBnt  lemporels.  On  ne  doit  pas  regarder  cegep- 
dantcoqime  aft^jres  profams,  poijr  lesguelles  }l  ije  faift  pi^s  intecr 
rompre  le  service  divin,  les  publications  des  bans  de  fparjagp 
(Diclaratian  du  27  f^ri^r  1703);  car  il  y  a  du  spirituel  joipt  j>u 
temporel  dans  ces'  publications,  gi^i,  4u  reste,  soni  pr.escptes  par 
l%fise.  {Yoyez  bajjs.)  • 

Uaiticle  53  de  la  Ipi  du  iS  germinaj  an  X  defend  aux  cures  d^ 
faire  au  prftne  aiucune  puWication  etrangere  a  l'c?ercice  du  cujt^,  si 
ce  n'est  c^lles  qui  seraient  prdpnn.ees  pa;'  le  gouyemement,  et  pres- 
criles  par  Teyfique  diocesain. 

Arnsi  Tusage  abusif  qiji  s'etait  iptrpduit  de  f^ipe  ajj  prdpe  des 
pubiications  de  cjioses  etrangeres  au  culte,  deja  proscrit  par  Tedit 
de  1695,  Test  de  nouveau  par  cet  article.  L.es  publications  tempo- 
relles  et  profanes,  copime  celles  des  ^ctes  de  radministration,  ne 
doivent  avoir  lieu  qu'a  l'issue  des  offices  et  a  la  porlp  de  Teglise. 

Yoyez  notre  Cour$  ie  droit  civil  fcclisiastiqife  au  mot  publication. 

AFFECTATION,  AFFECTfi. 

»         '  '  -•  •  ■ 

Par  un  l)epefice  que  ro|>  appelle  qffecti  en  droit  caponique,  on 
peut  se  former  Vii^e  de  deux  sortes  de  benefices,  qui  put  pbacup 
une  cause  differente  dansleur  qff^ctatioi};  Tun  est  ujj  benefice  qffecfi 
par  le  pape,  c'est-a-dire,  qiue  lui  seul  peut  en  pourvojir,  pi  Taulre  est 
aiosi  appel^,  parce  que  sa  possession  est  affeclie  a  certaiqes  person- 
nes  revStue^  de  telles  et  telies  qualites. 

Quant  a  la  premiere  espece  de  ces  b6nefices  affec(i§,  nous  remar- 
querons  qu'ils  sont  te}s,  non  parce  qu'on  en  ^  fait  une  affectation 
particuliere  i  certaines  personqes  corame  des  autres,  mais  parpe 
que  le  pape  a  temoigne  de  rafi*ection  pour  leur  provision.  Les  latin? 
se  senent  du  mo^  (^ffectip  au  substanjif,  et  i'^ffectus  au  participe ; 
c'est  uoe  espece  de  jreserve  ou  d'expectative  que  plusieurs  autegrs 
franfdis  repdent  par  le  mot  d'qff^ctatio^. 

Cme  qffe^lation  4'un  b^nefice  se  fait  doi)c,  de  la  p^rt  du  pape,  ^^ 
plusieurs  naanieres,  et  toujours  quand  il  paraU  avoir  envie  de  pour- 
voir  a  lin  benafice ;  Quqndo  papa  qpponH  mamim  super  provisionai 
a/icii)tff  befieficii,  tunc  illud  dicitur  affectum,  et  alors  personne  ne 
peut  conferer  ce  bi^nefice,  an  naeprisde  cette  affectation.  (Esp^ravag. 
comm,  Ad  j^qfpqni,  dp  p.roibend.) 

Quelques  exemples  d^velopperont  ce  principe :  Un  ben^fice  que 
le  pape  a  donn^  en  commende  perp^tuelle,  jusqu'^  ce  qu'on  ait  ete 
pourvu  du  b6nefice  en  titre,  est  cense  affecti,  et  comme  tel,  per- 
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sonne  que  le  pape  ne  peut  en  disposer :  Ex  appositione  manAs  papo^ 
in  tali  commendd,  remanH  beneficium  affectum,  ut,  cessante  eom'' 
mendd  vel  administratiom,  papa  solus  providere  d^eat  (1). 

Un  b^nefice  sur  lequel  le  pape  a  donne  a  quelqu^un  un  mandat 
deprovidendo,  est  a/fecte,  quand  m6me  le  mandat  aurait  ete  donne 
avanl  la  vacance,  et  qu'il  n'eiit  pas  eu  son  effet :  Etiamsi  ex  aliqua 
causd  maniaium  non  sorliatur  affectum  (2). 

La  nomination  d'un  coadjuteur  affecte  un  benefice,  quand  mdme 
ce  coadjuteur  decederait  avant  d'avoir  fait  signifler  ses  lettres  de 
coadjutorerie. 

Quand  ie  pape,  en  vertu  de  son  droit  de  prevention,  ou  dans  Tin- 
tention  de  prevenir,  a  confer^  a  quelqu^un  un  benefice  et  que  sa 
collation  est  nulle  par  la  faute  de  rimpetrant,  ou  autrement  inutile, 
le  b6nefice  est  affecti,  lordinaire  n'en  peut  disposer. 

Quand  le  pape  envoie  aux  electeurs  d'un  benefice  Tordre  de  sus- 
pendre  T^lection,  le  benefice  devient  affecti. 

Le  b^nefice  sur  la  resignation  duquel  le  pape  a  mis  la  main  eii 
cour  de  Rome  en  faveur  du  resignataire,  est  affecti,  quand  la  resi- 
gnation  est  nuUe,  ou  qu'elle  ne  peut  avoir  son  effet,  mais  les  resi- 
gnations  en  faveur  sont  exceptees  de  la  regle. 

Vaffectation  des  benefices  dans  tous  cesdifferents  cas,  a  lieu  loi-s 
m6me  que  la  provision  ou  la  grAce  accordee  par  le  pape  est  subrep- 
tice,  ou  aulrement  nulle,  quand  m6me  elle  serait  faile  en  faveur 
d'une  personne  certaine,  par  la  raison  que  le  pape  est  cens6  pour- 
voir  moins  au  profit  de  la  personne  que  du  b6n6flc^m6me,  et  qu'il 
serait  d'ailleurs  indecent  qu'un  inferi^ur  diisposat  d^une  chose  sur 
laquelle  le  pape  a  dejk  mis  sa  main :  Indignum  autem  esset  rem  super 
gtid  Summu^  Pontifex  manum  apposuit  ad  inferiorem  reverti, 

Mais  Vaffectation  n'aurait  pas  lieu,  si  la  provision  du  pape  etait 
accord^e  sur  une  fausse  cause;  de  m^me  sll  avait  pourvu  k  un  be- 
nefice  comme  reserve  et  qu'il  ne  le  filt  pas,  ou  comme  vacant,  et 
qu'il  fiit  encore  rempli. 

Vaffectaiion  cesse  aussi,  lorsque  la  provision  a  eu  son  effet. 

EUe  n'a  pas  lieu  lorsque  la  provision  6tant  conditionnelle,  la  con- 
dition  ne  peut  6tre  remplie. 

EUe  n'a  pas  lieu  non  plus  au  pr<^judice  d'un  indult  accorde  aux 
cardinaux,  a  moins  qn^il  n'y  ftit  express6ment  d6roge. 

11  y  a  cette  difference  entre  Vaffectation  et  la  rfeem,  que  Vaffec- 
tation  se  fait  par  une  op6ration  reelle,  et  la  r^serve  par  la  seule  pa  - 
role  du  pape;  mais  comme  Vaffectation  est  une  sorte  de  reserve,  les 
auteurs  disent  qu'eUe  est  la  cause  deraonstrative  de  la  reserve 
m^me.  Licet  inter  se  differant  affectio  et  resermtio  de  verbo  ad  fae- 
tum,  iamen  affectio  est  eju^dem  saltem  efficacice  cujus  est  reservalio, 
itd  affectio  ea  appositione  inanis  pap<s  specialem  reservationem  per 

(1)  Barboaa,  Ve^ebus  Ecclesia,  Ub.  iii,  cap.  13,  n.  90. 

(2)  Saoleger,  Dtquctst,  benef.  paH.  ii,  co}>,  3,  n.  4. 
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Text., dicL  cap.  Ad B(mani,%Romani  quoque,  dePreBbend.,  extra. 
eotntHtm. 
Vaffectatian,  depuis  longtemps,  n'a  plus  lieu  en  France. 

AFFECTION. 
(Yoyez  ci-dessus  afpegtation.) 

AFFICHE. 

Vaffiche  est  un  placard  atlache  en  lieu  public  pour  rendre  quel- 
que  ctaose  connue  de  tout  le  monde. 

Par  le  cbapitre  Dudiim,  de  Judic.  in  Clement.,  ies  affiches  publi- 
qaes  tiemient  lieu  de  denonciation,  et  on  en  use  dans  les  cas  de  cen- 
sure  aux  portes  des  ^glises  (Extrav.  Infidelis,  deFurtis);  on  s'en  sert 
m^me  pour  citer  des  absents.  L^Extrayagante  Rem  non  novam,  de 
Dolo  ei  contum.y  porte  que  Vaffiche  mise  aux  portes  du  palais  de 
Rome  en  forme  de  citation,  tient  lieu  d^avertissement  et  de  citation 
pouT  tout  le  monde :  on  s'en  sert  aussi  dans  le  cas  d^une  conyocation 
de  concile  g^neral^  comme  nous  Tapprend  la  bulle  de  Paul  m^  tou- 
cbaot  la  convocation  du  conciie  de  Trente. 

Smvant  le  chapitre  Ea  enim,  c.iO,q.%  les  affkhes  sont  n^ces- 
saires  aux  yentes  et  aux  biens  d'£glise. 

Les  fabriques  doiyent  faire  afflcher,  un  mois  k  Tayance,  toutes 
les  adjudications,  quelqu^en  soit  Tobjet,  par  des  placards  indiquant 
le  jour  et  les  conditions  auxquelles  eliesauront  lieu.  Les  affiches  sont 
apposees,  par  les  soins  du  tresorier,  aux  lieux  accoutum^s  de  la 
localiti.  (Yoyez,  k  cetegard,  notre  Cours  de  droit  civileccUsiastique.) 

AFFILIATION. 
(Yoyez  coNyKNTUAtiTi.) 

AFFINITfi  ou  ALUANCE. 

On  distingue  deux  sortes  d'affiniti  ou  alliance,  Tune  corporelle, 
Tautre  spirituelle. 

§  I.  AiFmiTE  corporelle. 

Suiyant  le  droit  canonique,  1'affinite  corporelle  est  la  parente  qui 
est  entre  deux  personnes  dont  Tune  a  eu  un  commerce  ayec  le  parent 
de  Tautre :  Secundi^m  catumes,  affinitas  est  proximitas  duarum  per- 
sanarum  quaruim  altera  cum  consanguine  alterius  carndlem  copiiam 
habfiit. 

Suiyant  le  m£me  droit,  Vaffiniti  est  licite  ou  illicite :  la  premiere 
proyient  d'un  I^gitime  mariage,  et  l'autre  d'une  conjonction  natu- 
relle  bors  mariage.  Yoici  les  regles  ^tablies  pour  connaltre  les  diile- 
rents  degr^s  de  parent^  que  produit  Vaffiniti. 

Premiere  regle.  Persona  addita  personas,  per  carnis  copulam, 
muiat  genus  atUnmtuB,  sed  non  gradum,  ce  qui  slgnifie  que  tous  les 
parents  d'une  femme  sont  li^s  k  son  mari  d'un  genre  de  parent6 
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diir^rent  de  celui  qui  les  lui  lie  k  elle-in£me»  mais  au  mtme  degr^; 
a  r^gai  d  de  la  femme,  le  iien  est  de  consanguinite,  et  a  Tegard  du 
mari,  il  n'est  que  d*affiniti;  mais  cette  diff^rence  ne  touche  pas  au 
degr6  de  parent6 ;  les  parents  de  la  femme  sont  alli6s  au  mari,  au 
m6me  degre  qu'ils  sont  parents  k  la  femme  pr  consanguinil^;  ce  qui 
estcommun  aux  parents  du  mari,  respectivement  a  la  femme. 

Quant  au  mari  et  k  la  femme  entre  eux,  on  appelle  bien  quelque- 
fois  le  lien  de  parent6  qui  les  unit  du  nom  d^affiniU,  mais  impropre- 
ment,  puisqulls  en  sont  comme  la  tige  et  le  principe :  Qucb  personce 
$e  camaliter  cognoscunt  stipitee  sunt  affinitatiip  undi  dici  non  de- 
hent  affines,  sed  potiiis  principium  affinitatis.  (£•  Non  ided;  C.  de 
Heered.  instit,,  l  Affinitatis,  de  Success.) 

Seconde  rfegle.  Consanguineus  affinis  mei  secundo  gradu  non  est 
affinis  meuSy  le  parent  de  mon  alli^  au  second  degr6  n'est  pas  mon 
alli6 :  ainsi  deux  frferes  peuvent  ^pouser  deux  soeurs,  le  pere  et  le 
flls  peuvent  ^pouser  la  mere  et  la  flUe;  parce  qu'un  des  freres  ayant 
6pous6  une  des  soeurs,  Tautre  frere  n'est  allie  de  Tautre  soeur  que 
dans  le  genre  d'affiniti  aboli  par  le  droit  canonique ;  11  faut  en  dire 
autant  du  pere  et  du  flls.  (Voyez  xMPfiCHEMENT.)  {Innocentius  lU^  cap. 
Quod  super  his,  de  Cons.  et  affin.) 

Troisieme  regle.  Cest  une  maxime  du  droit  canonique  que  le  ma- 
riage  est  d6fendu  entre  le  mari  et  les  parentes  de  son  epouse^  et 
entre  Tepouse  et  les  parents  du  mari  jusqu'au  quatrieme  deg:r^^  d'a- 
pres  le  concile  de  Latran,  quand  Vaffiniii  procede  d'un  coihmerce 
legitime.  Si,  au  contraire^  Ya^niti  vicnt  d'un  commerce  crimiiiel 
et  ill^gitime^  remp^hement  ne  s^etend  pas  au-dela  du  deuxieme 
degr6,  d'apres  le  concile  de  Trente.  {Sess.  XXIV,  cap.  A.)  Mais  en 
ligne  directe,  que  Vaffiniti  soit  ou  non  legitime,  efle  s'6tend  a  tous 
les  degres. 

Ainsi  YaffiniiS  se  termine  d'un  c6te  aux  personnes  du  mari  et  de 
la  femme  et  ne  s'etend  pas  audel& :  de  sorte  que  les  parents  de 
la  femme  sont  yeritablement  les  ailies  du  mari^  mais  ils  ne  sont  pas 
les  alli^s  des  parents  du  mari ;  de  m^me  les  parents  du  mari  sout 
les  alli^s  de  la  femme ;  mais  il  n'y  a  aucune  affinite  entre  eux  et 
les  parents  de  la  femme,  comme  Fa  d^cid^  Innocent  III.  De  \k  cet 
axiome :  Affmitas  non  parit  affinitatem, 

En  second  lieu^  d'apt^s  le  concile  de  Latran,  le  mari  contracte 
affiniti  avec  les  parents  et  non  pas  avec  les  alli^  de  son  epouse ;  il 
en  est  de  mdme  pour  la  femme :  il  n'y  a  aucune  affiniti  entre  elle  et 
les  allies  de  son  mari. 

Pour  connattre  en  quel  degr6  deux  personnes  sont  alli^»  il  faut 
distinguer  dans  Yaffiniti,  comme  dans  la  parent^,  la  souche,  la  llgoe 
et  les  dcgrfe. 

Vaffiniii  est-elle  un  empdchement  de  droit  naturel  ou  de  droit 
eccl^siastique?  Lorsque  Vcflniti  proTient  d'un  mariage  ratifie  et  con- 
somm6^  les  canonistes  ne  sont  pas  d'accord  sf  ^  au  premi^  degre  en 
ligne  directe,  ell«  est  un  empAchement  de  droit  naturel ;  mais  ce 
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qu^il  7  a  de  certain^  c'e8t  que  les  Souverains  Pontifes  n'ont  jamais 
Youlu  dispenser  de  cet  empechementi  comme  le  remarque  Be- 
nolt  XIV  (1).  Mais  si  VaffiniU  vient  d*un  commerce  illicite,  elle  n'est, 
meme  au  premier  degre  en  ligne  directe^  qu^un  emp^chement  de 
droit  ecci^dastiqiie,  puisque  les  Souverains  Pontifes  en  ontplusieurs 
fois  dispense.  Quant  aux  autres  degr^  d*affiniti,  soit  en  ligne  di- 
recte,  soit  en  ligne  collaterale,  ils  n'annulent  poini  le  mariage  de 
droit  naturel,  ils  ne  sont  que  des  emp6cbements  de  droit  canonique» 
comme  on  le  Toit  par  la  pratique  de  r£glise^  qui  en  accorde  souvent 
dispense. 

Si  un  bomme  est  assez  d^r^l^  pour  avoir  un  mauvais  conmaerce 
avec  la  soeur  de  sa  femme,  ou  quelque  autre  des  parentes  de  sa 
fefflme  dans  le  second  degr^,  son  mariage  n'est  point  resolu,  parce 
que  le  lien  en  est  indissoluble^  quand  il  a  ete  une  fois  valablement 
cootract^  j  mais  Tusage  du  mariage  lui  est  interdit  jusqu^^  ce  qu'il 
ait  obtenu  une  dispense  de  son  evSquc,  en  sorte  qu*avant  d'avoir 
obtenu  cette  dispense,  il  ne  peut  en  conscience  demander  k  sa  femme 
le  deToir  conjugal,  quoiqu'il  soit  oblige  de  le  lui  rendre.  La  femme 
oe  doft  point  £tre  priyee  de  son  droit  par  un  crime  auquel  elle  n'a 
point  de  part.  {Innocentim  III,  cap.  Twb  fratemiL,  Extra.,  De  eo 
qm  cognovit  consanguineam  uxoris  stUB.) 

Si  un  bomme  croyant  user  avec  sa  femme  des  droits  que  donne  lc 
mariage,  a  eu  commerce  ayec  la  sqbut  de  sa  femme^  sans  la  connal- 
tre^  il  n'a  pas  besoin  de  ^ispense  pour  habiter  avec  sa  femme,  parcc 
qu'\\  ne  doit  point  ^tre  puni  de  Finceste  qu'il  a  commis  sans  le  sa- 
voir.  {Eco  condL  Triburien.,  can.  In  lectum,  caus.  34^  qiuBst.  \.) 

11  y  a  sur  cette  matiere  plusieurs  difTerences  entre  le  droit  civil  et 
le  droit  canonique. 

V  Le  droit  civil  traite  des  regles  prescrites  sur  le  lien  diaffinite 
pour  s'en  servir  en  justice  de  moyen  dc  recusation  c(mtre  les  te- 
moins  et  les  juges,  et  en  outre  d'empdchement  pour  les  mariages. 

Le  droit  canonique  n'en  traite  seulement  que  pour  la  matiere  des 
emptehements  de  mariage. 

^  Le  droit  civil  n'admet  que  Yaffiniti  produite  par  un  commerce 

legitime. 

Le  droit  canonique  recoit  raf/lnfte  qui  \ient  mfime  d'une  conjonc- 
tion  ilUcile  et  naturelle.  Sur  quoi  Ton  a  demand^  si  le  commerce 
d'un  cliretien  avec  une  infldele  produisait  affinite  entre  ce  chr6tien 
et  les  parents  de  Vinfidele,  de  maniere  que  ceux-ci,  se  convertissant 
a  la  foi,  ne  pussent  se  marier  ayec  un  chretien  aux  degres  Saffimti 
aaturelle  prohib^s  par  le  droit  canonique;  il  y  a  des  canonistes  qui 
disent  que  rinfidele  D'ayant  jamais  ^te  sujet  de  r£glise,  le  cbreti^ 
n'est  pas  cense  avoir  eu  commerce  avec  lui,  de  fagon  a  mettre 
obstade  au  mariage  dans  le  cas  propos^.  D'autres  soutiennent  le 
contraire  et  s'autorisent  de  1' exempie  des  bigames^  mSme  de  femmes 

(1)  fh  Synodo  dioMiefainA,  lib,  ix,  cap.  13» 
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infideleS;  dont  rirr^gularite  subsiste  pour  les  ordres,  et  cette  opinion 
paratt  la  plus  silre  en  pratique. 

3*  Le  droit  civil  ne  defend  le  mariage  entre  alli6s  en  ligne  collate- 
rale,  que  quand  ils  se  tiennent  lieu  de  parents,  c'est-i-dire  de  pere 
et  de  mere,  comme  un  oncle  avec  une  niece,  une  tante  avec  son 
neveu. 

Par  le  droit  canonique,  le  mariage  est  defendu  meme  entre  alli6s 
coUateraux  aux  degr^s  marqu6s  par  le  concile  de  Trente^  soit  qu^ils 
se  tiennent  lieu  de  parents  ou  non. 

4*^  Par  le  droit  civil,  Yaffiniii  cesse  k  la  mort  de  la  personne  qui 
Foccasionnait.  Ainsi  le  pere  remarie  venant  a  mourir,  sa  seconde 
femme  n'est  plus  alliee  aux  enfants  de  son  premier  lit ;  ce  qui  est 
diff^rent  par  le  droit  canonique :  Quo  auiem  affiniias  est  qmdcum- 
qusaccidit,  perpettia.  {Cap.  Fraternitaiis,  35,  q,  10.) 

Mais,  suivant  le  droit  canon,  pour  qu'il  y  ait  affiniii  legitime  ou 
illegitime,  requiritur  quod  vir  seminei  intrh  ms  naturale  mtilieris^ 
nonnuili  doctores  requirunt  qmd  etiam  fcBmina  seminet,  eo  qudd 
tioc  modo  fiat  proprie  seminum  commixtio  de  qud  nascitur  affinitas, 
uti  de  quA  fatus  formaiur.  (S.  Thom.,  in  i,  dist.  -41,  q.  I.  art.  i.) 
L^opinion  contraire  est  la  plus  commune:.(?tita  semen  mulieris  non 
CBSiimaiur  necessarium  simpliciier  ad  generandum. 

Sur  ceprincipe,  un  mariage  non  consomm6  ne  produit  aucune 
affinitiy  quoiqu^il  ennaisse  un  empficbement  d'honn6tet6publique, 
non  plus  qu'un  commerce  contre  naturer  (C.  Extraordinaria,  33, 
?.  3.) 

Que  doit-on  penser  si  le  mariage  d'ofi  nalt  Vaffiniii  est  invalide? 
Les  auteurs  sur  ce  point  ne  sont  pas  d'accord  :  cependant,  dit  un 
canoniste,  il  est  plus  probabie  qu'il  n'y  a  d'emp6chement  qu'au 
second  degr6,  quoique  les  ^pouxaient  contract6de  bonne  foi,parce 
que  Vaffiniti  qui  provient  de  la  fornication  n'excede  pas  le  second 
degr6;  or,  dans  ce  cas,  c'est  une  fomication  formelle,  quoique 
mat^rielle. 

Voici  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  a  Vaffiniii : 

«Ajit.  lOi.Enligne  directe,  le  mariage  est  prohib6  entre  tous 
les  ascendants  et  descendants  legitimes  ou  naturels,  et  les  alUes 
dans  la  m^me  ligne. 

«  Art.  162.  En  ligne  collat^rale,  le  marlage  est  prohibe  entre  le 
frfere  et  la  soeur  16gitimes  ou  naturels,  et les  alliis  au  mfime  degre.  » 

Suivant  cet  article,  un  frere  ne  peut  ^pouser  la  veuve  de  son 
fi^ere.  Desemblables  unions  sont  dangereuses  pourla  morale.  Cepen- 
dant  la  loi  du  lOavril  1832  a  modifi6  la  prohibition  absolue  de 
Tart.  162  du  Code,  en  donnant  au  roi  la  facult6  d'accorder  des  dis- 
penses  pour  le mariage  des  alli^s  au  degr6  de  frere  et  soBur  {{). 

«  Art.  163.  Lemariage  estencore  prohib6  entre  Foncleetla  niece. 
la  tante  et  le  neveu.  » 

(1)  Yoyez  dans  notre  Cowrs  d$  UgUlation  civile  ^ccUaiaBtique^  une  oircnlure  mixus- 
t6riel]o  da  28  avril  1832,  relative  auz  dispenges  k  obtenir  dsni  ce  cas. 
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U  en  est  de  mdme  du  inariage  entre  un  grand*oncle  et  sa  petite- 
uiece.  (Avis  du  conseil  SEiaty  appromi  le  7  mai  1808.) 

Ed  comparant  rarticle  163  avec  les  deux  pr^cedents,  on  voit  que 
le  manage  n'est  defendu  qu^entre  Toncle  et  la  niece^  la  tante  et  le 
Devea,  Ugititnes  et  consanguins,  et  non  radme  entre  les  parents 
natureU  ou  simplement  alliis.  (Mdleville^  Toulliery  Rogron.) 

%  n.  AFfmrt  ou  alliance  spiritu£ll£. 

Vaffiniti  spirituelle  se  contracte  par  radministration  des  sacre- 
roents  de  baptSme  et  de  confirmation . 

Par  Tancien  droit,  il  y  avait  i^  affiniti  d^afflliation  entre  le  prfttre 
baptisant  et  Tenfant  baptis^ ; 

^  AffiniU  de  compaternite  entre  ce  mfime  prfitre  et  le  pere  de 
renfant,  et  de  commatemit6  avec  la  mere; 

3*  De  fratemite  entre  le  baptise  et  les  enfants  du  pr6tre  de  qui  il 
a  re^u  le  bapt^me ; 

4»  11  y  avait  encore  affiniti  d'affiliation  entre  le  baptise  et  son  par- 
rain,  et  avec  la  femme  du  parrain ; 

.V  De  fratemit^  entre  le  baptise  et  les  enfants  du  parrain; 

6"  De  compateraite  entre  le  parrain  et  le  pere  du  baptise,  et  de 
commatemit6  entre  le  parrain  et  la  mere  de  Tenfant; 

7*  Enfin  il  y  avait  affiniti  double  de  compateraite  ou  de  comma- 
ternite,  quand  deux  personnes  avaient  tenu  sur  les  fonds  des  enfants 
l'une  de  rautre. 

Cet  usage  d^etendre  si  loin  ralliance  spirituellc  6tait  fondee  sur  la 
comparaison  que  fit  le  pape  Nicolas  !•',  Tan  866,  6crivant  aux  Bul- 
sares,  de  Yaffiniti  spirituelle  avec  ralliance  que  produisait  chez  les 
Romains  Tadoption.  (C.  Ita  diligere,  caus.  30,  g.  3.) 

Le  concile  de  Trente  (sess.  XXTV,  de  Reform.  Matr.,  cap.  2)  a  res- 
treint  Falliance  spirituelle  produite  par  Tadministration  du  sacre- 
raent  de  baptfime  :  1«  entre  celui  qui  baptise  et  la  personne  qui  est 
baptisee ;  2*  entre  celui  qui  baptise  et  le  pere  et  la  mere  de  Venfant 
baptise;  3"  entre  ceux  qui  tiennent  Tenfant  sur  les  fonts,  et  Tenfant 
qui  est  tenu  et  ses  pere  et  mere. 

Ainsi  unefille  ne  peut  6pouser  valablementsonparrain,  ni  ungar- 
con  sa  marraine;  leparrain  nepeut  6pouserlamere  derenfantqu*il 
a  tenu  sur  les  fonts  baptismaux,  ni  la  marraine  le  pere  de  son  filleul 
ou  de  sa  filleule ;  et  la  personne  qui  a  confer^  le  baptdme  ne  peut, 
dans  la  suite,  epouser  ni  Tenfant,  ni  le  pere,  ni  la  mfere  de  Tenfant 
qu'il  a  baptis^. 

Si  d'autrcs  personnes  que  celles  qui  sont  d^sign^es  poiu*  parrain 
et  marraine  tiennent  Tenfant,  elles  ne  contractent  aucune  affiniti 
spiriluelle  pour  ce  sujet,  mSme  quand  elles  auraient  tenu  Tenfant 
comme  ayant  une  procuration  du  parrain  et  de  la  marraine.  Celui 
qui  tient  un  enfant  dej4  ondoye,  pour  lequel  on  ne  fait  que  renou- 
^eler  les  ceremonies  qui  precedent  et  qui  suivent  le  bapt^me,  ne 
contracte  par  la  aucune  aUiance  spirituelle.  (Concile  de  Trente,  sess. 
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XX/F,  ek. 2.)  Elle na lieu  que dans le  bapttme solennel.  li  en  est  a 
peu  pres  de  meme  dans  le  cas  oii  roa  baptiserait  un  enliGint  sous 
condition. 

Si  Ton  faisait  encore  prisenter  k  la  conflrmation  parunparrainet 
ime  marraine,  il  se  formerait  une  alliance  spirituelle  qui  ferait  un 
emp^chement  dirimant  de  mariage  entre  le  conflrm^^  son  parrain 
et  sa  marraine^  et  entre  le  parrain  et  la  mere  de  Tenfant,  la  mar- 
raine  et  le  pere  du  conflrm^;  maiscette  cer^moniede  faire  pr^senter 
les  enfants  a  la  conflrmation  par  un  parrain  et  une  marraine  n'est 
plus  en  usage.  (Concile  de  Trente^  id.,  ck.  2.)  (Yoyei  gonfuimition  .) 

Un  p6re  qui  baptise  son  propre  enfant  sans  n^cessite^  contracte 
une  affiniti  spirituelle  avec  sa  femme;  cependant  si  l'enfant^taiten 
danger  de  mort,  et  qu'il  n'y  eut  personne  pour  le  baptiser,  le  pere 
ne  contracterait  avec  sa  femme  aucune  alliance  spirituelle.  (/oann€« 
YIU^  can.  Ad  limina,  caiu.  30,  qtuBsU  i.)  II  en  serait  tout  autre- 
mentd^un  pere  naturel,  il  contracterait  une  alliance  spirituelle  avec 
la  mere  de  l'enfant,  de  sorte  qu'il  ne  pourrait  epouser  oelle-ci  sans 
dispense. 

AFFRANCHIS,  AFPRANCHIS8EMENT. 

II  faut  voir  le  titre  V  du  premier  liyre  des  Institutes  de  Justinien, 
pour  se  former  une  juste  id^e  de  Vaffranchisicment  et  des  affran^ 
cftt^^  suivant  les  premiers  principes  du  droit*  Nous  avons  trouve 
plus  &  propos  d'en  parler  en  ce  qui  a  rapport  aux  choses  ecclesias* 
tiques  sous  le  mot  esclave, 

AGAPE. 

On  donnait  le  nom  d^o^ape^  dans  les  premiers  si^cles,  aux  repas 
de  pure  charit^,  qui  se  faisaient  dans  les  ^glises  entre  les  chr^tiens; 
Cabassut^  Devoti  et  Ferraris  pensent  que  les  agapei  fUrent  insti- 
tu6es  par  les  ap6tres.  Mais  Tabus  qui  se  glissa  dans  ces  assemblees, 
et  encore  plus  les  accusations  des  paleos,  porterent  lesperes  du 
concile  de  Carthage^  tenu  en  397,  k  condamner  absolument  Tusage 
des  agapes.  Le  concile  de  Laodicee ,  tenu  en  367,  can.  18,  avait 
deja  fait  la  m^me  defense.  {Cap.  3,  dist.  43.)  Saint  Augustin  eut 
beaucoup  de  peine  h  supprimer  les  agapes  a  Carthage.  II  fut  pour 
cela  oblig^  de  prendre  toutes  les  precautions  et  d'user  de  tous  les 
m^nagements  possibles. 

II  y  a  eu  entre  les  savants  plusieurs  contestations  pour  savoir  si  la 
communion  de  reucharistie  se  faisait  avant  ou  apres  le  repas  des 
agapes;  il  paralt  que,  dans  rorigine,  elle  se  faisait  aprfes,  afl»  d'imiter 
plus  exactement  Taction  de  J6sus-Ghrist,  qui  n'institua  reucbaristie 
et  ne  communia  ses  apdtres  qu^apr^s  la  Gene,  qu'il  venait  de  faire 
avec  eux.  Gependant  Ton  comprit  bientdt  qu'il  6tait  mieux  de  rece- 
voir  reucharistie  h  jeun,  et  il  paralt  que  cet  usage  s'etablit  dto  le 
second  si6cle ;  mais  le  troisieme  concile  de  Cartbage,  en  rordoonaat 
ainsi,  excepta  le  jour  du  jeudi  saint^  auquel  on  continua  de  fairo  tes 
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agofu  avaot  la  commuQion.  L'oq  en  conolut  que  la  discipliae  gur 
ce  poiui  oe  fut  pag  d'abord  UQiforma  partout  (1). 

SaiBt  Gr^oire  le  Grand  permit  aux  Anglais  nouvellemeot  con- 
vertif  de  faire  des  festins  sous  des  tentes  et  sous  des  feuillages^  au 
jour  da  la  dedicace  de  leurs  eglises  ou  des  fetes  des  martyrs,  aupres 
des^Uees^  mais  non  dans  leur  enceinte,  On  rencontre  aussi  quelques 
traces  des  agapes  dansTusage  ou  sont  plusieurs  eglises  catbedrales 
ou  collegiales  de  faire^  le  jeudi  saint,  apres  le  lavement  des  pieds  et 
celui  desautels^  une  collation  dans  le  chapitre^  le  vestiaire,  et  mdme 
dansV6gUse(2). 

lesojfapes,  dit  Fleury  (3),  sontrorigine  du  pain  b^nit,  qui  a  suc- 
cedeaurepas  que  les  Qdeles  faisaient  dansreglise,  en  memoire  de 
Ja  Gcne  de  Notre-Seigneur.  (Voyez  pain  b6nit.) 

AGAPfiTE. 

Agape  en  grec  signifle  amour,  d'ou  vient  qu'on  appela  agapetm, 
agalpiiee,  c'e8t-&-dire  bien^aimees^  les  vierges  qui  vivaient  en  com* 
mimaut^  ou  qui  s'associaient  avec  des  ecclesiastiques,  par  un  motif 
de  pi^t^  ou  de  charit^.  Ges  vierges  ^taient  aussi  appel^es  par  les  ec- 
clesiastiques  MBure  adapUves;  on  leur  donnait  epcore  le  nom  de 
sous^ntroduites ;  la  denominationn^y  fait  rien;  c'etaient  toujours 
des  femmes,  dont  la  ffiquentation  ne  pouvait  6tre  que  trfes  dange- 
reuse  pour  des  gens  consacr^s  au  c6Iibat;  il  ne  faut  pas  6tre  surpris 
si  le  concile  de  Nic^e  flt  un  canon  expres  pour  difendreaux  prStres 
et  aux  autres  clercs  rusage  des  femmes  sous-introduites,  et  ne  leur 
permil  de  retenir  aupres  d*eux  que  leurs  proches  parentes,  comme 
la  mere,  la  sopur  et  la  tante,  k  Fegard  desquelles,  discnt  les  Pferes  du 
concile,  ce  serait  une  horreur  de  penser  que  des  ministres  du  Sei- 
gneur  fussentcapables  de  violer  les  droits  de  la  nature.  Yel  eas  per- 
itmas,  dit  cc  (ilBinon,  qwB  suspidones  efjugiunt.  {Cap.  Interdixit^  dis- 
lincf.  32,  cap.  16;  Extrav.  de  Cohah.  cleric.  et  mulieruni.) 

Par  cctte  doctrine  des  Peres,  et  par  les  precautions  prises  par  le 
coneile  de  Nic6e,  il  est  probable  que  la  fr6quentation  des  agapetes 
etdesecclcsiastiquesavaitoccasionnidesdesordres  et  desscandales. 
Cest  ce  que  semble  insinuer  saint  Jer6me,  quand  il  demande  avec 
imesorte  d'indignation :  Vnde  agapetarum  pestis  in  Ecclesiam  m- 
tremtf  Cest  a  cette  m6me  fin  que  saint  Jean  Ghrysostdme^  apres  sa 
promotion  au  siege  de  ConBtantinople,  ecrivitdeux  petits  traites  sur 
ledanger  de  cessociet^s;  et  enfin  le  concile  g^neral  de  Latran^  sous 
limocent  in,  en  1439,  les  abolit  entierement. 

Les  defeoses  du  troisieme  canon  du  grand  concile  de  Nic^e  ont 
t^jours  subsiste  telles  qu'elles  furent  faites  dans  ces  premiers  temps 
de  ferveur.  Si»  dans  les  dixieme  et  onzieme  siecles^  on  a  vu  ^  cet 

II)  Bingbam,  Orig,  BccUi.,  l.  xv,  c.  7,  §  7. 
2)  S«iat  Gr*go4w,  /p.  71,    liv.  Ijc;    Baronius,  ad  amn,  57,    377,   884  ;  Flemy, 
Btfi.  iocMf.,  iom,  I,  f.  64. 
(3|  ImHimHtn  a^  droU  MccU^^tifp^e,  iom,  h  P^  3(S8. 
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^gard  de  grands  abus  dc  la  part  des  prfitres,  ils  ont  cess6  des  que 
les  circoDStances  ont  permis  k  riSglise  d'y  rem6dier.  Chaque  ^vdque 
aujourd^hui  veille  dans  son  diocese  k  ce  que  ies  prAtres  et  autres 
ecclegiastiques  n^aient  pour  domestiques  que  des  femmes  hors  de 
tout  soup^on,  gtKB  suspiciones  effugiunt.  {Voyez  cttTBkT,  GONCUBUfs.) 
11  ne  faut  pas  confondre  les  agapites  avec  ies  diaconesses.  (Voyez 

DIACONSSSE.) 
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Vdge  d'une  personne  se  prend  du  jour  de  sa  naissance,  et  se 
prouve,  parmi  les  chritiens,  par  le  registre  tenu  par  le  cur6  de  cha- 
que  paroisse.  On  peut  aussi  recourir  en  cas  de  besoin  aux  certiQcats 
des  autorit^s  civiles. 

Mais^  dans  le  cas  oix  les  registres  de  la  paroisseetde  la  commune 
auraient  m  6gar6s,  ou  d6truits,  par  exemple,  pendant  une  guerre 
ou  par  un  incendie,  ia  preuve  peut  en  fitre  faite  par  depositions 
orales.  11  est  m6me  certains  ordinands  dont  le  seul  aspect  est  un  cer- 
tificat  suffisant  en  faveur  de  la  condition  d^dge. 

§  I.  Age  requis  pour  la  tonsure. 

On  ne  peut  recevoir  la  tonsure  qu'a  l'dflfc  de  sept  ans,  suivant  le 
chapitre  De  iis,  verb.  /nfanticB,  dt5(/2S,  de  Temp.  ord.,  lib.  6.  La 
congr6gation  des  cardinaux  a  defendu  de  conferer  la  tonsure  aux 
enfants  qui  n'ont  pas  sept  ans  accomplis.  II  y  avait  des  dioceses  en 
France,  ou,  par  des  statuts  synodaux,  on  ne  devait  conf6rer  la  tonsure 
qu'a  Vdge  de  quatorze  ans;  et  dans  d^autres,  suivant  la  congr^ation 
des  cardinaux,  on  ne  la  conf6rait  pas  avant  sept  ans.  Maintenant, 
dans  la  plupart  des  dioctees^  on  ne  confere  guere  la  tonsure  qu^aux 
^leves  de  th^ologie  dont  on  conjecture  probablement,  suivant  le 
concile  de  Trente,  qu^ils  ont  choisi  ce  genre  de  viepour  rendre  a 
Dieu  un  service  fldele :  Prima  tonsura  non  initientur...  de  quibus 
prf)babilis  conjectura  non  sit  eos...  ue  Deofidelem  cuUum  priBStent 
hoc  viUB  genus  eUgisse.  {Sess.  XXIV ^  cap.  A,  de  Ref.)  {Voyez  tonsubb. 

§  n.  Age  pour  les  ordres  mineurs. 

II  n'y  a  point  d'dge  d6termin6  d'une  maniere  pr6cise  par  rancien 
droit  ni  par  le  nouveau,  pour  recevoir  les  ordres  mineurs;  ce  qui 
parait  par  Id  cbapitre  In  singuUs,  dist.  77,  ou  il  est  dit  qu'on  pas- 
sera  des  petits  onires  aux  grands,  plus  t6t  ou  plus  tard,  selon  la 
capacit^  que  Ton  montrera  dans  Texercice  des  ims  et  des  autres. 
Par  le  chapitre  Nemo,  dist.  78,  on  ne  doit  pas  recevoir  un  lecteur 
au-dessous  de  dix-huit  ans;  pour  les  autres  ordres  on  n'exigeait  pas 
un  dge  si  avanc6. 

En  France,  les  6vfiques  ne  suivent,  pour  Vdge  des  ordres  mineurs, 
que  Tusage ;  ils  les  conferent  a  ceux  dans  lesquels  ils  trouvent  les 
dispositipn^  marqueespar  le  concile4e  Trente  {Sess.  XXIIIy  cap.  i  i , 
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de  Jbf.),  quoique  la  plupart  n'en  donnent  point  avant  Vdge  de  dix-*, 
buitans.  {Yoyez  ordre.) 

§  m.  Age  pour  les  ordres  sacris. 

U  paralt  par  la  Clem^ntine  de  JEtaL  et  Qualit.,  qu'avant  le  con- 
dle  de  Trente  on  n^exigeaii  que  Vdge  de  dix-buit  ans  pour  le  sous- 
diaconat^  et  vingt  pour  le  diaconat;  quoique  plus  anciennement^ 
suivant  le  chapitre  Subdiaconatus,  dist.  77,  et  le  cbapitre  Placuit, 
ibid.,  on  exige&t  un  dge  plus  avanc^.  Pour  la  prdtrise^  il  faliait  avoir 
treDte  ans,  suivant  le  cbapitre  1 5t  quis  triginta,  dist.  78,  et  le  canon 
In  veteri,  in  fin.,  dist.  77;  ce  qui  fut  cbange  dans  la  suite  et  reduit 
a  >ingt-cinq  ans.  (C.  Si  quis  triginta,  dist.  78;  Clem.  de  Mtate  et 
9tialt(.,  c.  Generalem  EcclesicB.) 

Aujourd^hui*  suivant  le  concile  de  Trente,  il  faut  £tre  &g^  de 
TiDgt-deux  ans  pour  le  sous-diaconat,  de  vingt-trois  ans  pour  le  dia- 
conal,  et  de  vingt-cinq  pour  la  prStrise,  sans  distinction  des  s^cu- 
liers  d^avec  les  r^liers.  (Sess.  XXJIJ,  cap.  \^,  de  Ref.)  11  sufTit  que 
les  annees  marquees  pour  les  ordres  soient  commenc6es.  Ainsi  Ton 
peut  iiTB  sous-diacre  &  vingt  et  un  ans  et  un  jour,  et  prStre  a  vingt- 
quatre  ans  et  un  jour.  Toutefois  on  ne  pouirait  £tre  ordonn^  le  der- 
nier  jour  de  la  vingt-imieme  ou  vingt-quatrieme  annee^  mais  on 
pourrait  TStre  le  lendemain,  car  il  sufflt  que  la  vingt-deuxieme  ou 
vingi-cinquieme  ann^e  soit  commenc^e.  Ge  r^glemeiit  du  concile 
de  Trente  se  trouve  confirme  par  Tusage  general  de  rj^glise.  Le 
pape  accorde  quelquefois  des  dispenses  d'd^e  pour  recevolr  les 
ordres. 

La  disposition  de  Farticle  organique  26,  portant  que  les  6v^ques 
ne  pourront  ordonner  aucun  ecciesiastique  s'il  n'a  atteint  Vdge  de 
Tingt-cinq  ans,  est  rapport^e  par  le  d6cret  du  28  f6vrier  1810.  Ce 
decret  prescrit  Ydge  de  vingt-deux  ans  accomplis  pour  la  r^ception 
des  ordre».  mais  l'usage  d'ordonner  les  sous-diacres  k  vingt  et  un 
ans  accomplis,  conformement  au  droit  cononique,  a  pr6valu.  Itfaut 
du  reste  que  le  clerc  qui  doit  recevoir  les  ordres  sacr6s,  sll  n'a  pas 
vingt-cinq  ans  accomplis,  justifie  du  consentement  de  ses  parents. 
(Dicret  du  28  fevrier  1810,  art.  4.) 

Le  Code  civil  s'exprime  ainsi  h  Tegard  du  mariage :  a  Le  flls  qui 
n'a  pas  atteint  Vdge  de  vingt-cinq  ans  accomplis...  ne  peut  contrac- 
ter  mariage  sans  le  consentement  de  ses  pere  et  mere.  Si  Tun  des 
deux  est  mort,  le  consentement  de  Tautre  suffit.  »  (Art.  148  et  149.) 
11  en  est  de  m6me  pour  les  ordres  sacr6s.  {Voijez  notre  Cours  de 
droit  civil  ecdisiastique,  au  mot  age,  §  I.) 

Si  un  clerc  a  re^u  les  ordres  sacres  avant  d'avoir  atteint  Vdge 
prescrit  par  les  canons,  il  doit  demeurer  suspens  de  ses  fonctions 
de  Tordre  qu'il  a  re^u  jusqu'^  ce  qu'il  soit  parvenu  k  Vdge  auquel  il 
aurait  pu  6tre  legitimement  ordonni.  (Honorius  IH^  cap.  Yel  non 
t$t,  Extrav.  de  Temporib.  ordinat.) 
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§  IV.  Agk  requis  pour  V^piscopat. 

Par  le  chapitre  Cilm  in  cunctis,  de  Elect,,  tire  du  troisieme  concile 
de  Latran^  tenu  sous  Alexandre  IH,  il  ^tait  d^fendu  d'elire  aux  ev6- 
ch^s  ceux  qui  n^avaient  pas  trente  ans  accomplis;  avant  ce  concile^ 
on  avait  eiig6  pour  T^piscopat  un  dge  plus  ou  moins  ayanc^^  selon 
que  la  discipiine  des  canons  etait  plus  ou  moins  rigoureuse.  Le  con- 
cile de  Neocesaree, tenu i'an  MA,  can.  i\y  defend  d'elever  mdme  le 
plus  digne  k  r.episcopat^  avant  Vdge  de  trente  ans,  et  il  donne  pour 
raison  que  Notrc*Seigneur  avait  cet  ige  quand  il  f ut  baptise,  et  qu'il 
commen^  d'enseigner. 

Le  concile  de  Trente,  sans  conflrmer  express^ment  la  disposition 
d^Alexandre  III^  se  contente  de  dire  que  nul  ne  sera  eleve  k  Tepisco- 
pat  qu'il  nesoit  d'un  dge  mtlr.  (Sess.  VII,  c.  i,  de  Reforfnat.) 

Par  le  concordat  de  L^on  X,  il  est  porte  que  celui  que  le  roi  nom- 
mera  k  un  evdcb^,  sera  au  moins  dans  la  vingt-septieme  annee  de 
son  dge.  Celui  de  iSOi  ne  fait  aucune  mention  de  Vdge  auquel  on 
peut  dtre  promu  a  Ti^piscopat;  mais  rarticle  i6  des  articles  orgaai- 
ques  porte :  qu'on  ne  pourra  Stre  nomme  evdque  avant  Vdge  de 
trente  ans.  Gomme  c*est  le  roi,  ou  le  cbef  de  r£tat,  qui  nomme 
aux  si^ges  ^piscopaux,  il  ne  presente  pas  au  Souverain  Pontife,  pour 
rinstitution  canonique,  des  sujets  aundessous  de  cet  dge. 

§  y.  Age  pour  les  binifices,  papauti. 

Nous  avons  mis,  ainsi  qu'on  a  vu,  r^plscopat  dans  le  rang 
des  ordres,  comme  renfermant  la  plenitude  du  sacerdoce,  quoiquo 
regard^  d'ailleurs  comme  dignite  ou  beneflce.  {Voyez  i6piscopat.) 
L'on  doit  comprendre,  sous  ce  tilre,  les  patriarcats,  les  primaties,  lcs 
arcbevficbes,  la  papaut6  nifime,  k  )a  promotion  desquels  le  m^me 
dge  est  requis,  quoique  dans  Tusage  on  n'61eve  k  ces  dignites  quo 
des  bommesd'un  dge  fort  avance :  car  on  remarque  qu'enlre  tous  lcs 
papes  qui  ont  rempli  le  Saint-Siege,  dcpuis  saint  Pierre,  trois  seu- 
lement  y  sont  montes  au-dessous  de  quarante  ans,  Innocent  III, 
Boniface  IX  et  L^on  X,  qui  en  avaient  cependant  plus  de  trente.  Oii 
ne  parle  pas  ici  de  Jean  X  ni  de  Benolt  IX,  dont  r^lection  afflige 
encore  Ffiglise  par  le  scandale  et  rirregularit^  qui  raccorapagneren  t. 
Saint  Jer6me  lui-mfime  a  dit  que  saint  Jean,  le  disciple  bien-aime, 
ne  fut  pas  choisi  pour  fitre  le  chef  de  Tfiglise  et  le  vicaire  de  Jesus- 
Cbrist,  parce  qu'il  etait  moins  Age  que  saint  Pierre :  Cur  non  Joan- 
nes  electus  est?  quia  Petrus  senior  erat,  ne  adhuc  adolescens  pro^ 
gressce  cetatis  hominibus  prceferretur. 

§  VI.  Age  pour  le  Cardinalat. 

On  doit,  suivant  le  concile  de  Trente,  observer  dans  la  creation 
des  cardinaux  tout  ce  qui  est  recommande  pour  Telection  des  evS- 
ques  (sess.  XXIV,  cap.  i,  de  Reformatione);  d'oiiron  conclut  qu'il 
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faut  (tre  Ag^  de  trente  ans  pour  Stre  fait  cardinal  pritre,  et  de  vingt- 
trotf  ans  pour  £tre  fait  cardinal  diacre,  suivant  le  concile  de  Latran. 
Toutefois  le  compact  ne  demande  que  Vdg$  de  vingt-cinq  ans  pour 
i'un  et  pour  l'autre ;  et  par  une  bulle  de  Sixte  V,  il  sufflt  d'6tre  jige 
de  yingt-deux  ans  pourdtre  fait  cardinal  diacre,  pourvuque  ie 
promu  au  cardinalat  se  fasse  ordonner  diacre  dans  l'ann^e  de  sa 
promotion.  Du  reste^  le  pape  peut  accorder  des  dispenses  d%«. 

( foyeX  CAKDINAL. ) 

§  Vn.  Age  pour  les  Abbayet. 

Par  le  chapitre  In  eunctis,  de  ElecUone,  et  le  chapitre  Licet  canon 
onnepeut  obtenir  aucun  b^neficeni  aucune  dignite  acharge  d'&mes 
ou  de  gauvernement,  qu'on  ne  soit  &ge  de  vingl-cinq  ans;  le  xon- 
cUe  deTrente  (sess,  XXIV,  cap.  12,  de  Ref.),  a  confirme  cette  dis- 
position^  que  Ton  applique  aux  abbes.  Miranda,  dans  son  Manuel 
des  prilals^  dit  qu'aucuu  superieur  de  commuoaute  religieuse  ne 
doit  4tre  elu  au-dessous  de  vingt-cinq  ans,  et  que  les  provinciaux 
etg^neraux  d'ordre  doivent  6treag6s,  comme  les  6v6ques,  de  trente 
ans;  mais  si  les  statuts  particuliers  des  ordres  ne  reglaient  Yage  de 
ces  deux  demiers  sup^rieurs,  on  pourrait  bien  ne  pas  suivre  le 
parallele  que  fait  cet  auteur  de  ces  superieurs  avec  lesevdques.  Au 
sorplus  le  pape  accorde  tres  difficilement  dispense  d'dflfe,  au-des- 
sous  de  vingt  ans,  pour  les  abbayes  et  autres  b^n^flces  r^guliers 
conventuels. 

§  Vm.  Age  pour  les  Dignitis. 

Le  GoncUe  de  Trente  qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  veut 
qa'on  ne  puisse  obtenir  des  dignites  ou  b^n^fices  h  charge  d'&mes 
au-desfious  de  vingt-cinq  ans,  ajoute  au  mdme  endroit  {sess.  XX/F, 
cap.  12,  de  Reform.),  que,pour  les  dignit6s  et  personnats  auxquels 
il  n'estattache  aucune  charge  d'4mes,  vingt-deux  ans  suffisent.  Le 
chapitre  Indecorum,  de  JState  et  qualitate  du  pape  Alexandre  III, 
defend  de  donner  les  personnats  a  des  mineurs  de  quatorze  ans : 
tandifl  que  le  chapitre  Permittimus,  de  Mtate  et  qualit.  in  6%  de 
Boniface  Vill,  permet  aux  ev^ques  de  dispenser  les  mineurs  de  vingt 
aos  pour  poss6der  les  dignit^s  et  les  personnats  dans  les  eglises 
qui  ne  sont  point  chargees  du  soin  des  £lmes.  II  faut  voir  aux  mota 
CHABas  D^AAMBS,  Di^Nrrfe,  quclles  sont  les  dignit^s  k  charge  d'&mes. 
liorsqufi  dans  un  chapitre  il  n'y  a  pas  de  statuts  particuliers,  on 
suit,  pour  les  dignit^s  et  personnats  sans  charge  d'&mes,  la  disposi- 
tion  daconcile  de  Trente. 

§  IX.  Age  poMr  les  Prieures. 

LaGl6inentinei\retn  ogro,  §  C(Btertim,deStat.  monach^,  et  lecha- 
pitre  Super  tnordinola,  de  Prcebend.,  exigent  vingt-cinq  ans  pour 
les  priettrte  conventuels  ou  k  charge  d'ames,  et  quand  les  prieures 
a  eharge  d^dmes  sont  desservis  par  d'autres  que  par  les  titulaires, 
le  mtaio  paragrapbe  Cc^Um  ne  demande  que  vingt  ans. 
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A  r^ard  des  prieures  simples^  non  conventuels  et  exempts  de 
toutes  charges,  11  faut,  conformement  au  concile  de  Trente  (sess. 
XXHI,  de  Ref.,  cap.  6),  avoir  quatorze  ans  pour  pouvoir  les  ob- 
tenir. 

§  X.  Age  pour  iire  Curi. 

II  faut  appliquer  ici  la  disposition  du  chapitre  Ciim  in  cunciis.^ 
de  Elect.^  et  du  chapitre  Licet  canon,  eod.  tit.  in  6%  confirm^  par 
le  concile  de  Trente  (sess.  XXIV,  cap.  12),  dont  nous  avons  parle 
aux  articles  prec^dents :  Nullus  ad  regimen  parochialis  ecclesic^ 
assumatur,  nisiaitigerit  annum  vigesimum  quintum.  Gette  regie  est 
g^nerale;  elle  fut  6tablie  par  le  troisieme  concile  g6neral  de  Latran, 
et  adoptee  dans  la  suite  par  tous  les  conciles  qui  se  sont  tenus. 
Mais,  comme  les  eveques  peuvent  obtenir  la  dispense  d'ordonner 
les  pr6tres  avant  Ydge  de  vingt-quatre  ans,  ils  peuvent  nommer 
aux  cures  les  ecclesiastiques  qu'ils  ont  ordonnfe  pretres,  quoique 
ceux-ci  n'aient  pas  Vdge  requis  par  les  canons.  ( Voyez  au  mot  abti- 
CLEs  ORGANiQUES,  le  dccrct  du  28  fevrier  1810,  art.  3  et  4.) 

§  XI.  Age.  Canonicat,  prihende,  chapitre,  pension. 

Regulierement  un  clerc  ne  peut  obtenir  quelque  b^nefice  que  ce 
soit  avant  Vdge  de  quatorze  ans,  suivant  la  disposition  du  concile 
de  Trente :  Nullus  prima  tonsura  initiatus,  aut  etiam  in  minoribus 
ordinibus  constitutus,  ante  decimum  quartum  annum  heneficium 
possit  ohtinere.  {Sess.  XXIII,  cap.  6.) 

Le  chapitre  Super  inordinata,  de  Prcehend.,  d^fend  de  conferer 
des  benefices  a  des  enfants;  ce  qui  a  ^te  mis  en  regle  de  chancel- 
lerie,  dont  Rebufife  fait  ladix-huitieme,  etpar  laquelle  il  est  dit  que 
les  enfants  ne  pourront  obtenir  des  b6n6Qces  sans  dispense  du  pape. 
Gette  regle  n^est  plus  dans  les  nouvelles  coUections,  on  Ta  rempla- 
c6e  par  une  autre  qui  parle  des  promus  irr6gulierement  aux  ordres. 

(VoyeZ  EXTRA  tempora.) 

La  glose  du  canon  De  iis,  dist.  28,  entend  par  le  mot  d'enfant 
ceux  qui  sont  au-dessous  de  sept  ans,  parce  que  Tenfance  n'esl  pas 
censee  durer  au-dela  de  cet  djc,  suivant  la  loi  Infantium,  c.  de 
Jure. 

Par  le  chapitre  2  de  Miat.  et  qmlit.f  et  le  chapitre  Si  eo  tempore, 
de  Rescript.,in  6**,les  clercs  tonsur6s  peuvent  obtenir  des  ben6fices 
simples  qui  ne  requierent  pas  une  grande  maturite  de  jugement: 
Et  qucB  in  nomen  rectorice  non  sonant,  aut  quoe  certum  non  hahent 
ordinem  annexum.  (C.  Ei  cui,  de  Prasbend.,  in  6\) 

La  susdite  regle  de  chancellerie  demande  dix  ans  pour  posseder 
un  canonicat  dans  une  coUegiale,  et  quatorze  ans  pour  un  canonicat 
de  cathedrale  ou  de  m^tropole. 

Quand,  par  la  fondation  d'une  chapellenie,  le  titulaire  doit  dtre  de 
la  famille  du  patron,  ou  qu'elle  porte  qu'on  la  conferera  au  presente, 
quoique  kgi  de  moins  de  quatorze  aas,  on  doit  suivre  la  fondation. 
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Pour  iive  capable  d^une  peDsion,  sept  ans  snfOsent.  {Glos.  in  c. 
lo,  de  Probationibus,) 
Aujourd^hui  les  canonicats  ne  se  conferent  qu'a  des  prttres. 

§  XII.  Age  pour  la  profession  religieuse. 

Anclennement  Vdge  pour  faire  profession  religieuse,  n'etait  point 
determine:  onle  rfegla  dans  la  suite  sur  celui  du  mariage.  Le  cha- 
pitre  Ad  nostramj  et  le  chapitre  Significatum,  de  ReguL,  portent 
qu'on  ne  pourra  faire  profession  dans  un  ordre  religieux  avant  Vdge 
de  quatorze  ans,  et  les  fiUes  avant  Vdge  de  douze.  Mais  le  chapitre 
Quia  in  insulis,  du  mfime  titre,  veut  que,  quand  le  monastere  se 
trouve  dans  des  deserts,  ou  que  la  regle  y  est  tres  austere,  on  ait 
au  moins  dix-huit  ans.  Le  conciie  de  Trente  {sess.  XXV,  de  ReguL, 
c.  lo),  sans  distinction  de  lieux  ni  de  rfegles,  a  flxe  Vdge  requis  pour 
faire  profession  religieuse,  a  seize  ans  pour  Tun  et  Tautre  sexe,  & 
peine  de  nullit6;  ce  qui  n'emp6che  pas  que,  par  des  statuts  parti- 
culiers,  on  ne  puisse  exiger  un  dge  plus  avance,  comme  cela  se  voit 
dans  plusieurs  ordres;  dans  lequel  cas  Barbosa  rapporte  qu'il  a  6t6 
decid6,  par  la  congr^gation  du  concile,  que  la  profession  faite  aprfes 
Vdge  de  seize  ans,  dans  un  ordre  ou  les  statuts  demandent  un  dge 
plus  avance,  est  valide,  si  les  statuts  m6mes  ne  renferment  pas  la 
clause  irritante  de  nuUite  (i). 

D'apres  le  droit  civil,  les  eleves  ou  novices  des  congregations  hos- 
pilalieres  ne  peuvent  faire  profession  ni  contracter  des  voeux,  si 
«Wes  tf  ont  seize  ans  accomplis,  et  encore,  k  cet  dge,  les  voeux  ne 
peuvent  fetre  faits  que  pour  un  an.  Mais  a  Vftge  de  vingt  et  un  ans, 
les  engagements  peuvent  6tre  de  cinq  ans.  {Dicret  duiS  fivrier 
i8i9,  art.  7  et  8.)  Les  novices  sont  tenues  aussi  de  pr6senter  les 
tconsentementsdemandespour  contracter  mariage,  par  les  art.  i48  i 
160  du  Code  civil.  (Voyez  notre  Cours  de  Ugislation  cvoile  eccU- 

^iasiique.)  -  .     ,    , 

Les  seize  ans  doivent  6tre  accomplis :  la  profession  faite  le  dermer 

jour  de  la  seizieme  annee  serait  nuUe ;  c'est  la  d^cision  de  la  con- 

gregation  du  concile. 
A  Tegard  des  statuts  de  certains  ordres  qui  demandent  un  oge 

plus  avanc6,  s'ils  ont  et6  duement  aulorises,  on  doit  s'y  conformer, 

souspeine  de  nuUite  de  la  profession.  {Yogez  stjltuts,  RiGLi,  R^- 

¥0HM£  ) 

§  Xlll.  Age  pour  le  maria^e. 
Vdge  pour  le  mariage,  suivant  le  droit  canoniquc,  est  Vdge  de 
imberte  qui  est  flxe  par  les  canons  a  douze  ans  accomplis  pour  les 
fiUes,  et  k  quatorze  ans  accomplis  pour  les  gar^ons.  {Voyez  pubkbtA.) 
Mais,suivant  les  prescriptions  du  Code  civil,  que  rfigUse  adopte  en 
Franoe,  «  rhomme  avant  dix-huit  ans  revolus,  la  femme  avant 
qiHiaze  ans  r^volus,  ne  peuvent  contracter  mariage.  »  {Art.  iU.) 
€  rfemmoins,  il  estloisible  auchef  de  Ffitatd^accorder  desdis- 

(1)  B«rbosa,  4#  Jur$  •ccto»«w«co,  lib.  i,  cap.  42,  n.  140. 
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penses  A'dgB  pour  des  motifs  graves.  » {Art.  ii5.)  Nous  disons^dans 
nolre  Cours  de  droitcivil  ecclesiastique^  sons  le  mot  dispsnse^  quels 
sont,  aux  yeuz  de  r£ltat,  ces  motifs  gra\€6.  Les  articles  148  et  sui- 
vants  du  Code  civil  defendent  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans  de 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  p^re  et  mere. 

§  XIV.  Difaut  d'AGfi,  irrigularitif  dispense. 

Le  d6faut  d*dge  rend  irr^gulier,  tant  pour  les  ordres  que  pour 
les  b6n6Dces.  {Clement.  ult.,de  JEtate;  cap.  iA,  de  Elect.  m  6".) 
Bien  plus,  ceux  qui,  sans  avoir  Vdge  prescrit  par  les  canons,  refoi- 
vent  de  mauvaise  foi  les  ordres  sacres,  encourent  une  nouvelle 
irr6gularit6,  slls  en  font  les  fonctions  (1). 

Le  pape  est  aujourd'hui  seul  en  possession  de  dispenser  ceux  qui 
n'ont  pas  Ydge  pour  les  ordres  ou  pour  un  b6n6flce  (2).  Et  comme 
cette  m6me  dispense  est  contraire  aux  rfegles  eccl6siastiques,  le  pape 
est  libre  de  Taccorder  ou  de  la  refuser ;  que  s'il  Taccorde  pour  tenir 
b^nefices  sans  ajouter  leur  qualit^,  on  ne  Tetend  Jamais  aux  b^n^  - 
fices  cures  ni  aux  dignit^s :  Dispensaiiones  cdm  odiosm  sunt,  debent 
potiiis  restringi  quam  ampliari.  (C.  Ciim  in  illis,  deElect.  in  6*.) 

Par  une  suite  de  cette  m^me  regle,  on  accorde  rarement  la  dis- 
peuse  pour  rendre  habile  k  posseder  des  benifices  non  encore  va- 
cants;  et  on  la  Tegarde,  a  Rome,  comme  necessaire  dans  le  cas 
mfime  o\x  il  ne  manquerait  a  Torateur  qu'un  jour,  une  heure  de 
temps  pour  avoir  Ydge  requis. 

Cest  aussi  un  principe  de  la  chancellerle  romaine,  que  revfique 
ou  Tordinaire  ne  peut  conferer  ni  les  ordres  ni  les  ben6fices  k  un 
mineur,  sous  la  condition  d'obtenir  dispense  de  sa  minorite;  il  faut 
mfime  quand  la  dispense  a  lieu,  que  le  pape,  coUateur  universel  de 
tous  les  b6n6fices,  confere  en  dispensant  par  un  seul  et  mfime  res- 
crit ;  ce  qui  ne  souflre  d'exception  qu'en  faveur  des  patrons,  k  qui 
il  est  permis  de  pr6senter  au  mineur,  en  le  chargeant  de  se  rendre 
habile  aux  efl^ets  de  la  pr^sentation  par  telle  voie  ou  dispense  que 
les  canons  prescrivent;  et  cela,  parce  que  le  concile  de  Trenlc  ou 
celui  de  Latran,  qui  ontfaitdcs  d^orets  sur  Tdjc  rcquis  pour  les 
b6n6fices,  ne  s'appliquent  point  aux  ben^fices  de  fondation  lalcale. 
Ces  conciles  ont  defendu  aux  eveques,  et  m6me  aux  legats  d'accor- 
der  ces  dispenses.  II  n'est  permis  qu'au  pape  de  d^roger  h  une  loi 
conciUaure;  et  il  ne  le  fait  mfime  qu'en  faveur  de  ceux  qui  appro- 
chent  de  leur  puberte,  rarement  aux  enfants  de  huit  ou  neuf  ans, 
pour  les  b6n6fices  qui  en  demandent  quatorEC,  ou  de  moins  de 
vingt-deux  ans,  pour  ceux  qu'on  ne  peut  posseder  sans  en  avoir 
vingt-cinq. 

Saint  Pie  V  avait  permis  aux  reguliers  d'accorder  des  di^nses 

(1)  SaiaU-Beuve,  lom«  t,  mw  16 ;  Cabimit,  Ub.  r,  cap.  6,  ».  6 ;  Cofi/^tioct  rfM« 
§m  9w  Us  ortfrft;  Po&tat,  wr*.  siJrpow,  oas  8. 

(2)  Collet,  Traiti  4u  diipentts,  Hb.  n,  part,  yi,  ch,  2. 
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iidgt  k  leturs  sujets;  tftais  Gr6goire  XIH  a  r6voqu*  ce  priTil6ge  et  a 
fiut  renlrer  les  i^guliers  datis  le  droit  comroun. 

La  congr^gation  du  concile  a  d6cid6  que  Y&ge  requis  pour  les  or- 
dres  et  les  b^n^flces  se  compte  h  pmcto  natitiiaiUy  wm  h  puncto 
^Mceptioniiy  neque  h  die  baptimi  (1). 

Autrefois,  pour  obtenir  dispense  d'dge  k  refTet  de  poss^der  un 
b^nifice,  on  ftiisait  des  expressions  ^quivoques  par  une  n^gative, 
innocent  XII  a  rem^di^  k  cet  abus  en  ordonnant  que  Ton  ferait  Tex- 
pression  de  Vdge  d'une  manifti^e  positive. 

Lorsqu^une  dispense  est  obreptice,  ou  abusive,  le  pourvu  avant 
Ydgey  par  le  moyen  de  cette  dispense^  demeure  incapable  et  la  pro- 
vjsion  est  nulle;  le  b^n^fice  peut  toe  d^voluti. 

In  favorabilibus  annus  incoBpiuspro  completo  habetur.  Getteregle 
doit-elle  6tre  appliqu6e  aux  cas  des  ordres  etdes  b6n6flces?  Elle  l'est 
quelquefois,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus.  Mais,  en  gen^ral  on  doit 
tenirpour  la  negative,  parce  qu'on  ne  saurait  avoir  VAge  trop  miir 
dans  qiielque  rang  que  Ton  soit  mis  dans  Tfiglise.  Tcb  tibi,  terra, 
cupi$  Kex  eslpuer.  {EccJes.,  cap.  X,  16.) 

a  11  n'appartient  qu'au  pape,  dit Bouchel  (2),  de  dispenser  de  Vdge, 
parce  que  cette  conslitution  est  conciliaire,  contre  laquelle  T^vfique 
ne  peut  dispenser,  non  pas  m6me  le  l^gat,  n'6tait  que  le  suppliant 
efttatteint  Fdffe  de  vingt  ans;  auquel  cas  Tevfique  peut  librement 
dispenser  ad  dignitates  et  personatus  non  curatus,  parce  qu^aux 
curte  il  est  requis  une  plus  grande  sufTisance :  Cura  enim  est  ars 
artium.»  Quoi  qu'en  dise  Bouchel,  nos  6v6ques  ne  donnentaucune 
dispense  dMje,  ni  pour  les  dignit^s,  ni  pour  aucun  autre  ben^flce, 
cure  ou  non  cure. 

§  XV.  AGEpour  raudition  de  la  messe,  Vabstinence,  lejeiine,  la 

communion. 

Vdge  ou  les  enfants  sont  tenus  d'entendre  ia  messe  et  de  s^abste- 
nir  de  faire  gras  les  jours  d^fendus  par  r^glise^  est  ordinairement 
et  r^gulierement  sept  ans  accomplis,  parce  qu'alors  ils  sont  pr^su- 
m^s  avoir  suffisammeQt  Tusage  de  leur  raison.  C'est  le  sentiment 
commun  de  tous  les  canonistes  et  de  tous  les  tlieologiens. 

Vdge  dans  lequel  les  adolescents  commencent  a  6tre  oblig^s  k  la 
loi  du  jeiine  est  vingt  et  un  ans  accomplis^  parce.que  r£:glise  oblige 
ceuz-ia  seulement  dont  le  oorps  est  suffisamment  form^>  car  ordi- 
nairement  la  croissance  ne  depasse  pas  vingt  et  un  ans. 

Mais  les  reguliers,  bien  qu'ils  n'aient  pas  encore  accompli  letir 
vingt  et  unieme  annee,  sont  n^anmoins  tenus^  depuis  le  jour  qu'ils 
oot  fait  profession,  k  tous  les  jeAnes  prescrits  dans  leur  ardre,  parce 
que  par  leurs  viBux  ils  ont  renonc^  au  privilige  de  Vdge.  Pour  tes 
jeOiies  puremeat  eccl^siastiques  qui  ne  sont  pas  prescrits  dans  leur 

(1]  Fagnao,  in  cap.  Jn  cuncUs^  it  £l«ct.,  n.  134. 
(2)  BiblUAhiqui  canom^tfi,  av  fmt  AOS,  pa|C.  3« 
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regle,  ils  n'y  sont  pas  plus  oblig^s  que  les  autres  fldeles  avant  que 
leur  vingt  et  unieme  ann^e  soit  revolue,  parce  que  T^glise,  pas  plus 
que  ceux-ci,  ne  les  y  astreints  par  aucun  pr6cepte. 

Pour  la  communion,  lechdipiire  Omnisulriusqiiesex^,  de  Pcmit, 
et  remiss.  demande  Ydge  de  discrition,  c'est-Ji-dire  Vdge  sufOsant 
pour  concevoir  le  respect  dA  k  la  sainte  eucharistie.  Gependant,  en 
gineral,  on  ne  doit  accorder  la  communion  q\x'k  ceux  qui  ont  onze 
ou  douze  ans,  a  moins  de  dispositions  extraordinaires.  Tamenregih 
lariter  loquendo  non  est  concedenducommunio  eucharistica  nisi  ha- 
bentibus  (Btatem  undecim,  vel  dtwdecim  annorum,  nisi  in  aliquibus 
anticipetur  propter  eorum  singularem  prm  aliis  de  hoc  sacramento 
devotionem,  et  pleniorem  de  eo  cognitionem  (I). 

§  XVI.  Age  pour  e$re  parrain  ou  marraine. 

V&ge  requis  et  sufflsant  pour  fitre  parrain  ou  marraine  est  Vdge 
de  raison,  c'est-{i-dire  sept  ans.  II  n'est  pas  n^cessaire  que  le  par- 
rain  ou  la  marraine  soient  plus  dgis  que  celui  qui  re^it  le  sacre- 
ment  de  baptfime,  parce  qu'aucun  canon  ne  Ta  prescrit  (2). 

Cependant,  dans  plusieurs  diocfeses,  on  exige  que  les  parrains  et 
marraines  aient  fait  ieur  premiere  conununion.  Le  concile  de  Ren- 
nes,  tenu  en  1349,  demande  que  Tun  ou  Tautre,  au  moins,  ait  fait 
sa  premifere  communion,  et  que  Tautre,  dgi  de  plus  de  sept,  sache 
les  el^ments  de  la  foi.  a  Si  le  parrain  et  la  marraine  sont  le  fr^re  et 
la  soeur  de  Tenfant  a  baptiser,  ajoutet-il,  on  pourra  les  admettre, 
quand  bien  m^me  ni  Tun  ni  Tautre  n'aurait  fait  sa  premiere  com- 
munion,  pourvu  quMls  ue  soient  pas  dges  de  moins  de  sept  ans  et 
qu'ils  n'ignorent  pas  les  ^l^ments  de  la  foi.  »  {Dicret  17,  §  4.) 
(Foyejs  PARRAm.) 

AGENT. 

Autrefois,  au  temps  des  premiers  empereurs  chr6tiens,  lorsque 
les  dioc^ses  n'6taient  pas  encore  bien  regl^s  pour  leurs  limites  et 
pour  les  droits  des  6v6ques,  les  ^gUses  entretenaient  a  Constanti- 
nople  une  sorte  d^agents  appeles  d'un  mot  grec  Apocrysiarii  ou  Agens 
in  rebus^  comme  on  voit  en  la  Rubrique  du  Code,  titre  XX,  liv.  XIF, 
poyr  6tre  k  port^e  de  soUiciter,  soutenir  ou  d6fendre  leurs  droits 
aupres  des  empereurs,  soit  poiu*  la  taxe  des  .provisions  quMIs^fai- 
saient  distribuer  pour  chaque  diocese,  soit  pour  les  aflisiires  eccl^- 
siastiques  auxquelles  les  empereurs  prenaient  alors  beaucoup  de 
part. 

Dans  la  suite,  les  conciles  ayant  tout  r^gl^  par  les  canons,  les 

empereurs  renvoyerent  les  6v6ques  k  leur  ex6cution;  on  cessa  d'a- 

voir  des  agents  ou  des  apocrysiaires  aupres  d'eux;  le  pape  fui  le 

seul  de  qui  Ton  reconnAt^  k  Gonstantinople,  les  16gats  pour  apo- 

(1)  Ferraris^  Prompta  bibliotheea,  edit,  Cattmns,,  n.  37  «(  $eq, 

(2)  Barl)Osa,  d$  Offic,  9t  potitt,  epitcop,,  allegat,  30,  n.  36. 
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recompense  a  de  vieux  iniUtaires. 

li  y  avai.t  autrefois  en  France  deux  eccl&iastiques  r^sidant  a  Pa- 

ris,  et  cboisis  tour  a  tour  par  deux  provinces  du  royaume,  pour  y 

g^rer  les  affaires  du  clerge.  On  les  appelait  Agenis  giniraux  du 


qu'une  des  provinces  en  tour  de  nommer,  consenttt  a  leur  conti- 
nuatioD^  elle  perdait  son  droit  de  nommer,  et  ia  province  qui  sui- 
vait  oommait  a  sa  place  (1).  (Yoyez  ass£mbl£es  du  clerge.) 

U  fallait  que  les  agents  fussenl  pretres,  qu'ils  poss6dassent  dans 
leur  province  uu  beneflce  payant  dlme  autre  qu^une  chapelle ;  et 
qu'ik  eussent  assisle  a  une  assemblee  generale,  qui  leur  eAt  donni 
quelque  connaissance  des  afTaires  du  clerge. 

S'il  arrivait  qu'un  agent  f6t  nomme  par  le  roi  a  un  ^vtehe,  et 
qu'ii  accept^t  cette  dignit*6  pendant  le  cours  de  son  agence,  la  piace 
etait  vacante  de  plein  droit,  et  la  province  qui  1'avait  choisi  pouvait 
en  substituer  un  autre  en  sa  place.  Mais,  dans  Tusage,  les  agents 
promus  a  Tepiscopat  ne  cessaient  pas  de  faire  les  fonctions  de  Ta- 
gence  jusqu*a  leur  sacre. 

Totttes  les  fonctions  des  agents  se  reduisaient  a  trois  chefs  prin- 
cipaux:  le  premier,  de  veiller  sur  la  recelte  des  deuiers  du  clerge; 
d'examiner  les  6tats  que  leur  envoyaient  les  receveurs  particuliers, 
les  receveurs  provinciaux  et  le  receveur  general;  d*avoir  soin  que 
les  deniersfussent  employes  suivaut  ies  ordres  de  i'assembiee,  etc; 
le  second,  d'avoir  soin  qu'on  ne  donn&t  point  d'atteinte  aux  privi- 
leges  du  cierge,  et  aux  ciauses  des  contrats  pour  ies  subventions 
ordinaires  et  extraordinaires ;  d'avertir  ies  archevdques  et  ev^ques 
de  tout  ce  qui  pouvait  ies  concerner  sur  ce  sujet;  de  faire  au  roi  et 
asoD  conseii  toutes  ies  remontrances  qu'ils  croyaient  n^cessaire  de 
faire  pour  i^avantage  general  du  cierge :  m^me  d'intervemr  au  con- 
seii  et  aux  pariements,  quand  ils  avaient  re^u  un  ordre  sp6ciai  de 
rassembiee  pour  donner  dans  queique  affaire  leur  requete  d'inter- 
vention  au  nom  du  cierge;  le  troisieme  chef,  d'avoir  lagarde  des 
arcliives,  de  faire  deiivrer  des  extraits  des  papiers  communs  a  ceui 
du  cierge  qui  eu  avaient  besoin,  sans  laisser  emporter  les  papiers 
hors  de  ia  chambre  dans  laquelie  iis  devaient  etre  conserves. 

Le  cierge  donnait  pour  appointement  a  chacun  de  ces  agenis  ge- 
neraux,  cinq  mille  cinq  cents  livres  par  an,  et  ou  ieur  remettait 
entre  ies  mains  ia  somme  de  trois  miile  iivres  par  cbaque  annee, 
pour  les  frais  des  affaires  du  cierge.  ils  jouissaient  outre  ceia  des  fruits 
de  ieurs  l)enefices,  dein^me  que  s'ils  eusseut  assiste  aux  offlces.  ils 
avaient  eucore  qu^lques  autres  privil6ges  que  nous  croyous  iuutilc 
de  rappeier  ici. 

(1)  MkMiree  ducMge^  tom,  vux,  pag.  51. 
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AGGRAVE,  REAGGRAVE. 

Qq  appeUe  agtirave  la  seQtence  d'«xcoininunieation  que  le  jnge 
eoclesiastique  porie^  ensuite  du  monitoire,  comre  ceux  qui  n^ont 
point  obei  aux  troia  monitions  pfecedentes*  ( Voyez  sxcommuhiga^ 

HON.) 

Suivant  le  ooncile  de  Toura^  tenu  l'an  1299^  Vaggravi  est  une 
peiue  qui»  outre  laprivation  des  biens  spirituels,  interditfusc^e  des 
ohoses  publiques;  et  la  riaggrav>e  ajoute  la  privationde  la  societe, 
mdme  dans  le  manger  et  le  boire. 

Le  m^me  conciie  prescrit  la  maniere  de  proc^der  en  Kiatiere 
(i'exeommunication:  il  defend  aux  prelats  la  prteipitation  en  ces 
occasions;  il  veut  qu^apres  les  monitions  et  fexcommunicatlon^  ils 
usent  de  Vaggravation  en  cas  de  contumace,  et  enfin  de  la  r4aggra- 
vaiiQ»,  quand  le  coupable  montre  une  obstinatij^n  invineible. 

La  forme  des  aggraves  et  riaggrave»  ^tait  diflerente^  selon  les  dif- 
f^rents  usagea  des  diooeses.  Dans  qiielques-uns  on  les  pronon^it 
par  un  seul  acte,  avec  desd^tails  peremptoires^  comme  foit  I'extra- 
vagantOiid  certitudinem,  de  Sent.  exeom.;  mais  dans  la  plupart 
ron  usait,  avec  plus  de  reguiarit^,  de  deux  actes  s^pares. 

Les  aggraxies  el  rSaggraves  qu'oD  publiait  quelquefois  aprto  les 
excommunications  D*etaient  qu'une  confirmation  des  {Mremieres 
oensui^es  que  l'£glise  fatsait  publier^  aflD  de  donner  lieu  k  eeux  qui 
avaient  eDCOuru  rexcommunication  de  fkire  des  reiexions  sur  leur 
ctat;  e'est  pour  les  moniton*es  qu'on  emploTait  frtus  ordinairement 
les  aggrave$  et  ks  riaggraves.  Le  juge  qui  avait  permis  la  publi- 
cation  du  monitoire^  permettait  aus»  d^obtenir  de  rofiicia)  uo  or- 
dre  pour  publier  ces  confirnaations  d^excommunication  contre  eeux 
qui  refusaient  de  revder  les  faits  dont  ils  avaient  connaissanee  (1). 

Vaggrofoe  ou  anatbeme  se  puMiail  ordinairemmt  au  son  des  clo- 
cbes  et  avee  des  cierges  allumes  qu'on  tCDait  en  maiu^  qu^on  6tei- 
gnait  ensuite,  et  qm  l'on  jetait  par  terre.  Le  riaggrave,  qui  ^tait  le 
dernier  foudre  de  rexcommunication^  se  publiait  avec  les  mdmes 
formalit^  (^).  (Voyez  kjnkTBtM^,) 

Eveillon  dit  que,  malgre  toute  fH^tique  el  usage  eontraire^  les 
aggraves  eXreaggraves  ne  doivent  avoir  lieu  qu'a  r^eontredesdelin- 
quants,  connus  et  nommement  excommunies,  par  ce  que,  ajoute-- 
t-il^  c^esttendre  des  pi^es  aux  consciences^  que  de  defendre  aux 
fldeles  la  ftrequentation  de  ceux  qu'ils  ne  connaissent  pas. 

AGGR^TION. 
L'  aggrigation  est  la  reception  au  nombre  de  ceux  qui  cqmposent 

(1)  D^HMcourt,  Loit  ecck'xiastiqua,j>ag.  174. 

(2)  Ducassef  Ttaitidt  ta  juridiction  eccUsiastiqtte^  part,  II,  pag.  203  \  Fleuiy, /rw/i- 
tulton  au  droit  eccletiasiiqu9j  tom.  I,  pag,  72 ;  £veilloD,  Traite  des  iXc<nMnwmi€aii<mt, 
ch.  28; 
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uo  corp»  ou  uiic  asBmbl^ ;  onpeulatmi  entendrepareeterniete 
Gorps  ou  rafisemUee  m^me. 

U  y  avait  autrefoisdans  plusieurs  diocesesde  France  des  cemmu^ 
naot^ de tnrdtres quoD  appelait,  dans certains  pays»  fiUeuIs, cotu- 
fflunalistes,  et  dans  d^autres,  nggrdgh;  ces  prdtres  faisaieot  corpg 
saos  lettres  pateules ;  ils  ^aient  ordinairemeDt  natirs  des  paroisses 
OQ  ils  etaient  ^ftaUis^  et  quand  ils  ^taient  ^rangers^  on  leur  Msait 
payerim  droit  pour  tXre  admis  a  Yaggrigaium. 

U  regiement  de  rassembl^e  du  clerg^  de  Vmuie  in»  portaitque 
nu)  ne  poutait  Mre  aggrSgi^  e'esl-^re  re<ni  aux  assefnblte  du 
elerge,  f<Hrs  F^v^e  du  beu  ou  elles  se  tenaient 

AGNAllCW. 

JusUiiien  dit  que  Vagnation  est  le  lien  de  parcnt^  qur  vient  du 
rdledes  males,  ella  cogmiion,  du  c6l^  des  femmes:  tficuntttr 
agnati  qui  per  virilis  sextU  cognationem  conjuncti  sunt,  eo^tati 
tero  dicuntur  qui  per  fcetninei  sexAs  personas  cognatiane  fungun^ 
tur,  {Instit.  §  I,  de  Legit.  agnat.  tutel.) 

le  droit  canonique  n'a  jamais  fait  aucune  distinction  de  seie  dans 
la  suppuUtion  des  degr^s  de  parent^  •  mais  il  traite  d'une  sorte  de 
cognation  spirituelle  inconnue  au  droit  civil.  {Togez  coGifAtioiv, 
dega£.] 

AGNUS  DEI. 

Agnus  Dei  cst  un  nom  que  Fon  donne  bxxx  pains  de  eireempreints 
de  la  flgure  d^un  agneau  portant  Tetendard  de  la  croii,  et  que  )e 
Souverain  Pontife  benit  solennellement  le  samedi  m  etbiSy  lapre«- 
miere  annee  de  son  pontiflcat,  et  cnstnte  de  sept  ans  cn  se^  ans^ 

On  tfest  point  d'accord  sur  Torigine  des  agnus  Dei.  Quelqoes 
auteurs  la  font  reraonter  au  ponlrficat  de  saint  Melchiade  et  de 
saint  Sylvestre,  qui  gouvernaient  rfiglise  au  quatriemc  siecle.  D'»»* 
tres,  et  leur  opinion  paratt plus  probable,  Fattribuent  au  cinquiera^ 
siecle  et  au  pape  Zozime.  Ge  papte,  ne  a  Cisar^e,  en  Grece,  et  eki  le 
19  aoAt  417,  en'etendant  aux  paroisses  Iafacult6  d'aHumer  le  cierge 
pascal,  privil6ge  rteerv6  jusqu'St  cette  epoque  aux  grande&  basili- 
ques,  donna  en  mfime  temps  naissance  aux  agnt$9  Dei  qi#  ont, 
comme  nous  le  verrons,  de  grandes  affinites  avec  le  cierge  pascal. 
Le  savant  Pagi  assure  que  Tusage  de  benir  et  de  distribuer  les  agntu 
Dei  remotite  au  berceau  de  r%lise  et  se  faisait  le  samedi  saint,  par 
ce  que  ce  jour  \k  on  pailageait  en  morceaux  le  cierge  pascal  de 
Fannee  pr6c6dente,  symbole  de  la  rfeurrection  du  3auvettr,  agneau 
de  Dieu,  et  on  en  distribuait  des  parcelles  au  peuple,  qui  s^eff  ser^ 
vait  pour  parfumer  ses  maisons  et  ses  champs,  aftn  d'eri  chasser  les 
d6raons  et  de  les  garantir  des  lemp^tes.  A  Rome,  Farclrfdiacre 
benissait  une  certaine  quantit6  de  cire  humectee  d'huiie,  il  y  gra* 
vait  rempreinte  d'un  agneau  et  la  distribuait  aux  fideles.  La  c^r^ 
monie  se  ftt  ainsi  jusqu'au  neuvifrme  sifecle,  ofi  elle  pfit  mir  forfne 
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plus  solennelle  et  pius  precise.  Aussi  quelques  auteurs  oDtrils  cru 
que  la  benediction  des  agnm  Dei  n^etait  pas  ant^rieure  a  cette 

^poque. 

Dans  les  premiers  siecles,  les  agnus  Dei  u^ayaient  point  une  forme 
parfaitementdeterminee.  II  y  en  avait  de  carr^s,  de  rond8,en  oYale, 
en  ^toiie,  et  ils  poriaient  i'empreinte  du  saint  precurseur  Jean- 
Baptiste  avec  l'agneau,  ia  banniere  et  la  devise :  Agnus  Dei  qui  iollis 
peecata  mundi.  Queiques-uns  meme  etaient  fa^onnes  en  forme  de 
vrais  agneaux.  Un  peu  pius  tard,  et  pendant  assez  longtemps,  ou 
n'y  grava  point  d'autre  imageque  ceiie  de  i'agneau  portant  la  croix; 
mais,  dans  les  demiers  siecies,  on  a  coramence  a  y  graver  i'image 
de  la  tres-sainte  Vierge,  des  saints  apdtres  et  des  autres  saints  et 
bienlieureux  pour  lesquels  chaque  pape  avait  une  devotion  parti- 
culiere.  Cest  ce  qu'atteste  Benolt  XIV  dans  son  Traiti  de  la  canoni- 
saiion  des  saints. 

Les  souverains  Pontifes  font  la  hen^diction  des  agnus  Dei  dans  la 
premiere  annee  de  leur  pontiflcat  et  ils  ia  renouvellent  tousles  sept 
ans.  Cette  ceremonie  se  pratique  ordinairemenl,  quand  elie  se  fait 
d'une  fa^on  solennelle,  lesmercredi,  jeadi  etvendredide  iasemaine 
de  Paques,  et  le  samedi  de  ia  meme  semaine  le  pape  en  fait  la  distri- 
bution  solennelle.Quand  la  benidiction  a  lieu  d*une  maniere  privee, 
la  distribution  solennelie  par  le  souveraiu  Pontife  ne  se  pratique 
polnt.  En  1847,  a  l'occasion  de  ia  premiere  Pfique  de  son  pontificat, 
Pie  iX  donna  une  grande  soiennit6  a  ces  ceremonies.  La  benedic- 
tion  des  agnus  Deise  fait  aussi  extraordinairement  dansrannee  du 
grand  Jubil^,  et  on  en  distribue  aux  pelerins  qui  vont  gagner  cette 
indulgence  dans  la  viiie  sainte. 

Le  soin  de  preparer  les  agnus  Dei  regardait  autrefois  ie  sacriste  du 
souverain  Pontife  :  c'etait  un  des  privileges  de  sa  cbarge.  Le  pape 
Ciement  VIll  a  transfere  ce  privilege  aux  moines  de  i'ordre  de  Citeaux^ 
qui  residaient  alors  i  Saiute-Pudentienne.  Ce  privilege  ieur  fut  con- 
flrm6  par  son  successeqr  imm^diat,  Leon  XI,  en  lOOo,  et  par 
Paul  V,  en  1608.  Ces  religieux  sont  toujours  restes  depuis  iors  en 
possession  de  ce  privilege,  auquei  iis  attachent  un  grand  prix. 

Le  SaintSiege  a  toujours  r^prime  avec  le  pius  grandsoin  lesabus 
qu'on  a  faits  quelquefois  de  ces  objets  de  devotion.  On  connait  la 
bulle  du  7  decembre  1452  par  laqueile  le  pape  Nicolas  V  porte  les 
peines  les  plus  severes  contre  Jean  Vrioch  el  Denys  de  Molinis  pour 
avoir  contrefait  ies  agnusDei.  Paul  II,  par  la  buUe  Immoderata,  du 
21  mars  1470,  infligea  des  peines  tres  graves  a  ceux  qui  auraient 
1'audace  de  faconner  et  de  mettre  en  vente  des  agnus  Dei  de  cire 
benite.  Deux  constitutions  de  Gregoire  Xlll,  en  date  du  24  et  du 
25  mai  i 572,  defendirent,  sous  peine  d'excommunicalion,  de  pein- 
dre,  de  couvrir  de  miniatui^e,  d'or  ou  de  quelque  aiitre  matiere,  le5> 
agnihs  Dei  et  de  les  vendre.  Ces  peines  furent  confirmees,  en  1716, 
par  le  pape  Clement  XI>  et  elles  sont  toujours  en  vigueur. 

Les  agnus  Dei,  de  nos  jours^  sont  de  forme  ronde ;  mais  il  y  en  a 
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de  diYerses  graodeurs.  Ils  portent^  d^un  c6t£,  1'image  du  SauYeur, 
soos  la  figure  d'uD  agneau  qui  porte  T^tendard  de  la  croix^  et,  de 
Tautre,  Timage  de  queiques  saints.  Ils  sont  faits  avec  ce  qui  est 
reste  de  la  cire  des  cierges  des  f^tes  pascaies  precedentes^  et  comme 
elle  esl  ordinairement  insufflsante,  on  y  joint  la  quantii6  de  cire 
biancbe  qu'on  juge  necessaire  pour  la  confection  du  nombre  dLognm 
Dei  qu'on  a  resolu  de  fabriquer. 

Les  ceremonies  de  la  b^nediction  solennelle  se  font  de  la  maniere 
suiYante.  Des  le  mardi  de  la  semaine  de  P&ques^  le  sacriste  benit 
Teau  qui  doit  servir  au  bain  dubaptdmedesogniMDet.  Un  desjours 
suivants  le  souverain  Pontife  se  met  en  rocbet,  mosette  et  etole  au 
lieu  qu'il  a  destin^  pour  la  c^remonie^  et  qni  est  ordinairement  la 
salie  Clementine  du  Vatican.  II  prend  Tamict^  raube^  la  ceinture, 
Tetole  et  la  mitre,  monte  sur  son  tr6ne^  assiste  de  deux  cardinaux* 
diacres,  et  apres  avoir  r^cit^  une  oraison^  il  m61e  en  forme  de  croix 
lebaume  etle  cbr^me  a  Teau  b^nite.  U  descend  ensuite  de  son  trftne^ 
et  avec  une  cuillere  d'ai¥;ent  il  partage  cette  eau  benite  en  trois  bas- 
sins  prepar^  pour  cette  fln ;  puis^  remontant  sur  son  tr6ne,  et  toum^ 
vers  les  agnus  Dei,  il  r^cite  quelques  oraisons.  Les  cam^riers  secrets 
prennent  alors  un  des  bassins  et  le  placent  devant  le  pape.  Us  lui 
presentent  ensuite  les  agnw  Dei  et  le  pape  apres  avoir  eu  soin  de 
rey^tir  un  tablier  blanc,  avec  Taide  des  deux  cardinaux  diacres^ 
plong^Ies  agnus  Dei  dans  Teau  benite  et  les  retire  ensuite  au  moyen 
d'une  cuill^re  d'argent.  Us  sont  re^us  par  les  cameriers  secrels  et 
portes  sur  des  tables  couvertes  de  serviettes  blanches,  oii  ils  sont 
soigneusement  essuyes.  Pendantque  lesouverain  Pontife  accomplit 
cette  foDction,  le  cardinal-ev^ue,  doyen  du  sacr6  coU^e,  et  un 
autre  cardinal  du  mdme  ordre^  aiusi  que  deux  cardinaux  de  Tordre 
des  pretres,  en  font  autant  dans  les  deux  autres  bassins.  Pendant  le 
bain  sacre  ou  baptdme,  les  chantres  pontiflcaux  chantent  Thymne 
Ad  regias  agni  dapes  et  YExaudiat  nos  (mnipotenSy  et  quand  tous 
les  agnus  Dei  ont  ^t^  baptis^s,  le  pape  recite  une  derniere  oraison, 
et  termine  la  c^r^monie  parla  benediction  apostolique. 

Cestle  samedi  de  Pftques  que  se  fait  ordinairement  la  distribution 
golennelle  des  agnus  Dei.  Apres  la  communion  du  cardinal  c6l6brant, 
Tacolyte  thuriferaire,  doyen  des  votants  de  signature,  le  sous-diacre 
de  la  chapelle  portant  la  croix  entre  deux  acolytes,  le  sous-diacre 
apostoUque  auditeur  de  Rote^  en  tunique  blanche,  avec  deux  cha- 
pelains  ordinaires  en  cotta^  quittent  la  chapeUe  Sixtine  et  se  ren- 
dent  processionneliemeDt  ea  traversant  la  salle  royale  k  la  chapelle 
Pauline^  ou  ils  trouvent  un  bassin  d*argent  couvert  d'un  voile  rouge 
et  plein  d^agnus  Dei,  enveloppes  en  petits  paquets  dans  du  coton 
blaac  et  liesavec  un  ruban  de  soie  violette.  Le  sous-diacre  aposto- 
lique  prend  le  bassin,  et  le  cortege  rcDtre  daos  le  meme  ordre  dans 
la  cbapelle  SixtiDe.  Aussit6t  eotr^s  tous  se  metteut  k  geooux^  a 
rexceptioD  du  sous-diacre  crucigere  et  des  deux  acolytes,  ainsi  que 
le  sous-diacre  qui  porte  le  bassiu.  Celui-ci  cbaute  k  haute  voix  les 
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paroles  suivantes :  PaUr  san€i$,  ttH  mm^  ^V^  nofMUi^  qui  amnun^ 
iiaverunt  vohis  aU$luia;  modovemruni  ad  fanieSt  repleii  suni  ckart* 
iate,  aHeluiay  et  le  cboBur  r^pond  :  Deo  gratias,  alleiuia.  Le  sous- 
diacre  apostolique^  accompagpe  du  mAme  cortege^  entre  ensuite 
dans  Tenoeinte  oii  se  tient  le  sacr^  ooll^ge;  il  y  chante  pour  la 
Becopde  fois  iee  mdmes  paroles  et  le  chcBur  fait  la  mdme  reponse. 
Enfin^  arriv^  au  pied  du  trone  pontiflcal^  le  sous-diacre  apostolique 
recommence  le  mtme  chant  pour  la  troisidme  fois,  et  le  ohoBur 
r^pond  aussi  pour  la  troisieme  fois  :  Deo  graiiai,  alMuia.  Apr^s 
quoi  le  sous-diacre  apostolique  pionfe  aupres  du  souverain  Pontife 
et  se  tient  k  ses  oAt^s,  le  bassin  k  la  main.  Le  pape  comraence  alors 
la  dlstribution.  Les  cardinaux  re^oiyent  ies  agnue  Dei  debout^  dans 
la  mitre,  apresavoir  bais^  la  main  et  le  genou  du  pape.  Les  patriar- 
cheSy  les  arehev^ques  et  les  ev^ques  assistants  au  trAne^  et  les  non 
assistants^  les  regoivent  a  genoux,  dans  la  mltre  ^galement^  apres 
avoir  baisA  les  agnue  Dei  et  le  genou  du  pape ;  les  abbes  mitr6s 
les  reooivent  aussi  dans  la  mitre^  mais  apr^s  avoir  baise  le  pied  du 
pape;  ies  pr^lats  et  les  autres  personnes  eccl^siastiques  qui  eu  ont 
le  droit  lesreQoivent  daus  la  barrette,  apresavoir  baisA  le&agnusDei 
et  le  pied  du  pape  et  fait  les  g^nuflexions  prescrites  par  le  cer^mo- 
nial.  Les  princes  souverains  qui  assistent  a  la  fonction  vont  aussi 
prendre  les  agnus  Dei  au  trAne  du  pape  et  ils  les  re^oivent  de  sa 
main^  ou  s^ils  ne  vont  pas  les  chercher  en  personne,  le  pape  1(?8 
leup  ftiit  porter  par  le  cam^rier  seeret,  secretaire  de  ses  ambassades. 
Plusieurs  ^crivainsdonnentdesraisonsmystiquesdecesAgntw  Dei, 
leii  uns  disentqu^ils  repp^sentent  le  chr^tien  baptis^^  d^autresJ^us^ 
Ohrist  lui-mdme(1).Le  savant  cardinal  £tienne  Borgia  qui  a  fait  un 
commentaire  sur  les  signiflcations  mystiques  des  Agnus  Dei  dit  que 
la  olre  vierge  dont  ils  sont  form^s  flgure  le  sein  tres  pur  de  Tim- 
macul^e  Vierge  Marie.  Ils  portent  rempreinte  d'un  agneau,  comme 
symbole  de  TAgneau  sans  taohe  qui  simmola  sur  la  oroix  pour  le 
salut  du  genre  humain.  On  les  trempe  dans  Vem  b^nite^  parceque 
Teau  est  l'el6ment  dont  Dieu  s'est  servi,  dans  rancienne  et  dans  la 
nouvelle  loi,  pour  op^rer  la  plupart  de  ses  prodiges.  On  y  mAle  du 
baume  pour  flgurer  la  bonne  odeur  de  J^sus-Ghrist,  dont  les  chreT 
tlens,  rachet^s  par  son  sang,  doivent  conserver  et  r6pandre  le  divin 
parftim ;  enfln  le  8aint-Chr«me  est  le  symbole  de  la  charit^.  Tout  cet 
admirable  symbolisme  est  parfaitement  indiqu^  dans  les  prieres  de 
la  beniWiction  que  Bepolt  XIV  fit  imprimer  en  i75«,  et  qui  sont 
encore  en  usage  aujourd'hui. 

Quant  aux  vertus  des  agnus  Bet,  nous  nepouvons  mieux  les  faire 
connaltre  qu'en  citant  les  huit  vers  suivants,  composes  par  Andri^a 
Fari,  et  que  le  pape  Urbain  V  adressa  k  Tempereur  Jean  Paliologue, 

» 

(1)  On  pont  coDiulter  a  c«t  dgard  rOrdinaire  romain,  Amalarius,  Yalafrid  Strabon, 
Sirmond,  dans  ses  uotes  jur*  Ennodins  et  Th^ophil^  Raynaud,  de  Agno  cer#o, 
tom.  X. 
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a^ec  iroi^  agnus  Dei,  lorsqu'il  lui  envoyaune  ambasdade  pour  traiter 
de  ruDion  des  deux  figlises.  Voici  ces  vers : 

BalsamuB  et  muBda  oerm  <mm  chritmatis  niuift 
Cooficioort  Agnam,  qaod  munos  do  tibi  magaami 
Fonte  velnt  natum  per  mystica  sanctiBcatum, 
Fnlgrara  Heoursum  depellit,  et  omne  malignum 
Peccatnm  frangit,  Bea  Chriati  sanguis,  et  angit, 
Prsegnans  servator,  simul  at  partas  liberatur ; 
Munera  fert  dignis,  virtutem  destroit  ignis. 
Portatus  mande  de  fluctibus  eripi!  undsB, 

On  Yoit  quel  respect  et  quelle  conflance  m^ritent  ces  pr6cieux 
objets  de  devotion.  Le  bras  de  Dieu  n'est  point  raccourci,  et  la  fbi 
peut  obtenir  des  merveilles  par  leur  moyen.  Dans  tous  les  siecles  on 
a  parl6  de  prodiges  obtenus  de  cette  maniere,  et  on  en  peut  voir  des 
preuves  sans  nombre  dans  la  vie  de  saint  Pie  Y,  par  Jean-Antoine 
Gabuzi ,  dans  un  livre  fort  curieux  ,  compos^  par  le  docteur  J6- 
r&me  Bertondelii  (1)  et  dans  plusieurs  autres  ouvrages.  Th^ophile 
Raynaud  (2)  rapporte  plusieurs  miracles  operes  a  roccasion  des 
agnus  Deiy  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  symboles  ne  soient  pro- 
pres  k  obtenir  de  Dieu  des  grftces  lemporelles  et  spirituelles,  comme 
le  dit  le  cinquieme  conciie  de  Milan.  Sicut  Ckri^ti  xiicarius  cuju$ 
oratio  tantd  niajoris  ti  mommii,  qmnto  ejus  officium  in  EecleJiiA 
tidflimiuSy  et  cum  Chrislo  conjunctius,  muUa  saneta  preeatur  i  Deo 
illis  concedi  qui  animo  pio  eos  agnos  apud  ss  hafmerinty  iti  d  fide* 
libus  magna  devotione  iidem  gesiandi  sunt^  od  eos  usus  ad  qms  sa^ 
crm  preces  referuniur.  (Tit.  de  Sacramentalibus.)  Ge  conclle ,  apres 
avoir  rappelAlacottstitution  de  GregoireXlCl,  Ommcertc (3), qui  de- 
fend,  comme  nous  Vavons  dit,  de  n'ajouter  aux  agnus  Dei  ni  or,  ni 
quoique  ce  soit,  expose  les  divers  usages  auxquels  ilspeuvent  servir; 
aiosi  par  exemple,  on  peut  les  conserver  dans  un  endroit  decent  de 
la  maison,  les  porter  sur  soi  avec  respect,  ou  enfln,  continue  le 
m^me  concile,  ut  quod  aniiqui  est  insmuti^  eorum  cera  adoleatur 
adiuffumigaiionem  in  agris  vineisqmt  ob  imminentem  tempestatem^ 
aliasoe  fraudes  diaboUcas  depeUendas. 

(1)  C#  iivre  a  pour  iitre  :  Miracoli  op«ra|i,,,.  per  meiso  dtgli  Agmu  Dei  PapaU, 
benedetti  della  S.  M.  d'lnnocenzo  XI, 

(2)  De  agno  cereo,  toro.  x. 

(3)  Cette  bulle  est  ainsi  con^ue  : 

«  Gregorius  episcopus,  servus  servorum  Dei,  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

M  Omni  certe  studio  et  opera  &  nobis  procurandum  est,  ut  ea  tollantur,  qu»  non 
conveninnt  :  ac  nostrum,  allommque  bonorumpiornmque  chriitifidelium ,  animos  of- 
fendnut.  Itaqne  proviJ^  considerantes  certas  formas,  innooentissimi  agni  imagine  figu- 
ratas,  et  per  romanos  pontifices  statis  tomporibus  consecrftri  solitas,  sicut  ngni  puri 
et  mundi  k  summo  Pdntificebenedicuntur;  itfi  ab  oranibus  postmodum  immnculatss, 
Don  antem  auro  aut  coloribus  uliis  depictas,  sed  in  saft  albedinis  munditie  sanctifi- 
catas  congrnenti  cum  reverentift  toneri  et  consurvari  deberc;  statuimus  et  orJlna- 
mvm,  ac  «ub  pcend  exoommunicationis,  ipso  facto  inourrendi,  prohibemus  et  intPrdi- 
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Le  mSme  concile  d^fend  aiix  lalques  de  toucber  ces  agnu$  Dei ; 
c'est  pourquoi  on  les  couvre  de  morceaux  d'eloffe  proprement  tra- 
«\ailles,pourlesdonner  aux  fideles.  Les  theologiens  pensent  com- 
munement  que  ceu)L-ci  pecheraient  en  les  toucbant  sans  ne- 
ccssite,  quand  m^meil  n'y  aurait  de  leur  part  aucun  m^pris ;  car  c^s 
symboles  consacres  par  ie  saint  cbrdme  sont  compares  aux  vases 
siirres. 

AINESSE. 

L'6lat  eccl6siastique  ne  fait  point  perdre  le  droit  d'a(nme  dans 
une  famille ;  il  n'est  pas  m^me  au  pouvoir  du  pere  d'en  priver  celui 
de  ses  enfauts  a  qui  11  est  dA,  pour  en  favoriser  un  autre,  parcequo 
Tatne  tient  ce  droit,  non  de  lui,  mais  de  la  nature  et  de  la  loi ;  de  la 
vientaussi  que,  lorsque,  par  des  statuts  municipaux,  les  fiUes  sont 
exclues  d'une  succession  par  Texistence  des  males,  elles  n'en  sont 
pas  moins  privees  quand  tous  les  m&les  s'engagent  dans  Tetateccle- 
siastique.  (C.  Constitutus,  de  Jn  inlegrum  restitutione;  e,  Similiter 
i6,q.i;e.  Yerum,  deForo  competenti.) 

AJOURNEMENT. 

Vajournement,  dans  le  droit  civil,  est  pris  pour  une  assignatioo 
donnee  a  tel  jour,  d'ou  vient  le  mot  d'ajourner. 

Dans  les  officialit^s,  on  se  sert  du  mot  de  citation  k  la  place 
d'ajoumement  *  mais  cettedifference  du  mot  n'6te  rien  des  obliga- 
tionsou  Ton  est  de  suivre  dansles  officialit^s^  pour  la  forme  des  as- 
signations  en  justice^  les  regles  prescrites  pour  les  ajoumements. 

(Voyez  ASSIGNATION,  crrATioN. ) 

On  appelle  ajournement  personnel  un  decret  rendu  contre  un  ac- 
cuse  en  matiere  criminelle,  pour  qu'il  vienne  r^pondre  personnclle- 
ment  sur  certaius  faits.  (Voyez  d£cret.  ) 

ALCHIMISTE. 

On  donne  le  nom  d^alchimiste  k  ceux  qui  vendent  de  Tor  faux 
pour  du  veritabie.  Le  pape  Jean  XXII  veut  qu'on  les  punisse  s6ve- 
rement,  qu'on  les  declare  infdmes^  et  que  si  ce  sont  des  clercs  qai 
commettent  cette  faute,  ils  soient.priv^s  de  leurs  beneflces,  et  d6- 
clares  incapables  d'en  posseder  le  reste  de  leur  vie.  Le  cbapitre 

oiinat,  ne  qoispiam,  nve  vir,  sive  mulier  aecalaris,  aut  eoclesiastici,  etiara  regnlaris 
ordinis,  ille  ait,  et  quocamque  grada,  conditione,  statu,  nomine,  dignitate  et  honoro 
prncellati  posthac  in  perpetuam  agnot  Drt,  per  romanum  PontiBcem  pro  tompore 
eziBtentem  bcncdictos,  depingTe,  inBcere,  minio  notare;  vel  nurum  aat  colorcm 
aliquem  eisimponere,  nut  quidqnam  aliud  suporinducere  :  ncqne  depingi  nut  miniari 
facero  :  nec  illos  vr-nalef  proponere,  seu  tcnerc,  quovis  praetextu  qualibotvede  causa 
andeat;  vcrum  eos  albos  ct  mundos,  Agnnm  illam  purnm  et  iunocentcm  r^preacn- 
taiiteSy  qui  occisus  pretiosissimo  sanguine  suo  nos  redemir,  deccnter  ac  roverenter  & 
euuctis  haberi,  deferri  et  custodiri  precipimus  :  et  ita  ab  omnibus  fieri  et  censiri 
debere,  deoernimus.  n 
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cominence  par  ces  mots,  qoi  caract^risent  bien  les  alchimistti : 
Spondenty  quas  non  exhibent  diviiic^y  pauperes  alchimisUB...  11  se 
lermiDe  par  ceux-ci  :  El  si  clerici  fuerini  delinquenies,  ipsi  ultra 
prmdictas  pcmas  priventur  beneficiis  habitis,  et  prorsiis  reddantur 
inhdbiles  adhabenda.  {Extravag.  comm.y  tit.  6. )  Gombien  de  per- 
sonnes  ont  et^  trompees  par  ces  flatteuses  mais  fausses  promesses ! 

Piusieurs  canonistespensentque^  par  Textravagante  de  Jean  XXII, 
raicftttiite  n'est  pas  absolumentdefendue  k  moins  cepei] !  mt  qu'eUe 
se fasse  par  rintervention  du  d^mon^  ou  quon  puisse  faire  de  Tor 
ou  derargent  veritable.Mais  puisque  cet  arl  de  faire  deFor  et  de  Tar^ 
gentTeritable,  disent-ils,  est  possible,  quoique  dans  telles  ou  telies 
circonslancos  particulieres  on  ne  puisse  pas  toujours  veriBer  en 
qiioi  la  science  fait  defaut,  ii  s'ensuit  que  Valchimie  n'est  pas  de- 
fendue  et  qu'elle  ne  doit  pas  etre  puuie. 

D'autres,  au  contraire,prenant unmoyen  terme,  enseignent  com- 
me  saintThomas  {^,%qu(est.  77, art.2), que,  par cette  exlravagante, 
Valchimie  n^est  pas  a  la  verite  absolument  condamnable  et  punis- 
sable  en  soi,  maisqu'elle  Test  lopsque  quelqu'un  pretend  faire  de 
l*or  et  de  Targent  veritable  et  s^enservir  comme  tel,  ce  qui  estcon- 
traire  a  la  justice,  car  Tor  alchimique  n'a  pas  la  perfection  ni  la 
vaieur  intrinseque  de  Tor  veritable  et  naturel,  de  sorte  que  nul  ne 
peut  s^en  servir  dans  le  commerce  nipour  payer  sesdettes,  ce  qui  ne 
pourrait  se  faire  sans  causer  un  prejudice  notable  k  un  tiers. 

Enfin  d'aulres  sont  persuades  que  Yalchimie  est  absolument  con- 
damn^.e  et  reprouvec.  Valchimie,  disent-ils,  paralt  ^tre  reprouvto, 
parce  que  celui  qui  croit  qu'une  substance  ou  une  e^ece  peut 
&trc  cbangeeen  une  autre, ou  une  semblable, si  ce  n'est  par  le cr^a- 
teur  fui-mdme,  est  un  infidele  et  pirequ'un  palen,  et  il  cite  a  cette 
occasion  le  chapitre  Episcopi{  Caus.  26,  qu.  5,  infine  )  oii  on  lit 
textuellement  les  mots  sui vants  :  Quisquis  ergd  credit  posse  aliquam 
creaturam,  aiU  in  meliiis,  aut  in  deieriiis  immutariy  aut  iransfor^ 
mari  in  aliam  speciem,  vel  in  aliam  similitudinem,  nisi  ab  ipso 
creatore,qui  omnia  fecit,  eiper  quemomniafacta  sunt,  procul  dubio 
infidelis  est  et  pagano  deterior.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que 
Valchimie  expose  h  une  foule  de  fraudeset  que  souvent  le  demon  y 
eoopere  en  quelque  chose,  comme  on  en  a  plusieurs  exemples. 

ALGER. 

La  viile  et  l'empire  d^Alger  etaient  depuis  bien  des  si&cles  sous  la 
puissance  des  Musulmans;  mais,  en  1830,  notre  armee  victoriense 
en  ayant  fait  la  conqu^te^  VAlgirie  devint  une  province  de  France. 
Deslors  nonseulement  ungrand  nombre  de  Fran^ais  s'y  etabUrent, 
mais  encore  beaucoup  d^Europ^ens  de  toutesies  nations.  U  ^tait  par 
consequent  impossible  de  laisser  la  population  europeenne  dans 
VAlg^ie  sans  aucuneespece  de  culte :  le  gourvernement  le  comprit, 
et  demanda,  en  4838,  au  Souverain  Ponlife,  T^rection  d'un  ev6ch6 
a  Alger.  Le  pape  Gr^goire  XYI  etablit  ce  nouveau  diocese,  suffra- 
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ga»t  de  la  ni^tropole  d*Aix,  par  la  bulle  suivante,  commen^Dt  par 
ces  mot8  :  Singfdari  dmnm  bonitatis. 

BuLU  d^^sction  diVivtcM  d'Aii6w. 

«  Gr^goire,  ^v^que,  serviteur  des  servlteurs  de  Diea ; 

«  Pour  conserver  le  perp^tuel  souvenir. 

«  Par  un  dessefn  periiculier  de  la  divine  bont6,  i1  arrive  quelqu^fois  que,  ))Our 
adoucir  la  douleur  dont  notre  4me est  navr6e  k  laspeel  deplorable de Tetti  pre* 
sDnt  de  la  retigion,  ii  8*ofire6  nous  quelques  heureuses  occasioos  de  nous  rqouir 
dans  le  Seigneur  au  milieu  des  soins  multiplite  de  notre  souverain  pontificat : 
aus$i  ei)  rendant  au  Dieu  auteur  de  lout  bien  de  justes  actions  de  grlkces,  nous 
livrous-nous  a  Tespoir,  que  notre  z^le  et  oos  travaux  pour  le  plus  grand  avan- 
tagfe  de  r£glise  catholique,  aides  dc  ce  puissant  secours,  seront  fccoades  de  jour 
en  jour  par  des  fruits  plus  abondants.  Nous  avons  goCllc  ce  bonheur,  nous  avons 
concu  cet  espoir,  lorsque  notre  tr^  cher  fils  en  Jesus-Chrisl,  Louis-Philippe,  le 
roi  tres  chr^tien  des  Francnis,  nous  a  manifeste  le  pieux  et  ardent  desir  de  voir, 
pour  faffermissement,  i*honneur  ei  faccroissement  de  la  religion  catbolique, 
eriger  dans  la  provincc  de  Julia  Cesarea,  vulgairement  dite  AlgMe,  sDomije 
par  les  arm«  victorieuses  des  Fraof^is,  un  si^ge  epiacopal,  institue  sur  lo  mo- 
d^le  des  autrc6  diocibses  du  royoume  de  France. 

«  Ce  zile  duroi  trescbretieo  pour  r£glise  catholique  nous  a  fait^prouvcr  uoe 
joi^  bien  vive;  car,  outre  Tavautage  ct  Tutilite  que  la  religion  retirera  de  Terec- 
tion  de  ce  siege  6piscopal.  nous  seutons  profond^mcnt  ce  que  nous  devons  en 
attendre  pourleretablissement  si  desirc  des  ancions  evftches  d'Afrique.  Lorsquc 
nous  nous  rappelons,  en  effet,  les  £glises  de  Carthage  ct  d*Hippone,  Tune  illus- 
tr^  par  le  seng  du  martyr  Cyprien,  Tautre  qui  a  acquis  tant  de  gloire  par  la 
saintete  et  le  savoir  d*Augu8tin;  lorsque  nous  reportons  nos  souvenirs  sur  les 
autres  et  nombrouses  figlises  d'Afrique  honorees  par  le  z^Ie  et  la  doctrinede  leurs 
•Tik|ues,  o^I^bres  par  la  fr^ucnte  r^union  des  conciles,  glorifito  enfin  par  la 
piete  et  rinebranlable  fermete  des  fid^Ies,  qui  aimerent  mieux  braver  la  mori 
que  d'abjurer  la  vraie  foi  de  Jesus-Christ,  cette  penste  nous  rejouit  et  soutieni 
notre  espoirque  toule  rAfrique,  avec  Taidc  de  Dieu,  sera  un  jour  retablie  daos 
son  oncienne  gloirc  ct  splendeur.  Tellc  doit  ^lre  notre  attente,  si  nous  mesurons 
nos  esp^rances  a  d'aussi  hrillantsd^buls. 

«  Julta  Casarea,  vulgjiirement  appel^e  Alger,  que  les  uns  supposent  avoir 
M  ruucienne  Ruscurium,  d'autrcs  Icosium,  doit  fttre  consideree  comme  la  plus 
importante  des  villes  d'Afrique,  soit  par  rantiquit6  de  son  origine,  soit  par  ses 
rjcbesses  et  le  nombre  de  scs  habitants.  Gette  ville  c^I^bre,  qui  a  donn^  son  nom 
h  tout  l'empire  A^Alger,  a  iiendu  sa  domination  aur  de  trte  vastet  pays,  Ibrmes 
de  rancienne  Numidic  et  Maurilanie.  Mais  plus  la  puissance  d'Alger,  sous  les 
Sarrasins  et  les  Turcs,  ^tendait  son  empire,  plus  ^tait  dure  et  d^plorable,  dans 
rcs  contrto,  la  condition  des  chretiens.  Bien  qu*en  effet  les  pontifes  romains, 
dont  la  supri^me  puissance  et  la  paternelle  soIHoitude  pour  teutes  les  figUses  ne 
.Hont  circonscrites  par  aucune  limite,  aient  consacr^  les  soins  les  plus  assidusanx 
chr^tiens  etablis  dans  ces  contr^s,  ei  se  soient  appliqute  k  ramener  vera  la  v^- 
rite  et  la  lumi^re  de  rfiglise  catholique  ceux  qui  marohaieni  dans  les  tenebres 
et  dans  rombre  de  la  mort,  on  peut  n^nmoins  aisemeni  oomprendre  combien 
d'obstacies  arr^laient  le  sacrd  minist^re  sous  le  gouvernement  faroucheet  super- 
stilieuxdes  iondeles,  et  quels  faibles  fruits  pouvaienl  recueilUr  de  jeurs  travaux 
!cs  prCtres  de  rfivangile  envoyes  dans  ces  lieux  par  notre  congregition  de  la 
Propagande. 

«  Maisenfin  a  brille  cet  heureux  jour,  objet  des  voeux  de  tous  les  gens  de  bien, 
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oii  k-stroupes  intr^pides  de  la  Prdnce  ont  soumis  Alger  h  leur  puissance,  oii  1a 
relfgion  eatholiqae  n  parn  remporter  le  ptns  briliant  triomphe  sur  les  ennemis  du 
ooin  chrMien.  La  face  des  choses  a  ete  lout  o  fait  chang^:  il  a  et^  perrais  de 
pr^cber  le  Christ  crucifie ;  un  libre  et  s^r  acc^  a  Me  ouvert  aux  ouvriers  de 
I £\angile ;  il  a ete  donne  h  chacun  davouer  la  religiou  chretieune  et  de la  pro* 
fes$er  librement  eo  pr^nce  de  tous.  Et  pour  augmenler  et  combler  la  joie  de 
notre&me,  un  grand  temple  d*Mger,(\Vi\  pendant  longtemps  avait  vu  c^^brer 
ies  rites  profanes  et  monstrueux  de  rAlcoran,  purift^  par  les  saintes  c4rtoonies 
de  r£glise,  consacre  par  1e  signe  salutaire  de  uotre  sainte  religion  et  par  rimtge 
de  la  Vierge,  M^  de  Dieu,  expos^  h  la  ven6ration  des  ftdMes,  est  r^serve  d^- 
sormais  h  leurs  r^unions  sacrees. 

t  Secondanl  ainsi  avec  un  grand  empressement  les  voeux  et  les  demandes  d6jk 
^Doocies  du  roi  tr^  chr^tien  des  Pran^ais,  ayant  concert6  avec  lui  toutes  cho- 
ses,  et  apres  une  m(kre  delib^ration :  pour  la  glorre  de  Diou  et  de  J6sus-Christ, 
son  Pils,  notre  Sauveur,  dont,  malgr^  notro  indignit^,  nous  tenons  la  place  sur 
la  terre;  pour  rexaltation  de  r£glise  militante,  de  notre  certaine  science,  de 
DOtre  propre  mouvemeut,  dans  la  pI6nitude  de  notre  pouvoir  apostolique,  nous 
exemptons  et  nous  detivrons  k  perpetuite  de  la  juridiction  ordinaire  de  tout  pou* 
voireccl^siaslique  superieur/wfta  Casarea  et  toutle  territoire  dont  se  composait 
aotrefois  Tttat  appele  vulgairement  Rigence  ^ Alger,  ainsi  queloutes  les  6gli- 
sesparliculiferes,  les  couvents  de  reiigieux  et  les  pieuses  congr^gations,  s^il  en 
pxjste  quelques-unes,  tous  les  habilants  de  Tuu  et  Tautre  sexe,  lant  clercs  que 
laiques,  enftn  les  pr^tres  de  tout  grade,  ordre,  etat  et  condition. 

«  Ayant  ainsi  ri&gI6  lesditesdivision,  soustraction  et  exemption,  nouserigeons 
et  institaons  en  si6ge  episcopal,  avec  officialite  et  chancellerie  eccl^siasliques, 
le  lerritoire  et  la  ville  de  JuXia  Casarea,  appeleo  vulgairement  Alger^  situ^s 
en  Afrique  «ur  les  hords  de  la  mer  Mediterran^e,  nous  lui  accordons  tous  les 
droits,  bonneurs  et  pr^rogatives  dont  jouissent  les  autres  villes  episco[)ales  et 
leurs  citoyens  dansle  royaume  de  Prance. 

«  Nous  elevons  aux  honneurs  d'eglise  cath6drale  reglise.  principale,  situ^e 
dans  fadife  ville  deJulia  Casarea^  ef  qui  suhsisteM  h  Tavenir  sous  rinvocation 
de  saint  Philippe,  ap6tre;  et,  par  h  m^me  autoritc  aposlolique,  nous  instituons 
dans  ladite  eglise  le  si6.ue  et  ta  dignite  pontiftcale  pour  un  ^vftque,  qui  sera 
nomm^  ^vSque  d^Alger,  avecledroit  de  gouverner  Tfigliso,  la  ville  et  lediocj^ 
ci-dessus  desigo6s,  ainsi  que  le  clerg6  et  le  peuple;  de  convoquer  le  synode,  de 
tenir  et  exercer  tous  les  droits,  ofPtces  et  fonctions  episcopales,  de  jouir  des  insi- 
isnes,  droits,  hooneurs,  pr^dminences,  gr^ces,  faveurs,  indults,  juridtctions  et 
prerogalives  qui  appartiennent  aux  autres  cathedrales  du  royaume  de  Prance  et 
^  leurs  pontifes  (pourvu  qu*ils  n*en  aient  aucun  qui  leur  ait  k\h  attribu6  par  un 
indnlt  ou  privilege  particulier.) 

■  Nous  sonmettonsh  Injuridiction  melropolitaine  de  rarchev^que  d'Aix  ladite 
eglise  ^piscopalc  de  Julia  Casarea,  d6  liee  k  saint  Philippe,  apdire,  6rig6e  ci- 
dessus  en  wthedrale;  et  nqus  voulons  qu*elle  jouisse  de  tous  les  pouvoirs,  exemp- 
lions,  pr^rogntives  et  droits  qui  appartienuent  ou  pourront  appartenir  aux  au- 
ties  suffragants  de  la  m^tropole  d*Aix ;  nous  voulonset  prescrivoos  quele  revenu 
'!e  cette  nouvelle  eglise  soit  tnx^  h  trois  cent  soixante-et-dix  florins  d'or  de  ca" 
mera,  ct  que  cette  taxe  soit  consign6e  au  registre  de  la  chambre  apostolique  et 
du  sacr^  coll^ge. 

•  Ayant  ainsi  ^rig^r^glise  cath6drale  de  Julia  Casarea,  ou  d*Alger,  vou- 
lant  pour  Tavenir  assigner  un  diocese  a  son  6v^que,  nons  attribuons  et  d^ignons 
pour  le  dioc^  du  nouvel  6v6ch6  d^Alger  tout  le  territoire  dont  se  composait 
i'ancien  tlat  d'Alger^  avecles  eglisesqui  peuvents'y  Irouvor.  Nous  soumeltons 
a  1a  juridiction  ordlnaire,  r6gime,  pouvoir  et  supr6mn(ie  du  nouvel  ^v^que  de 
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JxiliaC^sarea  et  de  ses  sacceaseurs,  ledit  territoire,  lee  dglisesqiii  s*y  troaveot, 
les  couvcnls  ou  moDasleres  qui  s*y  trouvent  ou  pourront  8*y  trouver,  toules  les 
persouues  de  Tun  et  de  Tautre  sexe,  tant  prelres  que  laiques,  de  tout  etat, 
grade  et  condition;  nous  lui  assignons  ^alement  et  attribuons  ^  perp^tuite  les- 
dits  territoiret  ville,  clcrge  et  peuple. 

«  Et  afin  que  le  futur  ^v^ue  de  Julia  Casarea,  ainsi  qiie  ses  successeurs, 
puisse  soutenir  decemment  sa  dignit^,  et  convenableroent  pourvoir  le  vicaire  ge- 
n^ral  et  la  chancellerie  et  ofTicialite  episcopales,  nous  assignons  et  attribuons 
h  perp^luit^  h  la  mense  ^piscopale  la  dotation  que  le  roi  tr^  chrHieo  aocordera, 
selon  sa  promesse ;  nous  assignons  et  attrihuons,  de  m^me  h  perpetuit^  k  la  fabri- 
que  de  la  nouvelle  cathedrale,  ia  dotation  que  le  roi  tr^  chr6tien  doit  lui  four- 
nir;  nous  assignons  ^galement  k  Tev^que  dAlger  les  b&timenls  qui  doivent  ser- 
vir  d*hal)itation  au  futur  ev^ue  et  2i  la  chancellerie  episcopale :  lesdits  b&ti- 
ments  devront  6tre  decents  et  commodes,  et  construits  aussi  pres  quil  sera 
possible  de  reglise  cathedrale,  et,  k  leur  defaut,  il  sera  pourvii  aux  frais  o^ces- 
saires  pour  la  localion  de  b&timents  qui  en  tiennent  lieu. 

«  Quant  h  r^rection  du  cbapitre  de  T^lise  cathedrale,  k  Terection  ct  k  la  do- 
tation  d*un  s^minaire  ecclteiastique  qui,  conformement  aux  r^gles  du  concile  de 
Trente,  doit  ^tre  ^tabli  pour  rinstruction  religieuse  et  scientifique  du  cierge,  le 
roi  tr^  chr6tien  y  pourvoira  dans  sa  pi^te,  autant  que  le  permettront  les  circons- 
tances  des  lieux  et  des  lemps,  et  selon  qu'il  est  ordinairement  accorde  aux  aatres 
eglises  cathedrales  et  seminaires  eoclesiastiques  du  royaume  de  Frauce. 

«  Notre  (r^s  cher  fils  Louis-Philippe,  le  roi  Ires  cbrelien  des  Fraugais,  ainsi 
que  ses  successeurs,  tant  qu^ils  persisleront  dans  leur  pleioe  obedicnoe  au  sirge 
nposloiique,  pour  celte  premi^re  fois  comme  pour  les  autres  vacances  da  siege, 
nommera  et  presentera,  ainsi  qu*il  se  pratique  pour  les  autres  dioc^es  de  la 
France,  des  ecclesiastiques  propres  k  gouverner  cette  6glise  cathedralo,  pour 
^lre  inslitu^s  ev^ues,  tant  par  nous  que  par  nos  successeurs. 

«  En  cons^uence,  pour  rerection  dudit  ^v^^,  et  pour  Tentier  accompliase* 
ment  de  tout  ce  qui  cst  prescrit  ci-dessus,  nous  cfaargeons  de  rexecution  des  pre- 
aentes  nolre  cher  Hls  mattre  Antoine  Garibaldi,  internonce  apostolique  pres  du 
foi  tr^  chretien ;  oous  lui  donnons  lous  les  pouvoirs  a  ce  necessaires  pour  qu  il 
puisse,  soit  par  lui,  soit  par  toute  autre  personne  constitu6e  en  dignite  ecclesias- 
tique,  tout  regler  et  ordonner,  afin  que  les  decrels  ci-dessus  re^oivcnt  lour  plein 
effet ;  nous  donnons  audit  mandataire  ou  k  son  subdelegue  loul  pouvoir  de  pro- 
noncer  definitivement  ct  r^gulierement  sur  toute  opposition  qui  pourrait  8*elever 
sar  rexecution  des  prtentes,  de  quelque  maniere  qu*elle  puisse  nattre.  en  reje- 
taot  tout  appel  a  ce  contraire;  nous  lui  recommandoos  et  mandonsque,  dansles 
six  mois  de  rex^ution  des  presentes,  il  ait  soin  d*envoyer  exaclement  au  Siege 
apostolique  une  copie,  redigce  en  due  forme,  dc.tous  les  d^crets  qu*il  aura 
rendus  pour  Texecution  des  pr^ntes,  et  voulons  que  bdite  copie  soit  con- 
servte  aux  archives  de  ootre  congregation  des  Affaires  consistoriales. 

«  Nous  voulons  que  lea  pc^sentes  lettres,  ct  tout  ce  qui  est  contenu  en  icellcs 
alors mdme que ceux qu'elle8 int^ressent ou pourraient  int^resser nauraient  point 
^te  appelesou  entendus,  ou  n'y  auraient  point  conscnti,  ne  puissent,  en  aucun 
temps,  6tre  attaquees  ou  controversee^  soris  aucun  pr^texte  de  subreption,  ob- 
reption,  vicede  nullite  ou  defaut  de  uotre  volonte,  mais  soient  a  tout  jamais 
valides  ct  ef ficaces,  ct  re(:oivent  leur  plein  et  enticr  effet ;  et  declarons  nul  et 
de  nul  effet  tout  ce  qui,  sciemment  ou  autrement,  pourrait  6tre  fait  de  contraire 
par  lcsjugcs  ordinaires,  queU  qu*i|s  soient,  par  les  auditeurs  delegues  du  palais 
ap<MitoIique,  par  les  nonces  du  Siaint-Siegc,  et  par  les  cardinaux  de  la  trcssainte 
Eglise  romaine,  de  quelque  autorit^  qu'il8  soient  rey^tus,  ioterdisaDt  k  tous  et  4 
chacun  deux  le  pouvoir  de  juger  et  ioterpreter tatremeot,  oooobstaot  tout pre- 
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lexle  de  droit  acqoitt,  ioute  plaiote  eu  demerobremeut  de8.egli8es,  tout  appel 
des  parties  intdressees,  toates  r^.^les  pootificales  et  de  la  chaDcellerie  apostolt- 
quc,  loat  dtoret  du  deruier  concile  de  Latran,  eoHn  tout  ce  qui  serait  contraire 
aux  prescntes,  m6me  dans  ies  edits  des  synodes  provinciaux,  des  conciles  uni- 
versels,  des  constilutions  ou  ordonnances  apostoliques,  sp^iales  ou  gen^rales, 
ou  auires  choses  queloonques. 

9  VooloDs  qn'en  tous  lieux,  en  jugement  ou  autreroent,  copies  des  pr^ntes, 
alors  mtoe  qu'elles  ne  porteraient  que  la  sonscription  d*un  notaire  public  et  la 
signatare  d*une  personne  constitu6e  en  digoit^  ecclesiastique,  obtiennent  m^me 
foi  et  obeissance  que  si  roriginal  6tait  represent^.  Qu^il  ne  soit  donc  permis  h 
personne  d'enfreindre  les  presentes,  ou  d'entreprendres'y  opposer  i^m^rairement 
en  tont  ce  qui  concerne  le  demembrement,  la  division,  rerection  d'^v^hes  et 
les  subjections,  commissions,  d^putntious,  niandats,  derogalions  et  voiontes  qui  y 
sont  ezprimees.  Quiconque  se  permettra  un  tel  atlental  aura  encouru,  qu'ii  le 
sache  bien,  rindignation  du  Dieu  tout-puissant  et  do  ses  bienheureux  apdtres 
Pierre  et  Paul. 

«  Donne  a  Rome,  h  Sainte-Marie-Majeure,  rannte  de  rincarnation  de  Notre- 

SeigDeur,  4838,  le  quatrieme  jour  avant  les  ides  d'aotit,  et  la  huiti^me  de  notr« 

pooiificat. 

«  E.  card.  DE  Gregorio.  » 

Obdonicance  du  roi,  dti25  aoAt  i838,  relative  a  ntabUssement  d$ 

VMcM  d^Alger. 

•  Louis-PhilippBy  roi  des  FranQais,  etc, 

■  Sur  le  rapport  du  ootre  garde  des  sceaux,  mioistre  secretaire  d*£tat  aa  de- 
partement  de  ia  justice  cl  des  cultes, 

-  Vu  Tart.  4«r  de  la  loi  du  8  avril  180S  (48  germinal  an  X), 
«  Notre  conseil  d*£tat  entendu, 

«  Nous  avons  ordonn^  el  ordonnons  ce  qui  suit : 

«  Art.  f  «r.  Les  possessions  fran^aises  dans  le  nord  de  TAfriqoe  formeront  k 
Tavenir  un  dioc^  sufTragaut  de  ia  m^tropole  d*Aix. 

■  \jt  si^  sera  etabli  h  Alger. 

-  Art.  2.  La  bulle  donnee  a  Roroe,  sur  notre  demande,  le  9  aodt  4838,  pour 
rerectioD  et  la  circonscriptioo  de  Tevftche  d^Alger,  est  rcgae,  et  sera  publi^e 
dans  le  royaume,  en  la  forme  accoutum^e. 

•  Art.  3.  Ladite  bulle  est  regue,  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
fxpres  ioDS  qu'elle  renfermc,  et  qui  sont  ou  pourraieot  fetre  contraires  h  la  Gharte 
constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  liberl6s  et  mazimes  de 

r^glise  gallicane. 

•  Art.  4.  Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  frangais,  sur  les  registres  de 
DOlrc  conseil  d'filat;  mention  deladite  traoscriptiou  sera  faite  sur  Toriginal,  par 
lesecretaire-general  du  conseil. 

«  Art.  5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secretaire  d'Etat  au  departement 
dc  la  jastice  et  des  culies,  et  nolre  minislre  secr6taire  d'6tat  au  d^partement 
de  la  gaerre,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexecution  de  la 
prtsenle  ordoniiance,  qui  sera  inseree  au  Bulletin  des  Lois.  » 

AUfiNATION. 

Ualiinaiion  n^est  autre  chose  quel'aclB  par  Jequel  nous  transpor- 
lonsa  un  autre  ce  qui  nous  appartieut :  AUenare  est  alienum  facere; 
ditnatio  est  iramlatio  ejtii  quod  cajusque  est  ut  sibi  abrit,  alleri 
«erd  adsit. 
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Le  moi  dliinaHon  comprendla  yenle,l'6change,rhypothfeque,  la 
donntion,  et  g6n6ralement  toutes  les  conventions  par  lesquelles  on 
transpoile  le  domaiue  des  choses.  {Can.  Nulli  liceai,  5,  de  Rebus 
Eccles.  non  aUen.) 

Valiinationy  en  general;  ne  s'entend  pa&  seulemeai  d'uDe  venle 
ou  de  cet  aci8  particulier  par  lequel  bous  faisous  paseer  directement 
Boirebiea  enire  ies  maina  d'uD  autre,  moyeaoaui  unprix;  il  y  a 
plttsieurs  autres  especes  d'actes  d'aliViMNton  eqnipoUents  k  une 
vente  que  ron  comprend  en  droit  sous  !e  nom  simple  el  g^nerique 
A*dMnati(m  :  Aiienalionis  nomine  venit  oninis  contracftis  per  quem 
doviinium  transfertur  aut  transferri  potest. 

In  sunimd,  id  omne  alienationem  vocamus  quidquid  ex  umus 
patrimonio  iia  in  alterius  transfertur,  ui  illud  minuatur,  hoc  au- 
geatury  sive  res  sit,  sive  possessio^  sivejus;  proprie  tamen  alienatio 
ii#t  eitm  transf€rturd^nimumHudirectum,smutiie;improprie,ciim 
na»  (femtnmm  iranifertur,  sed  aUquandd  re^  veipessetmo  sola  (I). 

g  L  Aj^i^aiioh  des  biens  digUse,  difenses. 

U  eei  ceFiaiQ  que,  daosles  premi^rs  siecles  de  r^gliee,  lorsqu^elle 
n*etait  pas  encore,  a  cause  diespei^s^catioBs,  dans  un  etat  assez  iibre 
pour  posseder  tranquillemeut  des  biens^  eile  connaissait  aussi  peu 
les  aliinations  que  lea  acquisitious.  Ne  possedant  rien  d'une  mauiere 
stable  et  legale,  elle  n'ayait  par  consequent  rien  a  veudre;  mais  des 
que  ia  paix  fut  venue,  cooune  aous  robservons  ailleurs  (  voyez 
AGQUismoN  ),  des  que  Constanlin  eut  non  seulemeni  permia  aux 
eglises  de  posseder  des  biens,  mais  qu'il  leur  en  eutdouae  beaucoup 
lui-Yn^me,  11  leur  t\xi  presque  aussilM  defendu  de  les  ahener  que 
permisdelesacquerir  :  nousdisonsprw(/«e,  parce  que,  par  le  canon 
Yidentes  i%  qu.  i,  il  paraltque  les  alienations  des  fonc^  des  eglises 
se  faisaient  autrefois  assez  communement  par  les  et^ques  dans  la 
vue  d^un  plus  grand  bieu^  soit  pour  rendre  les  miuistres  moius  dis- 
tfaitsck  leur  devoir  par  des  soiicis  d'interet^  soit  parce  qu^avec  la 
ibrveur  des  fideles  de  ce  iemps,  ou  croyaH  leurs  obiations  plus  que 
suflTisaDtes  pour  tous  les  besoins  de  r£ghse.  On  ue  tarda  pas  a 
s^apercevoir  de  l'abus  de  ces  alienaiions;  lesconciles  ei  les  papes 
eii  arrMerent  lecours  pardes  d^fenses  tres  expressesdansd^s  eanoiis^ 
ou,  en  declarant  que  les  biens  de  T^glise  n'appartenaient  qu'a  Dieu, 
et  qu'aucun  homme  sur  la  terre  ne  s'en  pouvait  regarder  comme 
proprietaire,  iis  defendirent  de  les  aliener  sans  cause,  de  tes  divertir 
ou  les  usurper^sous  peine  de  sacrilege  et  m^me  d'homicide  :  iVu//i 
lieeat  ignorare,  omnequodDamino  consecratur^sive  fuerit  homo,  sive 
animalf  sive  ager,  vel  quidquid  semel  fuerit  consecratum,  sanctum 
sanctorum  erit  Domino,  etadjus  pertinebit  sacerdotum;  propter 
qmd  inexcusabilis  erit  omnis  qui  d,  Damino,  ei  Ecclesidy  cui  compe- 
tmU^  auferl^  vastatf  invadit  vel  eripit;  et  itsque  ad  emendationetn 

(l)  Robuffe,  In  Compend,  alUnat,  rei  Ecclet. 
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EcclmcBqw  satisfactionem,  ut  sacrilegus  judicetur  :  et  si  emendare 
noluerit,  excommuni€etur,{Caus.  i%,  q,  9,  eap.  3.) 

QuiChristifecunias  et  Ecclesice  aufert/fraudat  etrapit,  ut  homi- 
cida  m  conspectu  judicis  deputabitur.  (/Md.,  cap.  1.) 

Les  empereurs  joignirent  bienldt  leurs  lois  aux  canons  des  con- 
ciles  et  des  papes  pour  defendre  Valiination  des  blens  de  l'^lise; 
oun'aqu'a  \oirle  titre  au  code  de  Sacros.Eccles.,  en  sorte  querieD 
irest  plus  ciairemenl  decid^  que  ladefense  d^aliener  le  bien  d'figlise, 
regarde  par  les  canons  comme  sacr6  et  inalienable.  Les  eccleslas- 
tiquesn'en  sontabsolumenl  que  lesadministrateurs  ou  les  usufrui- 
tiers.  Ils  ne  peuvent,  sans  de  justes  causes,  en  dessaisir  l^glise  au 
mepris  des  lois  qui  le  leur  defendent;  ils  ne  peuvent  en  aucune 
maniere  passer  aucun  des  actes  qui  sont  de  vrales  aliinations :  Pro- 
hibitd  auiem  alienatione,  prohibeiur  omne  illudper  quod  pervenitur 
ad  eam.  (Extrav.Ambitios(B,  deRebusnonalien.)  (FbyezBAa^EMPRUxNT.) 

Ces  defenses  d'ali6ner  s'6tendent  k  loules  sorles  d'6glises  et  corps 
pieux,  ainsi  qu'a  toutes  sortes  de  hiens,  mfime  sxu'  les  meubles  des 
eglises^  les  revenus  annuels,  le  sol  des  b^timents,  etc,  enfln  sur  les 
droits  spirituels  susceptibles  de  transport,  comme  sont  les  droits  de 
juridiction  eplscopale,  abbatiale  et  autres.  Fagnan,  in  cap.  2,  de 
ReUquiis,  d\\  que^comme  lessaintesreliquessont  des  biens  spirituels 
communs  al  eveque  et  au  chapitre,  T^vSque  ne  peutles  aliener  sans 
le  consentement  du  cha^pitre.  Au  reste,  rien  n'emp^che  qu'un  bene- 
licicT  n'ali6ne  les  revenus  de  sa  jouissance  par  tels  actes  (fu'il  lui 
piaira  de  passer,  et  dont  les  effets  n'iront  point  au-deli  de  sa  vie 
beneflciale.  [Voyez  biens  d'£glise.) 

Suivant  le  chapitre  8,  Ut  super  aliqua,  de  Rebus  Eccles.  alien.,  les 
eveques  doivent  faire  serment  au  pape,  avantleur  consecration,  de 
ne  point  aliiner  les  biens  de  leurs  eglises.  Le  pontifical  prescrit  ce 
serment  dans  les  termes  suivants  :  Possessiones  ad  mensani  meam 
pertiuentes  non  tendam,  nec  donabo,  neque  impignorabo,  nec  de 
novo  kifeodabo,  rel  atiquo  modo  alienabo,  etiam  cum  consensu  capi- 
ttdi  ecclesiCB  mece,  tnconsulio  Fontifice  Romano;  et  si  ad  aliquam  alie- 
fuUionem  devenero,  pimas  in  qu&dam  constitutione  super  hoc  edita 
cmtentas,  eo  ipso  incurrere  volo. 

On  doit  mettre  aussi  au  nombre  des  chosesqu'onnepeut  aliener 
le  mobilier  precieux  qui  faitpartie  du  tr^sor  de  reglise,  tout  ce  qui 
est  remarquable  par  Fart,  la  maticre,  la  rarete,  et  qui  eonfere  a 
Tegiise  une  certaine  splendeur  d'antiquit6,  comme  des  vases  d^or 
et  d'argent,  des  diamants,  des  omements  precieux,  une  bibliothfe- 
que  nombreuse,  etc.  On  doit  aussi  regarder  comme  inalienables  les 
reliques  insignes  des  saints,  si  elles  sont  flxecs  au  mur  de  l'6glise. 
Earbosa  et  plusieurs  autres  canonistes  pensent  que  les  reliques  ne 
peiivent  6tre  alien^es  sans  le  consentement  du  Saint-Si^ge  aposto- 
Kque,  d^apres  un  decret  de  la  sacree  congregation  des  ftites  du  8 
juillet  1602(1). 

(l)Ferrari8,  Prompta  BibliothHa,  edU.  OmimMu,  9wb9.  kMBk^no^  f».  ft. 
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§  I  i.  Causes  ligiiitnes  cf  ali11;nation. 

La  loi  la  plus  severe  a  ses  exceptions :  les  causes  pour  lesquelles 
il  est  permis,  contre  les  defensesque  nous  venons  devoir,  A^altiner 
les  biens  de  rfiglise,  sont  la  n6cessit6,  rutilite,  rincommodite  et  la 
piete :  £ccl€«t<Bncccwt(a«,u(tWa«,  pt>ea«etincomwodtta«:cesdeux 
demieres  causes  pourraient  etre  comprises  dans  les  deux  preijnie- 
res  •  mais,  pour  donner  plus  de  jour  a  la  matiere,  qui  est  interes- 
sante,  nous  suivrons  ia  m6thode  des  canonistes  qui  les  traitent  se- 

par6ment.  ,     .       ,      ^  ,^ 

Par  la  niceisiii,  l'on  entend  l'obligation  etroite  ou  se  trouve  i  E- 
glise  de  payer  ses  dettes,  ou  satisfaire  a  quelque  autre  devoir  de 
juslice  :  Dejure  emm  alienari  possuni  resEcclesicR,  siurgeaiiBS  alie- 
ntiw,  aui  alia  simitis  causanecessiiaiis  exlremcB;  c'estla  disposition 
derAMtAcnttqtie  JIocjt*sporrec(um,cap.  de  Sacros.  JSccJ.,  faite  pour 
r%lise  de  Constantinople  et  etendue  danslasuite  a  toutes  lesautres; 
elle  est  rapportee  dansle  canon  2,  Cau«.  10, q.  2,  et  dansle  ciiapilre 
Adnosiram,de Rebus  Eccl  non  alien. ,  ou  il est  dit :  In  c(Bieris  excipi- 
tur,sidebiium  ursfet/maisil  fautque  la  detteait  tourni  au  proQtde 
rfiglise  pour  meritercette  exception;lecreancier  estobliged'enfaire 
la  preuve :  c'est  ce  que  porte  le  mfime  canon  :  Hoc  jus  porrecium  : 
h  crediior  hic  intelligaiur,  qid,  quod  credidii,  probai  in  uiili" 
iaiem  religioscB  domAs  processisse.  Avantquele  creancier  de  i^figlise 
puisse  en  faire  aliiner  les  fonds,  il  faut  qu'il  en  fasse  disciiter  les 
objets  mobiliers.  (Can.Hocjus  porrecium,  caus.  iO,  qwBSt.  4,  c.  2. ) 

Uiilitas :  les  canons  ont  admis  rexception  de  rutilit^,  k  rexem- 
ple  des  lois  civiles,  qui,  dans  tous  les  cas  ou  elles  defendent  le  plus 
s6verement  raltVnatton  des  biens,  le  permettent  lorsqu'elle  doit  pro- 
duire  de  plus  grands  avantages. 

Le  canon  Sine  excepiione,  que  RebuITe  a  comment6,  en  difendant 
Valiinaiion  des  biens  d'£glise,  ajoute  :  Nisi  aliquid  horum  faciai 
ui  meliora  prospiciat.  La  Cl^mentine  I,  de  Rebus  Eccles.  non  alien. 
contient  la  mdme  exception  :  Nisi  necessitasaui  utiliias  monasterii, 
prioraiiis^  ecclesice  aut  administraiionis  hujusmodi  hoc  exposcat.  Ce 
qui  a  lieu  lors  mfime  que  le  bien  que  ron  doit  aliener  a  6te  donne 
k  rfeglise  avecdefense  d'aItVnatton;  parce  que,  outrc  que  cette  d6- 
fense  n'ajoute  rien  a  celle  qui  est  deja  port6e  par  les  canons,  I'on 
suppose  que  le  bienfaiteur,  en  voulant  Ater  k  r£glise  le  moyeu  de 
se  nuire,  n'a  voulu  ni  pu  vouloir  qu'elle  n'eftt  pas  celui  de  se  pro- 
curer  des  avantages  (1). 

Mais  rutilite  sur  laquelle  on  fonde  l*aItVna(ton  ue  doit  pas  £tre 
d'une  certitude  vague  et  de  pure  speculation,  il  faut  qu'elle  soit  de- 
montr6e,  debel  probari;  il  ne  suffit  pas  que  raltVnafton  soit  utile 
dans  son  principe;  si,  quand  elle  est  consommee,  r£glise  n'en  retire 
reellement  un  profit  evideut  qui  la  fasse  plus  riche,  elle  est  nulle  : 

(l)  tiarboB&^  d$  Jur$  teelm^^  Ub»  xn,  oop.  $0,  n.  14. 
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Xec  suffirtl  quod  negoiium  utiliter  sit  aeptum;  sed  requiritur  Ecde- 
siam  fieri  locupletiorem,  attendi  debet  tmpus  ullimm  alicnationis, 
non  autem  tempus  ultimce  alienationiSy  non  autem  tempus  alienatio- 
nis  antiqiue.  W  ne  suffit  pas  encore  que  rfiglise  ne  perde  rien  cn 
alienation^  il  faut  qu'elle  y  gagne  :  Nec  sufficit  qxibd  Ecdesia  non 
$it  damnificatay  sed  requitur  lu^rum  de  tempore  alienationis; 
enfin  le  temoignage  de  celui  qui  aliene  ne  sert  de  rien,  si  rutilit6 
n'esi6y\iemmeni^rou\ee:  Non  statur  asscrtioni  alienantis;  utilitas 
debet  pleniprobari  (J). 

06  pietatem.  On  peut  aliiner  les  biens  d'figlise  par  un  principe 
de  cbarite,  comme  pour  la  rMemption  des  captifs,  pour  la  nourri- 
tui^e  et  rentretien  des  pauvres ;  les  autorites  de  cette  exception  se 
tirent  de  Texemple  et  des  le^ons  des  plus  saints  Peres  de  Tfiglise. 
Le  pape  saint  Gregoire,  ecrivant  a  revSque  de  Messine ,  Tan  597,  dit : 
Et  saerorum  canonum  et  legalia  statuta  permittunt  ministeria  EC" 
clesicB  pro  captivorum  esse  redemptione  vendenda.  {Cap,  14.,  c.  12, 
q.2.) 

Saint  Ambroise,  au  second  livre  de  ses  Offices,  cbapitre  28,  d'ou 
aete  tire  le  canon  70,  cause  12,  q.  2,  s'exprime  avec  cette  force: 
Aurum  Ecdesia  habet,  non  ut  servet,  sed  ui  eroget,  et  subveniat  in 
neeessilatibtis-  Quid  opus  est  custodire,  quod  nihil  adjuvat?  Anigno- 
ramtis  quantum  auri  atque  argenti  de  templo  Domini  Assyrii  sut" 
hrierunt  ?  Nonne  meliils  conflat  sacerdos  propier  alimoniam  paupe- 
rum,  si  alia  subsidia  desint,  quam  si  sacrilegus  contaminet  et  as- 
portet  hostis?Nonne  diciurus  est  Dominus  :  Cur  passus  es  tot  inopes 
{a%ne  emori?  Et  certe  habebas  aurum  unde  minisirasses  alimaniam. 
Cur  tot  captivi  in  captivitatem  ducU,  nec  redempii,  ab  hoste  occisi 
$unl,  etc. 

Le  canon  suivant,  tire  de  la  letlre  de  saint  J6r6me  k  Nepotien, 
sur  la  vie  des  clercs ,  commence  par  ces  mots  :  Gloria  episcopi  est 
pauperum  opibus  providere :  ignominia  sacerdotis  est  propriis  srw- 
dere  divitiis.  On  doit  se  borner  au  poids  de  ces  autorit6s,  qu'on  ne 
pourrait,  ce  semble,  mepriser  dans  Toccasion,  sans  une  sortc  de 
cruaute. 

Incommoditas,  Cest-Ji-dire  si  le  bien  est  plut6t  nuisible  que  pro- 
fitable  k  rfiglise,  Valienation  en  est  permise;  c'est  ce  que  portc 
le  canon  Nulli  liceat,  rapport6  ci  dessus  :  Nisi  tanlummodo  domos 
qwB  in  quibuslibet  urbibus  non  modicd  impensd  sustentatur ;  ei  le 
canon  Sine  excepiione :Item,  domusurbium  vel  casirorum,  quce  Kc- 
ciesieBplusincommodi  quamutilitatis  afrerunt,licet  rectoribus  cc- 
desiarum  {sicut  in  superiori  capiiulo  Symmachi.  Non  licetpapa,  elc., 
eontinetur)  vendere  vel  commutare. 

Le  chapitre  Hocjusporrecttm,  deja  cite,  donne  lemfime  ponvoir; 
et  de  plus,  pour  la  mSme  raison,  celui  de  donner  uu  bien  cn  cm- 
l>bytbeose;  ce  qu'on  ne  peut  faire  pour  aucune  des  autres  rauses 

(l)  Wetn,  loco  cUaio^  n.  16  el  17, 

T.  I.  0 
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de  juste  aliinaiion;  c*est4-dire  que  l*on  ne  peUt  passer  un  contrat 
emphyleotique  des  biens  d'figlise,  que  dans  le  cas  ou  la  possession 
lui  en  est  onereuse,  comme  quand  il  s'agit  d'un  fonds  qui  exige, 
pour  dfevenir  meilleur,  des  cultures  que  TJfiglise  ne  peut  faire  qu'a 
grandsfrais,  ou  qull  s^agit  d'un  batimcnt  qu'il  faut  reedifier. 
{Cap.  2.,  §  Si  (Bconomus,  10,  g.  2;  c.  Terrulas  \%  q,  2.  (Voyez  bail.) 
Dans  tous  les  cas  oii  Tonpeut  vendre,  Ton  peutecbanger,  trahsi- 
ger,  emprunter  et  faire  tous  acles  tranSlatifs  de  propi-iete;  comme 
on  ne  le  peut  quand  la  vente  est  defendue,  ainsi  que  nous  ravons  vu 
ci-dessus.  (VoycjsicHANGE.) 

§  III.  AliAnation  des  bims  d'Egli$e,  forindlttiL 

*  ■ 

Anciennement  les  causes  d'alienation  se  traitaient  dans  les  con- 
ciles,  qui  etaient  frequents;  dans  la  suite,  deyenant  plus.rares,  on 
n'en  usa  plus  de  meme.  Le  concile  d'Orleans,  tenu  Tan  528,  defend 
aux  abbes  et  a  tous  autres  beneficiers  et  ecclesiastiqueg  de  vendre 
aucun  bien  sans  le  consentement  et  la  souscription  de  Teve^que,  sous 
les  peinesainsi  exprim^es:  Abbatibusypiresbyteris,  cceterisqueminis- 
iris  de  rebus  ecclesiasticis,  vel  sacro  ministerio  deditis  aUenare,  vel 
obligare  dbsqu^  permissu^  et  subscripiione  episcopi  sui,  nihil  liceat. 

guod  qui  prcBSumpserit ,  degradetur^  communione  concessd^  et  quod 
mere  prmumptum,  aut  alienatum  est,  ordinatione  episcopi  reco^ 
cetur.  (C.  Abbatibus  41,  caus.  12,  q.  2.) 

Le  canon  Sine  exceplione,  caus.  12,  q.  2,  defend  aussiaux  6v6ques 
VaUenation  dcs  tliens  de  lcur  eglise  sans  Tavis  et  le  consentement 
du  chapitre.  Ce  canou,  attribue  par  Gratien  a  saint  Leon,  fut  con- 
firme  par  Innocent  tll,  in  cap.  Tuo  nuper  8,  de  His  qua*  fiunt  sine 
consethsu  capituU. 

Gregoire  X,  dans  le  concile  de  Lyon,  tpnu  Tan  1274,  ordonna 
que,  pour  \esaliin'atio7is  quelconquesdes  biens  d^tlglise,  Ufaudi-ail, 
outre  le  consentement  du  superieur  ordinaire,  uue  permission  par- 
ticuliere  du  pape.  (Cap.  2,  de  Reb.  Eccl  non  alien.)  Paui  II  renou- 
vela  cette  loi  m  extravag.  comm.  Ambitiosw,  eod.  iit.  et  lacour  de 
Rome  Ta  si  bien  adoptee  ou  si  soigneusement  conservee,  qu'on  y 
regarde  encore  aujourd'hui  comme  nuls  tous  les  actes  iWiruitioii 
ou de  transports  de domaino direct ou  utile du bien  de lEglise exce- 
dant  la  valeur  de  quarante  ducats  ou  environ,  selon  la  coutume  des 
lieux,quand  le  consentement  ou  rapprobation  du  pape  n'y  est  point 
intervenu :  et  on  ne  Taccorde  ce  consentement  qu'avec  beaucoup 
de  pr6cautions,  car  les  rescrits  qu'on  expedie  a  cet  effet  renferoient 
differentes  clauses  qui  en  gfinent  fort  r.execuiion.  La  principale  et 
celle  qui  donne  le  nom,  m^me  a  1'expedition  dont  elie  est  aussi  la 
cause  flnale,  est  la  clause  Si  in  emdeniem,  ainsi  etendue :  dummodd 
alienatio  cedat  in  emdoilem  Ecclesice  utilHalem;  eile  signifle  que  le 
pape  ne  consent  a  Valienation,  ou  ne  la  confirme  qu'autant  qu^elle 
se  trouvera  utile  k  rfiglise  et  d'une  utilite  evidente :  Clara,  disent 
lcs  canonistes,  manifestata  et  indubitata  qum  nulld  scilicel  tergi^ 
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vertattone  celdlri  poieU.  A  cette  clause  on  en  joibt  qtielques  autres 

non  moins  seTeres,  comme  celles-ci:  Yocatis  vocdndis servaid 

fmnd,  miusique  drmmsiantiis  universis,  corath  vobis  priiLS  speei- 
ficalis,  vos  conjuncHm  procedentes...  legiiime  consiiierii.  Ge  qui 
veut  dire  que  pbur  Terifier  si  Valienaiion  est  rtellement  et  eTidem- 
fflent  utile  k  r£glise,  on  appellera  les  int^resses,  Ton  reconaaltra 
en  detail  Tespece  et  les  limites  ou  confronts  des  biens  qu'on  yeut 
aliijtier,  et  suttotit  la  Terite  des  choses  expos6es;  ii  Ipoi  les  cxecu- 
teurs  procederont  conjointement. 

Quand  il  s'agit  des  biens  d'une  ^glise  qui  n'est  ni  chapitre  ni  cou- 
YCDt,  comme  de  ceux  d'une  eglise  paroissiale,  ilsuffit  du  consente- 
mentde  Ve\cque  sans  celui  du  chapitre  dela  cathMrale;  si  c'est 
un  bien  du  domaine  de  la  cure^  il  faut  le  consentement  du  cure> 
et  s'il  appartient  a  la  fabriqne,  11  ffeiut,  outrfe  le  coHfienleihent  de 
reveque,  celui  du  cure  et  des  inarguiliiers,  c'est-&-dire  Uiie  d^liW- 
ration  du  conseil  de  fabrique;  mais  c'est  a  quoi,  ((uand  on  ph)cl«de 
sur  le  i^crit  du  pape,  les  executeurs  ne  riiauqueht  guefe,  en  Vertu 
de  la  clause  Vocatis  vocatidts,  jusque-la  qu'ils  doivent  appeler  \%^ 
veque  ou  soa  promoteur  dans  les  aliinattons  de  bienS  de  li  mfetise 
episcopale,  lors  mfime  que  le  rescrit  a  et6  expedi6  sur  la  suppiique 
de  rev^qiie,  contre  la  regle  ordinaire,  suivant  laquelle  les  ex6cu- 
teurs  des  rescrits  apostoliques  ne  font  jamais  citer  devant  eux  tes 
orateurs  qui  les  dnt  impetrfe. 

Les  aliinaiions  des  biens  d'figlis6  bti  Ton  n'observe  pas  ces  for- 
malilis  sont  donc  nulles  :  elles  le  sont  de  plein  droit,  par  une  con- 
sequence  natureiliedesmaximesque  nous  venons  de  poser.  [Archid* 
in  c.  Boc  jus  porrectum.)  Les  alUnations  sans  cause  pourraient 
etre  invalidees  par  les  juges  civils,  cat  on  dolt  raisoriner  des  biens 
des  eglises  comme  des  biens  des  mineu^s.    - 

Fagnan  nous  apprend,  in  cap.  Consuetudines,  'de  Cohsueltii.,  h. 
39  et  seq.y  qxxe  depuis  la  Constitution  du  pape  Urbain  TIH,  du  5  juin 
iBil,  le  conseiitement  ou  rapprobation  du  pape  ne  se  pr^sritrie  point 
par  le  temps,  quelque  long  qu'il  soit;  bU  n'excepte  que  la  prescrip- 
tiondecentans. 

EnFrance,  Von  n'est  pas  dans  Tusage  de  recourir  au  pape  poijr 
autoriser  les  aliinalions  des  blens  d6pendants  (d'une  6glise  sujette  a 
la  iuridictibn  de  Tordinaire. 

Les  ventes  ou  aUinations  des  iDienS  d'figlise  ne  peuvent  6tre  auto- 
risees  que  par  le  roi  et  r^vSque :  le  roi,  comme  protecteur  des  biens 
d'£glise,  revfique^  comme  administratetir  ne  des  biens  de  soh  dio- 
cese.  L'autorisation  dii  gouvernement  poiir  aliiner  les  biens  de  fabri- 
ques,  de  communauties  elautres  ^tablisSements  publics  et  ecclesias- 
liques,  est  prescrite  par  la  loi  du  2  janviet  1817,  art.  3,  et  laloi  du 
24nQail8^25,  art.  4(i). 

Pour  obtenir  du  gouveriiement  rautorisation  d'aliener,  11  faut, 

(l)  Voyez  ces  lois  dant  notre  Cowi  de  Ugi$laiion  civiU  iecUiiattiqut . 
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d^apres  une  circulaire  ministerielie  du  ^9  janvier  4831,  remplir  les 
m6mes  formalites  que  pour  les  acquisitions^  a  Texception  toutefois 
de  la  soumission  dc  I'acquereur  et  de  Texpertise  contradictoire,  puis- 
que,  d'apres  le  droit  commun,  les  ventes  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'aux  encheres  publiques.  Autrefois,  Tavis  de  Tevfique  et  la  deli- 
biration  du  conseil  de  fabrique  etaieut  les  seules  formalites  requises 
pour  les  alienaiians. 

Quant  aux  formalites  legales  k  observer  relativement  a  Valiena* 
tion  des  biens  ecclesiastiques,  voyez  notre  Cours  de  droit  civileccle- 
siastique, 

ALIMENTS. 

Par  alimmts,  on  entend  tout  ce  qui  est  necessaire  pour  TeDtrc- 
tien  hopnfete  et convenabie  de  la  vie  humaiae :  la  nourriture,  le  vete- 
meut,  le  logement,  etc 

L'Authentique  Ex  complexu,  cap.  delncest,  empt.y  refuse  les  ali- 
mentsmx  enfants  n^s  d'un  commerce  inceslueux  ou  adulterin ; 
cette  loi,  qui  fut  faite  a  Rome  pour  relever  l'^tat  et  rhonncur  des 
enfants  nes  d'un  legitimeraariage,  n'a  paset6  adoptee  par  rfiglise; 
cette  bonne  mere  n'a  ecout^  que  la  voix  de  la  nature,  et  par  lecha- 
pitre  Ctim  haberet  5,  extrav.  de  Eo  qui  duxit  in  nwitrtm.,  etc.,  elle 
a  voulu  que  les  enfants  naturels,  meme  adulterins  et  incestueux, 
fussent  entretenus  par  leurs  pere  et  mere,  jusqu'a  ce  quMls  soieut 
en  i^.tat  de  gagner  leur  viepar  eux^mfemes.  Les  Romains  accordaieiit 
les  aliments  aux  enfants  nes  d'un  simple  stupre,  parce  que  le  cou- 
cubinage  etait  permis  chez  eux. 

La  loi  civile,  en  France,  accorde  ^galement  des  cUiments  aux  en- 
fants  naturels,  m^me  adulterins  et  incestueux,  lorsqu^ils  sont  lega- 
lement  reconnus.  (Code  civil^  art.  762.)  Cette  jurisprudence  etait 
dejaen  vigueur  dans  notre  ancienne  legislation.  D^Aguesseau  (i) 
cite  deux  arrfits  de  la  cour  de  Paris,  par  lesquels  il  a  6t6  jug6  que 
«  robligation  de  nourrir  le  batard  est  6gale  pour  le  pfere  et  pour  la 
«  mere,  et  qu'ils  doivent  l'un  et  Tautre  y  6tre  condamn6s  coajointe- 
«  ment.  d 

On  doit  suivre  au  for  int^rieur  la  mfime  rfegle  pour  Feducation 
des  enfants  naturels  qui  ne  sont  point  reconnus.  Le  pfere  et  la  mere 
d'un  enfant  naturei,meme  incestueux  ou  adulterin,  sont  solidaire- 
ment  oblig6s  en  conscience,  suivant  leurs  facult6s  ct  moyens,  de 
concourir  a  son  ^ducation,  des  le  premier  moment  de  sa  naissaiice 
jusqu'ace  qu'ilpuisse  se  sufTire  a  lui-m6me. 

La  distinction  que  font  les  anciens  theologiens  entre  lestroispre- 
mieres  annees  qui  mettent  a  la  charge  de  la  mere,  et  les  ann^es  sui- 
vantes  pendant  lesquelles  ils  veulentque  le  pere  soit  charge  seui  de 
Teducation  de  Tenfant,  paralt  ne  pouvoir  plus  6tre  admise.  En  vaiu 

(l)  Distwiatiom  sur  Us  bdlardi. 
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Youdrait-on  all^uer  Tusage  en  faveur  de  cette  opinioD,  puisque  les 
principes  de  jurisprudence  paraissent  contraires  ( 1 ). 

Les  cleres  sont  tenus  de  fournir  des  alifnenls  aux  enfants  qu^ils 
auraient  eu  d'un  commerce  coupable  et  sacrilege^  m^me  depuis 
qu'ils  sont  engages  dans  ies  ordres  sacres.  A  defaut  de  patrimoine, 
ils  peuvent  mgme^  pour  pourvoir  a  leurs  besoins,  se  servir  des  re- 
venus  de  leur  benefice  ou  de  leur  cure.  (Abbas,  in  eap.  i,  n.  4,  de 
Coh^t.  Clerie.  et  mulierufn, ) 

Les  cUiments  sont  dus  aux  religieux  par  l^abbe^  en  quelque  6tat 
que  soient  les  biens  ou  le  titre  de  i'abbaye.  Les  religieux  sont  les 
vrajs  enfants  de  la  maison;  comme  tels^  ils  ont  un  droit  tout  pri- 
vil^ie  sur  lesbiens  qui  en  dependent.  Le  chapitre  Olim,  et  le  cha- 
pitre  Ex  parte^  de  Accus.  decident  que  dans  les  cas  m^mes  de  con- 
testations^  Tabbe  est  oblige^  pendenie  lite,  de  leur  donner  non  seu- 
lement  de  quoi  s^entretenir,  mais  aussi  de  quoi  plaider  contre  lui. 

L^evSque  est  tenu  de  nourrir  ies  clercs  pauvres  qu'il  a  ordonnes. 
(Foyez  titbs  cUrical.  ) 

Quant  a  Tusage  des  aliments  gras^  voyezABSTiNfiNCE. 

ALLIANCE  SPIRITUELLE. 
(  Voyez  AFFiNrrE. ) 

ALTERNATIVE. 

Laltemative  est  une  gr&ce  accordee  par  les  papes  dans  les  pays 
d'obedience  aux  evfiques  residant  en  leurs  dioceses,  auxquels  ils 
ont  permis,  en  faveur  de  la  residence,  de  conferer  les  benefices  al- 
ternativement  et  egalement  avec  le  Saint-Siege,  a  commencer  par  le 
roois  de  janvier  pour  le  pape,  f6vrier  pour  les  evfiques  residant,  et 
aiusi  consecutivement. 

Pour  bien  comprendre  ce  que  c'est  que  Valternative  etrusage  qu^on 
en  fait,  il  est  n^cessaire  de  parler  auparavant  de  la  regle  des  mois, 
dont  Ycdternative  n^est  qu'une  suite. 

Cette  regle  des  mois  fut  imaginee  par  le  pape  Martin  V,  adoptee, 
etendue  et  affermieparses  successeurs;  elle  est  aujourd'hui  la  hui- 
tieme  regle  de  chanceilerie  :  elle  porte  quetousles  benefices  eccie- 
siastiques,  seculiers  ou  reguliers,  avec  charge  d'4mes,  qui  vaque- 
ront  en  quelque  lieu  et  de  quelque  maniere  que  ce  soit,  dans  les 
mois  dejanvier,  defevrier,  d^avril,  de  mai,  de  juillet,  d'aoiit,  d'oc- 
tobre  et  de  novembre  seront  reserves  a  la  disposition  du  pape;  la 
regle  n^exceptequelesb^nefices  qui  vaquent  parla  resignatioD,  ceux 
qui  sont  a  la  disposition  de  la  sainte  figliseromaine,  et  ceux  dont  la 
disposition  est  reglee  par  des  concordats  particuliers  passes  entrc 
le  Saint-Siege  et  les  differentes  nations.  ( Yoyez  stissE. ) 

La  regle  porte,  au  surplus,  que  tous  ceux  qui  impetreront  les  be- 
nefices  dont  elle  reserve  la  disposition  au  pape,  seront  tenus  de  faire 

(l)  Gooiaet,  Code  civil  commmti  dant  te$  raippcrti  amc  la  thiologit. 
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'  yreves  par  la  r^serve  des  huit 

iiis,  de  toute  liberte.  Ils  n'ont 

a  m^rae  six  mois  pour  confe- 

.  ■ .  Latran. 

_..  ;i7(,((6i«.  innocent  VIII,  dans  la 

vrques,  apporlaa  cotte  m^me 

ly.uil  ele  rMuiteaussi  en  regle, 

:\"est toujours  la huitieme  regle 

'  (■  Iteguta  de  mensibusH  allfrfta- 

iiM  [lur  la  derniere  partiede  cette 

"~  .iroties,  archeveques  qui  s'acquil- 

'■i  iaculte  de  diaposer  librement  de 

I  ioii,  qui  vaqueront  dans  les  mois 

luut,  d'octobre  et  de  decembre,  a 

-  iivcc  le  pape;  d'ou  vient  qu'oa 

-~  lAKernalive.  En  voici  les  propres 

( .uiftcandumpaUiarehis,  archirpisco- 
.  ifiiainditi  apad  eedesiasaui  diaceses 
•i-deriiit,  dumlaxat,  de  omntbus  et  qui- 
i!<iicis,  cum  curd  et  sineeuri,  S(pculari- 
■iin  ipsorum  dumlaxal,  non  aulem  alio- 
■II  seuprceseiilalionem  rel  ehctionem,nec 
;iseiisu  seu  intervenlu  rapilulorum  rel  atio- 
ililiits,  qtue  aiUeh  in  mensibus  februarii, 
.  'H-lobris  et  decembrts,  extra  curiam  ipsam 
.niindo  aiias  disposilioni  apostolicif  resercata 
.  Uhere  disponendi  [actillatem  concessit  ac  etiam 
■lladime  aul  alia  disposilione  bmefieiorum  in 
ideliret  januarii,  warlii,  julii,  septembris  el 
.iiii.  qum  eliam  dispositioni  stm  «(  praifertur 
.  in  aliorum  dLsposilioni  su<p  et  diclce  sedis,  alias 
inlorum  vel  alfectorum  sese  inlromiserint,  quo- 
-  ii  graiia  Sanetitalis  SufB  de  iltis  dehilum  affec- 
■ir  impedimenlum,  quoquomodo  pr(pslitcrint,  vsu  et 
I  (<!■  facullatis,  eo  tpsb  pricali  existant,  ac  coilationes 
tr  ■ .  ionet  de  beneficiis.  illius  pra?lexlu  deinceps  faciendtr, 
t-  ilioris  vel  momenli:  ild  verft  qui  (jratiam  atlernalir(p 
r  'Cplare  uilaerinl,  acceptationern  hujwfmodi  per  patenles 
r  ,(M propriA  subscriptas^  saoque  sigiUo  munilas,  et  in  stid 
■"  Uate  vel  dicBcesi  datas  declarare,  et  lilteras  ipsas  huc  ad 
.1  Smclilaiis  Sua  tTansmittere  leneantur,  quibus  ab  eo 
■  «tfiMPS"'''*' """"  f^'"'*^"!'  <■'  ""»  untca.  uli  incipiantgrati/i 
»t«Mi  decernens sic  in  prcedicUsomnibus  per  quoscumque,  elc. , 
'  *  *  — »,  oc  irrilum,  etc.  attentari. 

de  cette  regle  cst  saiisdoute  favornble  eu  ce  qu'elle 
ve  des  raois,  puisqu'au  lieu  de  huit  moisle  pape 
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mentiQD  expresse  d^s  leurs  suppliques^  clu  mois  dans  leqiiel  la  m^ 
cancc  est  arrivee^  sous  peine  de  nullite  des  provisioo$  accordoes^ 
aiam  moiuproprio,  sur  des  suppliques  ou  manquerait  cettaexpr^s- 
sion.  Voici  les  propres  termes  de  )a  regle  : 

Item  euputns  idem  D.  N.  papa  pauperibm  dericis  al  (lliis  hm^  me- 
ritis  ptrsonis  providere,  omnia  beneficia  epctesiastica,  eum  eurA  $t 
sine  turdy  scBcularia  et  quorumvis  ordinum  regularia,  qualilerctmguc 
qu>alificata,  et  ubicumaue  existenlia  in  singulis  januarii,  ftbrmrii^ 
aprilis,  maii,julii,  augustiyqctobrisetnovemliris  mensibus,usque  ad 
suee  voluntati^  beneplaintum,  extrh  romanan  euriam  alias  quampe^' 
resignationem  quocumqm  modo  vacatura  ad  collaiionem,  provifiio- 
iMrm,  preesentationem,  electionem  et  quamvis  Qliam  dispositiof^em, 
quorumcumque  eollatorumet  collatricum,  smularium  et  quorumvis 
ordinum  regiUarium ;  non  tamem  £.  R,  E.  cardinalium  aut  aliorum 
sub  concordatis  inter  Sedem  apostolieam  et  quoscumque  filios  initis, 
etpereos  qui  illa  acceptare  et  observare  dsAum^ant;  acceptatis  et  Qb- 
servatis  quce  lcedei^e  non  intendit,  comprehensQrumquomodoHbet  per- 
tinentia  dispositionis  su(b  generaliter  reservavit;  volens  in  suppHca- 
tionibusseu  concessionibus  gratiarum  qurn  de  dictis  beneficiis  tunc 
vacantibus,etiammotuproprio  fierent  de  mense  in  quo  vocaverint 
dispositive  mentionem  fieri,  alioquin  gratiasnullas  esse  ac  consuetu- 
dines  etiam  immemorabiles  ovtfindimmQre^;  et  pinguiores  prmbendas , 
necnonprivilegiaetiam  in  Umineerectionisconcessa  et  indulta  apos- 
fqlifia  pirc^  f^^  ac  etiam  di^po^}er^^i  de  hujusv^odi  reservfitionit^ 
jiur^quqrj%  cpmprfiheniqtuif,  efidm  e^t^  quiJ^}^is  dfrogqtoricirum 
derQgqiorii^  et  fortioril)iis,  efficaciqfib^^  et  (nsfilitis  clai^uHs,  nec 
npn  irritd^jipibus,  pf  aliis  decretis  qifqpifn  (morespro  expressi^  Ao- 
b(ri  e\  Iqlminie  eppfenfli  vofuit  guibtffvis  personis  et  collegiis  cujm- 
cumque  dignitatis,statAs,  gradHs,  ordinis  et  conditiofiis  existefitibus, 
q^omQdoliijft  f onpps^a,  adversU^  f*fsfii:atiqf\e^  fiujusjnodi  minitne 
'^V^ragafi.  ' 

Cette  regle  n'a  ete  proprement  wivfp  d'une  m^ijiere  slable  que 
depijis  le  poptjflc^t  de  |.eon  X.  Avant  ce  temps,  elle  n'avajt  lieu  que 
ppiff  cinq  af)$.  §1  ie  pape  qui  l'ayait  etabUe  venai^  a  mourif  dans  le 
coijrs  des  pinq  ans,  elle  cessait  d^avoir  lieif ;  i\  fallait,  pour  reprepdre 
yiguepr,  qu'elle  fiit  eipres^ement  reno^velee  paf  le  nouvej^u  pape. 
JI  en  et§it  (Jp  m^me  apfpg  l'eifpiratipff  j^es  cjnq  ans  :  lepape  ayait  la 
liberte  de  Tet^blir  de  nouyeauoq  (le  rpprendrel  usage  des  m^dats 
^eProvidendo,  deg  gr&ces  expectatives  et  des  pfeveqtippjs. 

Les  mois,  soit  du  pape,soit  de  Tordinaire,  coufpaencept^  minuit 
du  mois  precedent,  et  fiqissent  a  pareijle  heure  du  mois  suivant. 
L'horloge  publique  ou  commune  sert  a  cet  egard  de  regle:  le  pre- 
mier  coup  de  cette  horloge,  a  Theure  de  minijit  donne  cours  au 
nouveau  mois:  Media  nqx  incipit  aprimo  puisu  horologii  illius 
horcB  medicB  nf^ctis.  S'il  f]'y  a  point  d'f|orloge,  on  a  recours  au  te- 
moignage  des  gens  experimentes,  au  cours  des  etoiles,  au  chant 
du  coq. 
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Les  coUat^raux  ordinaires  qui  sont  gvev6s  par  la  reserve  des  huit 
mois,  jouissent,  dans  leurs  quatre  mois,  de  toute  liberte.  Ils  n'ont 
poiDt  a  craindre  ia  prevention;  ils  ont  mfime  six  mois  pour  confe- 
rer,  en  vertu  du  decret  du  concile  de  Latran. 

Voiia  pour  la  regle  appelee  de  Memibus.  Innocent  VIII^  dans  la 
Yue  de  favoriser  la  residence  des  6v^ques,  apporta  a  cette  mfime 
regleune  sorte  d'exception  qui,  ayant  ete  reduiteaussi  en  regle, 
u'en  a  plus  fait  qu'une  avec  Tautre :  c'est  toujours  la  huitieme  regle 
de  chancellerie,  etelle  est  appelee  Regula  de  mensibmel  allerna' 
lim,  Par  cette  exception,  ou  plut6t  par  la  derniere  partie  de  cette 
regle,  le  pape  accorde  aux  patriarches,  archeveques  qui  s'acquit- 
tent  du  devoir  de  la  residence,  la  faculte  de  disposer  librement  de 
tous  les  benefices  de  leur  coUation,  qui  vaqueront  dans  les  mois 
de  fevrier,  d'avril,  de  juin,  d'aout,  d^octobre  et  de  decembre,  a 
Yaliernative  des  autres  mois  avec  le  pape;  d'ou  vient  qu'on 
appelle  cette  regle  la  regle  de  VAliernative.  En  voioi  les  propres 
lerraes  : 

insuper  Sanctilas  Suaad  gratificandumpatriarchis^  archiepisco' 

pis  et  episcopis,  inlenta  ipsis,  quamdiii  apud  ecclesias  aut  diaceses 

siias,  veri  ac  personOilHer  resederint,  dumtaxat,  de  omnibus  et  qui" 

b^uscumqm  beneficiis  ecclesiasiiciSy  cum  cura  et  sinecurd,  sceculari- 

bus  ei  regularibus,  ad  Hberam  ipsorum  dumtaxat,  non  autem  alio- 

rum,  cumeis  dispositionem  seu  prcesenlationem  vel  electionemy7iec 

ttiam  cum  consiliq  vel  consensu  seu  inierventu  capiiidorum  vel  alio- 

rumy  aut  alias  periinentibuSy  qiue  ontea  in  mensibus  februarii, 

apriliSf  junii,  augusii,  ociobris  et  decembris,  exira  curiam  ipsam 

vacare  contigerit,  dummodo  alias  dispositioni  apostolicce  resermta 

vel  affecta  non  fuerint,  libere  disponendi  facxdtatem  concessit  ac  etiam 

voluit^  ut  si  ipsi  in  coUatione  ctut  alia  dispositione  beneficiorum  in 

aliis  sex  mensibus,  videlicet  januariiy  martii,  iulii,  septembris  et 

decembris  vacaturum,  qucB  etiam  dispositiont  stiw  ut  prcefertur 

reservavitj  seu  etiam  aliorum  disposiiioni  suce  et  dicta  sedis,  alias 

quomodolibet  resercatorum  vel  affectorum  sese  iiUromiserint,  quo- 

miniis  provisiones  et  graiiw  Sanctitatis  Sucb  de  illis  debitum  ajfeC" 

ifjLm  conseqmniur  impedimentum,  quoquomodo  prcpsiiterint,  usu  et 

beneficio  prcedictce  facultatis,  eo  ipsb  privati  existant,  ac  collationes 

etalic^  dispositiones  de  beneficiis,  illius  prwtextu  deinceps  faciendce, 

nullius  sint  roboris  vel  momenti:  illi  verd  qui  gratiam  alternativce 

prcedict(ie  acceptare  voluerint.acceptationem,  hujusmodi  per  patenies 

Viliera^  manu  proprid  subscriptasi  suoque  sigiUo  munitas,  et  in  sud 

quisque  civitate  vel  diwcesi  datas  declarare,  et  liiteras  ipsas  huc  ad 

daiarium  Sanctitaiis  Sua^  transmittere  teneantur,  quibus  ab  eo 

receptis  et  recognitis,  nunc  demum,  et  non  antea,  uti  incipiant  gratia 

supradictd,  decernenssic  inprcpdiciisomnibus  per  quoscumque^  etc, 

jadicari  debere,  ac  irritumy  etc.  atientari. 

La  disposition  de  cette  regle  est  sansdoute  favorable  en  ce  qu*elle 
restreint  la  reserve  des  raois,  puisqu'au  lieu  de  huit  mois  le  pape 
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n'en  a  plus  que  six ;  cependant,  quelque  elendue  que  soitriuter- 
pretation  qu'oD  peut  lui  donner  enfaveur  du  droit  commun,  oa  ne 
saurait  dire,  contre  le  texte  mSme  de  la  regle,  que  d'autres  que  les 
patriarches,  archeveques  et  ev^ques  jouissent  de  la  grace  qu'elle 
accorde,  quoiqu'ils  aientterritoire  et  jiiridictioncomrae  episcopale. 
Gonzales  dit  que  les  chapitres  des  calhedrales,  sede  vavanie,  les 
abbes  et  autres  qui  ont  juridiction  comme  episcopale,  jouissaient 
aulrefbis  de  Valternative,  mais  que  la  lellre  de  la  regle  les  a  fait 
privi  r  de  ce  droit.  La  grdce  quc  le  pape  accorde  par  cette  regle  est 
si  personnelle  aux  prelats  qni  y  sont  nommes,  que,  s'ils  n'avaieut 
pas  la  collation  libre  des  benefices,  ils  seraient  obliges  de  s'en  tenir 
aux  quatre  mois  de  la  regle  de  Martin  V :  Ad  Uberam  dumtaxat,  etc. 
Mais  si  un  eveque  conferait  par  tour  a  un  beuefice,  YaHernatice 
pourrait  avoir  lieu  pour  ses  mois  de  tour  (I). 

L'ev6que,  qui  ayant  la  coUation  hbre  des  b^neflces  de  son  dio- 
cese,  se  determine  pour  Yalternative,  doitmanifester  sa  volonte  par 
uuacte  authentique,  signe  de  samain  etde  sonsceau.  II  doitpublier 
cet  acte  dans  son  diocese,  et  le  remettreensuite  a  roflicier  datah^e 
dupapo,  qui,  apres  Tavoir  recu,  Tenregistre;  et  ce  n'est  que  du 
jour  de  cet  enregistrement  que  YaUernaiive  a  lieu. 

Les  eveques  ne  sout  pas  obliges  d'accepter  Yaliernative,  parce 
qu'on  la  regarde  comme  une  gr&ce  qui  leur  est  simplement  offertc; 
mais  quaud  un  ev6que  a  fait  son  acceptation,  il  ne  lui  est  plus  per- 
mis  d'y  renoncer  pour  s'en  tenir  a  la  disposition  de  la  regle  des 
mois.  L'acceptation  de  Yalternative  forme  un  engagement  recipro- 
que  entre  le  pape  et  T^v^que,  qui  ne  peut  etre  rompu  que  du  con- 
sentementde  Tun  etdeTautre:  ce  qui  n'emp6che  pas  quecetle 
meme  acceptation  ne  soit  personnelle  a  T^v^que,  qu'elle  n'cx- 
pire  par  sa  mort  et  m6me  par  sa  d6mission. 

La  resideuceest  lacondition  essentielle  de  Yalternative  Qimmdift 
apud  EccksiaSf  etc. 

Sur  cela  il  s'est  eleve  bien  des  conteslations  parmi  les  canonis- 
tes:  quelques-uns  d'entre  eux  ont  cru  pouvoir  les  terminer  par  le 
moyen  de  ces  quatre  regles :  1°  si  Tacceptation  est  faite  dans  un 
mois  apostolique,  refTel  de  Yallernative  n'aura  lieu  que  le  mois 
suivant;  sechs  si  in  mense  ordinarii,  Cest  a  reveque  a  faire  sou 
acceptation  dans  le  temps  qu'il  jugera  lui  6tre  plus  avantageux. 

2**  Les  mois  d'avril  et  d'octobre  devenus  une  fois  apostoliques 
par  rabsence  de  reveque  restent  toujours  tels,  quoique  Tevdque 
revienne  dans  les  mdmes  mois  resider  dans  son  diocese.  La  raison 
de  cette  regle  est  que  les  eveques  ont  gagne  ces  deux  mois  par  Val- 
ternative,  S'ils  n'en  remplissent  pas  la  condition  par  la  residencc, 
ils  sont  oenses  y  renoncer;  et  le  pape  est  fonde  a  reprendre  l'exer- 
cice  de  scs  premicrs  droits. 

3**  II  n'en  est  pas  de  mSme  des  mois  de  fevrier  et  d'aoiit,  quoi- 

(1)  Memoirtt  du  clergi^  tom«  x^  pag^  1178, 
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que  Teveque  se  soit  abseute  pendant  ces  mois;  le  pape  n'a  de  droit 
que  pendant  son  absence;  s'il  revient,  ces  mois  cessent  d'6tre  apos- 
toliques.  La  raison  de  la  difference  vient  de  ce  que  fevrier  et  aodt 
ont  ete  donnes  par  forrae  d'echange  avec  mars  et  septembre,  que 
reyfique  ne  pourra  jamais  avoir  par  le  moyen  de  Yalternative. 

4*  Les  mois  de  juin  et  de  decembre  ne  sont  jamais  apostoliques, 
quand  ai&me  l'eveque  ne  residerait  jamais.  La  raison  de  cette  regle 
est  que,  comme  le  pape  a  conserve,  malgre  Valternatirr,  la  moitio 
de  ses  buit  mois  de  reserve  ordinaire,  savoir  janvier,  mai,  juillet 
el  novembre,  il  est  juste  que  Teveque  jouisse  sans  alt^ration  de  la 
moili^  de  ses  qualre,  savoir,  de  juin  et  de  decembre,  que  ni  la 
n^rve  ni  Valternative  n'ont  pu  faire  apostoliques. 

Les  eardinaux  eveques  ne  sont  point  sujets  a  la  riserve  des  mois 
du  pape,  ui  par  consequent  a  VaJlernative. 

Les  regles  de  huit  mois  et  de  Valternative  ne  s^etendent  qu'aux< 
vaoances  par  mort,  et  n'emp6chent  pas  les  ordinaires  d*admettre 
les  demissions  pures  et  simples ;  mais  ils  ne  peuveht  conferer  sur 
ces  demissions  dans  tous  les  mois  de  Tannee  (1). 

PJusieurs  provinces  ecclesiasliques  de  France  suivaient  autrefois 
ia  regle  des  mois  et  de  Valternative,  comme  la  Bretagne,  la  Pro- 
vence,  le  Roussillon.  Cette  coutume  n'existe  plus  aujourd'hui  dans 
aucun  diocese  de  France.  On  peutvoir  sous  lemot  suisse  comment 
eliea  lieu  dans  le  diocesc  de  Saint-Gall. 

AMBASSADE. 

Les  princes  cathoiiques  sont  dans  Tusage  d'envoyer  a  chaque 
pape  une  ambassade,  qu'on  appelle  d'ob6dience,  parce  qu'elle  se 
fait  en  signe  d'approbation  du  choix  qu'on  en  a  fait,  et  de  robeis- 
snuce  qu'ils  sont  prets  a  lui  rendre,  dans  les  cas  ou  ils  doivent  lui 
obeir. 

Cet  usage  a  pris  son  commencement  dans  les  temps  de  schisme, 
dans  ces  tcmps  ou  Ton  distiuguait  attentivement  les  partisans  des 
anlipapes,  dont  chacun  avait  son  obedience  particuliere. 

Mezerai  ne  flxe  la  premiere  de  ces  ambassades,  de  la  part  des  rois 
dc  Frauce,  qu'au  pontificat  de  Nico4as  V,  dont  Charles  VII  voulut 
approuver  solennellement  Telection,  pour  mettre  fln  au  schisme 
qu'occasionnait  encore  Felix  V,  le  dernier  des  antipapes. 

On  peut  demander  si  les  eveques,  pour  le  bien  de  l^figUse  et  de 
1'fitat,  peuvent  se  charger  d'ambassades  aupres  des  prinoos  secu- 
liers.  Thomassin  (2),  qui  a  longuement  examine  cette  question, 
repond  afflrmativement  en  donnant  a  Tappui  de  son  seuliment  di- 
versespreuves  tirees  dc  rhistoire.  Les  eveques,  dit-il,  ont  ete,  dans 
ce  cas,  arrach<5s  du  sein  de  leurs  eglises  par  la  meme  charite  pasto- 
mlequi  flt  sortirdu  sein  de  son  divin  Pere  le  graud  pasteur  de  nos 

(1)  Mimoires  du  elerge\  tome  x,  page  1 176. 

(2)  Diteipline  de  Viglite,  part.  ir,  liv.  ii,  eh,  48, 
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4mes/le  prince  des  ev^ques  el  le  medialeur  tfe  la  paii  etemelle. 
Tovites  }e§  fois  douc  que  rinterfit  de  la  religion  le  demande,  les 
pvdques  peuvent  £^ccepter  des  amlfas^ades  et  etre  ainsi  dispenses 
de  l'o|)ligatiop  de  la  residence.  {Yoyez  besu)eisck.) 

AMBASSApEUR. 

Le  concile  4e  Bale  (sess.  XXIII,  dc  QualHate  cardtna/.),  d6fend 
aux  cardinaux  de  prepdre  le  titre  d'ambassadeur,  mSme  de  leur 
souveraip.  Us  prennent  ordinairement  le  titrede  ministres  plenipo- 
tentiaires.  II  y  eut  a  cet  egard  quelques  difficultes  a  PiOme,  lorsque 
le  premier  consul  Bonaparte  nomma,  en  1803,  sou  oncle,  le  cardi- 
nalFesch,  <itn6ass(|dfi*r,  En  1761,  lecardinaldeRochechouart.prit 
le  tilre  de  ministre  plenipotentiaire,  et  M.  deBernis,  en  1790,  celui 
de  charge  des  afrau*ea  de  France.  On  cite  encore  1'exemple  du  car- 
dinal  d'£stouteYiUe  et  du  cardinal  Borgia  de  Montreal. 

Leon  X  avait  confirm^  la  decisiou  du  concile  de  Bale;  «  Que  les 
ambassadeurs  des  pxinces,  ^rees  cardinaux»  cessent  d'etre  ambassa- 
4mrs,  parce  qu'ils  sont  des  mem\>res  mystiques  du  Souverain  Pon- 
tife.  »  Oralares  primipum  creaii  cardinales  desinant  esse  oratores^ 
fuia  stmt  membra  my-stica  Summi  Pontificis. 

M .  Artaud  (1)  parie  d'une  instructioa  du  cardinal  Ck>usalvi>  rela- 
tive  k  Tambassade  du  cardinal  Fesch,  dans  laquelle  on  ht  ce  qui 
suit : 

«  Un  cardinal  fait  partie  du  sacre  coll^ge.  U  nalt  de  cela  que, 
dans  la  qour  de  Rome,  il  n'est  pas  permis  a  un  ambassadeur  de 
jleployer  spn  caractere  public,  et  d'obtenir  une  audience  du  Saint- 
Pere,  si,  outre  les  lettres  de  creance  adressees  au  Souverain  Pontifo, 
il  p'apport^  pas  encore  des  lettres  qui  raccreditent  individuelle- 
ment  aupres  de  chaque  cardinal,  et  qu'il  doit  lui-mSme  presenter 
dans  une  visite  publiquc  de  formaUte  au  cardinal  doyen.  Si  douc 
i|n  cardinal  po^vait  prcndre  publiquement  le  titre  6!ambassadeur, 
il  y  aurait  alors  daos  le  meme  sujet  et  dans  le  m^me  point  Vactif 
et  le  passi[,  ce  qui  s'oppose  a  toute  regle.  Le  ceremonial  des  am  - 
bflssc^deurs  publics  esl  flxe  avec  une  etiquette  et  une  r^gularitt» 
telles,  que  daus  le  cprpsdiplomatiqueellesn'admettentpasd'excep- 
lion.  Ces  regles  ne  pourraient  plus  avoir  lieu  si,  parmi  les  ambassa- 
deurs  publics,  il  se  trouvait  un  cardinal,  puisque  les  regles  et  les 
lionorificences  dues  a  la  dignite  cardinalice  seraient  en  contradic- 
lion  avec  celles  de  la  representation  d'un  ambassadeur.  Par  ^uite  de 
cette  reflexion,  M.  le  cardinal  Fesch  ne  peut  6tre  que  ministre  ple- 
nipotentiaire.  » 

Les  prelats  que  le  pape  envoie  daus  les  cours  catholiques,  avec 
les  fonctions  d'ambassadeur,  s'appellent  nonces.  (Voyez  nonce.) 

Quand  le  Souverain  Pontife  donne  audienoe  k  des  ambassad^urs 

(1)  Butoif$  d$  PU  Tii,  <omf  II,  pagt  62,  4iit,  tn.12. 
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e^cominqDies,  i}  les  aimni  qfi  cimlelqm  pour  cette  r^ceptiop  ^u^ 
leipeQt.  iYoy^9  ab80|.utio^,  §  (1.) 

Vambiiion  ftsiun  deslr  (JesordQnne  d'arriver  mx  honneurs.  Bst 
appetiius  inordinatus  honor}$,  Ufivangile  reprouve  ce  desir  exces- 
sifdes  honneurs,  et  comnjande  rhumilite.  «  N^miiez  point^  dit 
f  Jfeus-Clmst^  ceux  qui  recherchent  les  premieres  places,  les  res- 
« pects  et  les  hommages  des  hommes.  »  II  reproche  ce  vice  aux 
pharisiens,  et  Idche  d'en  preserverses  disciples.  (S.  Matth,  XXIIL) 
Aussl,  guidee  par  ces  principes,  l^figlise  a  toujours  condamn^  Vam- 
bition  des  clercs  qui  rechercheut  les  dignites  et  les  honneurs.  Pour 
reprimer  les  eflels  de  la  cupidite  et  de  Vambition,  elle  n'a  cru  pour 
Yojr  rien  faire  de  mieux  (Jue  de  mettre  au  nombre  des  canons  la 
fameuse  loi  Sancimns  des  empereurs  Theodose  et  Valentinien,  au 
code  Ad  legem  Jnliam,  etabUe  contre  ceux  qui  emploient  des  voies 
illicites  pour  parvenir  aux  ch^rges  et  aux  dignites.  Miserurn  est, 
dit  le  canon  Miserum,  dist,  61,  cum  fieri  magistrum  qui  nunquhm 
fuit  discipulus,  eumque  summum  sacerdoiem  fieri  qui  in  nuUo 
gradu  unquam  obsecutus  fuerit  sqcerdoli.  Le  canon  suivant  Afira- 
mur  dit  l^  mSme  chose. 

Cest  sur  ces  principes  et  sur  la  disposition  des  chapilres  1  et  2, 
de  Concess.  prqfbend-^  qu*ont  ete  faites  deux  rogles  de  chancellerie, 
dont  tout  l'objet  consiste  a  mejtre  des  bornes  a  Vambition  de  ceux 
qui  impetrent  des  beneflces.  La  premiere  de  ces  regles  qui,  suivant 
Goraez  a  Benolt  XIII  pour  premier  auteur,  porte  que  si  quel(}u'un 
demande  des  provisions  de  quejque  benefice  que  ce  soit,  comme 
vacant  par  la  mort  d'une  persoune  qui  soit  encore  vivante,  si  dans 
li  suite  ce  b^n^flce  vient  k  vaquer  par  la  mort.  de  cette  mfime  per- 
sonne,  et  que  ie  beneflce  soit  conf^r6  ^udit  imp^trant,  cette  nou- 
velle  provision  sera  de  nulle  force  et  de  nuUe  valeur :  Item  si  quis 
supplicaverit  sibi  d^  heneficio  quocumque  tanqudm  per  obitum  ali- 
cujus,  licet  tunc  viventis,  racante  provideri,  et  posteaper  obitum 
ejus  vacei,  provisio  et  qucevis  di^positio,  dicto  suppHcanti  per  obi- 
tum  hujusmqdi  denud  facicndWy  nullius  sint  i^oboris  vel  momenii. 

Li  rubriaue  de  cette  regle  estceile  d^nonimpetrando  beneficium 
per  obitum  viventis:  elle  est  la  yingtifeme  ou  lavingt  et  unieme 
regle  de  chancellerie.  (Yoyez  regle.) 

La  seconde,  intitul^e  de  Yerisimili  notitid  obitAs,  et  faite  par 
Jean  XXn  dit  XXllI,  porte  que  le  pape  veut  et  entend  que  toutes 
les  graces  qu'il  aura  faites  jusqu'ici  de  quelques  beneflces  que  ce 
soit,  sans  charge  d'Ames  ou  avec  charge  d'atnes,  soit  s6culiers  ou 
n^uliers,  faites  et  donnees  sur  le  d^ces  de  quelque  personne  que 
ce  soU,  sbient  nuUes  et  de  nulle  valeur :  h  moins  que  depuis  la 
mort  des  derniers  titulaires,  et  avant  la  date  de  ces  sortes  de  grAces, 
11  ne  se  soit  ^coule  assez  de  temps  pour  faire  que  la  connaissance 
de  ces  vacaoces  ait  pu  vraisemblablement  parvenir  du  lieu  ou  les 


4mes,  le  prince  des  eviques  ei  le  med"      ,    ^Mpap6  fait  sa  resi- 

Toutes  (es  fois  douc  que  Vinterf'»  '     ^'C^tia  qvas  de  quibus- 

pvfiques  peuveiit  neceple'-  -^  jr^^^^rarA,  siecularibus,  vel 

ile  l'o|>Ugalioo  de  la  '■'  ^^Jiyj^Jifnionarun^  mcantibus  in 

,jr/;^^^((imt,  nisipost  obitum  et 

j':Q^^^liim  tempuslifflitxerit,  quod 

■^^^''''^^^^quibmptrsoruB  pradicta  decfs- 

Le  (  ^.  verisimiliter  poluerintpervemsse. 

aui  c  jfes  tant  de  conDexite  que,  quoique 

souve  uitieme  ou  irentieme  des  regles  de 

tentia  u  Commeutaire,  n"ea  a  fait  qe'une. 

le  pre  principe,  et  tendent  ^galement  l'une 

n^lF  ssementdes  eoc!esiastiquesquin'at- 

le  1'  lcier,  pour  demander  la  provision  de 

(Ir  nonce  la  peine  d'incapacile  contre 

,-  e  la  nullite  des  provisions;  sur  quoi 

■inciiws : 

rantibm,  etc.,  elle  a  lieu  raeme  dans 

3S  moiu  proprio.  Quoique  le  texte  de 

[ue  des  provisions  sur  suppliques,  il 

^  it  trop  sage  et  trop  conforme  aux  lois 

^"t^et bumfunes,  pour  ne  pas  croire  que  le  pape  yeut  loujours 

fi^re:  In  dubio  taUs  prwiumitur  intentio  papcB  qualit  de  jwre 

^ieHt,  ut  in  cap.  Cawam  tt  m  C.  Si  ^uando,  deRescriptts.Mais 

!^auieur  ajoute  que  la  provision  du  pape  sera  valable  en  ce  cas, 

«■,j  d^roge  exclusivement  a  la  regle  Ex  certA  scientid. 

2°  Gette  regle  a  egalemeot  lieu  dans  les  coUations  faites  par  les 
ordinaires  et  les  legats  du  pape.  Les  motifs  sont  absolument  les 
mfimes  k  r^gard  de  toutes  sortes  de  provisions;  et  ils  sont  si  sages 
qu'oa  doit  douner  ala  regle  qu'ils  ont  fait  elablir  toute  rextension 
possilile.  Si  inpapd  habel  locum  regula,  multo  fortiits  in  iegato  et 
ordinario  procedet,  prcBserlim  ciim  regula  ista  favorabiUs  ail  et 
extmdenda  sit,  concludit  Decius,  inconsU.  398(1). 

Cette  regle  a  lieu  aussi  contve  toules  sortes  d'imp^trants,  mftmc 
contre  les  cardinaux. 

3"  La  regle  a  Ueu  m4me  conlre  l'impetrant  de  bonne  foi,  c'e3t-a- 
dire  qui  aurait  demande  le  b^nellce  d'une  personne  vivanle,  dans  la 
pr^vention  sincere  qu'elle  ^tait  morte.  Gel  impetrant  serait  seule- 
ment  exerapt  de  riufamic  etdesautres  peines  prononcees  par  le 
c\i.  i,deConcess.  pr(e6ef.d.,conUe  ccux  qui  dcmaudent  le  beae- 
ficed'un  homme  qu'ils  savenl  euc  en  vie;mais  son  impelraliou 
et  les  nouvellesprovisions  qu'il  obticudrait  surlamort  de  ce  merae 
tilulaireseraienttoujoursnuUes,  a moins  que dans  le cas  des  nou- 
vellfs  pruvisions,  il  u'eilt  exprime  le  defaul  des  premieres;  alorseii 
■vertu  de  cet  aveu,  le  pape  eu  dispense. 

{1}  G«mci.  fn  Adc  J))fuM,  q,  2, 
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4«  Les  expectatives  accordees  sur  le  ben^flco  d'un  homme  vivant 
ne  sont  (las  soumises  a  ia  regle,  parce  que  i'expectative  n'est  pas 
une  provision,  mais  seulement  une  disposition  a  la  provision. 

5"  Le  glossateur  sur  laregle  de  Yerisimili,  etc,  et  plusieurs  au- 
fres,  disent  que  le  mot  de  supplique,  employe  dans  la  regle,  doit 
s^entendre  de  la  supplique  suivie  de  son  eflet,  c'est-a-dire  des  pro- 
visioDs:  Debet  accipi  cum  effeciu,  non  vero  qmndd  solum  mpplica" 
veril  et  non  impetraverit^  quia  cogiinlionig  pomam  nemo  paiiturj 
quia  vero  per  supplicationem  non  judicatur,  sed  per  litteraSy  juxta 
regul.  25^  quia  denique  impetrans  negare  posset  se  taiem  gratiam 
impetrasse.  Toutes  ces  raisons  n'ont  pas  empdch^  Gomez  de  soute- 
nir  le  contraire.Cette  regle,  dit-il,  ne  tombe  que  sur  rimp^traiion; 
lasupplique  faitfoi,  dejure  fidemfacitr&esimx  concurrents  k  le 
constater. 

6**  Le  pape  ou  ses  16gats  peuvent  dispenser  de  rinhabilite  portee 
par  la  regle  de  Impetrantibus;  les  ordinaires  n'ont  pas  ce  pouvoir. 
(Panorm.,  in  c.  Post  electionem,  de  Concessione  prosbendm.) 

Quant  a  la  regle  de  Verisimili  noiiiid  obitHs,  quoB  sancta  et  salu- 
taris  videtur,  dit  Gomez,  qma  per  eam  fraudes  coercentur  et  cupidcB 
ambitionis  audacia  reformaiur,  elle  a  lieu  aussi  en  toutes  sortes 
de  coiiationsMu  pape^  etiam  motu  proprio  et  in  commendam,  des 
iegatset  des  ordinaires:  ia  faveur  de  ia  regle  iui  a  faitdonner  i'ex- 
tension  ia  pius  ample.  Ex  quo  emanavit  ad  toUendas  fraudes  ei  am^ 
biiiones  concernii  utililatem  animas,  wnde  dato  quod  alias  esset 
exorbiians  etpomalis,  propier  favorem  animai^recipit  extensionem. 
Mais  il  semble  que  l'on  pourrait  en  dire  autant  de  toutes  ies  iois 
penales,  qu'il  faut  neanmoins  restreindre  en  general,  quelque  pieux 
que  soient  ieurs  motifs,  ou  queique  saiutaires  que  puissent  6tre 
leurs  eflets. 

Reguiierement  ie  pape  ne  d^roge  pas  h  cetle  regle,  mais  ii  y  peut 
deroger  jpro  bene  meriiis  personis. 

Les  principes  que  i'on  vient  de  voir  6tablis  contre  Vambition  des 
ecclesiastiques  etaient  adoptes  en  France.  (Pragmat.  de  Elect.y  §  Ad 
Tollendum,  J.  G.)  Les  deux  regles  de  chanceilerie  de  Impetrantibus 
ei  de  VerisimilinotiiiA  etaient  suivies  a  ia  rigueur  dans  ia  pratique. 
Cette  derniere  fut  mSme  publiee  et  enregistree  au  parlement  de 
Paris,  ie  dO  novembre  4493 ;  ce  qui  en  faisait  une  ioi  du  royaume, 
comme  une  maxime  dictee  par  Tequit^  naturelle  et  prescrite  par  les 
anciens  canons;  de  mfime  que  la  regle  de  Impeiranlibus,  e.  i,  de 
Concess.  prceb.y  attribuee  au  pape  Gelase. 

AMBON. 

Vambon  de  i'eglise  est  un  lieu  eieve  auquei  on  arrive  par  quei- 
quesdegres,  et  dans  lequel  se  tenaient  ies  cliantres  et  les  lecteurs. 
Ony  lisait  I^epltre  et  1'fivaiigile  ainsi  que  les  sacrees  dyptiques. 
{Concil.  Laod.,  can.  15.)  Vambon  etait  piace  au  milieu  de  la  nef  et 
a  l'entree  du  choBur.  On  en  voit  encore  dans  quelques  eglises. 


m  AMENDfe. 


AMENDE. 


Vamende  est  iine  peine  pecuniaire,  imposee  pour  punir  les  infrac- 
tions  qui  se  rohtaux  lois.  Ge  mot  vient  du  latin  emendare,  qui  signi- 
fie  corfiger  et  quelquefois  cbalier.  U  est  employe  dans  ce  sens  au  ti- 
Ire  de  OffiQ.  judic.  des  decrelales. 

Vamende  est  imposee  par  la  loi  ou  par  un  jug^ment;  quand  elie 
esi  inippsee  par  la  loi,  il  n*est  aucun  privilege  d' fitat  qui  en  garan- 
lisse  celui  qui  i'a  encourue;  a  l'egard  de  Yamende,  ^ui  n'est  impo- 
g^equepar  un  jugement,  il  faut  distinguer  ici  le  juge  lalque  du 
juge  d'figlise.  , 

Le  chapitre  Licet,  de  PosniSp  defend  a  ce  dernier  de  decerner  des 
amendes  contre  des  clercs;  et  ie  chapitre  Dilectus  du  mdme  titre  le 
lui  permet,pour  tenir  iieu  de  peine  a  leurs  crimes.  Ces  deux  chapi- 
tres  nesont  pas  contradictpires,  parce  que  le  premier,  toul  en  defen- 
dant  que  les  amendes  tournent  au  profit  particuUer  de  l^eveqqe  ou 
de  Tarchicjifacre,  ce  qui  serait  ppur  lui  une  taclie  d'avarine,  et  que 
d'ailieurs  l'figlise  n*a  pas  de  fisc,  permet  au  juge  d'£glise  d'ordonner 
de  payer  une  certaine  somme  par  forine  d'aum6ne,  dont  il  doit 
marquer  dans  sasentence  i'application  i  un  h6pital,  aux  reparations 
d'une  eglise  ou  a  quelque  autre  oeuvre  de  piete.  VamenAe,  dans  ce 
cas^  doit  ^tre  payee^  parce  que  sa  destination  repond  a  l'esprit  de 
charite  qui  doit  accompagner  le  jugement  qui  Tordonne. 

Cestsur  cette  sage  distinctiou  que  le  premier  concile  de  Milan^ 

au  titre  des  Peines,  ordofme  que  les  amendes  prononcees  par  des 

juges  d'£gUse  ne  seropt  jamais  appliquees  au  profit,  a  la  commo- 

dite  ou  a  la  decharge  de  Tev^qu^,  mais  en  des  ceuvres  pies  pour  les 

deux  tiers,  et  1'autre  tiers  pour  le  denonciateur,  sll  y  en  a. 

,  Fagnan,  dansle  commeataire  qu'il  a  fait  sur  le  chapitre  Licet,  de 

Pwnis,  et  sur  ie  chapitre  Irrefragahili,  deOlfic.judic.  §  Qvteriim, 

donne  diverses  reponses  et  diverses  interpretations  sur  ce  qui  est 

ordonne  dans  cette  d^cretale.  11  fait  voir  que  lesjugesd^ljlglise  peu- 

vent  prononcer  des  amendes  pecuniaires;  car  il  ne  leur  a  ete  defeDdu 

d'ordonner  de  ces  sortes  d'amendes  que  parce  que  autrefois  elles  tour- 

aaient  a  leur  profit  particulier.  a  Ainsi^  quand  un  official  condamne 

a  des  amendes,  dit  Ducasse  (i)>  il  doit  bien  se  garder  de  les  ordon- 

uer  indistinctement,  mais  ildoit  en  faire  rapplication  a  quelqaes 

ceuvres  pieuses,  et  d'une  telle  maniere  qu'elle  ne  soit  ni  direcle- 

ment,  ni  indirectement  a  son  profit  particulier,  ni  a  celui  de  son 

6v6que,  parce  que  Tfiglise  doit  eviterjusqu'au  moindre  soupcon 

d'avarice. » 

Les  juges  d'£gl]se  peuvent  donc  condamner  les  clercs  k  des  pei- 
ncs  pecuniaires,  souvent  les  plus  dures  pour  eux,  pour^^u  qu'elles 
ne  lournent  pas  au  profit  des  ^vfiques;  mais  cela  s'entend  des  cas 
ou  les  canons  n'ont  rien  delermine  pour  les  peines  ou  delits  dont 

(1)  PraUitu$  dt  lajaridicHon  eccUtia$Uque  contentieutef  cl)«  XII,  n.  3. 
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i\  s*agil,  comme  porle  le  cliapitre  t)e  caiisis,  de  Offic.  jucUc,  Si  illa 
pama  fnagis  limetur  et  ubi  alia  certa  pcena  non  cstjiXre  conslituta. 
Mais  alors  on  recommande  auxjuges  ecclesiastiques  dc  seservir 
plut<^tdu  mot  d'aumane  que  de  celui  A^amemle,  parc^  que  lc  terme 
d'aum6he  exprime  mieux  la  nature  des  peines  que  l^feglise  inipose, 
qui  sont  des  penitences. 

ATegard  du  juge  lalque,il  n'a  jamais  ete  conteste  enFrance  qu'il 
l?ul  condamner  desclercs  a  Vamende.  D^apres  nos  lois  civiles^  les  clercs 
soutsoumis,  comme  les  lalques,  au  droit  commun. 

AMENDE  HONORABLE. 

II  y  adeux  sortes  d'amendes  hanorahles;  les  unes  sont  de  simpied 
reparalions  d^lionneur  envei^s  des  parliculiers,  les  autres  sont  des 
reparations  qui  se  font  envers  le  pubiic  et  publiqueflpient.  Daus  Tu- 
sageordinaire,onn'entcndguereparamende/ionoraWequelarepara- 
tion  de  laderniere  sorte.On  sesert  communement  de  tes  mots  plus 
doux  de  reparation  d'/ionneur,poursignirier  Tautreespece  d'amende 
lionorahle :  on  evile  par  la  Tequivoque  facheuse  que  pourrait  pro- 
duire  le  double  sens  de  ce  mot. 

Autrefois  l'usage  avaitintroduit,  en  France,  Vamende  honorable, 
dans  le  droit  civil  et  le  droit  canonique.  On  ne  rinfligeait  ordinai- 
rement  qu^a  descundamnes  a  mort  ou  aux  galeres,  pour  des  crimes 
graves.  Celui  qui  lafaisait  etait  en  chemise,  pieds  et  t^te  nus,  la  tor- 
che  au  poing,  et  en  cet  etat,  il  demandaitpardon  a  Dieu,  au  roi  et  a 
Ja  justice,  et  mSme  a  la  parlie  ulfensee,  s'il  y  en  avait.  Gette  peine 
ij'existe  plusdans  notrc  legislation  actuelle. 

Vamende  honorable  ne  rend  point  irregulier  celui  qui  y  condam- 
ne,  et  ne  prive  pdint  des  effets  civils  celui  qui  Ta  faite;  c'cst  pour- 
quoi  Tofficial  peut  rordonuer.  Mais  il  faut  qu'elle  se  fasse  dans  Tof- 
ficialile,  parce  que  toute  rautorite  du  juge  ecclesiastique  est  renfer- 
mee  daris  le  lieu  de  relercice  de  sa  juridiction  :  c'est  pourquoi  il  ne 
pourrait  faire  faire  lamend^  honorable  dans  une  place  publique  ni 
a  la  porte  de  reglise.         , 

«  L*oflIcial,dit  a  cet  egard  Ducasse  ( 1 ),  peut  condamner  un  eccle- 
siastique  a  donner  un  acte  au  grefle  de  rofficialite^  dans  lequel  il 
declarera  qu'il  tientpour  homme  de  bien  et  d^honncur  celui  contre 
lequei  il  avait  profere  des  paroles  injurieuses;  il  peut  meme  robli- 
ger,quandlesinjures  sontatroces,de  lui  demanderpardon  a  genoux 
et  lele  nue,  et  a,  declarer  qu'il  reconnalt  que  tSm^rairement  il  a 
profere  ces  paroles  outrageante?,  etc.  11  ne  paralt  pas  que,  dans  ces 
reparations,  il  y  ait  rien  cfui  soit  au-dela  du  pouvoir  des  juges  d'E- 
glise,  puisqiie  ce  ne  sont  que  des  satisfactions  honoraires  que  la 
justice  exige  que  Ton  rende  a  ceux  que  Ton  avait  offenses.  » 

Anciennement,  le  jiige  dfighse  pouvai  t  aussi  condamner  k  Vamende 
honorable  publique,  et  faire  executer  sa  sentencc,  non  seulement 

»l)  Pratique  ds  lajuridict,  eo.Ut,  Ibid^ 
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dans  la  cour  et  son  circuit,  mais  eucore  daus  tous  les  endroits  et 
euvirons  du  palais  episcopal.  Fevret  rapporte  a  cet  egard  un  aiTdt 
du  parlement  du  14  aout  1624,  qui  confirma  rarchev^que  de  Sens 
dansledroitd'eleverdes  echelles,  condamner  ala  mitre  et  k  Vamende 
honorable.  Les  juges  d^lSglise  etaient  mfime  alors  en  possession  de 
condamner  aussi  les  lalques  a  de  pareilles  peines. 

AMfiRlQUE. 

{Voyez  ^TATS-UNis.) 

AMICT. 
(  Voyez  AUBE,  nABir. ) 

AMORTISSEMENT. 

Vamortissement  6tait  une  permission  que  le  roi  accordail  aux 
gens  de  main-morte  {voyez  gens  de  main-morte)^  et  le  droit  que 
ceux-ci  6taieht  oblig6s  de  lui  payer  pour  oblenir  cette  autorisation. 
Cette  taxe  6tait  une  espece  de  recompense  qui  6tait  due  au  roi ,  a 
cause  que  les  biens,  en  passant  entre  les  mains  des  gens  de  main- 
morte,  sortaient  en  quelque  maniere  du  commerce,  et  ne  produi- 
saient  plus  les  droits  dont  le  roi  aurait  profite  par  les  mutations,  si 
ces  biens  fussent  restes  entre  les  mains  des  particuliers. 

Comme  tous  les  heritages  du  royaume  relevaient  du  roi,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  passer  aux  gens  de  main-morte  sans  priver  THltat 
d'une  partie  des  droits  auxquels  ces  h6ritages  6tajent  soumis,  il  n'y 
avait  que  le  roi  qui  pouvait  donner  des  lettres  d^amortmement; 
toutes  celles  qu'auraient  pu  accorder  les  seigneurs  inferieurs  n'au- 
raient  pas  emp6ch6  que  les  officiers  royaux  ne  pussent  obliger  les 
communautes  et  les  bineficiers  a  payer  le  droit  d^indemnite  qui 
^tait  dA  a  la  couronne. 

U  y  avait  trois  sortes  d*amortis8ements  regus  en  France :  le  gene- 
ral,  le  particulier  et  le  mixte.  Le  g^neral  ^tait  celui  que  le  roi  ac- 
cordait  a  un  diocese  ou  k  tout  le  clerge  de  France,  moyennant  une 
somme  que  payait  tout  le  diocese  ou  tout  le  clerge;  le  particulier 
^tait  celui  qu'on  donnait  a  une  6glise  ou  a  une  communaute ,  pour 
desbiens  particuliers  qui  devaient  6tre  ^nonc^s  dans  les  letlres, 
avec  le  titre  de  Pacquisition;  Yamortissement  mixte  etait  celui  que 
le  roi  accordait  ponr  tous  les  biens  que  possedait  une  communaute 
ou  une  ^glise,  a  quelque  titre  que  ce  fiit. 

U  est  difflcile  de  d6couvrir  rorigine  du  droit  d'amortissement ;  ce 
droit  ^tait  ^tabli  depuis  plusieurs  si^cles.  II  pourrait  bien  avoir  la 
m6me  source  que  rindemnit6  qui  6taifdue  aux  seigneurs;  car  il 
paralt,  par  d'anciens  titres,  que  quand  un  flef  tombait  entre  ies 
mains  d'une  communaute  eccl^siastique ,  il  fallait  que  le  seigneur 
yconsenttt:  on  appela  ce  consentement  Lettres  dHamortissemcnt, 
Cette  conjecture  est  confirmee  par  rordonnance  du  roiPhilippe  lll, 
du  mois  de  novembre  1275.  Elle  porte  que  Tfiglise  paiera,  pour  les 
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terrcs  ^u^elle  a  acquises  dans  les  aleus  du  roi,  la  Taleur  des  tmiis 
duue  aDDee, si elle  ies a  eus en  auin6Des^  et de  deux ann^es^ si elle 
les  a  arquis  par  un  contrat  de  vente. 

Le  droit  d'amortissemenl  n'a  pas  toujours  ^t^  lev^  sur  le  xn&me 
pied.  Dans  certains  endroits  Vamortissement  etait  flxe  k  cinq  an- 
nees  rfes  revenus  des  biens  acqnis;  dans  d^autres,  trois  annee?  seu-^ 
lemeot;  on  en  exceptait  ies  b6pltaux,  qui  ne  payaient  que  la  A^aleur 
d'une  annee  et  demie  des  revenus  des  fonds  dont  on  demandait  i'a- 
mariissement,  On  en  exemptait  les  biens  qui  6taient  destines  k 
Tentretien  et  au  soulagement  des  pauyres.  Cette  grdce  s'etendait 
aux  donations  faites  aux  cbarites  des  paroisses  pour  rentretien  des 
pauyres  bonteux  et  des  ecoies  de  rbarite  etablies  pour  rinstruction 
des  enfants  des  pauvres  gens.  (Arrit  du  conseil  d'£tat  du  21  janv. 
1738,  art.  3  et  4*.) 

Le  roi  amortissait  gratuitement  les  lieux  qui  ^taient  consacres  a 
Dieu  d*uue  maniere  particuliere,  commeles  ^glises,  leslieux  r^gu*- 
liers  et  les  jardins  compris  dans  la  cl6ture  des  monasteres.  (idem, 
arU  1  et  S.) 

AMOTO  QUOLIBET  ILLICITO  DETENTORE. 

Ces  termes  forment  une  clause  qu'on  voit  frequemment  dans  les 
rescrits  apostoliques,  et  dout  ie  premier  eiTet  est  de  rendre  Tex^cu- 
teur  liiixte,  suivantle  langage  des  canonlstes,  a  moins  qu'il  ne  s'a- 
glt  de  matieres  purement  gracieuses ,  et  oi!i  il  n'y  eut  ni  intrus  a 
ecarter,  ni  legitime  contradicteur  a  citer  et  a  entendre.  (Voyefs 

EXiCCTEUR.) 

Vn  auire  effet  de  cette  clause  est  de  sauver  Timp^trant  de  la 
subreption  du  fait  de  possession,  surtout  si  elle  est  dans  la  partie 
dispositive  du  rescrit. 

Souvent  la  mfime  clause  est  ainsi  con?ue  :  Contradictores  ap^ 
pellatione  postpositd  compescendo,  ce  qui,  eiant  mis  sans  connais- 
sance  de  cause  et  comme  de  style ,  n'exclut  pas  1'appel  legitime; 
car,  suivant  les  canonistes,  les  clauses  gen^rales  appos^es  dans  la 
partie  ex^cutrice  des  rescrits,  n'ajoutent  rien  a  la  gr^ce,  et  ne  font 
que  la  r6duire  aux  termes  de  la  principale  disposition.  Or,  celle  dont 
il  s'agit  ici  est  de  ce  nombre ;  elle  esl  meme  si  ordinaire ,  qu'on 
Temploie  dans  toutes  les  lettres. 

En  matiere  de  benefice,  cette  m^me  clause  s^exprime  autrement; 
lesprovisions  portenl :  Exclt^is  et  amotis  detentoribus,  non  lameniL 
nobis  provisis^  ce  qui  met  a  couvert  les  pourvus,  non-seulement  du 
pape,  mais  mdme  ceux  des  legats  et  des  nonces  apostoliques,  ayant 
pouvoir  de  conferer.  Plusieurs  ne  comprennent  ces  derniers  sous 
cette  clause  que  quand  elle  est  ainsi  con^ue :  Exclusis  detentoribus^ 
non  tamen  provisis  a  Sede  Apostolicd,  parce  que ,  par  les  premiers 
term^,  ou  Ton  emploie  souvent  ce  mot,  a  nobismetipsis ,  le  pape 
n'entend  parler  que  de  sespropres  pourvus;  roais  les  uns  commc 
lcs  autres  de  ces  pourvus  ne  pBuvent  se  pr6vaIoir  dcs  avantages  de 

T.  I.  <0 
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cett^  dftuse  qu'authnt  que  leur  provision  est  d^Une  date  aut^ufe. 
0BDft  ce  caS)  quelte  que  soit  leur  possession>  bonne  ou  tnauTaise,  le 
nouveau  pourvu  ne  peut  les  attaquer  qu*  j^r  actlon  au  petUoire,  el 
lorsqu'il  y  a  dans  le  rescrit  cette  autre  clause :  Oontradittorts  cdm- 
pmmif^,  reiiBCutfeut  a  par  i^Ue  le  pouvoir  de  repousser  tous  ceux 
qui  n'ont  pas)  pour  se  maintenir,  des  exeepliond  de  droil,  c*est*A«- 
dire  tous  les  contraditteurs  de  fait^  tels  qui^  les  itit^s,  qui  n^oht 
pab  seulement  ii&  titre  i^olor^  dans  leur  possession :  cai^  si  li^  coh- 
tmdi^teurs  opposaient  quelque  titre  qui  ne  fAI  pas  hotoiretdent  in"- 
.|uMe>  fe^^uteur  ne  ^oarrstit  pas,  en  VeifiU  de  l&dit^  6lause,  lui 
causer  le  tnoibdre  trt)uble  j  il  «erait  dblig^B  de  ie  ^enroyei'  ett  juge- 
i»ebt  d^ns  la  ft>rtne  ^rdinairt^. 

Tduties  ees  ftlAiisefe  ise  rappbrtetil  a  la  l?ratit|\ie  des  p^^JS  d*ol*- 
dience,  ou  Tautorite  du  pape  s'etend  sur  tous  les  objets  dfe  la  Juri- 
tiitetlott  t)fdittailfe,  et  pat^ticulieretttetit  sur  le  pbssessoire  dlfts  bfeni- 
Ifm;  ^lles  ti\)nt  jamais  eu  d'iapplieMiott  ett  Prance. 

AMOVIBILITfi,  AMOVIBLE. 

Afnovible-9  dti  lalib  ab  aiHovi^neM,  <est  utt  ttiot  employ^  dans  r£- 
glise  pour  indiquer  un  ofllce  ou  beneflce  qui  n'est  pas  perpetuel^ 
'biidont  le  tilulairepeul  etre  revpque  dd  nutum, 

La  d^fii^ilibA  de  ce  mot,  dans  le  sens  que  notisU  jMrenons,  repoQd 
cpitittie  i'btt  vbil.  au  sens  dii  mol  mdfiu^l,  employe  par  les  cano- 
iiisWi^  ¥^our  sigDifier  la  ihdlflae  Chose  qu^imdvible  eb  notre  langue. 
\%yei  ^im\CE,%i[L) 

11  y  a  deux  sortes  de  b^n^fices  manuels,  les  uns  sent  seculiers  et 
\e&  iutares  r^^liers.  (ie\kx-ci  sont  tels,  ex  persqnd  oheiienliarii;  au 
li6u  '(iu%  les  iutresl^  sonl  pat*  la  natufe  el  le  titre  meme  du  beni- 
flce,  ex  sui  naiurd  et  di$positionefundatoris,Ces  hinedces^ni 
ajjpeies  manuels  parce  ((ne  ceux  qui  les  possedent  sont  pour  ainsi 
'iih  'igbus  fe  Ynar^  et  dans  ft  d^petadatice  de  leurs  superieurs. 

ISuiX^nt  k  fchapitre  tim  dd  mondsterium^  %  Inter,  de  SUU. 
mohdcli.,  tbuUes  benefices  reguliers  non  fleclifs  doivent  etre  ma- 
ViViels.  L6s  ben^ices  manuels  ne  sont  ^as  compris  sous  les  reservefe 
^^me  generales  des  papcs,  non  plus  que  dans  lesreglesdc  la  chaa- 
'belleSrie,  nisi  Ae  eis  expressum  fuerit, 

Regulierement  les  benefices  seculiers  sonl^  ^ans  \e  Aoute,  ceeses 

terpeluels,  cbuime  les  benefices  reguliers  sonl  presque  nmovibles 
l  'ttiiSibuels :  c'est  ta  regle  ^tahlie  par  de  Liica.,  en  son  Traiti  des 
Mri^ces,  iCisc.  95. 

feft  !^>'afec6,  kvtol  le  concbfdalde  1801,  oh  ne  reconnaissait  dfe 
ly^Stietices  manuels  ijue  chez  les  reguliers  qui  les  appelaient  ancien- 
tiernent  bb6diences,  h,  caufse  de  robligation  ou  etaient  les  religieux, 
que  les  feu^perieors  en  pourtoyaient,  de  les  quitter 'lors^uWle  leur 
cottimandaft. 

Atitrefbis  tbbs*Ies  bfflces  clat/slraux,  toutesles  'pfeces  taonacales 
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ou,  pour  mieux  dire,  tous  les  b^Gcds  r^liers  ii^ieut  manuels, 
c^est-a-dire  amovibles.  Le  superieur  pou vait  rappeler  au  clultre ,  du 
cooseDtemeat  de  l'6veque  diocesaiu,  ies  tituiaires  de  ces  b^uefices^ 
Cependant  ces  titulair^  etaient  de  v^ritabtes  beneficiers  qiii  ne  pou- 
Taient  £tre  destitues  iFaos  quelques  causes  {voy^M  \iciie£s  pshpe- 
TiELs) ;  au  lieu  que  les  possesseurs  des  ireritables  benefic4^  manuels 
etaient  plut6t  des  desservants  ou  de  simples  administrateurs  que  de 
veritables  titulaires^  puisqu'il8  pouvaient  etre  revoques  sans  cause 
au  gre  du  superieur  regulier,  et  qu^ils  TetaieDt  en  effet  souvent.  U 
a  el6  cependant  jug^,  auparlement  d'Ait^  que  la  deslitution  sans 
oaufie  d'un  religicux  institue  dans  un  ofnce  manuel  6tait  abusiy^ 
{Arret  du  1  i  fivrier  1764.)  U  est  a  remarquer  qu^il  y  avait  tria  peu 
de  tes  b^n^Bces  manuels  en  France. 

Reste  k  parler  rles  cur6s  dessery&nts  et  yicaires  amo^bh^ ;  mais  la 
mati^re  yient  plus  naturellement  sous  les  mots  DESsERVAHt,  tNAMoyi- 
BiLTTt.  Sous  ce  demier  mot,  nous  traitous  cetie  importante  question 
ayec  beaucoup  d'iiendue.  Nous  essayons  d'y  demontrer  que  ra-^ 
movibiliti  des  cures  est,  engeneral,  coutraireaux  saints  canonsqui 
yeulent  que  le  cur<^  soit  Btable  dans  sa  paroisse. 

Toutefois  nous  dirons  ici  que  rarticle  8l  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  appel^  Artitles  organiquts,  porte :  «  Les  yicaires  et  desser^ 
vants  exerceront  leur  miuist^re  sous  la  suryeiUance  et  la  direclion 
des  cur^s.  Us  seront  approuves  par  reveque  et  revocables  par  lui.  » 
"VoyW  ci-apres  ce  que  nous  disons  des  ARtiCLBS  ORGiNiQtrKS. 

Uo  cur§  nmovibk  est  celui  qui  exerce  la  Cure  des  Ames  en  yerlu 
d*une  commission  revocable,  au  lieu  de  recevbir  rinstitution  cano- 
nique.  Cest  le  signe  que  la  cure  babituelle  rfeide  dans  nn  autre, 
c'est-ib-dire  en  celui  qui  commet  Texcrcice  de  la  cure  des  Ames  dans 
telle  paroisse.  Cest  quelquefois  le  cbapitre  d*une  calhidrale,  d'une 
coll^giale,  qui  possede  de  la  sorte  la  cure  habituelle.  Pour  en  citer 
un  seul  exemple^  a  Rome  les  chapitres  des  basiliques  patriarcales 
de  Saiut^-Jean  et  de  Saint-Pierre  onl  la  Cure  habituelle  dc  leurs  pa-» 
roisses,  et  un  yicaire  Texerce  eq  leur  nom.  Celui  de  Saiute-Maric- 
Majeure  possede  la  m^me  pr^rogative  par  concessiotl  de  LtoaXll; 
les  chapitres  de  plusieurs  coU^iaies  ont  aussi  la  cure  babituelle  de 
leurs  paroisses  respectives.  Quelquefois  la  cure  habituelle  appartien- 
dra  a  quelque  monastere,  et  tes  derniers  siecles  eu  offrent  un  assez 
grand  nombre  d'exemples  jusqu^a  nos  jours.  Enfin,  Teglise  parois- 
siale  pourra  £tre  annexee  k  r^vicb^  lui-meme ;  et  comme  elle  ne 
sera  pas  conferee  en  titre,  toute  la  cure  des  ames  r6sidera  dans 
Tey^e  qui  nommera  les  ]^res  pour  exerceqr  cette  cure  et  servir 
l^KgKse.  C*««t  ce  qui  a  existft  en  Espagne  de  tempa  imm^morial,  par* 
ttculierement  h  Siville  et  ft  Pafnpeluiie  o6  Ton  a  yu  l'ev*q«e  retenir 
la  cure  imuiMiatede  toutes  les  paroisies  du  diocese,  !l  y  en  a  austi 
des  exemirfes  en  Itaiie,  ou  M  diocese  u'a  paai  eu  juaqu^A  ces  dM-niers 
temps,  d^autre  cure  que  F^y^que  lui-mAme,  de  sorte  que  toutes  les 
egliises  y  ont  6t6  administr^es  et  regies  par  des  prttres  amoyitries  e^ 
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revocables  au  grt  de  rordinaire.  Enfin,  c'est  ce  qu*on  voit  aussi  dans 
la  majorite  des  ^glises  paroissiales  de  Savoie,  de  Belgique  et  de 
France,  qui  sont  confiees,  depuis  le  concordat  de  Tann^e  180J ,  k 
descurts  amovibles.  {Voyez  inamovibilit6.) 

Les  devoirs  d'un  cure  amovible  sont  les  mdmes  que  ceux  des  cur6s 
canoniquement  institues,  (Yoyez  paroisse,  §  IV.) 

ANABAPTISTES. 

Ce  mot  est  compose  de  deux  motsgrecs  qui  signiflent  baptiser  de 
nouveau;  ainsi  les  anabaptistes  sout  ceux  qui  reiterent  ie  saint 

bapt^me. 

Les  novatiens,  les  cataphrygiens  et  les  donatistes  furent  les  pre- 
miers  anabaptistes-  Mais  on  donne  plus  particulierement  ce  nom  k 
une  secte  de  protestants  qui  parut  d'abord,  vers  Tan  1525,  en  quel- 
ques  contrtes  d'Allemagne,  ou  ilscommireutd'liorribles  exc^s,  sur- 
tout  dans  la  ville  de  Munster,  d'ou  ils  furent  nommes  monastMens 
et  muinsUriens. 

Les  anabaptistes  soutiennent  qu'il  ne  faut  pas  baptiser  les  enfaDts 
avantrdgede  discr6tion,  ou  qu'4  cet  Age  on  doit  leur  r6it6rer  le 
bapteme,  parce  que,  selon  eux,  ces  enfants  doivent  fttre  en  etat  de 
rendre  raison  de  leur  foi  pour  recevoir  validement  ce  sacrement. 

{V0l/e«BAPTftMK,§IV.) 

L'figlise  a  r^prouve  severement  cette  fausse  doctrine.  Ceux  qui 
reiterent  le  bapt^me,  disent  les  saints  canons,  s'ils  sont  clercs,  se- 
ront  d6pos6s :  s^ils  sont  lalques,  ils  seront  excomraunies  et  ne  pour- 
ront  jamais  fitrc  promus  auxordres  sacres.  (Can.  Qui  in  aiiquo,  dtst. 
51 ;  can.  Qui  bis  ignoranta-^  de  Cons.j  dist.  4;  c,  2,  de  Apostat.)  Ceux 
qui,  sans  le  savoir  sont  rebaptis6s  ne  pourront  6tre  admis  aux  or- 
dres  sacr^s  que  pour  une  tres  grande  necessit^,  et  s'ils  Favaient  su, 
ils  devraient  faire  p6nitence  pendant  sept  ans.  Les  6v6ques,  les  pr6- 
tres  et  les  diacres  qui  se  seraient  fait  volontairement  rebaptiser,  ou 
qui  Tauraient  et6  par  force,feront  une  p6nitence  perpetuelle.  {Can. 
EoSf  quos  episcopos,  418,  edd.  dist.  4.) 

ANAGHORfiTES. 

(Foyez  MOiNE.) 

ANATHfiME. 

Vanatheme,  suivant  le  chapitre  Certum  est ,  est  la  sepaFation  de 
Dieu.  Nihil  aliud  signifkat  anathema  sit ,  nisi  a  Deo  separaiionem. 
(Caus.  24,  q.  3,  cap.  9.)  Le  cbapitre  Nemo  ajoute  que  c'est  la  dam- 
nation  etemelle.  Anathema  est  a^ternes  damnatio.  [Caus.  II,  q.'3, 
cap.  il.)  Vanathfmej  dit  Rebuffe  (i),  est  douc  la  maledictiou  su- 

(1)  PraxU  b6nific{6rum,  *n  Bufld  Crtna  limiAL 
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pr£me.  Dicitur  anathema  quasiiupemamaiedietio,  tiniU  anathenior 
tisare  est  damnare,  exeommunicare  y  maledicere  et  separare. 

Anatheme  est  un  mot  grec  dont  le  sens  n  est  pas  biea  deterinine 
par  ies  auieurs^  quoiqu'il  soit  fort  usite  dans  l'£glise.  Les  uds  disent 
que  ce  o^estautre  cbose  que  la  simple  excommunication^  les  autres 
soutiennent  que  c^est  une  peine  plus  graye.  Nous  partageons  ce  der- 
nier  sentiment,  et  nous  deflnissons  ainsi  cette  peine  canonique. 

Vanatheme  est  une  espece  d*eYCommunication  faite  par  un  con* 
cile^  ou  par  le  pape  ou  par  un  ev^que ,  et  que  Ton  prononce  eontre 
ceux  qui  ont  commis  quelque  grand  crime,  ce  qu'on  appelle  ana-' 
thematiseTy  et  c'est  re  qui  se  pratique  dans  les  conciles  contre  les 
heresies  et  ceuxquilessoutiennent.  Vanathime  separe  du  corpsde 
la  soci^te  et  du  commerce  des  fideles^  ce  que  ne  fait  pas  rexcommu- 
nication;  et  c'est  en  quoi  cette  derniere  nous  semble  diffi^rer  de 
Tautre.  Ces  sortes  d'anathemes  sont  judiciaires,  les  autres  sont  abju- 
ratoires :  ceux-ci  ont  lieu  quand  ou  abjure  une  heresie  et  qu'on  dit 
anatheme  a  Terreur.  {Yoyez  abjuration.) 

Yoici  au  reste  ce  que  dit  de  Vanatheme  saint  Jean  Ghrysosl6me 
{Homil.  i6,in  cap.  ad  Rom.):  Quid  iffitur  estanathema?  audi  ipsum 
{Paulum)  ita  loquentem :  Si  quis  non  amat  Dominum  nostrum  Jesum 
Christum ,  anathema  sit :  hoc  est  ab  omnibus  segregetur,  alienm  ab 
omnibus  sit.  Non  quemadmodim  anathema^  donumque  id  quod  Deo 
oblatum  dedicatur,  nemo  est  qui  temere  manibus  contingere  audeat^ 
neque  ad  id  propiiis  accedere;  sic  et  cilm  quis  ab  Ecclesidseparatur, 
ab  amnibus  abscindens^  et  magno  cum  ierrore  omnibus  denuntians, 
ut  ab  eo  separentur  et  abscedant.  Anathemati  enim,  horu)ris  gratid, 
nemo  audebat  appropinqiuire^  ab  eo  autem  qui  ab  Ecclesid  abscissus 
eratj  contrarid  quddam  ratione,  omnes  separabantur.  Quapropter 
separatio  qtUdem,  titm  hcec,  titm  tl/a,  ex  dequo  a  vulgo  abalienalio 
erat;  separationis  verd  modus  non  unus  atque  idem,  sed  illi  contra- 
rius.  Ab  iUo  enim  abstinebant,  tanquam  Deo  dicato,  ab  hoc  autem 
tanquam  h  Deo  atienato  et  ab  Bcclesid  abrupto.  Cesi  sur  cette  ety- 
mologie  que  Baisamon  ditqueles  anatbematis^s^  dansle  sensodieux^ 
sont  acquis^  confisques  et  comme  d^dies  au  demon ;  mais  cela  ne  dit 
pas  si  Vanatheme  est  plus  ou  moinsque  rexcommunication;  les  pa- 
roles  de  saint  GhrysostAme  apprennentseulement  que  Vanatheme 
produit  le  m^me  elfet  que  l'excommunication;il  fautdonc  dire  avec 
^Teilloni  qui  agite  cette  question  (\),  que  puisque  la  glose  du  cha- 
pitre  Quoniam  multoSy  ii,q.  S,ei  le  chapitre  Ci^m  non  ab  hofnine, 
de  Jud.,  parlent  de  Yanatheme  corome  d'une  peine  plus  forte  que  la 
simple  excoromunication^  nous  devoos  faire  la  ro^me  diff^rence,  et 
regarder  Yanatheme  comme  Taggrave  de  rexcoromunication.  ( Voyez 
AGeBAVE,  riUggeave.)  Faguan  (ist  de  cet  avis :  Anathema,  dit-il,  deri- 
naiur  ab  anUt  quod  est  sursum,  et  thera,  qwB  est  qucedam  figura  ad 
famum  litterce  E ,  cum  tractu  quce  frontibus  damnatorum  impri-' 

(1)  Tr0U4  du  «scofnmMfttcaf ioM,  cK  xXYiii» 
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mehatur :  itaque  mathema  dieittir  qmri  anathera,  id  est,  mpema 
maledietio,  de  qud  in  e.  Guilisarius  ^3,  q.  A,  Cet  auteur  expose  en- 
suite  les  solennit^s  qui  aceompagnent  Vanathime,  et  qui  ne  $6nt 
autre  chose  que  celles  dont  nous  parlons  aux  mots  aggrayi^  et  KtKG- 

ORAVB. 

Dans  les  conciles  on  a  employ^  le  mot  d'anathfme  dans  tous  les 
cas  oii  celui  d'excomniunication  paraissait  Irop  fiaible.  Ainsi  rfiglise 
dit  anathime  aux  her6tiques,  h  ceux  qui  corrompent  la  puret^  de  la 
foi ;  plusieurs  dAcrets  ou  canons  des  conciles  sont  con^us  en  ces  ter- 
mes  :  «Si  quelqu'un  dit  ou  soutient  telle  erreur,  qu'il  soit  ana- 
thime,  »  c*est-i-dire,  qu'il  soit  retranch^  de  la  communion  des  fl- 
diles,  quMl  soit  regardi  comme  un  homme  hors  la  voie  du  salut  et 
en  6tat  de  damnation ;  qu'aucun  fldfele  n*ait  de  commerce  avec  lui. 
Cest  ce  qu'on  nomme  anathime  judiciaire :  il  ne  peut  ^lre  prononcd 
que  par  un  supirieur  qui  ait  autorit6  et  juridiction,  par  un  concile, 
par  le  pape,  par  un  ivAque. 

De  ce  qu'il  est  dit  au  chapitre  \,  de  Sent.  excom.  in6^,  que  Tex- 
communication  est  m^dicinale ,  ct  que  la  glose  sous  le  mot  Perpe- 
tuam  dit :  Id  ^st,  donec  resipiscant,  on  a  doul6  s'il  y  avait  jamais 
d*anathime  perp^tuel,  c'est-k-dlre  dont  on  ne  peut  fitre  absous, 
comme  on  le  voit  exprim^  en  plusieurs  endroits  du  droit  canon,  ut 
in  cap.  In  nomine,  dist.  23,  in  cap.  Ad  abolendam,  de  Hcerel.  fiveij- 
lon  rapporte  des  autoritfe  qui  donnent  k  ce  mot  perpiiuel  m  sens 
difT^rent  de  celui  qu*il  pr6sente  d^abord  et  qui  ne  rentendent  pas  4 
la  lettre,  quand  rexcommuniS  n^  perslste  pas  dans  robslination  • 
ce  qui  est  le  vfiritable  esprit  dc  ri5glise,on  Toblige  de  direanaf/i^m^ 
h  ses  erreurs,  c'est-i-dire  de  les  abjurer  et  d'y  renoncer,  (Yoyez  ib- 

JURATION.) 

En  France,  le  terme  d'anathime  est  pris  communtoent  dans  le 
sens  que  le  prend  le  chapitre  Cilm  non  ab  homine,  pour  Taggrave  dc 
rexcommunication . 

ANCIEN. 

Uancjenn^i^  a  toujours  ^te  regard^e  dans  rj^lise  oomme  un  iitre 
I^gitimd  de  preference»  en  quoi  elle  n'a  fait  que  ae  conformer  a  la 
dJ$po»tion  du  droit ;  on  en  trouve  }a  preuve  eu  differento  eodroila  de 
cet  ouvrage. 

Le  gouvememeot  le  plus  naturel  et  le  plus  aage  eet  eelui  des  an^ 
oieni.  Cbes  les  Romains,  le  sina^  etait  raseemblee  des  vieiliards, 
Mnea.  Les  apAtres  ^tablirent  cette  forme  de  gouvemement  pour 
maiotenir  l'ordre  dans  l^Cglise  de  Dieu.  Saint  Paul ,  qui  oe  pouvait 
pas  aller  a  ^pbese,  fait  veoir  les  anciem  de  cette  figlise  et  leur  dit : 
«  Ayea  attention  sur  voua-memes  et  sur  tout  ie  troupeau  dont  le 
«  Seint-Eaprit  voua  a  etablis  surveillanta,  pour  gouveroer  TJslgliie 
«  de  Dieu,  qu'il  s'est  acquise  par  son  sang.  »  (Actes  XJ,  17,  18.) 
Les  apfitres  d^Uberent  avec  les  aneiens,  au  condle  de  J6rusalem,  ct 
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deeideBl  eafiemble.  (Hnd,,  $h.  f¥,  v.  6,  tt,  t8,  41 .)  Saint  Jevi,  qui  a 
repre^aenUi  daael^ApQoalypse  l*Qrdre  desassembliiesehreiieBneeoude 
rofllee  diviUy  iflaee  le  pFesideut  sur  uu  trAne,  et  viogi-^uatre  vieil-;? 
larcjs  sur  des  sieges  autour  de  lui.  {Apocallnpse,  €k.  IV  6(  Y.)  6es  dn* 
cim$  oBi  et^  nomm^s  pr^tres,  d'un  mot  greo  qui  signifle  vi$iUar4», 
le  pp^ideqt,  tvSqtie^  d'un  autre  moi  greo  qui  veui  dive  $umi$iUant. 
Ainsi  8-esi  formee  la  liieFarchie. 

II  Qe  s'ensuit  pas  de  la  que  le  gouvememeni  de  rfiglise,  danq  son 
origine,  a  eie  puremeni  demoeratique^  comme  le  soutiennent  lea 
ci^lviBiatee ;  gue  les  ^viiques  ne  devaient  et  ne  pouvaient  rien  dicider 
sam>  avoir  pris  Tavis  des  anciens.  Nous  voyons,  par  les  leitreg  de 
saini  Faul  a  Timoib^e  et  a  Ti(e^  qu^il  leur  atiribue  l^auioriii  ei  le 
pouvoir  de  gouverner  leur  troupeau,  sans  ^ire  obtigte  dfi  GOBeulier 
1'assembi^e,  si  oe  n^est  dans  ies  ciroonstances  oh  il  Aiait  besoin  de 
temuignage.  {Yoyez  ivtgus,  HiiRABCHiB.) 

ANGL^TBRRE. 

L^^MJii^ff ,  qi^i  ^tiiit  ^utrefqis  si  caiboUque  ei  si  ^ttaeb^t  h  la 
saint^  b^lis^  j^pfD^jne,  qu^elle  m^rita  de  porter  le  nom  dll$  d$$ 
sqinUy  embp^sa  |e  6c))isme  ei  rti^in§sje  que  \m  imposa  par  la  pereiir 
cuiion  Henri  VIII,  ()e  honteuse  m^mPiFo,  Des  Iprs  la  biempebie  oar 
tboljque  fut  rompup  ou  plut^t  eUe  fut  remplac^epar  une  bierarebi^ 
factice  qu^on  appela  et  qu^OM  appelle  eucore  YSgli^e  itahlie.  Mais 
r£lglise  veritable^  il^lise  romaine^  dout  la  soUicitude  maternelle 
s'etend  partPu^,  q§  voulut  pas  I^isser  les  enfants  qu'elle  possedait 
eucoro  en  4f^gleierr$ ,  sans  chefs  et  sans  pasteurs.  EUe  leur  donna» 
a  cause  du  malf^eur  dps  temps,  des  ev^ques  qui  n'eursnt  que  1§  UtDt 
^e  yicatres  apo3iQUqu^s*  Cei  eiat  de  cboses,  si  prejudieiable  aux  ea- 
tboliqu06  4'4iwte(erf 0 ,  dupait  depuis  i6i3>  lorsque  les  priDoipaui 
d*entre  eux,  vpyant  |es  prpgras  que  le  patbolicisme  avaii  faits  dai- 
puis  l8:^j^poque  de  leur  ^mancipatiQU  civile,  demandepent  au 
Souverain  Fqntife;  dp  leur  donuer  des  ^vdques  tiiulairas  eid-^tabbr 
parmi  eux  labier^Fcbie  patboUque,  coipme  elle  eiisie  dans  tous  les 
autrea  l^tats  europeeps^  Le  Suuveraiu  Pontife  aeeeda  avee  bonbeur 
ei  avec  epQpre^me^i  k  leurs  desirs.  et  ii  retablit  eu  A»gl$l$ri^,  par 
la  iettre  ^ppstoliqup  du  S4  septembre  ^BBQ  la  bi^rarobie  eatbolique. 
c  11  peosa  que  le  teiups  et^it  vauu  de  rameper  eo  Anglet$rr$  iafbrrat 
du  gouvproeineni  ecclesi^s|ique  ^  ce  qu'eUe  est  libremeni  chei  les 
autres  uatipps,  ou  fiucuup  cause  partieuUere  ne  n^cessiie  le  minii^ 
tere  des  vieaires  apostoliques*  » 

UaugUcaDisme  auiL  abois  ue  |e  pensa  pas  ainsi ;  il  empioya  teus 
les  moyens  possible^  pour  tenter  d'arr^ter  le  mpuvement  qui  porte  la 
population  vers  lecatholicisme.  Mais  vainement  aura-t-il  essaye,  par 
une  loi  (1),  d'y  meitre  des  eatraves.  Desormais  Telan  esi  donn^  et 

(1)  Les  detix  ehuDbres  d^jingUttm  ont  toU  tm  bill  qul  a  M  sanctionn^  |»ar  la 
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tout  ce  qu*il  pourra  faire  pour  rarrdter,  ne  coDtribuera  qu'i  lui 
doDuer  plus  d'activite  eucore.  UaDglicaDisme^  comme  secte  reli- 
gieuse,  D'a  plus  de  Yie.  Peut-^tre  fera-t-il  euteDdre  eocore  quelques 
cris^  mais  ce  ue  seroDt  que  les  deruiers  efforts  de  l'agODie  qui  pr^- 
cede  la  mort.  Les  Auglais  ,  daDS  ud  temps  qui  D'est  pas  eloigu^  , 
seroDt  ou  catholiques  ou  iDdiffereDtS;  mais  ils  De  seroDt  plus  aDgli- 
caus.  C-est  dumoiosDotre  coDvictioD  iDtimeet  profoode.  foDd^e  sur 
des  priDcipes  doDt  le  temps  et  les  circoDStaoces  tireroDt  iDfaillible- 
mcDt  les  coDsequeDces  logiques.  L^auglicaDisme  D*a  jamais  ete  uoe 
£glise ;  il  d^cd  avait  que  rappareuce :  aujourd^hui  TalppareDce  elie- 
m^me  sevaDOuit. 

VAngleterre  D'a  pas  de  coDcordat^  parce  qu'elle  ue  veutpoiuten- 
trer  eu  D^ociatioD  avec  Rome ,  mais  bieDtdt  elle  s'apercevra  que 
SOD  iDter^t  demaDde  qu*elle  imite  eu  cela  la  Prusse  heretique  et  la 
Russie  schismatique^  qui  D'oDt  pas  ete  moius  hostiles  qu'elle  au  ca- 
tholicisme.  A  defaut  de  coDcordat,  dous  iuseroDS  ici  la  lettre  apos- 
tolique  du  24  septembre  iSSO,  qui  regle  toute  la  hi^rarchie  de  cette 
£glise,  eu  y  ^tablissaDt  ud  episcopat  religieux  comme  daus  les  au- 
tres  £gIiseS;  qu'elley  cree  des  ev^ques  tiraut  leur  d^DomiDatioD  de 
leurs  siegeSf  dout  elle  forme  et  limite  )a  circoDScriptioo  diocesaioe. 
Gette  bierarchie  se  compose,  pour  le  momeut,  d'uD  archev^que  ou 
metropolitaiu  dout  le  siege  est  Tae  a  WestmiDSter,  et  de  douze  evd- 
quessessuffragauts.  a  lls  jouisseot  et  jouiroDt  des  droits  et  facult^ 
doDt  useut  et  peuveut  user,  d'apres  les  dispositioDS  commuues  des 
sacr^s  cauoDS  et  des  coDstitutioDS  apostoliques,  les  archeveques  et 
^v^ues  catholiques  des  autres  pays^  et  ils  serout  pareillemeDt 
astreiDts  aux  obiigatioDs  auxquelles  soDt  teous^  par  la  commuue 
diseiplioe  de  rfiglise,  les  autres  archevSques  et  eveques.  » 

Cest  ici  ToccasioD  de  dire  ud  mot  des  ordiDatioDS  aDglicaDes. 
Od  sait  qu'eD  vertu  des  regles  cauoDiques,  les  ordiuatioDS  foites  par 
UD  evdque  excommuDi^^  schismatique,  h^r^tique  mdme,  soDt  va- 
lides ,  pourvu  qu'elles  aieut  lieu  avec  uu  pouvoir  l^gitime  ,  avec 
riDteotioD,  laforme,  la  matiere,  les rits  prescrits  parlfiglise.  Mais 
OD  compreodra  facilemeut  que  les  ordiuatioDs  aDglicaDes  soDt  tout 
k  fait  Dulies  et  iuvalides,  si  Tod  fait  attoDtioD  qu'elles  se  foDt  depuis 
loDgtemps  seloD  la  forme  prescrite  par  le  rituel  d']&douard  VI,  que 
cetie  forme  est  coDtraire  a  riDStitutiou  de  J^sus-Christ ,  et  qu'elle 
reuferme  des  her^ies  maDifestes.  Aussi  T^glise  romaiue ,  la  mere 
et  la  roaltresse  de  tontes  les  autres,  adecideavec  raisou,que 
totttes  les  fois  qu'uD  aDglicau  rcDtrerait  daos  l^figlise  catholique^  et 
qu'il  voudrait  faire  partie  du  clerge,  il  devrait  recevoir  tous  les  or- 
dres  sacres  comme  uu  simple  lalque,  suivaut  les  regles  prescrites 
daus  le  poDtifical  romaiD.  (  Yoyez  ci-apres  anglican.  ) 

reiii«le2aoatl851*CebiU,  qni  viole  d'aii6  naniire  flagrante  la  libert^  raHgieuse 
gerantie  aoz  catholiqaes  hn^im  et  irlanclais,  d^ftmd  anz  ^vlques  catlioliquee  de  por- 
ter  le  nom  dei  diocises  dontili  eont  titulaire««  Une  telle  loi  eet  inesecnUble. 
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LETTRfi  apostoUque  de  Notre  Tres  Saint  Pere  le  pape  Pie  IX,  rita-* 
blissant  la  hUrarehie  ipiseopale  en  Angkterre. 

PiB  IX  PAPB,  en  perp6t%elle  mimoire. 

•  Le  poQToir  de  gouverner  r6gHse  universelte,  confie  par  Notre  Seigneur 
Jesus-Christ  au  Pontife  romain  dans  la  personnede  saint  Pierre,  prince  des  apd'- 
tres,  a  maintenu,  pendant  tout  le  cours  dns  sik^les  dans  te  Si^ge  apostolique, 
oelte  admirable  sollicitude  avec  laquelle  il  veiHe  au  bien  de  la  religion  catholi- 
qoe  danstoute  la  terre,  et  ponrvoit  avec  zelek  son  progr^.  Ainsi  s'acoomplit  le 
dessein  de  son  divin  fondateur  qui,  en  ^tablissant  un  chef»  a,  dans  sa  profonde 
sagesse,  assurc  le  salut  de  r£glise  jusqu'k  la  consommation  des  tcmps.  L^efTet 
de  cette  sollicitude  pontificale  a  6te  sensible,  ainsi  que  chez  d*autres  peuples, 
dans  l6  noble  royauroe  d*Angleierre ;  rhistoire  atteste  que,  des  les  premiers 
siecles  de  K^glise,  ia  religion  chr6tienne  fut  portee  dans  la  Grande-Bretagne,  ou 
elle  denieura  florissante  jusqu*a  ce  que  vers  le  milieu  du  cinquieme  sik^le,  apres 
1'iDvasion  des  Angles  et  des  Saxons  dans  cette  tle,  on  vit  non  seulement  la  chose 
publtque,  ntais  encore  la  religion  tomber  dans  le  plus  d^plorable  ^tat.  Aussitdt 
notre  tr^  saint  predecesseor,  Gr^oire-le-Grand,  y  envoie  le  moine  Augustin 
avec  ses  oompagnons,  puis  il  crte  un  grand  nombre  d'6v6ques,  leur  adjoint  une 
multitude  de  moines  pr^tres,  am^ne  k  la  religion  chretienne  les  Anglo-Saxons, 
et  vteDta  bout,  par  son  influence,  de  ri^tablir  et  d'elendre  la  foi  calholiqoe  dans 
toute  cette  contrto,  qoi  commence  alors  h  s*appeler  Angleterre, 

c  Mais,  pour  rapfieler  des  faits  plus  recents,  rien  ne  nous  semble  plus  6vident 
dans  rhistoire  du  schisme  anglican  consomm^  dans  le  seizi^me  siecle,  que  la 
solltcatode  active  et  toujours  perseverante  des  Pontifes  Romains  nos  prMeces- 
seurs,  ^  secourir  et  k  soutenir  par  tous  les  moyens  la  religion  catholique  expo- 
s6e  daos  ce  royaume  aox  plus  grands  dangers  et  reduite  aux  abois.  G'est  dans 
ce  but^  saosparler  des  autres  Oduvres,  qu'ont  kSJk  faits  tant  d^efTorts  par  les 
Souveraios Pon^ifes,  ou  par  leurs  ordres  et  avec  leor  approbation,  pour  quen 
Angleterre  il  ne  manqu&t  jamais  d'hommes  devoues  au  soutien  du  cathoti- 
cisme,  et  pourqueles  jeunes  catholiques,  dou^  d'un  heureux  naturel,  pitssent 
veDir sur  le  continent  y  lecevoir  T^ducation,  s'y  former  avec  soin  aux  sciences 
eccl^iastiqucs  surtout,  afin  que»  rev^tus  des  ordres  sacres  el  retournant  ensuite 
daos  leur  patrie,  ils  fossent  en  mesure  de  soutenir  leurs  compatriotes  par  le  minis* 
tere  de  la  parole  et  des  sacrements,  et  de  dSfendre  et  propager  la  vraie  foi. 

•  Mais  00  reconnattra  pcut-^tre  plus  claireraent  le  z^Ie  de  nos  pred^cesseurs 
daDsoeqQ*ib  ont  feit  pour  donner  aux  catholiques  Anglais  des  pasteurs  revd- 
tos  du  caractere  episcopaU  alors  qo'une  temp6te  furieuse  et  implacable  lesavait 
prives  de  la  pr^nce  des  ^v^ques  et  de  leur  soin  pastoral.  D'abord  la  lettre  apos- 
tolique  de  Gregoire  XV,  oommenQant  par  ces  mots:  Bcclesia  Romana,  et,  en 
date  du  23  roars  4623,  montre  que  le  Souverain  Pontife,  aussitdt  qu'il  lui  a  6t6 
possible,  a  depute  au  gouverneroent  des  cathotiques  Anglais  et  fcossais,  GuiU 
laume  Bisliop,  sacre^v^que  de  Chalcedoine  avec  (l'amples  facultes  et  les  pouvoirs 
propresdes  ordinaires;  apres  la  mort  de  Bishop,  Urbain  VIII  renouvelle  cette 
mission,  dans  sa  lettre  apostolique,  en  date  du  ifevrier  4625,  qu*il  adresse  k 
Rictnrd  Smith,  en  lui  conferant  rev^)6  de  Gbalcedoine  et  tous  les  pouvoirs 
acoordes  h  Bishop. 

«  11  serobla  ensuite,  au  cororoeucement  du  r^ne  de  Jacques  II,  que  des  jours 
plos  favorables  aliaient  se  lever  pour  la  religion  calholique.  Innooent  XI  profite 
aoftBitdt  de  la  circoostaDcey  et,  cn  4685,  il  d^pute  Jeau  Leyburn,  e\^ue  d^A'* 
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drumete,  comme  vicaire  apostolique  de  tout  le  royaame  d^Angleterre.  Apr^ 
Gttla,  papune  autra  lettw  apostolique,  en  date  du  30  janvier  46S8,  et  commen- 
gant  par  ce§  mots:  Sujftcn  oaikti^^^ai^t  il  lui  a^joiikt  trais  autras  vicaires  apos- 
toliques,  6v6ques  in  partibns,  en  sone  que  toute  VAngleterre,  par  les  soins  du 
nouce  apostolique  en  ce  pays,  Fer4ii\9M«  &r^6|(ki]^e  4'4^asie«  fut  diviste  par 
ce  pontife  en  quatre  districts;  ceux  de  Londres,  derOccident,  du  Gentre  et  du 
I^dCd,  qui  CQn^ineac^rent  h  ^tpa  go^v^rn^^  p^r  de^  yicaires  apostQliqaei),  munis 
de  facul^^  nec^ss^ires  e(  ave:p  ie  poHV^ir  propre  dus  «irdinairw.  Dans  Vaci>om- 
plissonnenl  d*qaeohaFg«i  si  grave,  ils  reQiirent  desri^gles  9(  dfis  sepours,  soit  par 
les  d^cisions  d^ B^qqSt  ^(IV.df^ns  si)  consjitqtion  4u  3Qmai  47^3,  qui  com«n«ioe 
par  c^  mots :  ^po^^QKc^m  wnisteri^m^  soit  par  celles  des  autres  Ponlifes, 
nos  pred^cesseurs,  et  de  notre  cQngreg^tiqq  pour  la  propagation  de  la  foi. 

i(  Cettti  4iYisi(U)  4^  (out^  V4^gleterr4  bp  quatre  vicariats  aposloliques  dam 
JHsqu*^u  tepaps  de  Qregoire  XVI,  qui,  dans  s^  lett.re  ^poslolique,  A§uneris 
qpostolici,  en  date  du  3  jyillet  ^4Q,  consideraqt  |>ccrQ|issen)eut  qu-av^it  d^k 
prjs  la  r^ligiofi  c^tbolique  (lAps  ce  rqyau^^e,  et  faisapt  une  pouveUe  divisioo 
ecclesiastique  du  pays,  douhla  |e  nonf^bre  des  vicariats  apostoliqu^  et  oonia  le 
gouvernement  spirituel  d^  VAngl^rrs  aux  vicaires  apostoliques  49  Loadres, 
4e  rOccideat,  de  rQriept,  dq  Centre,  de  Laaoastre,  dTork  et  du  Nonl«  L«  pea 
que  nous  veqons  4e  dire,  en  p{iissaq|  bien  d*autres  cbpses  soas  siltoca-,  prouve 
plaireme(^t  que  nos  pr^d^casseurs  se  8(uit  fortemeat  appliquto  it  user  de  tous  lea 
iQQyensque  ieur  pffrait  leurautariie  pq^r.poqsoler  Xt,%\md'Anglekrr4  de  cea 
imqienses  disgrlices  et  poqr  trav^illor  a  U  relcver. 

«  Ayant  donc  devant  les  yeu^  pe  bel  exemple  de  noa  pr^d^cesseuss,  et  voulaai, 
fXi  rio^tant,  remplir  tes  devoirs  de  Vaposlolat  supr^me,  press^  d  aiUeuPS  de  sui  • 
T^TQ  les  mou\ements  de  notrp  pcBur  ppur  celto  partie  de  )a  vigne  du  Seigneur, 
HQ^s  Qous  somiin^  propos6,  4es  le  comfnencoment  de  nolre  pontificat,  de  pour- 
S^ivre  une  oeuvr^  si  bien  cQmnn^ac^  et  de  nous  appliquer  de  la  mani^e  la  plus 
serieuse  a  fayurjser  tous  les  jouis  le  deveioppement  de  rflglise  dans  ce  royaume. 
Cest  pourquoi,  cpnsideraQt  d^s  son  ensembie  f^tat  actuel  du  catholicisme  en 
Angleterre^  reflechlss^nt  au  aombra  oonsiderable  des  cathQiiques  qui  va  tou- 
jours  croissant,  refn^rquaQt  que  tOQs  les  jours  tombeat  les  obstacles  qui  s*op- 
poseut  si  fort  ^  la  pr-Qpagatioq  de  ia  religion  pathoiique,  uous  avons  pense  que 
|e  temps  ^t^it  yeQu  de  raQienereo  Angleterre\A  forroe  du  gouseroement  eccle- 
siastique  a  ce  quelle  est  lihrement  che?  ies  autrts  natjons,  ok  auoune  cause 
particuli^re  ne  a^essi^e  le  n^inislero  des  vicairesapostoliques.  Nous  avoas  pens6 
que,  par  le  progr^  4u  temps  et  des  choses,  il  n'6tait  plus  necessaire  da  faire 
gpuverqer  Ips  Anglftis  c4)tholiquQs  par  des  vicaires  apostoiiqaes,  et,  qu^au  con- 
tKtire,  les  changefneats  op^r^  dejk  exigeaient  ia  forme  du  goavememeni  ^pia- 
CQpal  ordinaire.  Ces  peQsees  ont  ete  fortiGees  par  le  disir  que  nous  ont  en  com- 
raua  exprifn6  les  Yiceires  apostoliques  de  YAngUferre,  ainsi  que  le  concaars 
4e  clerpgftde  laiques  distipgaea  par  leur  vertu  ei  leuc  rang,  ei  par  les  vobux 
de  le  trisgrande  m£tiorile  des  catholiques  anglais.  En  miirissant  ce  dessein,  nous 
n^avon^  pas  msQtme  d*ia)pIorer  le  secours  de  Dieu,  tr^  bon  et  tr^  grand,  pour 
que,  d^ns  la  deliberation  d'unQ  affaire  si  grave,  il  nous  fikt  donn^  de  connaUre 
et  d'accomplir  ce  qui  serait  le  plus  propre  k  augmenter  le  bien  de  rfiglise.  Eo 
outre,  pQus  evons  implor^  raidede  la  trb  sainte  Vierge  Marie,  m^re  de  Dieu,  ei 
dessaints  qni  ont  i)lustii  VAngUterre  par  leurs  vertus,  afin  qu*ils  daignasseni, 
par  leur  intercession  aupres  de  Dieu,  nous  obtenir  rheureux  sncces  de  oetieen- 

tFeprise. 

f  No^a  avons  alors  CQnfii  toute  raffiaire  k  la  grave  ei  steieuse  iiude  de  nos 
vQpirablee  fr^res  les  cardinaux  de  \a  sainte  figlise  rQmaine,  formani  notre  eon- 
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§rei»lMp  imr  1»  pfop«aftti«D  dt  l»  foi.  Imt  tMiUaie«l  «yttil  Ma  Itot  ^  fiii 
conforaied  notne  d^sir,  nous  avons  r^lu  de  l'approuver  et  de  le  mettrek  eK^n 
cutioQ.  C*e64  pourquoi,  apreB  «voir  pwe  i^v^c  usi#  «i|«iiti9ii  aorQpulsw  louto 
Ge((o  «ff^ir^  4^  iM^tre  api^iia)  ^rUil\e  ^  par  la  pl^itud^  d»  iiQtrA  pouvoir 
apostoliqne,  dods  av<^p«  ar?M6  e|  nous  de^reton»  i«  reUblia»eiiieiil  dans  |e  rQy<* 
aame  ^'Anihhrr^y  ei  s«ion  iee  r^lea  eompiuoea  i^  l&glise,  4«  la  hierar- 
ehie  des  ^v^ues  ordipqires,  lin^pl  l<)^r  deuoinindlieii  de  Wura  «i^iea,  quQ 
QOtts  creoos  par  la  pri^le  iellre  daos  )es  ^ifTeF^oU  dislf iola  daa  vioariats  ^pMi 
mliqueSf 

n  Pour  cQmaieQoer  par  le  dislrict  de  Loodrae,  il  formera  d«tt%  ai^gaa»  saimir} 
celui  de  Westinin»ler,  que  Doga  ^levoDfi  a  Ia  dignil^  ro^lrQpeJitaiDe  ou  arehie« 
piaoopale,  el  cekui  de  Soulhwark,  que  nous  lui  assiiHQDs  pquv  auCra§iiiit,  ainai 
que  ksQuires  que  naus  (kllQqs  iudiquer.  Le  dioctede  WealmiQsler  rQnforinera 
ia  partie  dudit  dialriol  qui  s^teBdra  au  hord  de  la  TBmiae  el  comprQndra  les 
comtis  de  Middlesex,  d'EsaeY  el  de  Uertibrd;  ceiui  de  Southwark,  au  ayd  de 
ia  Tamisei  comprendra  les  comi^s  de  Sarlis,  SoulhamptOQ,  iurrey^  ftusiQ:^  el 
Keot,  avec  lestles  d6  Wighd  de  Jlersey,  de  Guernesey,  el  les  aulres  adjaoQoles. 
Daqs ie dislricl  du  Nord»  il  n'y «ura  quun  8i6ge ^piscopal,  qui  prendra aon  nom 
da  Uagulstald,  el  dool  la  cirQonsoriptioD  sera  eelle  du  dislrlct.  Le  dislricl 
d'York  ne  formera  aussi  qu  nn  dioo^,  doul  Kev^ue  auru  pour  si^  B^verley. 
Bapsie  distrioi  de  Lancaatre,  il  y  aura  deuB  ev^oes,  j:ioat  run,  CQluide  Liver- 
pooJ,  aura  pour  diooiae,  aveo  rile  de  Mona,  ies  dislriots  de  Lansdale  ,  AmoQn- 
derDess  el  de  Weslo-Derby;  i'aulre  siegera  h  Salford  ,  ilendra  sa  juridiolion  sur 
Salfoird»  Blaokbura  ei  Leydand.  Quanl  au  oomt6  deChesler,  quoiquilapparlieniiQ 
a  ce  districl»  poua  ruoiasons  h  un  autre  dioc^.  Dans  le  dislrici  de  Galies,  il  y 
aura  deux  sieges  ^piscopaux  ,  savoir  ;  celui  de  Shrpp  ei  CQlui  de  MenQwilh  qI 
de  Newporl  r^unis.  Le  dioeesede  Shrop  comprendiia,  dans  la  partie  soplQnlrio* 
nalodu  distriol,  les  comi^  de  Anglesey,  GQernavQB,  Dembi^h,  Flissl,  Merioneih 
oi  Monigommery,  auquels  nous  joigoons  le  oon^te  de  Chester,  delach^  du  dis- 
trici  de  Laocaslre.  et  celui  de  Shrop,  dans  le  distFicl  du  centre.  Nous  assignons 
pour  diocese  a  T^vdque  de  Menewiih  el  de  Newport  les  comles  mdridicmaux 
da  dislricl,  Brecknoek,  Clamorgan,  ClaQrmarthen,  Perobroke  ei  do  Badnor,  ainsi 
que  I6B  comtes  anglais  de  Montmouth  el  de  Hereford.  Dans  le  districi  ocoidenlal, 
QOQs  creona  deux  sieges  episcopaux,  Cliftou  ei  Plymouih;  le  premier  aura  Jqs 
Gomtes  de  Gloucester,  Sommersei  el  WiUs;  rautrQ  ceux  de  Devon,  DorsQl  qI 
ComwaU. 

9  Le  disiricfdu  Cenire,  donl  nous  avons  dej^  d6taoh6  le  com(«  de  Shrop  , 
aQra  deux  siegos  ^piscopaux ,  Nottingbam  et  Birmingham :  au  premier ,  nous 
aasignons  pour  dioc^  les  comtes  da  Fotliugham  ,  de  Derby ,  de  Leioasier ,  et 
ceux  de  LiDcdn  ei  de  Rutlang ,  que  neus  s^perons  du  distriel  oriental ;  au 
seeond,  les  eamtes  deStafford,  de  Warwick,  deBuekingham  el  d*Oxford.  ^nfln, 
dans  le  distrioi  oriental,'il  n'y  aiira  qu*uD  siege  ^piscopal,  qui  prendra  sonnom 
de  la  ville  de  Northampton  el  gardera  la  circonacription  du  distriel  «ctuel,  sauf 
les  comt^s  de  Lincoln  et  de  RuttaDd,  que  nous  avoDs  assigne  au  dioc^  de  Not- 
tingham. 

■  Ainsi ,  dans  le  tres  florissant  royaume  d*Angletem$  ,  il  y  aura  une  seule 
pfDvince  ecelesiasiique,  compos^  d'uD  archev^ue  ou  metropolitaiD  et  de  douae 
evdqiies,  ses  suffragaDis,  dont  le  zele  et  ies  fatigues  pastorales,  nous  resp^rons 
de  la  grAcQ  de  Dieu ,  doDDeront  tous  les  jours  de  nouveaux  acQroiMemenls  ai^ 
caibolicisroQ.  Cest  ( ourquoi  nous  voulons ,  d^  a  pvesQoi  ,  r^server  k  nous  ei  k 
nos  suecessQors  de  diviser  eelte  provincQ  en  plosieurs,  ei  d*auf  roeDler  le  nom- 
bre  des  dioc^ses,  sek>Q  que  les  besoins  rexigeroni,  ei,  en  g6D^rel,  de  fixer  libr»- 
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meDt  leors  noavelles  circonscripiions ,  selon  qa*il  paraHra  conTonable  deyant  le 
Seigneur. 

«  Cependant  nonsordoDnons  k  rarchev^ue  et  aux  ^v^ues  plus  iiaut  dfeign^ 
d'eovoyert  aux  temps  prescrits  ,  des  rapports  sar  l*etat  de  leurs  ^glim  k  notre 
congr6gation  de  la  propagation  de  ia  foi,  et  de  ne  point  negUger  de  rinfoimer  de 
toutes  les  choses  qu'ils  jugeront  profitables  au  bien  spiriluel  de  leurs  troupeaux. 
Nous  continuerons,  en  effet,  en  ce  qui  coacerne  les  affaires  des  ^glises  d^Angle- 
terre,  d'userdu  minist^rede  cette  congr^gatioD.  Mats  dans  le  gouverDementsacr6 
du  clerg6  et  du  peuple,  et  pour  tout  ce  qui  regarde  roffice  pastoral,  rarchev^ne 
et  les  ev^ques  anglais  jouiront  d'ores  et  dejk  des  droits  et  facult^s  dont  usent  et 
peuvent  user,  d'apr^  les  dispositions  communes  des  sacr^  canons  et  des  consti- 
tutioDs  apostoliques,  les  archev^ques  et  les  ^v^ues  cathoUques  des  aulres  pays, 
et  ils  seront  pareillement  astreints  aux  obligations  auxquelles  sont  tenus  par  la 
oommune  discipline  de  r£glise  les  autres  archev^ues  et  ev^ues. 

«  Quant  h  tout  ce  qui  a  pu  6tre  en  vigueur  ,  soit  dans  ranciennc  forme  de 
rfglise  d^Angleterre,  soit  dans  TetBt  subsequentdes  missionsen  vertu  de  cousti- 
tutions  spteiales,  privil^ges  ou  coutumes  particulieres,  maintenant  que  lescir- 
oonslances  ne  sont  plus  les  m^mes,  aucunes  de  ces  choses  n*emporlera  ni  droit, 
ni  obiigatioo.  Et  afin  qu*il  ne  reste  en  cela  aucun  doute:  de  la  plenitude  de 
notre  autorit4  apostolique,  nous  supprimons  et  abrogeous  entierement  loute  la 
force  obligatoire  et  juridiquede  ces  mtoes  constitutions  particulieres,  privilpges 
et  coutumes ,  qu'elle  qu'en  soit  d*ailleur8  rancienQeti.  L'archev6que  et  les  ev^- 
ques  &Angleterre  auront  donc  ie  pouvoir  inl^gral  de  r^gler  toutes  les  cho^ics 
qui  appartiennent  a  la  mise  en  oeuvre  du  droit  commun ,  ou  qui  sout  laissees  k 
rautorit^  des  ^v^ues  par  la  discipline  gto^rale  de  r£glise.  Pour  nous ,  assure- 
ment,  nous  ne  manquerons  pas  de  les  assister  de  nolre  aatorit6  apostolique  ,  et 
nous  seroDs  toujours  heureux  de  seconder  leurs  demandes  danstout  ce  qui  nous 
paratlra  de  nature  k  procurer  ia  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  lo  sa4ut  des  ftmes. 

«  En  decr^tant  par  ces  leUres  la  restauration  de  la  hi^rarchie  ordinaire  des 
6v6que8  et  la  mise  eo  pratique  du  droit  commun  de  r£giise,  nous  avons  eu 
principalement  en  vue  de  pourvoir  a  la  pro6p6rit6  et  a  raccroissement  de  la  reli- 
gion  calholique  dans  le  royaume  d' Angleterre ;  mais  nous  avons  voulu  ausai 
nous  rendre  aux  vceux  tant  de  nos  venerablcs  freres  gouvernant  daus  ce  royaume 
les  choses  sacr6es  en  qualitedc  vicaires  du  Siege  apostplique,  que  d'un  grand 
nombre  de  nos  chers  fils  du  clerg6  et  du  peuple  catholique,  qui  nous  avaient  adressd 
dans  ce  but  les  plus  instantes  prieres.  Plusieurs  fois  leurs  anc^tres  firent  la 
m6me  demaade  k  nos  pred^ce#seurs,  lesquels  avaient  commenc^  h  envoyer  des 
vicaires  apostoliques  en  Angleterre  lorsque  aucun  6v^ue  catholique  ne  pou- 
vait  y  exercer  le  droit  ordioaire  sur  une  ^glise  qui  lui  fOit  propre,  et  qui  avaient 
ensuiie  muttipli^  le  nombre  des  vicaires  et  des  districts  vicariaux  ,  non  certes 
pour  que  la  religion  fftt  k  jamais  soumise  dans  ce  pays  k  un  i^gime  exception- 
nel ,  mais  plul^t  afin  que  pourvoyjnt ,  seloD  les  circooslaDces  a  son  accroisse- 
ment ,  ils  y  preparasseDt  en  mdme  lemps  los  voies  h  ia  reedification  fulure  de 
Tordiuaire  hi^rarchie. 

«  Cest  pourquoi  nous,  ii  qui  il  a  et^  donn^,  par  un  immense  bienfait  de  Dieu, 
d'accomplir  ce  grand  ouvrage,  nous  voulons  declarer  qu*il  n'est  en  aucune  facon 
ni  dans  notre  osprit,  ni  dans  nos  desseins,  que  lies  6v^aes  d* AngUterre,  pour* 
vus  du  nom  et  des  droits  d'ev^ues  ordinaires ,  soient  frustr^  en  rien  ,  daas 
quelque  choseque  ce  puisse  ^tre,  des  avantages  dont  ilsjouis«aieot  auparavant 
^  titre  de  vicaires  apostoliques  ,  car  la  raison  lo  permet  pas  de  faire  toumer  k 
leur  detriment  les  dtorets  portes  par  nous ,  ^  la  pri^re  des  catholiques  aoglais, 
pour  lo  bien  de  la  religion. 
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■  Bien  plus ,  noas  puisoos  dans  ces  coDsideraiioDs  le  fermo  eq[>oir  que  nos 
Inb  chers  Gls  daus  le  Chrisl  doDt  ies  aumdues  et  ies  largesses  D'ont  jamais  man* 
que  de  souienir  en  Angleterre  ia  religion  et  les  prelats  qui  Ty  ont  gouvernee 
cn  qualiti  de  vicaires  dans  des  temps  si  divers  ,  useront  d*une  liberulil^  encore 
plus  grande  enyers  les  ^v^ues  eax-m§mes  attaches  maintenant  par  un  lien  plus 
stable  aux  ^lises  anglicanes,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  priv6s  des  subsides  tem- 
porels  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  romement  des  temples  et  la  splen- 
deur  du  cnlte  divin,  pour  Ventretien  duclerg6  et  des  pauvres,  et  pour  les  autres 
tnrioes  ecd^iastiques. 

«  Eofio,  levant  les  yeux  yers  les  hauteurs,  d'o^  dous  viendra  le  secours  du 
Bleu  tres  bon  et  tr^  grand|  nous  le  supplions  avec  instances,  par  toule  pri^re, 
obsecratioQ  ei  action  de  gr&ces,  de  confirmer  par  la  vertu  de  la  gr^ce  diviue  ^ 
ce  qoe  nous  avons  dterete  pour  le  bien  de  Tflglise,  et  de  donner  la  force  de  la 
gdkce  ^  oeux  k  qui  appartieni  surtout  rex6cution  de  nos  decrets,  afin  qu*ils 
paisseot  le  troupeau  de  Dieu  commis  a  leur  garde,  et  que  leur  z^le  s*applique  de 
plus  eo  plus  ii  propager  la  plus  grande  gloire  de  son  nom.  El  pour  obtenir  de 
plus  aboodants  secours  de  la  grice  celeste,  nous  invoquons  finalement ,  comme 
iotercesseors  aupres  de  Dieu,  la  tr^  sainte  Mere  de  Dieu  ,  les  ap6tres  Pierre  ei 
Faul,  avec  les  autres  patrons  de  VJngleterre ,  et  nommement  saint  Gre^oire- 
W-Grand,  afin  que,  le  soin  noosayant  ^t^donne,  malgr^  rinsuffisance  denos 
m^ites,  de  renouveler  aujourd*hui  les  si^ges  ^piscopaux  deVAngUterre,  ce  qu*il 
a  faii  dans  son  temps  avec  de  si  grands  avantages  pour  r£glise,  nous  poissions 
aossi  le  faire  en  restiiuant  dans  ce  royaume  les  dioo^ses  ^piscopaux,  et  que  notre 
(Buvre  tourne  au  hien  de  la  religion  catholique. 

«  Nous  decr^tons  que  cette  iettre  apostolique  ne  pourra  jamais,  dans  aucun 
temps,  ^tre  iaxee de  subreptice,  ni  ^tre  notee  dun  defaut  provenant  de  notre 
intention  oo  de  tout  autredefaut  quelconque,  ni^tre  atlaquee  de  quelque  fa^on 
que  ee  soit;  mais  elle  sera  toujours  valide  et  ferme,  et  obtien  Ira  en  tout  son  effet 
poor  fttre  inviolablement  observee,  nonobstant  les  edils  g^n^raux  apostoliques  , 
ceux  qoi  oni  ^te  portes  dans  les  conciles  synodaux ,  provinciaux  ou  universels, 
lessaociions  speoiales,  aussi  bien  que  les  droits  des  aociens  si^es  d'Angleterre, 
des  missioQs ,  dcs  vicariats  aposloiiques  y  constitu^s  dans  ia  suite  des  temps , 
des  lieox  pieux ,  droits  ou  privileges  mSme  garantis^par  des  serments ,  par  la 
confinnalioo  apostolique  ou  dc  touteaulremaniere  qucce  soit,  nonobstant ,  en 
un  rooi  ,  toutes  choses  contraires  queIc.onques.  A  loutes  ces  choses  nons  d^ro- 
geons  express^ment ,  en  lant  quelles  sont  contrairesau  pr^ent  d^cret ,  quand 
mtoe,  pour  y  deroger,  mention  speciale  dti%  en  6tre  faile,  ou  tonte  auire  for« 
malite  pariiculi^re  observ^e. 

>  Noos  decr^tons  aussi  que  toui  ce  qoi  poorra  Mre  fiiiide  contraire  par  qui 
qoe  oe  soii,  le  sachant  ou  rigoorani,  au  nom  d*uDe  autorii6  queloooqoe,  sera  nol 
eisans  force. 

«  Noos  voulons,  en  outre,  que  les  exemplaires  de  cetie  lettre ,  m6me  impri- 
ro^ ,  pourvu  qu'ils  soient  souscrits  par  un  notaire  public  et  munis  du  sceau 
d'un  homme  conslitu6  en  dignite  ecclesiastique ,  fasseni  foi  comme  le  dipldme 
<»iginal  oh  est  consignee  cette  expression  de  noire  volont^* 

<  Donnek  Rome,  pr^  Saint-Picrre,  sous  ranneau  du  pScheur ,  le  vingt-qua« 
trieiue  jour  dc  septembre  4850,  de  notre  pontificai  TaD  cinquieme. 

«  A.,  cardinal  Lamdrusghini.  > 


Apres  le  retablisseaient  de  la  hierarchle  ccclesiaslique  en  Angh- 
terre,  le  concile  provincial  quc  les  eveques  de  ce  ]X>yauaie  c^lebr^- 
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renten  18M,  &  Ai^it  plusieurs  di^rets  reiativement  k  larecomman- 
dfttion  que  les  chapitres  et  les  6viSques  pourront  presenter  au  Saint- 
SiiJgo,  en  faveurdes  sujetsqulls  jugerontplusdlgnesdel'^p5scopat. 
Cetterecommandation  n'est  point  une  election,  ni  une  proposition ; 
le  concile  provincial  Tatiesle  en  ces  termes  ;  hanc  t^erd  commen' 
dandi  faculiaiem  ita  benigna^  concessioni  sanctw  Sedis  acceptam 
referimus  >  ut  nuHatenui  prmitndi  po$$ii  jus  aliquod  eUgemdi  od 
proponendi;  sed  ipsi  summo  Pontificiliberum  erHs  qku^ties  f^edirr 
judieaxferit,  iW)  uti  jure  eiigendi  aherum  pmetr  tommendato$  (i). 
Oans  le  mois  qui  suivra  la  mort  de  r^v6que ,  le  grand  digni- 
taire  et  les  chanoines  de  la  cathedrale  s'assembleroni  capitulaire- 
ment  sous  la  presidence  de  l'archevSque  ou  de  l'ev£que  le  plus 
voisin  si  le  metropolitain  est  empSche ;  ils  dteigneront,  k  la  majo 
riti  des  voix ,  Irois  sujets  qu'ils  croiront  plus  dignes  tfiJtre  recom- 
mand6s  au  Pape  pour  §tre  institu^s  dans  le  si^ge  vacant.  L'acie 
capitulaire  doit  6lre  transmis  aux  eveques,  qui  exprimeront  leur 
sentiment  sur  chacun  des,  sujets  recommand^,  ainsi  qu^on  voit 
au  m^me  endroit  du  concile  provincial :  Actus  capiltdaris  tran^ 
miUendus  esi  ad  archiepiscopum,  vel  ad  suffraganeum  antiquiorem^ 
tU  coeius  episcopalis  »  consHiis  collalis  circa  tria  tumina  alphalfe^ 
tico  ordine  conscripia,  ad  sacram  congregaiionem  de  Propagandd 
fidt  referatf  unnexo  suo  de  singulis  commendaiis  judicio,Ces  statuts 
du  cottcile  provincial  sont  en  pleine  conformitii  a\*ec  une  instruc- 
tlon  de  la  Propagande,  du  5!  ajril  1852,  qui  a  regle  de  la  sorte 
releclion  des  futurs  ev^ques  HAnglelerre,  voici  ce  document ; 

Ikstouctio  S.  Congregationis  de  Propagandd  ftde  pro  AngHA  , 

tircd,  ^mmendandoi  ad  tpiscopatum, 

'  «  Ut  £<»l6»i«e  Doriter  per  SanctMsimum  D.  N.  in  AngliiB  regno  conslituteB 
magtR  ta  dies  floKant,  iiidemqtie  «ntifttiles  jugiter  pr#fictantur  qai  Yite  probi* 
taitt»  doctrioA,  zelo,  ac  prudentiA  Bpeclatissimi  «kistant;  per  opportutium  ▼isutt 
cat,  si  ab  ecclesiii8iici8  viris,  qui  mcris  obeundis  muneribus  tnter  alios  prttstite- 
runl,  polissimum  vero  testimonio  episcoporum  pro  tempore  e^tistenttum ,  tton- 
BttUi  A[HMtoiic«  Sodi  comoiendMtur ,  e%  quibus  ad  epi^palt^m  graduto  , 
qoem  maf^  kkmeQm  consueterft  eli^ere  valeal. 

«  Commendatio  ver6  hujusmodi  tanti  momenti  esse  noscitur,  ut  iiispeetSs  8ni- 
madversiotoibus  ab  eminenttssimo  «o  reverendfssimo  dominoS.  R.  E.  cardinali 
Wiseman  ac  RR.  PP.  DD.  episeopis  Anplt^s  redditis,  ac  re  ^ccural^  perpefisd  , 
8«crftGo»gr^tio  de  PropagandA  fide ,  in  generali  conventu  habitodie  5  apri* 
lis  4852,  peculiari  instrnctione  methodum  proponendum  eensuerit.  . 

<  Giiiii  episcopua  est  constiiuendus ,  capitulariter  dignitarius  et  Cdnonici 
illius  Ecciesia  coBVeolant.precibus  de  tnore  prawnissis,  ac  prifestito  juramenlo 
de  secreto  wrvtiKl»  >  Iribus  vocibus  in  favorem  nullius  adsinl  suffrdgia  tot  nu- 
mero  quee  excedant  majorem  partem  vocum ,  actus  nullius  momenti  existaf , 
atque  iteriim  suffragia  ferantur. 

(1)  Oaactta  4^ lMtmfeist«r  «#  1W185»,  pwt.  1,  eli,  Xfi ,  ^.  5. 
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«  ActoB  oapitukrA  tit^  ieBeripttts  itqti^M»8l^n»%s,irftttl»nftt«ndtn«»{iadar- 
chiep-mpofn ,  vel  ad  suffira^eum  aniiquiorein ,  vacanta  sede  arohwpiscopeli , 
vel  81  de  commeDdandf s  ad  i|)6iiai  arGhiepiscopatum  agaiur;  ut  oaetua  episoopaJis 
cODsilits  collatis,  ciro^  tria  nomina  alphabetico  ordine  desGript«|  qutt  in  singuUs 
volationibus  majorem  sulTrdgiorum  partem  obtinuerint  ad  S.C.  referat»  auamque 
opinionetti  tradat,  Iratsmisso  etiam  ipso  aulhentico  tapilulari  actu. 

«  Demutn  thtn  canlingere  &liqQand6  possit»  ul  oanonici  legilime  impcdiantur 
«e  ad  tsl|)ilulnhi  itt  q^6  tAjjA^fnodi  fieH  dth^t  comm^^ndatio  dc^edant,  ceusuit 
SMsra  Cengre^tie  fttdmilVsndna  tun^  cis8^  eoramdem  procaratore&  ad  ef^tum 
tantvm  tradendi  scheduni  nHm  nomine  et  pMtooinina  «Itgendi. 

«  Gifcler^AaniiBadverieiidam  tc  declbrattdttm  oen«\iitSBom  Gcmgfegtiia,  hia 
omnibus  contineri  lautummodo  commeodati^em,  aded  ttt^  quaBdd  oeoasBarium  * 
vel  opportunum  videatur,  apostolica  Sedes  suo  utetur  jure  allerum  qooqtto  pcae^ 
ter  comtnendalos,  eligendi. 

«  Cum  ▼erA  b*c  omnia  Sancfissinto  b.  N.  tio  Papce  IX,  ab  infrascripto  Sa- 
eraa  OMigregationis  sectelario  relata  fuetint,  inaudienti^  dlei  6  ejusdem  mensis 
eldMil,  8iatietitasSu§  benign^  eadeni  probavit  bc  sertari  decrevit,  contrariis  qui- 
baacemqiie  obslantibiu. 

<  Datum  Romi^,  etc»  « 

ANGtKAN. 

On  app^le  de  ce  Hom  ceux  qui  profeaseai  a  religioa  UHffUoane : 
6ei\e  religion  est  la  preteodue  reforme  faite  par  Henri  VIII »  roi 
d'Angleterre.  Les  anglicem  ont  fait  schisme  avec  i'£gli6e  romaine* 
Us  soutieDDent  que  de  sept  sacremeQts ,  il  Q'y  en  a  que  troia  insti<- 
tues  par  Jesus-Glirist^  savoir  le  bapl^me »  l'eucbaristie  ei  k  peoi- 
tence,  et  que  ies  autres  sont  lyoutes  par  rfigitse.  Soua  ^douard  VI^ 
fils  d^Henn  Vtll,  ils  joigtiirenl  a  ces  erreurs  ceJles  des  luth^riens 
et  des  zuinguiliens,  en  sorte  qu'ils  rejeltent  la  presence  reelle  et 
le  cuite  des  saints.  Us  ont  encol*e  Change  beaucoup  de  cboses  dans 
la  liturgie.  En  Angleterre ,  tout  ce  qui  n'est  pas  anglican  s'appeHe 

ANNATE. 

Annate  ne  signifie  autrechose  que  le  revenu  d'une  ann6e. 

VAnnate  n'etait  pas  le  revenu  effectif  d'une  ann6e  ,  mais  ce  qui 
«ttfit «^gte 'pat  ♦<»  «E»ci«ttwe$  taxei  Ae  la  chancelletie  de  *iome,  c*est- 
A'«f^  k  peu  pre$  la  m^lte  &a  revefnu  aimuel  du  ben^ce  vacant. 
We  *e  pa*f«il  afvatat  i^i|)re(}ition  des  bnlles,  paree  qi\'il  ^ 
^  «Wteile  'de  tes  faitfe  pa^er  a-pfes  ^e  \e  beneftrter  tiii  6le 

On  distinguait  deux  sortes  d'annates  :  celle  qui  se  pa*5^Tt  ^n  pape 
ffltor  les  fc6n6fi«ft  tJWfeistoriati^  ,  'qne  ceti^  qui  etaiemt  pourvus  de 
<!es  li6frfeXc€fe  payaletit  ln  la  fcharfibre  apoi^dique,  en  fetlrant  letirs 
tnjltes;  et  «elle  4*  se  paiyait  sous  le  iiota  d^  tlroit  ded6port  on 
<f«iW6e  k  4e8  'dS^tfe  m  a  des  chapftre^s ,  Tpofut  les  T)6n6fiice^  or- 
dinaires.  (  Voyez  deport.  ) 

Aujourd^hui  il  n'est  plus  question  d^annates ,  le  d^cret  du  A 
aoAt  1789  les  a  supprimees  en  Prantre. 
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L'origine  des  annates  remonte  au  treizieme  siicle  et  m6me  plus 
loin,  car  on  voil  que  des  le  douzieme,  ii  y  eut  en  France  des  ^vfr- 
ques  et  meme  des  abb^s  qui,  par  une  coutume  ou  par  un  privil^e 
particulier,  recevaient  lesannaies  desb^neCces  d^pendants  de  lear 
dioceseou  de  leur  abbaye.  Thomassin  remarque  qu'elles  avaient  ete 
exig^es  par  les  abbes  et  par  les  ^vdques  longtemps  avant  que  les 
papes  en  eiigeassent.  Le  pape  Jean  XXII  se  les  attribua  pour  un 
temps  sur  toute  r£glise  :  elles  avaient  et^  rendues  perpetuelles , 
depuis  Boniface  IX  et  le  schisme  d'Avignon.  11  est  a  remarquer 
qu'eUes  s'etaient  introduites  par  Toblation  gratuite  et  voloutaire  que 
faisaient  au  Saint-Si^e  quelques-uns  de  ceux  dont  Telection  etait 
conflrm^e ;  ensuite  on  en  fit  une  obligation  ,  sous  pr^texte  de  cou- 
tume.  Le  concile  de  Bale  ( sess.  XXI )  les  avait  supprimees,  el  son 
decret  avait  ete  ins^re  dans  lapragmatique,  mais  elles  avaient  con- 
tinu^  de  subsister,  car  le  concile  avait  plutAt  aboli  le  nom  que  la 
chose.  11  en  reconnatt  lalegitimite,puisqu'ilordunne  qu'on  foumira 
d'ailleurs  au  pape  un  subside  convenable.  L'usagelesavait  seule- 
ment  reduites  en  Franceaux  beneficesconsistoriaux.  Dans  les  autres 
pays,  elles  s'etendaient  sur  tous  les  benefices,  jusqu^auxmoindres. 

Le  concile  de  Londres,  de  Tan  i  268 ,  defend  aux  pr61ats  de  s'a.t- 
tribuer  les  fruits  des  ^glises  vacantes,  soit  pour  un  an  ou  pour  un 
aulre  temps,  s*ils  ne  sontfondes  en  privilege  ouen  coutume.  Cest 
la,  suivant  plusieurs  canonistes ,  la  veritable  originc  du  deport  et 
de  Vannate.  ( Voyez  d^port.  ) 

On  peut  voir  dans  VHisioire  de  r^glise  gallicane ,  tome  XV,  6di- 
lion  de  Nlmes,  une  dissertation  du  pere  Berthier,  sur  les  annates. 

ANNEAU. 

Nous  parlons  sous  ce  titrede  Vanneau  nuptial ,  de  Vanneau  6pis- 
copal,  de  Vanneau  abbatial,  de  Vanneau dn  pdcheur  et  de  Vanneau 
pontifical. 

§  t.  AifNEAH  nupiial. 

Annuliy  dit  saint  Isidore  (J)»  per  diminutionem  dicli  h  circuiiset 
anis  qui  sunt  circiim  crura.  Cet  auteur  rapporte,  au  meme  endroit, 
qu'a  Rome  il  y  avait  de  la  honte  a  porter  plus  d'un  anneau;  et  que 
les  femmes,  n'en  portaient  plus  du  tout ,  laissant  cet  omement 
aux  fianc^es  qui  le  recevaient,  selon  Tusage,  de  ceux  qu'elles  de- 
vaient  ^pouser. 

L'^lise  a  adopte  ce  dernier  usage  de  Vanneau  a  Tegard  des 
fiancees;  elle  en  a  meme  fait  une  ceremonie  qui  accompague  la 
eelebration  du  mariage,  et  qui  doit  etre  regardee  comme  le  sjmbole 
de  Tunion  des  deux  epoux  et  de  leur  fidelite  conjugale.  Date  an- 
nulum  in  tnanu  ejus. 

(1)  Traili  (U$  dtifmkiQia,  i«o«  XX,  oh.  31. 
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SaiQt  Isklore  dit  que  Vanneau  nuptial  est  donn^  a  Tepouse  par 
soD  epoui^  soit  commeun  signe  de  la  foi  mutueile  qu'ils  se  sont 
juree^  soit  plut6t  encore  commeun  gage  de  l^union  intimede  leurs 
cceurs.  Cest  pourquoi ,  ajoute-t-il^  on  met  Vanneau  dans  le  qua- 
trieme  doigtde  la  main  gauche^  parce  qu*ily  a  dans  ce  doigt  une 
yeine  qui  porte  le  sang  jusqu'au  coeur.  Yel  propter  mutwB  signum, 
vel  propter  id  magis ,  ut  eodem  pignore  eorum  corda  jungantur. 
Unde  et  quarto  digiio  annulus  inde  inseritur ,  quod  in  eo  vena  qum- 
dam  ,  ui  fertur,  sangmnis  ad  cor  usque  perveniai  (i). 

§  II.  AnnejlU  episcopal. 

C^est  a  rimitation  des  epoux  que  les  evSques ,  contractant  une 
espece  de  mariage.  spirituel  avec  leur  eglise ,  re^ivent  Yanneau  a 
leur  consecration.  Autrefois  les  evfiques  ne  pouvaient  porter  Tan- 
neau  au  doigt  de  la  main  droite  que  quand  ils  ceiebraient  la 
messe  :  hors  de  la,  il  ne  leur  etait  permis  que  de  le  porter  au 
pouce.Cette  distinction  n^est  plus  suivie  dansrusage,  Nicollis  Tatteste 
en  ces  termes :  Communiier  eiiam  extra  missam  defertur  in  digito 
afmullar  dextrce  mawXs.  Ainsi  Vanneau  que  les  ev^ques  portent  au 
doigtsjgnifie  Tetroite  alliance  qu^ils  ontcontract^e  avec  r£glise  par 
leur  ordination,  Tattachement  et  raflfection  qu^ils  lui  doivent.  Saint 
Isidore  parlant  aussi  de  Vanneaudes  ^vdques  en  donne  cette  raison: 
Daiuret  annulus,  propter  signum  poniificalis  honoriSy  velsignaeu^ 
lum  secreiorum,  ne  indignissacramenta  Dei  aperianiur  (i). 

Le  droit  oriental ,  dit  Thomassin ,  n'attribue  Vanneau  qu^aux 
Latins  ,  et  il  reconnalt  que  c'est  un  symbole  fort  juste  et  fort  pro- 
portionne  pour  marquer  la  qualite  d'epouxquiconvientaux  ^vdques 
a  Tegard  des  flglises. 

La  congregation  des  Ritesa  d^fendu  aux  notaires  non  participants, 
aux  docteui^s,  aux  chanoines  des  cath^drales,  sans  excepter  les  di- 
gnites,  de  porter  Vanneau  en  celebraat  la  messe;  et  en  general  il  est 
defendu  a  tout  ecclesiastique  de  porter  Vanneau  au  doigt,  sll  n'est 
rev6tu  d'une  dignit^  ou  d'un  office  qui  lui  eu  donne  le  droit.  (  Cap. 
1 5,  de  Vitd  ei  honest.  cleric.)  L'anneau  est  une  marque  de  dignite  re- 
serv^e  aux  pr61ats  :  Annulos  non  deferani  nisi  quibus  ex  dignitatis 
officio  amvienit  (3). 

Gavantus,  apres  Durand,  de  Atttbm,  dit  que  la  pierre  precieuse 
de  VanrwjLU  ne  doit  Stre  ni  gravee  ni  sculptee.  Un  des  reproclies  de 
Micbel  Gerulaire  (4),  contre  l'figlise  latine,  6tait  que  des  ev^ques 

(1)  Lih,  II,  caip.  19,  p.  603,  idit.  PorititnB.,  1601. 

(2)  Lib,  I,  cap,  5,  de  Ecclw,  offic, 

(3)  CoDcilcs  d'Aix,  de  Vsn  1585;  de  Narbonne,  de  1551;  statuts  de  Besan^on,  de 
170?  de  Grenoble,  de  1828;  d*AvigQon,  dc  1836;  de  Pdrigacux,  de  1839;  dc  Vcr- 
doo,  del844. 

(4)  Flenry,  Hist.  eccUsiattiquey  Uv.  LX,  n.  12. 
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porUaent  des  awmw  m%  doigts,  pour  marqaep  quHls  ^taient  les 
epoux  de  leurs  Eglises.  (Yoy^z  sGHiaMS.) 

Morin  remargue  que  Tusage  de  Tinnsau  episcopal  est  tres  anciea 
dlaus  r£gliise,  parce  qu'il  en  est  fait  mention  dans  Tanclen  ordre 
romain,  Le  cardinal  9ona  observe  avec  raison  que  si  Alcuin,  Ama- 
laire  et  Rabau  n'en  diseot  rien^  il  faut  seulement  oonclure  de 
leur  ^ilenee  que  oette  coutume  n'6tait  pas  alors  universelle  daos 
rfiglise  Hh 

§  ni.  Anmeau  abbatial. 

Le  droit  de  porter  Yanneau  est  presque  particulier  aux  ivfiques. 
Les  abbes  qui  jouissent  de  ce  droit  doivent  avoir  en  leur  faveur  le 
privil^e  ou  la  possession,  ainsi  que  pour  la  jouissance  des  autres 
honneurs  pontiflcaux.  Suivant  ce  que  nous  venons  dedire  touchant 
1'origine  et  le  sens  mystique  de  Yann^au,  il  seipble  que  tout  benefl- 
oier  iiqui  convient  la  qualit6  d'epoux  de  son  figlise,  doit^tre  decore 
de  eet  ornement  symbolique;  Tusage  est  cependant  contraire. 
(Voyez  ipoux.) 

§  lY.  Anmsau  du  plolMtir . 

C^est  ainsi  qu6  ae  nomme  le  seeau  dont  on  se  sert  k  Aome  pour 
soeUer  lea  brefs  et  les  bulles.  Qe  nom  vient  de  la figure de saint Pierre, 
p&cheur  qui  est  gravee  sur  ce  sceau^  pdchaqt  dans  une  barque.  A 
la  mort  du  pape>  on  brise  oet  anneau.  (Yaifez  gouronnsment,  sckau.) 

Vannemk  du  Peekeur  porte  Timage  de  saint  Pierre  dans  sa  bar- 
que»  et  jotirant  ses  filets  de  la  mer.  Le  nom  du  pontlfe  regnant  y 
est  grave  sur  une  forte  lame  d'or^  de  forme  ovale^  derriere  laquelle 
se  trouve  le  nom  du  majordome^  du  joailler  du  palais  apostolique 
et  du  graveur. 

Jusqu'au  quinsieme  si^cle^  les  papes  se  servaient  de  cet  anmau 
pour  soeller  leurs  lettres  priv6es.  Clement  VI  Acrivait  h  son  pere  : 
iVot»  serihimue  iibi^  fMc  eonsanguineis  nostris  suh  Bulld,  sed  sub 
Piscaloris  sigillo  qui  Bomani  pontifiees  in  suis  deeretis  uiHntur. 
Mais  au  quinsieme  siecle  les  papes  commencerent  k  soeller  de  cire 
rouge  ies  Brefs  qu'auparavant  ils  scellaient  avec  le  soeau  du  plomb^ 
et  des  lors,  iis  se  servirent  pour  leurs  lettres  priv6es  d'un  soeau  aux 
armes  de  leur  maison. 

Aujourd^hul  donc^  les  Brefs  ^man^  de  la  seeretairerie  apostoli- 
que,  et  qui  tous  eommeneeut  par  oes  mots  :  N.  papa,  salutMi  et 
aposlolicam  benediclionem  (cette  formule  remonte  a  Jean  V,  elu 
en  685),  et  toutes  les  gr4ces  et  faveui^s  particuli^res  accordees  en 
forme  de  Bref,  sont  donnees  sous  Vanneau  du  Picheur  :  Datum 
Romee,  apud  S.  Petrum,  si  le  pape  habite  le  Vatican ,  contigu  a  la 

(\)  Ber.  lUurgic,,  lib,  i,  capi  24,  §  13. 
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basiliqiie  de  aainl  Pierfe  ;  ap^d  samlam  Mariam  Majarm,  s'il 
habiteie  Quirmal,  oopipris  dans  la  oireouscription  de  Sainte*Marie«- 
Majeure. 

§  V.  Antibau  ponUfieal. 

II  oe  faut  pafi  confopdre  VoinfMau  du  P^oheur,  qui  est  uo  aceau, 
comme  dous  Yeuops  de  1'expUquer,  a^ec  Vanmau  poutiflcal  que 
porle  le  pape  daus  l^  grandes  solennit^s  religieusea.  L^usage  de 
Vanneau  pcmtifical  egt  de  toute  antiquit^;  ou  yoit  que  aaint  £tioime 
\^^y  elu  en  253,  en  avait  un  dans  l'exercice  de  ses  fonotiom  sa^ 
crees.  l.orsqu'on  decouTrit  le  corps  de  Boniface  VIUi  on  trouva  k 
son  doigt  un  magnifique  o/nneau  orne  d'un  «apbir  d'une  grande 
beaute.  Le  papc  a  en  outre  un  anneau  qu'il  porte  habitueUemept ; 
celui  de  Pie  Vil  avait  un  camee  repr6sentant  la  sainte  Vierge;  celui 
de  Leon  XIl,  un  camee  entour^  de  briliants  et  repr^sentant  le  Sau- 
veur ;  celui  de  Gregoire  XVI,  une  simple  aigue-mdrine. 

ANNISE. 

L^mn^tf,  chea  toutes  )  es  nations,  se  divise  en  astronomique  et 
civiie. 

Vannie  astronomique  se  subdiviseensolaireetlunaire.  Vannie 
solaire  astronomique  est  le  temps  qui  s'ecoule  pendant  que  le  soleil 
parcourt  lesdouze  signes  du  xodiaquet  L'an?u^e  lunaire  est  Tespace 
detempsquicomprend  douzemoislunaires  ou  douze  r6volutions  de 
la  lune  autour  de ia  terre.  (Yoyez  cALiNOiaEa-) 

Vannie  civile  est  celle  qui  s'est  accommodee  a  Tusage  et  a  la 
fagon  de  compter  des  nations.  11  nous  suffit  d'observer  a  cet  egard 
qu^autrefois  dans  r%lise  m^me  on  marquait  les  annies  par  les 
consulats  de  Tempire.  Cet  usage  eut  lieu  jusqu'au  regne  de  Theo- 
doric,  en  Italie,  sous  lequel  Pelage  U,  qui  fut  fait  pape  Tan  578, 
compta  le  premier  les  annrfes  par  les  Indictions.  (Yoyez  indiction.) 

Denys  le  Petit  flxa  P^poque  de  rincarnation  de  J^sus-Christj  et 
Eugene  IV  fut  le  premisr  des  papes  qui  sulvit  cette  mauicre  de 
compter  dans  ses  rescrits.  Plusieurs  auteurs  croient  cependant  que 
d'autres  papes  en  avaient  us6  longtemps  avant  Eugene  IV  ;  quoi 
qvVil  en  soit,  l^isage  est  tel  aujourd*hui  a  Rome,  que  dans  les  res* 
crils  expedles  en  chancellerie,  on  compite  les  ann^es  k  dater  de  Tin- 
carnation  de  J6sus-Chrlst,  a6  anno  Incamaiionis ;  c'est-i-dire 
du  25  mars,  au  lieu  que,  dans  les  rescrits  qui  emanent  fle  la  cham- 
bre,  les  annies  se  coraptent  du  95  decembre,  qui  est  1q  jour  de  la 
riativiti  dc  Notre-Seigneur,  a&  anno  natimtatis  vomini ;  distinction 
qu^il  est  important  de  faire  a  T^gard  des  exp6ditions  de  cour  de 
Rome,  et  m6me  en  ce  qui  concerne  bien  des  acles  anciens,  od  Ton 
a  suivi  autrefois  Tusage  de  la  chancellerie  romaine.  (Yoyez  ditEj 
cnROwoLOGrE,  couRONNEMENT.)  Ou  voit  quc  Tann^c  commence  k 
Home  huit  jours  plus  tftt,  et  deux  mois  et  vingt  cinq  jours  plus 
tard  que  la  n6tre* 
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11  est  une  sorte  A^atmie  qu'on  appelle  annH  eeMdastiqw  et  qui 
commence  a  ravent ;  elle  est  ainsi  appelee^  parce  que  la  maniere 
de  la  compter  sert  a  regler  Tof Qce  divin  suivant  les  dilT^rents  jours 
de  Vannie.  (Yoytz  at£nt,  Ytms  mobiles.) 

Sous  la  seconde  race  des  rois  de  France,  on  commen^ait  Yannie 
a  Noel,  dans  la  suite  on  suivit  Tusage  de  Rome^  et  Vannie  com- 
men^  k  P&ques>  ce  qui  dura  jusqu'au  temps  de  Charles  IX^  lequel 
voulut  que  dor^navant  Yannie  commen^&t  aupremier  de  Janvier^ 
et  que  tous  les  actes  publics  et  lettres  particulieres  fussent  comptes 
de  ce  jour-lii. 

Cette  ordonnance  n'emp6cliepasque  nous  n*admettions  les  dates 
des  rescrits  de  Rome,  telles  qu'on  lesyappose  suivant  Fusagc  de 
cettecour.  (Voyez  datk,  calendrier.)  L'ann^0  ecclesiastique  estega- 
lement  uniforme  dans  toute  la  chretient^. 

§  I.  Ann^e  grasse. 

En  terme  de  daterie^  c'est  Yannie  ou^  k  cause  de  la  vacanee  du 
Saint-Siege,  on  donne  quelques  mois  au-deia  de  Tann^e  ordinaire 
pour  pousser  les  dates  au  registre.  {Voyez  date.) 

§11.  ksfntR  de  Probation. 
(Yoyez  novige^  profession.) 

§  I[l.  Ann£e^  partagey  hinifiee, 
[Voyez  partage.) 

ANNEXE. 

On  prend  ce  mot  en  plusieurs  sens  difTerents.  On  entend  par 
annexe  une£glise  demcmbr^ed^uiie  plus  grande^  a  laquelle  elle  est 
*annex6e ;  on  rappelie  aussi  quelquefois  succursale.  (Voyez  suc- 

CURSALE.) 

Eq  matiere  de  beneflces,  on  se  servait  de  ce  mot  en  parlant  des 
fonds  annexes  aux  prebendes  ou  dependant  d'un  beneflce;  et  en  ce 
senS;  on  distiogue  deux  sortesd'ann€jc€j ;  l'une  s'entend  des  choses 
qui  sont  annexees  inseparablement  au  b^n^fice  ou  ala  pr^beRde^ 
Je  maniere  que  celui  qui  obtient  le  ben^flce  ou  la  prebende^  devient 
de  droit  possesseur  des  fonds  qui  y  sont  attaches  ;  comme  si  un 
prieure  est  attache  h  perpetuit^  a  une  dignite^  il  appartient  inevi- 
tablementacelui  qui  est  pourvu  de  cette  dignite. 

L^autre  espece  d'annexe  s^entend  des  choses  qui  ne  sont  pas  atta- 
chees  d^terminement  k  tel  ou  k  tel  beneflce  en  particulier  ;  niais  a 
un  certain  nombre  en  geueral ;  en  sorte  que  tant6t  elles  dependent 
decelui-ci,  et  tant6t  de  celui-la:  ce  qui  a  lieu  dans  les  cbapilres 
ou  Toption  est  pratiqu^e. 
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On  fait  une  autre  distinction  de  ces  annexes ;  les  unes^  dit  Fau- 
teur  des  M6moires  du  clergiy  ^taient  par  leur  fondation  des  titres 
de  b^nefices,  lesquels  ayant  ^te  unis  a  d'autres  ben^flces  ont  cesse, 
par  runion,  d'£tre  des  titres  distingues  des  b^nefices ;  mais  ne  sont 
et  n'out  ete  que  des  terres  et  depeudances  des  ben^fices  qui  sont 
situes  dans  un  autre  diocese  que  celui  du  chef-iieu. 

Vannexe  des  prebendes  ne  se  presume  point:  elle  doit  6tre  prou- 
vee  par  celui  qui  s'y  fonde. 

Les  annexes  des  paroisses  ne  sont  consider^s  que  comme  des 
egUses  etablies  pour  la  commodite  de  quelques  habitants^  qui  ue 
cessent  pas  d'ailleurs  d'appartenir^  sous  tous  les  rapports^  a  Tegli&e 
paroissiale.  QuantaTexercice  des  fonctions  ecclesiastiques^  le  pr6- 
tre  charge  de  ranneore  depend  du  cure^  comme  unvicaire  ordinaire. 
Un  decret  du  30  septembre  1807  permet.  d'eriger  des  annexee,  sur 
la  demande  des  principaux  contribuables  d'une  commune,  et  sur 
robligation  personnelle  qu^ils  souscriront  de  payer  le  vicaire. 
L^annej^  a  les  rapports  suivants  avec  la  paroisse :  1*  au  moment 
de  son  erection^  elle  n'a  pas  droit  a  r^clamer  les  biens^  qui  lui  au« 
raient  autrefois  appartenu ;  V  elle  n'a  pas  de  fabrique,  mais  les 
biens,  si  elle  en  possede,  sont  administres  par  quelques  habitants 
que  Tev^ue  designe  (CirciUaire  du  i\  mars  i809) ;  3**  elle  estobli- 
gee^  comme  toutesles  autres  parties  de  laparoisse^  auxfraisdu 
culte  de  T^glise  paroissiale ;  4oonpeut  lui  faire  des  donations,  mais 
elle  ne  peut  les  recevoir  elle-m^me ;  c'est  au  cure  ou  au  tr6sorier 
de  regUse  paroissiale  a  les  accepter.  Telle  est  la  disposition  d'im  avis 
du  conseil  d'£tat  du  28  decembre  1819. 

Onappelle  improprement  annexes  les  ^glises  qui^  depuis  le  con- 
cordat  de  1801,  n'ont  aucun  titre  du  roi  ou  de  Tevftque,  et  ou  ce- 
pendant  Texercice  du  culte  catholique  est  toler^.  Ces  eglises  ont 
une  existence  de  fait,  mais  eUes  n*existent  pas  aux  yeux  de  la  loi : 
elles  ne  peuvent  profiter  d'aucun  des  droits  attribues  aux  eglises 
reconnues  legalement ;  elles  n'ont  point  de  fabriques,  ne  sont  point 
autoris^es  &  acquerir,  aUener,  etc. 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  annexes,  a  leur  administration,  k  leur 
^tablissement,  aux  rapports  qu'elles  ont  avec  T^Use  principale, 
etc.^est  traite  sous  le  m^me  mot  dans  notre  Cours  de  drotf  cm( 
eeeUriaetique. 

Pour  le  droit  d'annea;e,  c'est-a-dire  le  droit  de  virifier  les  bulles, 
brefSy  etc.,  vayez  attaghe. 

ANNEXION. 
Terme  qui  revient  a  celui  d^aflfectation.  Yayez  afpkctation.) 

ANNIVERSAIRE. 
Vamiversaire  est  une  c6r6monie  ecclfeiastique  ou  une  ffite  qui 
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se  foit  ious  les  ant  a  oertains  jourt  pour  un  defunt»  {FagivM.  in  c, 
Cuin  creaiHra^  de  Cehbr,  missk^  n.  1, 12.) 

Par  le  concile  deTrente  {Hss.  XXY,  de  Ref.^  ch«  4)>  Tev^ue  peut 
rMuire  le  nombre  ded  of flces  et  des  armi^tr&airte  fondes ;  oiais  la 
dopgi^egationide  ce  concile  a  decide^Fan  i6d&(m  decrtU  de  Cekbrat. 
miss.  )y  que  l'evSque  n'a  pas  ce  pouToir^  et  qull  faut  que  le  pape 
intervienne  a  ce  changement  (I)» 

Par  un  semblable  decret,  du  19  juin  1601  >  il  a  ete  ordonue  que 
leA  anniversaires  foiides  dans  les  eglises  de  religieusest  eeraient 
tranaf^r^B  et  aoqiiittesi  du  consedtemeut  de  T^vdquei  dans  les  egli« 
ses  dd  religteux» 

U  a  6te  encore  dicide  a  Rom^^  que  les  reguliers  ne  doivent  pas 
empdoher  que  les  deros  viennent  cilebrer  des  anni^^efsaires  daug 
teurs  eglises  :  Quia  hoc  non  potest  in  uUwn  afferre  pra^uAiH^» 

Touchant  racquittement  et  la  rtsduction  des  annif^ersnirtsy  %>&yei 

FONDATION,  §  U.) 

fin  rigueur^  lesemolumeuta  que  produisent  les  anni^ers&infs^  m 
yiennent  pas  sous  le  nom  de  distribUtions^  sed  tantim  simptki- 
ter  ;  d*ou  vient  que  dans  les  casde  droit  commun,  les  ahniversni^ 
res^  Bont  sur  le  pied  des  distributions :  Eodem  privilegio  gaudent 
et  jure  utuntur  quo  disiributiohes  ;  ainsii  dans  rexpression  des  sup- 
pliques^  on  ne  les  comprendra  pas^  non  plus  que  les  distributionB 
quotidiennes»  Ils  ne  viennent  pas  soUs  le  nom  des  fruits  du  bene-» 
fl(B8  ;  le  chanoine  absent  pour  cause  de  maladie  les  gagne  comthe 
les  distHbtttionsi  quand  m^me  le  fondateur  aurait  dit  que  le  proflt 
n'appartiendrait  qu'aux  presents,  s€d  inmatJsriA  striciA^  comme 
dans  le  cas  ou  le  pape  aurait  aocord^  a  un  chanoine  le  privil^ge 
de  percevoir^  absent  comme  pr^sent^  les  distributionsquotidiennes^ 
les  anni%)^saires  n*y  seraient pas  comprisi  {Yoget  distkibutions.) 

Quelques  auteurs  rapportent  rorigiue  des  anniversaires  au  pape 
Anacletet  depuisaPelix  !•*,  qai  instituerent  des  armittrsaires  pour 
honorer  avec  solennitelam^moii^e  des  martyrs.  Dans  la  suite)  plu- 
sieursparticuliersordonnerentpar  leur  testament,  ftleurs  heritiers, 
de  leur  fbire  des  oitntvemtres,  et  laissereUt  des  fonds  tant  pour 
rentretien  des  6glises  que  pour  le  soulagement  des  pauvres,  h  qui 
Ton  distribuait  tousles  ans>  ce  jour-iji,  de  Targent  et  des  vivres.  Le 
pain  et  le  vin  qu'on  porte  encore  aujourd'hui  a  roflTrande  dana  ces 
ofiHtversafre^)  peuvent  dtre  des  traces  de  ces  distributiofls«  On 
nomme  aussi  les  annix)ersaires  obits  et  servioes»  {YogefS  oAit»} 

Devoti,  dans  sesin5tttuttomcanontqft«es,dit  que  les  annixiersaires 
pour  les  d^funts  furent  tres  fr6quenti,  surtout  dans  le  huitieme 
si^cle ,  mais  que  leur  origine  est  beaucoup  plus  ancienne  et  qu*elle 
remonte,  suivant  le  t^moignage  de  plusieurs  pere^,  nolatnment  de 
TertuUien  ,  aux  preraiers  siecles  de  Tfiglise  (2). 

(1)  Barbosa,  Colkct.  hull,  contrA  Fcujnan,  in  c.  Ex  part$,  d§  dmstit. 

(2)  Lib.  lii,  tit,  II,  fi»  3^. 
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On  De  peut  eeUbrer  ua  anniversaire  pour  tm  detoit  qui  ge  serait 
Yolontairement  donne  la  mort.(  Voye%  OBrr») 

ANNOTATION. 

(?est  la  saisie  (jui  se  falsalt  aulrefois  des  biens  d'un  dccuse 
ahsent ,  apres  que  perquisition  avait  ^te  faite  de  M  persoune  ^ 

et  que  Thulssier ,  porteur  du  d^cret  de  prise  de  corps ,  ne  Tavait 
pas  trouv6. 

Les  jUges  dlEglise  pouvaient  faire  executer  leilrs  d^ci^ls;  mai»  ils 
ne  poUTaient  ordonner  sans  abus,  que  les  bietis  de  la  personne  di^ 
crel^e  fUssetit  saisis  et  annotis;  ils  Ue  pouvaient  pas  tn^me,  etl  con*- 
damnant  ma  derc  d^fendeur,  ordonner  la  ^aisie  et  ahnotaiitm  de 
ses  biens. 

ANNOTINE. 

Pftque  tmnoUne.  Cest  aiusi  qu'on  appelait  i^anniversaire  du  bap* 
t^Yiie,  t>u  la  fdte  qu'on  c61(§brait  tous  les  ans  etl  m^moire  de  son 
bapteme,  ou,  selon  d'autres,  le  bout  de  i'ail  dans  lequel  on  avait 
ete  baptis6.  Tous  ceux  qui  avaient  regu  le  baptSme  dans  la  mdme 
annee,  s^assemblaient^  dit-on,  au  bout  de  cette  annee,  et  celebraient 
l*anniversaire  de  leur  reg^n^ration  spirituelle  (1). 

ANNt)ELLES. 

Le6  annmtle$  sont  des  ofTrandes  que  faisaieiit  anciennement  les 
parents  des  personnes  deced^es ,  le  jour  anniversaire  de  leur  mort^ 
On  appelait  ce  jout^  m  jour  d"an^  et  Ton  y  c^l^brait  la  messe  avec 
grande  solennitiS.  II  en  est  encore  de  in6me  aujourd'hui(  (  Yo^e% 

Onnommeencore^dansplusieUrs  dioceses^  annml  une  fonda- 
tion  de  messes  pour  tous  les  Jours  de  Tann^e^  ou  un  jour  par  se- 
maine  pendant  i'anhee.  On  dit :  fonder  un  annud  (2). 

D'apri(s  I'article  3i  du  decret  du  30  decembre  iB09 »  «  Les  an- 
«  nuels  auxquels  l^s  fondatetlrs  ont  attach^  des  honorairesi  et  ge- 
c  tieralement  tous  les  annueb  emportant  Une  retribution  quelcon- 
«  que^  doivent  dtre  donnes  de  pri^fi^renceaux  vicaires>  et  ue  peuvent 
c  Mre  acquittiis  qu'ji  leur  defaut  par  les  prdtres  habitues  ou  au- 
« tre^  eccliesiastiques  >  a  moins  qu'il  n'en  ait  ete  autrement  or-* 
c  donne  par  les  fondateurs.  »  ( Voyez  notre  Coure  de  droit  civil 
ecMHa^lique.) 

ANTEFERRI. 

On  donne  le  nom  d'anteferri  a  une  clause  de  provision  de  bdne- 
fiee  par  laquelle  le  pape  declare  qu'il  veul  que  rimpetrant  soit 
pr^fere  a  tous  les  autres. 

(1)  Bergier,  Dictiimnaire  dt  tMologie, 

(2)  Grandcolas,  ancien  Sactamenlaire,  part,  l,  pag,  529« 
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U  est  de  regle  que  la  clause  anteferri  ne  pronte  a  rimpetrani 
au  prejudice  d'uD  tiers  que  quaad  celui-ci  n'a  sur  le  beneflce 
que  ce  que  les  can6nistes  appellent  ju5  adrem^  et  nonjus  in  re: 
par  exemple ,  un  expectant  ou  simple  mandataire  qui  n'a  que  droit 
a  la  chose ,  meme  apres  son  acceptation  ,  cede  a  un  pourvu  muni 
de  la  clause  anieferri. 

Cest  une  autre  maxime  au  sujet  de  cette  clause  anteferri,  qu'elle 
ne  produit  soneffet  de  preference  que  quand  elle  ne  court  pas  avec 
des  graces  plus  favorables :  Clausula  anteferri  apposita  in  fwvd 
provisione^  fion  extendit  vini  suam  y  nisiad  gratias  sibi  similes,  non 
autem  ad  majores.  Par  exemple^  si  le  pape  a  dejapermisou  ordonne 
Vunion  d'un  benefice  lorsquMl  en  pourvoit  quelqu'un  avec  la  clause 
anteferri ,  la  preference  n'a  pas  lieu,  et  runion  Temporte  ,  iiarce 
que  la  grkce  de  Tunion  est  plus  favorable  que  ia  grace  de  la  pro- 
vision:rune  est  pour  toujours,  Tautre  pour  un  temps;  runion  a 
rinter^t  de  Tlilglise  pour  objet,  et  la  provision  rint^r^t  de  la  per- 
sonne:  illa  est  perpetua,  hcec  temporalis :  illa  favorabilis ,  tuBcodiosa. 
{C.  Quamvis,  de  Prcebend.) 

ANTICHRfiSE. 

Antichrese  est  un  mot  grec  qui  signiQecontre-jouissance,  contra' 
rius  usus.  On  le  definit^  en  droit,  une  convention  par  laquelle*  un 
d^biteur  consent  que  son  creancier  jouisse  durevenu  de  sonfonds, 
pour  lui  tenir  lieu  de  rinter^t  de  la  dette  ou  du  prSt,  pro  credito 
pignoris  usus. 

Ce  contrat  differe  de  Tengagement  en  ce  que  la  compensation  ne 
se  fait  dans  rengagement  qu'aconcurrence  de  la  valeur  des  fruils 
et  de  rinterdt  legitime ;  en  sorte  que  ce  qui  manque  a  cet  interet 
doit  etre  supple^,  ou  ce  qui  excede,  impute  sur  le  capital :  au  lieu 
queparlecoutrat  d'antichrese\si  compensation se  faitd'unemaniere 
absolue  et  sans  estimation^  ce  qui  est  susceptible  de  beaucoup  d'a- 
bus.  Aussi  le  droit  canonique,  toujours  declare  contre  ce  qui  peut 
avoir  quelque  air  et  quelquesoup^on  d'usure,  a-t-il  condamne  celte 
espece  de  contrat.  {C.  i,  %  extr.  de  Usur.)  Car  on  donne  un  gage  au 
creancier,  pour  lui  servir  de  caution,  dit  Devoti,  mais  non  pour 
quMl  en  recueille  les  fruits  qui  appartiennent  au  maitre.  Cest  pour 
cette  raison  que  le  droit  canon  n'approuve  point  Vantichrese.  {Cap. 
6.  dePignoribus,) 

Le  droit  civil  n'a  pas  us^  de  la  mdme  rigueur;  rincertitude  des 
fruits  qui  peuvent  £tre  recueillis,  le  risque  m^me  que  Ton  court 
jusqu*a  la  perception  d'en  ^tre  priv^,  enfin  la  tranquillite  qu'ac- 
quiert  le  debiteur  par  cet  accommodement  ont  persuade  que  celte 
convention  n'avait  rien  dlUicite. 

En  France,  Tart.  2085  du  Code  civil  porte  : 

«  Vantichrese  ne  s'etablit  que  par  ecrit. 

«  Le  creancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  facuU6  de  por- 
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cevoir  les  fruits  de  rimmeuble  y  a  la  charge  de  ies  imputer  annuel- 
lement  sur  les  inter^ts,  s'ii  lui  en  est  di) ,  et  ensuite  sur  le  capital 
de  sa  creance.  » 

D'apres  la  loi  du  3  septembre  4807 ,  qui  d^fend  la  stipulation  des 
ioterdtsaudela  de  cinq  pour  cent  en  matiere  civile^  et  de  six  enma- 
tiere  de  commerce ,  on  ne  peut  exiger  les  fruits  sans  restriction , 
lorsqu'ils  excedent  ce  taux  ;  et  si  le  cr^ncier  en  touche  pour  une 
somme  sup^rieure  aux  inter^ts  qui  lui  sont  dus,  ii  doU  stipuler 
1'excedaDt  sur  son  capital.  Yof^tz^  au  Code  civil^  les  articles  2086 
et  suivants. 

ANTICIPATION. 

Oq  se  sert  dece  ternie  en  droit  pour  signifier  qu^on  fait  une  chose 
avant  le  temps  y  comme  un  payement  avant  son  terme^  un  bail 
avant  que  le  precedent  soit  expire.  (Foj/e^  bjlil.) 

En  matiere  d'appel,  l'anfic/pation  est  une  assignation  donnee  en 
verlu  de  lettres  de  chancellerie,  pour  relever  un  appel  sur  lc- 
queirappelantn^a  point  fait  donner  d^assignation^  ou  en  a  fait  don- 
uer  une  a  trop  long  delai. 

ANTIMENSE. 

kvXxvMim  est  une  sorte  de  nappe  consacr6e ,  dont  on  use,  en  cer- 
taines  occasions,  dans  T^glise  grecque  ^  dans  les  iieux  oii  il  ne  se 
trouve  pas  d'autel  convenable. 

LePere  Goar(l)  observe  qu'eu  egardaupeu  d'6glises  consacr^es 
qu^avaient  les  Grecs,  et  a  la  difficulte  du  transport  des  autels  con- 
sacrfe,  celte  figlise  a  fait,  durant  des  siecles  entiers,  usage  de  cer- 
taines  etoffes  consacrees  ou  de  linges  ^  appeles  anftmen^ta,  pour 
suppleer  aces  defauts.  {Voyez  autel.) 

'  L'usage  de  ces  antimmses  ou  nappes  consacrees  nous  est 
assez  clairement  raarque  par  ces  paroles  de  Theodore  Balsamon, 
patriarche  d'Antioche  :  Ideo  reperta  sunt  aniifnensia  et  fiunt  h  pon- 
tificibus  quo  tempore  celebrant  dedicationem  ecclesias ,  ut  ponan- 
tur  saeris  mensis ,  quando  permissu  antistitis  oblatio  liturgiw  fii 
in  oraiorio.  (Inconc,  31,  Trullan.) 

ANTIPAPE. 

Aniipape  est  un  concurrent  du  pape,  chef  de  parti  qui  a  fait 
schismedans  T^glise  catholique  pour  detr6ner  le  pape  legitime- 
ment  elu  et  se  mettre  a  sa  place. 

On  compte  vingt-huit  aniipapes.  Novatien,  dans  le  troisieme  sie- 
cle ,  fut  lc  premier ,  et  Amedee,  duc  de  Savoie,  dans  le  quinzieme 
siecle  a  ele  le  dernier,  sous  le  nom  de  Felix  V. 

(1)  Pag.  648  $1  seq,  inEucolog,  grtBn,  —  D»  Ponlificat  de  l'EglUt  gnottue,  par  Ha- 
Wt,  dy^ae  de  VAbroe,  pag.  657  et  etq. 


nO  APOCRYPHE. 

Les  mUpapea  catiserent  de  grands  iroubles  et  de  grands  scan-> 
dales  dans  l^Eglise.  Pour  les  faire  cesser,  un  aUteUt,  Zarabella,  In- 
diqueces  remedes  (1) :  1°  Convocafto  concilii;  2®  ^ubd  compro- 
miltant  in  cottlidenli^m  judicem ;  S^  qi^A  compromitHnl  dt  jtire  ct 
de  /beeo ;  4®  qudd  Uterqm  tedat  H  elijjtAtut  ttHtife ;  S^  qu6d  icompel- 
lantur  c&defe  tttf%m  manU  drfnatd ;  6^  qudd  Umbo  d^tefnanti  uHo 
moriente^  alt^r  $ii  pdpu ,  et  qudd  prohibedtur  novd  dettio  omnibM 
cufdinilibus ;  7*^  qudd  alter  dlteri  t^omfnttlat  ^lcen  "moM  donee  ^ixe- 
rint,  utroquje  in  ^uA  obedientid  per$e^erante,  { Voyez  scmsJiiE.) 

L^bistoire  apprend  si  tous  ces  differents  moyens  de  procurer  la 
paix  a  l'Jfiglise  dans  le  temps  de  schisme  ont  et6  employes  et  avec 
le  mfime  succes.  On  doit  souhaiter  de  n'dtre  jamais  dans  le  cas  d'u- 
serdumeilieur(2)i 

Dans  le  tempe  du  dernler  schismei  le  plus  deplorable  dans  !'£- 
glise  d'Occident ,  on  prit  le  patli,  enFrance,  de  sc  soustraire  k 
robedience  de  tous  les  antipapes.  Gharles  VI  fit  k  ce  sujet  un  edit 
particulier,  Tan  1406,  pUblie  en  UIB;  et  r^glise  de  France  douna, 
en  cons^quence»  les  avis  et  arr^tes  necessdires  pour  regler  sacon- 
duite  et  sa  discipline  pendant  la  neutraUte. 

AP0CRI8IAIRE. 

{Voyez  APOCRYSIAIRE. ) 

APOCRYPHE. 

Mot  grec  qui  signifie  secret,  inconnu ,  cachi.  Dans  notre  usage 

on  ne  Pemploie  guere  qu'en  parlant  des  ecrits  dont  les  auteurs  sont 
anonymes.  On  dit  ausside  certains  canonsqu'ils  sont  apocryphes. 
{Voyez  DROiT  canon.) 

Les  livres  reconnus  pour  apocryphes  par  T^glise  catholique ,  qui 
sont  veritablement  hors  du  canon  de  rancien  Testament ,  et  que 
nous  avons encore  aujourdhui, sont  VOraison deManasses^ quiesi 
a  ia  fln  des  bibles  ordinaires ;  le  troisieme  etle  quatrieme  livre  des 
Machab^es.  A  la  Qn  de  Job,  on  trouve  une  addition  dans  le  grec  qui 
contient  une  gen^alogie  de  Job,  avec  un  discours  de  la  femme  de 
Job.  On  voit  aussi ,  dans  Tedition  grecque,  un  psaume  qui  n'6st  pas 
du  nombre  des  cent  cinquante ,  et  a  la  fin  du  livre  de  la  Sagesse, 
un  discours  de  Salomon,  tire  du  huitieme  chapitredutroisieme.livre 
des  Rois.  Nous  n'avons  pas  le  livre  d'£noch,  si  c61ebre  dans  Fan- 
tiquite  ;  et,  selbn  saint  Augustin,  onensupposd  un  aUtre  pleitt  de 
fictions,  que  lous  les  Peres,  excepte  tertuUien,  ont  reg^rd^  cotiime 
apocryphe.  U  faut  aussi  ranger  dans  la  classe  des  ouvrages  etpoefjf- 
phei  le  livre  de  VAssomption  de  Motse,  et  celui  de  VAssomption  ou 
Apocalypse  d*filie.  Quelquesjuifsont  suppos<i  des  livressous  lenom 
des  palriarches,  comme  celui  des  GMerations  iternelles ,  qu'ils  at- 

(1)  Contil,  190,  d»  Schimatt  <nUr  tnnoc.  tii  et  BeMdiei,  xiir; 

(2)Fleury,  Hist.  tccUs,,  Uo.  xcviii,  n.  64;  liv.  xcix,  «.  i;  Hp.  cir,  n.  61, 
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tribuaient  ft  AA^tAs  Les  ebioilited  aVaietit  pareillemetit  suppos€  un 
livre  intitUlii  VEchelle  d^  Mctob ,  et  uti  biltre  qui  avait  poUi*  titr^  ! 
La  64ni(iticgie  des  fils  et  dei  fttlti  d^Adtini  y  ouVi^ages  iolagines  ou 
par  les  Julfe  oU  par  les  Ii6reti()ueB. 

Qn  met  aussi  ^u  UoUibre  des  liVre^  apoei^ijphes  les  fdlix  6vangiles 
publies  sous  les  noms  de  saiiit  Pierre^  de  ^aint  Jacques,  desdirltM^- 
ihias^  etc. ;  leis  ftiUk  aetes  des  apdtfes,  l^s  fauss^s  apocalypsesi 

Oti  y  met  ebcore  les  lelti^es  de  la  salhte  Vierge  k  sUnt  Igndce  et 
de  Baint  Ignace  k  la  i^itite  Yiet^e,  au^  fld^les  de  Tat^e,  k  saitit  Jean 
r^vangdliste  et  a  d^autres»  Ainsi  qUe  plusieurs  autres  aclfes  et  t*eV6-* 
lations  qui  ont  <Sl^  notnm^metit  rejetes  paf  le  (^dUcile  de  Rome^  tenu 
BoUs  le  pape  Q^lase,  F&ti  494^  et  qui,  pour  la  plupaiH ,  ne  sont  paii 
venU6jusqU'&ttous;  Tous  ces  livts^s  sotit  faul,  pleitls  de  fableset 
d^erreiirs  et  supposei  oli  alt^res  patr  les  h^i^eUqUes^ 

Mais  il  est  d'autres  livres  qui  sont  appeles  improprement  apocry^ 
pheSj  c'est-i-dire  qui  ne  font  pas  partie  des  divines  ficritures  et  qui 
n'ont  point  ete  regardes  par  r^lise  comme  ayant  ete  dictes  par  le 
Saiot-Esprit,  et  dont  la  doctrine  cependant  est  pure  et  ne  contenant 
rien  en  eux-mSmes  que  d'edifiant.  Cest :  !<>  Tepltre  de  saint  Paul 
aux  Laodicieus;  2''  celle  de  saiut  Barnabe ;  3°  les  trois  livres  du  pas- 
teur  d'Hermas,  qui  a  pour  titre  les  visions ;  A^  les  deux  epttres  de 
saint  Clement  aux  Corinthiens;  les  septepltres  de  saint  Ignace. 
Toutes  les  iettres  de  cet  bomme  apostoiique  et  qui  avait  ^te  disciple 
de  saint  Pierre  et  de  saint  Jean,  sont  regardees,  ayec  raison^  comme 
un  des  plus  precieux  monuments  de  la  foi  et  de  la  discipline  de 
rfiglise;  Q^  endn  repttre  a  Diognete  dont  Tauteur  est  inconnu. 

La  qualiflcation  d'apocryphe  n'est  pas  synouyme  de  celle  d'here- 
sie,  comme  quelques  personnes  semblent  le  croire.  Les  theologiens 
les  plus  competents  sont  formels  sur  ce  point :  «  Apocryphe,  dit  Ber- 
gier,  s'einploie  pour  exprimer  tout  livre  douteux,  dont  Tauteur  eet 
incertain,  et  sur  la  foi  duquel  on  ne  peut  faire  aucun  fonds.  £n  ma« 
tiere  de  doctrine^  on  nomme  apocryphes  les  livres  des  heretiques^ 
et  meme  les  livres  qui  ne  contiennent  aucune  erreur,  mais  qui  ne 
sont  pas  reconnus  pour  divins.  »  {Voyez  HjgiRESis.) 

APOGRYSIAIRES. 

Apocrysidire,  ou  apocrisdire,  d'Un  mol  grec  qui  Sighifle  repondre, 
est  un  nom  qu'on  donnait  autrefois  aux  ecclesiastiques  que  les  evd- 
ques  envoyaientaupres  des  empereurs;  onles  appelait  en  latln  Res- 
ponsales ,  parce  quMIs  repondaient  pour  les  evSques  qu'ils  repre- 
scnlaient.  (Fagnan,  incap.  Sigmficasti,  de  EUct.^n.  3.) 

II  est  fecile  de  confoiidre  les  apocrHsiaires  aVec  le&  agents ,  dont 
nous  parlons  au  mot  Aom  j  et  en  effet  par  ce  qu'en  dlt  le  pere  Tho- 
massin  (I),  Ton  pourrait  bien  ne  pas  les  distinguer.  Cet  auteur  nous 

(1)  Traite  df  (lMCt|>(tfie,  part.  ii,  Uv,  i,  ch,  80  et  51. 
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apprend  que  chaque  patriarche  et  ev^que  en  OrieDt  ayait  son  opo- 
crysiaire  h  la  cour  des  empereurs,  que  les  papes  y  avaient  aussi  les 
leurs,  et  que  dans  la  suite  ils  devinrent  les  seuls  qui  y  en  eussent; 
ce  qui  dura  jusqu^a  ce  que  la  fureur  des  iconoclastes s^^tant  emparee 
des  empereurs,  on  ne  vit  plus  en  Orient  qu'un  apocrysiaire  du  pape 
sous  Constantin  Copronyme. 

En  France,  on  n'a  guere  vu  des  apocrysiaires  de  la  part  du  pape 
que  sous  les  empereurs  Charlemagne  et  Louis  le  D^bonnaire :  on 
donna  ce  nom  dans  la  suite  a  un  officier  eccl^siastique  qui  avait  la 
connaissance  de  toutes  les  affaires  de  r£glise ,  et  ime  juridiction 
sur  tous  les  clercs  du  royaume.Ii  etait  confesseurduroi,et  on  Tappe- 
IaitCti^(o^l>aIaa't.Onne  voit  plus  detraces  de  cette  eminentecharge 
que  dans  le  grand  aum6nier  de  France^  qui  jouissait  naguere  encore 
des  plus  belles  pr^rogatives.  ( Yoyez  atjmoni£R,  arghichapelaiii.) 

APOSTASIE,  APOSTAT. 

Vaposiat  estcelui  qui,  apresavoir  embrass^  la  foi  catholique,  la 
perd  ensuite  volontairement  et  devient  son  ennemi  d^clare,  soit  en 
la  tournant  en  ridicule,  comme  fit  Tempereur  Julien,  soit  en  perse- 
cutant  ceux  qui  la  conservent,  ce  qui  arriva  a  I'empereur  Adrien. 
Les  premiers  chr^tiens  donnaient  ce  nom  commun^ment  a  ceux 
d^entre  les  fideles  qui  embrassaient  la  religion  des  palens  ou  des 
Juifs ;  dans  la  suite  onappela  de  ce  nom  les  moines  et  les  clercs  qui, 
apres  avoir  fait  une  profession  publique  de  regularite,  rompaient 
leurs  engagements  et  revenaient  dans  le  siecle.  {Yoyez  h^esu.) 

Apostat  est  un  mot  grec  qui,  selon  un  auteur,  fut  employe  contre 
ceux  dont  on  vient  de  parler  a  d^faut  d'un  plus  atroce :  Aposiata  wo- 
men  est  detestabile  et  grcece  nescientibus  atrociuSy  qmm  latine  deser- 
tor^  transfuga,  rebellis.  Aposiasia  qmsi  posiea  staiiOyet  apostata 
quasi  retro  star^,  relro  abiens.  (C.  Non  observetis^  caus.  26,  q.  7.) 

Tout  apostat  esl  un  heretique,  mais  tout  h^retique  n'est  pas  apo5- 
tat,  quoiqu'on  donne  souvent  ce  dernier  nom  a  rheretique  m6me. 
(C.  ExcommunicamuSj  de  Hceretic.)  Vapostat  rejette  tous  les  arti- 
cles  de  la  foi,  tandis  que  Pheretique  tfen  nie  que  quelques  uns. 

On  distingue  trois  sortes  d'apostasieq\}\  regardentles  troisdiff  erents 
^tats  des  fideles :  apostasie  de  perfidie,  de  desobeissance  et  d'irregu- 
larite  li).  Benott  XIV  decrit  autrement  Vapostcuie:  la  premiere,  c'est 
Vapostasie  de  perfidie,  la  seconde  celle  d'ordre  et  la  troisieme  celle 
de  religion,  prima  perfidicBj  aliera  ordinis^  tertia  monachalAs  ',2). 

§  I.  Apostasie  de  perfidie  ou  de  foi. 

Vapostasie  de  perfidie  est  celle  qui  se  commet  par  un  fldele  qui 
quitte  la  foi  catholiquc,  ou  lorsqu^il  abandonne  la  religion  chretienne 

(1)  Fagnan,  inc,  ContuUationif  deApott,,  n,  19. 
(2J  De  fynodo  dicBcttand,  lib.  XUI,  cap.  11,  n.  9. 
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et  soD  culte,  pour  embrasser  celui  des  Juifs  ou  (l'autres  encore  plus 
detestables.  On  Tappelle  aussi  apostasie  de  la  foi ,  quando  receditur 
a  fide.  (C.  Non  potest,  2,  q.  7.)Ceux  qui  se  sont  readus  coupablesde 
cette  espece  d*aposta$ie,  et  qu'oD  appelle  renigats,  sont  excommu- 
Dies  comme  les  heretiques  et  punis  des  mdmes  peines  canoniques. 

Le  cardinal  Gousset  (1)  peuse  que  les  impies  qui  professent  Ta- 
theisme  ou  le  deisme  doivent  £tre  rang^  parmi  les  apostats,  et 
qu'ils  encourrent  rexcommunication  etles  autrespeines  canoniques 
portees  contre  les  h^r^tiques.  Mais  il  ajoute  qu'il  n'en  est  pas  de 
meme  de  ceux  qui,  ^tant  iudiff^rents  en  mati^re  de  religicMi,  ne 
professent  rien,  ni  la  y^rit^  ni  rerreur. 

Nous  observeroDs,  au  sujet  de  Vapostasie ,  qui  existe  dans  la  r6- 
pudiation  complete,  absolue  de  la  foi  chretienne,  dans  la  profession 
du  judiusme  ou  du  paganisme,  qu'au  point  de  vue  spirituel,  elle 
constitue  le  crime  de  lese-majeste  divine.  (£.  Si  qms^  Cod.  d$  Apos- 
tat.)  Maudit  est  Thomme,  dit  Innocent  in^  empruDtant  le  langage 
des  saiutes  lettres^  qui  va  dans  deux  voies  {Eccles.  111,  28);  mieux 
vaudrait  pour  lui  n'avoir  jamais  connu  la  voie  du  Seigneur,  que  de 
Tavoir  quittee  apres  y  ^tre  entr^ !  {Cap.  Quidam  4,  tit.  ix^  de  ApoS' 
tat.)  Aussi,  r^glise  peut-elle  employer  la  contrainte  pour  ramener 
dans  son  sein  les  chreliens  apostats ,  et  elle  ne  doit  les  traiter  avec 
mansuetude  que  dans  le  cas  ou  ils  ont  ^t^  forc^s  par  les  infldeles  au 
renoDcemeDt  de  leurfoi.  (Can.  Presbyteros,  32,  dist.  50.)  II  peut 
arriver,  en  effet,  la  faiblesse  de  rhomme  est  si  grande!  que  sous 
r^treinte  de  la  torture,  on  nie  de  bouche  ce  qu^on  adore  du  fond  du 
cceur.  Cette  difT^rence  k  faire  entre  Vapostasie  orale  et  celle  qui  est 
librement  et  spontanemeDt  QpDseotie^  saiDt  Ambroise  retablit  d'uDe 
maniere  formelle  contre  les  DovatieDS  {Can.  Potest,  52,  tiis^  1,  de 
Pcmit.;  Can.  Scenicis,  96,  dist.  2,  de  Consecr.),  qui  pr^tCDdaicDt  que 
dans  lous  les  cas  Vapostasie  etait  irremissible.  Bicu  loiD  de  penser 
ainsi,  r£glise  tcDd  les  bras,  ouvre  sod  seiD  k  tout  apostat,  ouvre  sod 
c(pur  au  repeutir,  accepte  la  satisfactioD  qu^elle  exige  de  lui,  et  con- 
sent  a  expier  aiusi  le  crime  de  Iese-majest6  diviDe,  doDt  il  s^est  rcDdu 
coupable;  {Cap.  Super  eo,  4,  de  Hceret.j  in  Sexlo.) 

La  tolerauce  toute  politique  que  l^figlise  exerce  k  Tegard  des  oa- 
tioDs  qui  soDt  tombees  daos  le  schisme  et  Fheresie ,  el  qui  forme 
en  quelque  sorte  le  droit  religieux  des  fitats  chretieDS,  D*est  pas  ap- 
plicable  a  Vapostasie.  a  Et  la  raisoD,  dit  le  docteur  Phillips  (2),  cd 
est  simple  :  lorsque  des  peuples  aucicDS  ODt  ainsi  rcDie  leur  foi,  des 
la  gcDeration  suivaute,  ces  peuples  apostats  se  trouveut,  par  Tab- 
seuce  du  bapteme,  hors  de  la  juridictiou  de  Tfiglise;  ce  D^est  plus 
alors  avec  des  chretieus  que  TOu  a  k  faire ,  mais  avec  des  paieDS.  » 

Vapostasie  d'un  chr^tieu  qui  embrasserait  le  judalsme  ou  le  ma- 
hom^tisme,  apresson  mariage,  le  laisserait  toujours  soumis  aulieu 

(1)  TkedogU  nwralpf  tom.  l^t,  p»J.  137,  4e^t. 

(2)  Uu  Droit  eccUsioitique  dam  te$  principes  genirauxi  Uv,  I,  C/i.  X»  $  Jr02. 
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de  ce  mariage,  paree  que  la  diversli^  de  rellgion  n^eet  un  empdcbe- 
roent  dirimant  qu'autant  qu'eUe  precede  le  mariage.  ( yd|/ei  emp£- 

GHKMKNT,) 

§  II.  ApomsiE  de  di$obiissance. 

Vapask^ie  de  di$Qb4i$saifue  est,  h  proprement  parler  le  aehisme ; 
elle  ^e  commet  quand  on  meprige  Tautorit^  d'un  sup^rieur  legitime 
ou  lea  saintfi  canons.  Aposiasia  obedientied  e$t  e£im  qm$  prmceplum 
mpmori$  9Hi  $pmii  trafi^greditWt  sive  Patrum  reguli$  vri  caneii^ 
tutimibm  nan  abtemperat.  (C.  Si  qui$  dognHata,  %o,  9, 9.) 

Par  le  cliapitre  r%  distinction  3i,  on  tombe  dana  cetic  espeoe  d'a- 
pastasie  quand  on  ne  veut  pa8  reconnaltre  que  le  pape  a  le  pou  voir  de 
faire  des  caqous,  ou  qu'il  est  le  chef  de  1'figlifle :  Qui  autem  Roman0 
liccle$i(»  privilegium  ab  ipsa  summa  omnium  Ecclesiarum  eapite 
traditum  auferre  comiur,  hic  prooul  dubio  in  hceresim  labitur,  et 
cim  ille  voeetur  if^mtus,  hic  e$t  dicendus  hc^relicm.  (C.  Yialaiores, 
25,  9. 1 ;  C.  8i  qui$  dagmata,  cil.) 

Si  l'on  ne  desob^it  aux  d^crets  du  pape  que  par  m^pris,  sana  m6- 
oonnaltre  son  pouvoir  et  soa  autorite^  on  n^est  plus  alors  ber^tique 
ni  schismatique,  encore  moins  apastat;  on  commet  seulement  un 
p6che  grave  et  mortei,  et^  suivaui  lea  oirconstances,  on  punit  celui 
qui  en  est  coupable,  de  la  deposition  et  m6me  de  rexcommunication. 
{€.  Si  quanddf  deMescript.;  e.  Chm  nan  ab  hamine,  de  Judie.;  c. 
Generali,  de  Elect.  in  6.)  (Yoyez  scuismi.) 

§  m.  Apostasik  de  religion  au  d'irrigularit4. 

Vapost^^sie  de  religion  ou  dHrregulcflrite  se  commet  de  deux  ma- 
nieres  et  par  deux  sortes  d^  cbr6lieDs,  par  des  religieux  ou  par  des 
clercs  s6culiers. 

Un  religieux  se  rend  coupable  de  ce  crime,  quand  apres  avoir  fait 
des  vcEux  dans  un  ordre  approuv6,  il  quitte  rhabit  et  la  vie  reli- 
gieuse  :  il  est  excommunie  par  le  seul  fait,  mais  il  n'est  repute 
apostat  que  quand  il  a  demeqre  assez  longtemps  absent  pour  faire 
penser  qu'il  n'a  plus  envie  de  revenir.  Par  le  chapitre  Vt  pmculaea, 
Ne  clerici  vel  monachi,  in  6%  rexcommunication  a  heu  dans  le  cas 
m6me  ou  le  religieux  ne  serait  sorli  du  monastere  que  pom*  etudier, 
mais  saus  permission  de  son  superieur. 

Quand  un  religieux  est  sorti  de  son  monastcre  sans  permission 
de  son  superieur,  qu'il  ait  quitte  Thabii  ou  non,  s'il  retourne ,  on 
doit  le  recevoir  et  le  puuir  suivant  la  disposilion  de  la  regle;  il  ne 
peut  6tre  rejet^  k  moins  que  la  regle  de  Tordre  ne  i'ordQnnat ;  dans 
lequel  cas  le  monaslere  doit  avoir  soin  de  ce  religieux  et  rentretenir 
dans  un  endroit  decent.  S'il  ne  retoume  pas,  les  superieurs  r^uliers, 
les  6v6ques  mSmes  doivent  le  faire  chercher  et  conduire  sous  bonne 
garde  s*ils  le  trouvent :  Ne  religiosi  vagandi  occ4isifmem  habentes , 
saiutis  prapriw  detrimentum  incurrant,  et  sanguis  eorum  de  prcBla-- 
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ioruM  mafii6tjj  r$quiratur,  $iatmmu$  ut  prmsident^s  capltulis  eele- 
brandi$,  seeundi^m  statutum  concilii  generalis,  seupatres,  abbateSy 
seu  priares  fugitivos  suo$  et  ejecto$  de  ordine  suo  requirant  solliciti 
annuatim.  Qui  $i  in  moruuteriis  suis  recipi  possunt  secunditm  or- 
dinem  regularm,  abbates  seu  priores  eorum  monitione  prwvidy  per 
censuram  decl$$ia$ticam  eompellantur  in  receptionem  ipsorum,  salvd 
Bfdinis  diniplind,  QuM  si  hoc  regularis  ordo  non  paiitur,  auctqri- 
tate  nostrd  provideant  ut  apud  eadem  monasteria  in  locis  competen- 
tibus^  si  absque  gravi  scandalo  fieri  poterit,  alioquin  in  aliis  religio- 
si$  domibus  ejmdmi  ordinis,  ad  agendam  ibi  pomitentiam,  talibus 
viim  necessaria  ministrentur.  Si  vero  hujusmodi  fugitivos  vel  ejectos 
inobedientes  invenerinty  eos  excommunicent ,  et  tamdiii  faciant  ab 
eeclesiarum  pralatie  excommunicatos  pubHci  denuntiari,  donec  ad 
mandatum  ipsorum  humiliter  revertantur.  (C.  Ne  religiosi,  deRegul.; 
C.  Abbates  18,  q.  i;  Panormit.  in  c.  Ciim  ad  monasterium^  de  Stat. 
regul.) 

Un  religieux  ne  serait  pas  moins  apostat,  si  aprfes  avoir  quitte  son 
monastere  sans  perjnission,  il  gardait  l'hat)lt  religieux  et  la  tonsure, 
raais  sans  6tre  soumis  a  l'autorit6  de  personne.  II  en  serait  autre- 
ment,  s^il  entrait  dans  un  autre  monastfere,  m^me  d'un  aulre  ordre 
oili  la  rigle  fiit  plus  douce. 

Le concile  deTrente(sm. XXY.ch,  4),defeudamreligieuxdesor- 
tirde  leurmonastfere,soiisquelquepretextequecesoit,  sausperjnis- 
sion de  leurs  superieurs.  {Yogez  kuigieux,  obedii^nce,  MONmERB.) 

Quanta  Fautre  maniere  de  tomber  dansrapo^lasiede  religiou  qui 
regarde  les  clercs,  il  faut  disUnguer  ceux  qui  soat  constitu^s  daus 
les  ordressacres  d^aveo  les  autres, 

Les  premiers  se  rendent  coupables  de  ce  erime  en  quittant  riiabit 
et  les  fonctionsde  leqr  6tal,Pm(erea  clerici  qui,  relicto  ordineciert- 
caliethabiiu  s^Qtinapostasia  tanquamlaiei  comersantur.siincri- 
minibus  comprehethsi  teneantur,  per  censuram  ecclesiasticamnmprcB' 
cipimus  (iberarii  (C  i-  deApostat.)  Yaye»  aux  mots  iitREGiiiARiTE, 
HEHEsii;,  Teffet  que  produit  rapo^la^ie  de  oeux  qui  sont  oonstitu^s 
dans  les  ordres  sacres,  soit  seculiers,  soit  reguliexa,  par  rapport 
a  l'irregularit6  ou  a  Texercice  de  ces  ordres. 

A  l'egard  des  olercs  qui  ne  sont  pas  constitu^a  dans  les  ordres 
sacres,  il  faut  encore  distinguer  ceux  qui  avec  les  moindres  ordres 
tieonent  des  beneOces  qui  les  soumettent  a  porter  rhabii  et  la  toq- 
sure  clerieale,  des  clercs  qui  ne  sont  ni  constitu6s  dans  les  ordres 
sacres,  ni  pourvus  d'aucun  bentfice, 

Les  premiers,  qui  quittent  Tbabit  sana  quitter  la  tonsure,  ne  sont 
pas  apQ$tat$^  et  ne  perdent  pas  leur  ben^flce  de  droit;  mais  ils  tom- 
bent  dans  raposfa^ie  et  dans  laprivation  de  leurs  b6nefices,si,  apres 
avoir  ete  avertis  plusieurs  fois  par  leur  ^vAque  de  porter  Tbabit,  ils 
naeprisent  ses  avis  et  ne  le  prennent  point.  {Chm.  Qtwniam,  de  Yitd 
et  hon.  eleric.) 
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Les  clercs  qui  ne  sout  coostitues  que  dans  les  moindres  ordres, 
et  qui  n'ont  point  de  beneflce,  peuvent  quitter  leur  elat,  non  seule- 
ment  sans  apostasie,  mais  mSme  sans  pecbe ;  les  religieux,  les  clercs 
beneficiers  peuvent  fitre  forces  de  reprendre  l'babit  et  les  fonctions 
de  leur  etat,  mais  on  ne  peut  recbercher  les  clercs  qui  n'etant  con- 
stitu^s  que  dans  les  moindres  ordres  et  n'ayant  point  de  benefices, 
quittent  un  6tat  qui  ne  leur  paratt  plus  celui  ou  Dieu  les  appelle. 
(C.fin.,dist.m,J.G.) 

APOSTOLAT. 

Vaposiolat  tel  que  JesusGbrist  l*etablit, pour  £tre  la base  et  le 
fondement  de  son  figlise,  devait  dtre  en  m^me  temps  multiple  et 
unique,  c'est-a-dire  qu'il  devait-^tre  compose  de  plusieurs  mem- 
bres  sous  la  direction  d\m  seul  c\\et.{Voyez  papb.) 

Pendantla  vie  du  Sauveur  sur  la  terre,  dit  le  docteur  Phillips  (i), 
tant  que  les  ap6tres  resterent  en  qualite  de  timoins  aupres  de  1a 
personne  de  J^sus-Christ,  ils  avaient  en  lui  leur  centre  d'unite; 
mais  lorsque  le  Fils  de  Dieu  fut  remonte  au  ciel,  les  apdtres,  pour 
remplir  la  mission  que  ce  nom  lui  attribuait,  durent  n^cessaire- 
ment  se  separer.  J^sus-Christ  avait  pourvu  a  cette  n^cessite  en 
leur  donnant  un  centre  visible  d^unit^,  en  nommant  Pierre  son 
tieutenant  sur  la  terre  de  la  grande  OBuvre  de  la  mission  apostoli- 
que.  Pierre  agit  donc,  pour  sa  part,  comme  apfitre,  conjointemenl 
avec  ses  coU^gues  dans  Vapostolat,  mais  en  m^me  temps  il  apparatt 
comme  le  prince  des  ap6tres ,  r6glant  et  dirigeant  la  propagation  de 
rfivangile.  Et  c'est  sous  ce  point  de  vue,  principaleraent,  que  se 
montre  ctefls  tout  son  eclat  riraportance  de  runite  de  r£glise  rdalisee 
dans  Pierre  et  par  Pierre.  Pierre,  apAtre  unique^  ne  pouvait  suffire 
a  la  promulgation  de  Tfivangile  par  toute  la  terre.  II  6tait  donc  de 
toute  n^cessite  que  Vapostolat  f At  multiple^  mais  11  ne  T^tait  pas 
moins  qu^il  fiH  un. 

Chaque  ap6tre,  en  annon?ant  Pfivangile,  en  itablissant  des  6v*- 
ques,  des  prfitres  et  des  ministres  inf^rieurs  dans  les  lieux  qu'il 
venait  d*^yangeliser,  fondait  des  eglises,  maisces  ^glisesparticu- 
lieres  seraient  restees  isolees,  si  leur  fondateur  ne  les  avait  pas 
^tablies  sur  Pierre,  le  fondement  de  T^glise  gen^rale.  Elles  durent 
donc  se  r^unir  toutes  au  siege  de  Pierre  pour  6tre  un  corps  vivant, 
pour  n'£tre  pas  un  corps  ac^phale.  {Yoyez  ac£phale.)  La  foi  d'un 
ap6tre  isole  ne  pouvait  devenir  le  fondement  de  son  figlise,  que 
parce  qu'elle  s'accordait  avec  la  foi  de  Pierre  (2).  Cest  dans  ce  seos 
que  deji  TertuUien  (3),  comprend  le  voyage  de  saint  Paul,  qui  alla 
a  J^rusalem  pour  voir  Pierre^et  qui  demeuraquinze  jours  aupres  de 

(1)  D«  Droii  icclesiasthiui^  lit.  l^chap,  4, 

(2)  Devoti.  Jus  oanonicwn  uni9€r$alef  tomt  I,  p.  53. 

(3)  Dc  Prtserifa.  c,  18. 
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lui.  L'ap6tre  des  nations,  qui  se  glorifwut  de  n'avoir  appris  r^vangile 
de  la  bouche  d^aucun  homme,  mais  de  la  bouche  de  Dieu  m6me»  ne 
croit  pas  pouvoir  se  dispenser  de  cette  demarche.  II  regarde  comme 
n^cessaire^pour  ne  pas  courir  le  risquede  travaiiler  en  vain,de  con- 
ftrer  sur  la  foi  avec  le  chef  de  Tfighse  (1).  Ce  n'est  pas  que  Paul, 
dit  Ballerini  (2),  couQut  le  moindre  doute  sur  Torthodoxie  de  sa  doc- 
trine,  mais  il  avait  a  coeur,  eu  montrant  la  parfaite  conformite  de 
son  enseignement  avec  celuide  Pierre,  dedissiper  jusqu^aumoindre 
nuage  a  cet  egard.  Cest  pourcela  qu'il  ecrivait  aux  Romains :  Votre 
foi  est  annoncee  dans  le  monde  entier,  c^est-i-dire  la  foi  que  les 
apAtres  annoncent  sur  toute  la  terre  est  la  m^me  que  celle  que  vous 
avez  re^ue  de  Pierre.  Cest  cette  foi  romaine  que  saiut  L6on  avait 
devant  les  yeux  lorsqu'il  ecrivait : «  Telle  est  Teconomie  du  plan  du 
Seigneur  dans  riustitution  de  VapostolaU  quelamission  d'annoncer 
la  foi  se  trouve  devolue  principalement  {principaliter)  a  Pierre,  et 
que  ses  grices  divines  arrivent  k  tout  le  corps  par  le  canal  du  chcf, 
de  telle  sorte  que,  quiconque  se  detiiche  du  roc  inebranlable  de 
Pierre  (a  Petri  soliditate),  sent  aussitdt  tarir  enlui  la  vie  qui  decoule 
du  mystere  divin. » {Can,  7,  dist.  19.) 

Envoyes  tous  pour  prteher  la  meme  doctrine,  investis  tous,  sous 
ce  rapport  de  la  mdme  mission,  tous  les  apdtres,  a  ce  point  de  vue, 
sont  parfaitement  ^aux  entre  eux ;  Jesus-Ghrist,  en  leur  donnant 
leurs  pouvoirs  pour  cet  objet,  s*adresse  a  tous  coUectivement ;  mais 
de  la  mSme  ne  r^sulte-il  pas  evidemment^  d'une  part,  que  tous, 
dans  Texercice  de  ces  pouvoirs  re^us  en  commnn,  doivent  rester 
unis  a  celui  qu^une  institution  ant^rieure  leur  a  donne  pour  chef ; 
d'autre  part,  que  Pierre  r^unit  en  sa  personne  les  droits  gen^raux 
de  Yapostolat  et  les  droits  particuliers  et  exclusifs  de  la  primaute  ? 
Jesus-Christ  dit,  il  est  vrai,  k  tous  les  apAtres :  Comme  mon  pere  m'a 
entoyi,  ainsije  votAS  envoie;  mais  nide  cette  investiture  collective, 
ni  4^  rappellation  commune  d'ap6tre  comme  pasteurs,  on  ne  peut 
legitimement  deduire  T^galit^  des  apdtres  vis-a-vis  de  Pierre; 
autrement  il  faudrait  en  conclure  aussi  a  leur  complete  ^galit^  en 
honneur  et  en  puissance,  vis-a-vis  de  Jesus-Christ  Iui-m6me.  Ces 
locutions  comme,  de  m^me,  ne  sauraient  Stre  entendues  dans  un  sens 
tellement  rigoureux  qu^elles  excluent  toute  distinction  et  ne  por- 
tent  nullement  atteinte  a  la  preeminence  de  Pierre,  non  plus  qu'^ 
celle  de  Jesus-Christ.  On  a  donc  pu,  dans  un  sens  parfaitement 
exact,  donner  aux  apdtres,  comme  depuis  aux  ev^ques,  les  titres  de 
pasteurs*  de  gouvemeurs,  de  guides  de  r£glise,  sans,  pour  cela, 
vouloir  exclure  toute  idee  de  gradation  hier^u^chique;  autrement, 
nous  le  r^p^tons,  il  faudi^ait  soutenir  que  Jesus-Christ,  si  souvent 
appele  apAtre,  n'est  en  rieu  au-dessus  des  ap6tres. 

Or,  cette  gradation  si  solennellement  etablie,  si  nettement  mar- 

(1)  Thom.  CanHtar,,  Ub.  I,  cop.  87. 

(2)  0»  «t  ac  raiione  frim.  p.  82. 
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qufe  par  JfeUs-Christ  Hii-mfime,  conslste  dans  la  subordination 
des  apAtPes  h  l'autorit6  de  Pierre,  leur  principe  de  droit  divin.  La 
haute  autorite  qui  leur  avait  6t6  donn^e,  edt  perdu  conipl^tement 
son  ittlpoi^tance  hors  de  rordre  dans  lequel  elle  avdit  efe  etablie, 
c'fest-i-dir6  en  dehors  de  i'autorite  de  Pierre  (i). 

Bien  (Jue  les  apdtres  ne  forment  qu'un  seul  corps  ave^  Pierre,  ils 
ne  lui  sonl  cependarit  nuUement  6gaux  en  autorit^  pour  la  conser- 
vation  et  le  maintien  de  l'unit6  h  l'abrl  de  tout  schisme  et  de  toute 
dlvision.  Us  lui  sodt  egaux  quatit  a  r(»UVne  de  VapMoldt  en  lui- 
mfime;  itiaiS  pour  Tordre  et  la  maniire  de  son  exercicc,  \\i  lui  sonl 
sujets.  Ils  liii  sont  encore  ^gauxpour  l'iftendue  et  la  pWnitUde  du 
pouvoit  apostoHque,  qu'ils  avaient  n6cessairement  en  tjudlit*  de 
premiers  propagateurs  de  rfivangile  t  Jesus-Christ  leur  donne  k 
tous  ponvoir  sur  tous  les  peuples  de  la  terr^.  floc  erant  Htiqwi  tt 
t&*tm  apostoli,  quod  fuii  et  Petrm,  pari  consortio  pro^iti  «I  hono- 
ris  et  potestaiis.  Sed  exordium  ab  unitate  profitisciiury  ut  Eeclesia 
nna  monstretur  (2). 

La  v^ritable  souverainet^  cependant,  IMnd^pertdance  de  toutc 
autorite  humaihe,  ne  leur  est  pas  confer^e,  et  voili  en  quoi  ils 
difl^pent  de  Pierre,  h  qui  cette  souveraine  autorit^  a  6t6  remise. 
Sans  hul  doute,  cette  soUveraineti  et  cette  ind^peildance  sont  im- 
plicitementrenfermees  dans  Tidee  de  Vapostolal;  mais  elles  8'y  Ipou- 
tcnt  de  la  mdme mianierc  que  Punit^  elle^mdme,  c'est-idipe  en 
principfe,  parce  qub  Pierrte  esl  membre  et  chef  de  Vapostol^t.  (Voyez 
ap6tRe.) 

AP08T0UQUE. 

C^esl  un  titre  qul  esl  aujourd'hui  consaci^S  au  si^ge  de  Rome  et  k 
tout  ce  (|ui  en  ^mane.  Cependant,  h  raison  de  Tunite  dans  Tordre  de 
r^piscopat  et  h  cause  de  la  succession  des  6veqUes  h\xx  apdtres  en 
g^niral,  les  noms  de  pape,  d^apotre,  de  preldt  aposlotique,  de  siege 
apo^tolique^  ont  6t6  longtemps  communs  a  tous  les  ^vdques;  m^me^ 
dit  le  savant  pere  Thomassin  (3),  durant  ces  trois  siecles  qui  se  sont 
^coules  depuis  le  regne  de  Clovis  jusqu'a  rempire  de  Charlemagne, 
quoique  les  titres  eclatants  de  gloire  et  de  saintete  aietit  6te  plus 
«ouvent  et  plus  particulierement  attribues  aux  successeurs  dePierre 
dans  le  si6ge  romain,  et  aux  vicaires  de  Jesus-Christ  en  lerre.  Ea 
1049,  rarchev^.que  de  Saint-Jacques  en  Galice  tut  excoihraunie  dahs 
le  concile  de  Reiras,  presid6  par  L6on  IX,  pour  avoir  pris  le  tilre 
A'(^»a$tolique,  reserv^  pour  lors  specialement  au  pape. 

a  Ce  sont,  ajoute  au  mdme  endroit  notre  solide  auteur,  les  deux 
a  points  importants  que  nous  tdcherons  d^elablir  dans  ce  chapitre, 
a  pour  la  gloire  de  T^piscopat  universel  et  pour  la  preerainence  du 

(1)  Coeffeteati,  Sacra  monarch,  cath.  lom.  i,  p,  49. 

(2)  Saint  Cyprien,  De  unitatt  Eccletiw. 

(3)  DiMciph  de  Vigltee^  fHsrt,  ii,  liv,  ii,  ch.  i. 
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a  chef  el  du  cetrtre  de  Tipiscopat ;  car  ces  trois  noms  augustes  ne 
«f  sonl  pas  comme  les  titres  vains  et  superflciels  dont  Torgueil  des 
«  hommes  se  repalt,  ce  sont  des  marques  d'une  puissance  toute  c^- 
«  leste  et  d'une  saintet^  toute  divine.  »  {Voyez  ?apk.) 

L*abb6  Rupert  (i)  remarque  que  les  successeurs  des  apAtres  ont 
4te  appelfe  patriarches,  mais  que  le  successeur  de  saint  Pierre  a 
ete  nomm^  par  excellence  apostolique,  a  cause  de  la  dignit^  du 
prince  des  apfttres.  De  la  ces  expressions  aujourdliui  si  usit^ :  siege 
apoitoHqtUy  nonce  apostolique,  hrei apostoliqueyTescniapo^toUqine^ 
notaire  apostolique,  chambre  apostoUque. 

APOTRE. 

Sous  ce  titre,  nous  parlons  !•  des  ap6tre$  fondateurs  de  l^feglise 
de  Jfeus-Christ ;  9r  des  lettres  dlmissoires  en  appel,  auxqueltes  on 
adonne  le  nom  d'ap6tre$. 

% !.  ApAtHes  fondtateurs  de  VSgUse. 

Les  apdtres  sont  des  honunes  que  Jfeus-Ghrist  a  appeles  aupres 
de  lui  pour  ^tre  ies  iinums  de  ses  paroles,  de  ses  actes  et  surtout 
de  sa  resurrectioQ ;  et  pour  les  envoyer  ensuite  aux  liommes  de  tous 
les  pays^  de  toutes  les  langues,  de  toutes  les  nations.  Cest  ce  der- 
nier  c6t^  de  leur  tnission  qui  est  plus  particulierement  exprime  par 
la  denomination  d'ap6tre$y  bien  que  le  premier  ne  soit  pas  d'une 
mokxlre  importance.  (Voyez  apostolat.) 

J^s-Christ  prit  d'abord  les  ap6tre$  avec  lui^  dit  le  docteur  Phil- 
lips  (i),  les  instruisit  par  la  parole  et  par  rexemple,  avant  de  les  en- 
Yoyer  pour  enseigner  tous  les  peuples  et  leur  rendre  t^moignage 
du  divin  mattre.  Cest  pour  entrer  dans  oes  voes  que ,  sur  les  invi- 
tations  de  Pierre,  il  fut  prooM^  au  remplacement  de  Judas  par  1'^- 
lection  d*un  autre  ap6tre  qui  pdt  £tre  t^moin  de  la  r^urrection  du 
Seigneur.  {Acte$  I,  22.)  Avant  de  monter  au  ciel,  le  Sauveur  leur 
dit  lui-m£me :  «  Yous  me  rendrez  t^moignage  k  Jerusalem  et  dans 
toute  la  J«d6e,  et  a  Samarie,  et  jusqu'aux  extremites  dc  la  terre.  » 
Cest  pourquoi  Pierre  dit  :  «  H  nous  a  ordonn6  de  prfecher,  de  lui 
Tcndre  t^moignage  devant  le  peuple,  que  c'est  lui  qui  a  iU  etabli 
jiige  des  vivants  et  des  morts. »  Et  encore  :  «  Nous  sommes  les  t6- 
raoins  pr6destin6s  de  Dieu  avant  tous  lee  temps,  nous  qui  avons 
inange  et  bu  avec  lui  depuis  qu'il  est  ressuscit^  d^entre  les  morts.o 
{Act€$  X,  42.)  Et  Yap6tre  saint  Jean  ajoute  :  «  Nous  vous  pr6cbons 
ce  que  nous  avons  vu,  ce  que  nous  avons  entendu,  afln  que  vous 
entriez  en  societ6  avec  nous.  » (F  Sitini  Jean^  /,  \,  2.) 

Or,  c'est  k  ces  timoins  que  Dieu  a  remis  son  pouvoir  sur  leut  ie 

{})lHDwin,  offic,,  lib.i^  cap.  27. 

(2)  DudroU  eccU^iatUque^  Jio.  I,  cfc.  8,  §  18. 
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genre  humaiD,  aflnde  ramener  a  runit^  et  dans  la  communion  de 
r^glise.  11  les  envoya  comme  le  Pere  i^avait  envoye  lui-meme  :  il 
leur  donna  le  pouvoir  de  lier  et  de  delier^  et  leur  dit :  a  Allez  et 
enseignez  tous  les  peuples,  et  baptisez-les  au  ndm  du  Pere^  du  Fils 
et  du  Saint-Esprit.  »  A  palrtir  de  ce  moment,  les  temoins  devien- 
nent  ap6lre$,  en  attendant  qu'ils  couronnent  tous  leur  carriere  en 
devenant  martyrs. 

Les  apdires,  apres  Teffusion  du  Saint-Esprit,  commenccnt  leur 
mission.  Parlant  a  tous  les  peuples^  dans  toutes  les  langues,  ils  por- 
tent  rheureuse  nouvelle  de  la  redemption  du  genre  humain^  de  la 
reconciliation  avec  Dieu^  et  de  la  fusion  de  tous  les  peuples  divises 
entre  eux  dans  un  seul  et  graud  royaume,  le  royaume  de  Dieu 
sur  la  terre.  La  fondation  et  la  propagation  de  T^glise  devaient 
ainsi  £tre  comme  la  contre-patrie  de  la  construction  de  la  tour  de 
Babel  et  de  la  dispersion  des  peuples.  (Genes.  XI,  i  et  seq.)  La  reu- 
nion  de  tous  les  idi6mes  dans  la  bouche  des  apdlres  forme  un  par- 
fait  contraste  avec  rantique  confusion  des  langues.  De  radme  que, 
de  Babylone,  les  peuples  qui  ne  s'entendent  plus  sont  disperses 
dans  toutes  les  parties  de  la  terre,  les  apdtres,  intelligibles  a  tous, 
vont  a  leur  tour  de  Jerusalem  se  repandre  dans  le  monde  entier 
pour  la  reunion  de  tous  les  peuples.  Ceux-1&,  en  timoignage  de  leur 
desunion  et  afin  de  se  glorifier  eux-mdmes^  allaient  b&tir  et  elever 
une  tour  dont  le  sommet  devait  toucher  le  ciel;  ceux-ci,  sur  le  fon- 
dement  de  runite  et  a  la  gloire  du  Tres-Haut,  travaillent  a  erigex 
ridifice  divin  de  Tfighse,  la  cite  divine  qui,  r6ellement,  s'eleve  jus- 
qu'au  ciel.  Les  uns  dressent  le  perissable  monument  humain  de  la 
dispersion,  les  autres  elevent  rindestructible  monument  divin  de 
runite. 

Avant  de  se  rendre  chez  les  peuples  eloign^,  les  apdtres  fixerent 
leur  principale  soUicitude  sur  TMiglise  de  Jerusalem^  de  m^me  que 
dans  les  d^buts  de  leur  mission,  sans  exclure  les  palens,  ils  s'e- 
taient  occupes  plus  specialement  des  enfants  dlsrael.  (Actes  X,  45.) 
Ce  ne  fut  que  lors  qu'une  partie  de  ces  derniers  se  fut  montree  re- 
belle  a  T^vangile^  que  les  apdtres  se  tournerent  du  c6t^  des  gentils. 
(Actes  XIII,  et  seq.)  11  n'est  pas  possible  de  preciser  d'une  maniere 
rigoureuse  le  temps  qu'ils  consacrerent  a  la  conversion  desJuifs; 
toutefois  on  peut  flxer  approximativement  leur  depart  de  cette  ville 
vers  Tan  40.  Selon  une  vieille  tradition  appuyee  sur  le  temoignago 
d^Appollonius^  et  conservcc  par  fiusebe  (Uist.  IV,  c.  18),  mais  qui 
cst  rejetee  par  im  grand  uombre  d'historiens,  les  apotres  seraieut 
restes  encore  douze  ans  a  Jerusalem  apres  la  mort  du  Sauveur. 
Sans  4tre  parfaitement  authentique^  cette  tradition  n^est  pas  cepen- 
dant  denu^e  de  tout  foudement  (I). 

Afln  de  prevenir  les  demSles  qui  s'etaient  eleves  eutro  le^  He- 
breux  et  les  Grecs  au  suget  des  veuves  de  ces  derniei-s,  et  de  pou- 

(1)  Acta  ianciorum,  mtns.jul.,  lom.  iv,  15;  De  divitioM  apottohrum,  p.  12. 
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Toir  se  Touer  p)us  eicIusivemeDt  k  la  fmblication  de  rfivaugile^  ils 
convoquerent  rassemblee  des  fideles  a  Tefi^et  d*elire  sept  diacres  k 
qui  ils  imposerent  les  mains,  et  qu'ils  cbargerent  du  soin  des  pau- 
vres.  {Yoyez  ])iacre.)I1s  ordonnerent,  en  outre^  pour  la  directiou  du 
troupeau  et  radministration  des  choses  saintes,  des  anciens  ou 
pr^tres  {voyez  PRfiTRE),  et,  apres  avoir  ainsi  constitue  cette  %Iise 
naissante^  ils  s'^loiguerent,  en  laissant  k  sa  x&ie  Tun  d^entre  e\xx, 
Jacques-Ie-Mineur^  pour  la  gouverner  en  qualit^  d'^vdque  dans  le 
sens  propre  du  mot.  (Voyez  ^v^ue.) 

En  commen^ant  la  grande  oeuvre  de  la  conversion  des  peuples, 
on  congoit  ais^ment  que  les  oirvriers  apostoliques  ne  se  repandi- 
rent  pas  dans  le  monde  sans  avoir  on  plan  arr6te.  Pour  le  mode  k 
suivre^  relativement  a  la  promulgation  de  I^fivangile^  ils  ^taient 
fixes  d^avance ;  les  instructions  immediates  du  Sauveur  y  avaient 
pourvu ;  il  n'en  ^tait  pas  ainsi  de  la  spbere  ou  cbacun  devait  dtre 
appele  k  d^ployer  son  action  apostolique.  II  etait  indispensable  qu'ils 
s^eutendissent  et  se  concertassent  sur  ce  point,  qui  allait,  en  quel- 
que  sorte,  soumettre  le  globe  a  une  d^limitation  nouvelle  et  de- 
venir  la  base  de  la  topographie  future  de  Tfiglise.  Pour  assurer  a 
chacuu  la  part  de  la  terre  qui  devait  lui  6choir,  les  apdtres  s'en 
rerairent-ils,  comme  pour  le  compl^ment  du  college  apostolique, 
a  la  voix  du  sort  ?  Nous  Tignorons,  et  c'est  chose  indifl^^rente.  Ge 
qui  est  certain^  c^est  que^  dans  une  chose  de  cette  importance, 
il  ne  se  fit  rien  sans  Tassistance  du  Saint-Esprit  et  sans  la  par* 
ticipation  particuliere  de  Pierre,  en  sa  qualite  de  prince  des 
apdtres, 

Ayec  une  rapidite  d'action  incroyable,  les  apdires  eurent,  en  tr^s 
peu  de  temps  forme  une  multitude  prodigieuse  d'£glises  (i)  qu*ils 
organiserent  sur  le  modele  de  celie  de  Jerusalem ,  choisissant  de 
preference  les  grandes  cites  pour  en  faire  autant  de  centres  de 
rayonnement  pour  la  propagation  ulterieure  du  christianisme  (2). 
II  est  vraisemblable  que  Pierre  avait  deja,  plusieurs  annees  aupara- 
vant^  fond^  r£glise  d'Antioche,  que  Ton  voit  dej&  apparattre  dans 
les  actes  des  ap6tres  et  dont  les  membres  sont,  les  premiers,  d^si- 
gnes  sous  le  nom  de  cbretiens  (act.  XI,  26)^  ce  qui  a  fait  donner  k 
Pierre  le  titre  de  premier  evftque  d'Antioche  (3). 

Quoi  qu^il  en  soit,  au  moment  de  la  dispersion  des  ap6ires^  Pierre 
se  rendit  a  Rome,  choisissant  ainsi  la  capitale  des  capitales  pour 
]rtacer  au  seln  de  la  reiue  du  monde  le  siege  ^piscopal  de  sa  souve- 
rainete  uuiverselle,  et  fonda,  par  le  mlnistere  de  son  disciple  Marc 
Kevangeliste,  revAch6  d'Alexandrie,  qui,  par  cette  raison ,  est  aussi 
consider^,  dans  1'antiquite  chr^tienne,  comme  ehaire  de  saint 


(1)  Noel  Alezandre,  Biti,  9ccUs,,  Um,  \y,  pag*  57. 

(2)  TertuUien,  de  Prsescript.^  c.  36. 

(3)  Eu»ebe,  Hist,  eccL.  liv.  iii,  cA.  36. 
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Pierra  {i),  dtooooiQaiion  qui  u'appartienteDpropre  qu'a  rfigUse  de 
Rome,  d'ou  sont  sorlies,  comme  de  leur  ceutre,  toutes  les  ^lises 
d^Occident  (J). 

Cepeudant  les  autrea  apdtris  poursuivaient  et  organisaient^  k 
Vexemple  de  Pierre^  rocuvre  de  l'£vangile,  Ils  instituaient  des  6vd- 
ques  a  qui  ils  assignaient  telie  partie  determin^e  dans  la  nouvelle 
conqudte^  en  les  chargeant  du  soin  d'aviser  aux  moyens  propres  h 
ilendre  plus  loin  le  domaine  de  r£glise.  Cest  ainsi  que  Paui  institue 
Tite  ev^que  de  Crete,  et  donne  k  Timothee  le  siege  d'£pbese  (3).  A 
cliaque  siege  ^tait  affecte  un  certaiu  cercle  de  juridictioUi  delimite 
avec  plus  ou  moins  de  pr^cision  selon  les  circonstances.  Les  uou* 
velles  ^giises  ainsi  reglees,  les  apdtre$  portaient  leurs  pas  plus  ioin 
pour  annoncer  a  d^autres  la  bonne  nouvelle  du  salut«  Investisd'une 
mission  qui  ne  se  renfermait  point,  comme  celle  des  evSques  dans 
ies  Umites  d'une  circonscription  rigoureuse  {vayez  cibconsceiption), 
mais  qui  embrassait  de  vastes  contrees  tout  entieres^  ils  formaient 
en  outre,  au-dessus  de  toutes  ces  nouvelles  fondations»  une  sorie 
de  college  souverain ,  qui^  reuni  sous  son  chef  ^  les  oonduisait  ei  les 
gouvernait  toutes;  non  seulement  par  de  douces  exhortations^  mais 
encore^  lorsque  cela  devenalt  necessaire^  avec  severit^  et  par  coac- 
tion.  {Saint  Paul,  I  Corinth.,  c.  lY,  v.  2t.) 

Tous  les  apotres,  subordonnes  k  Pierre,  etaient  neanmoiHB  ^aux 
entfe  eux  dans  Texercice  de  cette  autorite^chacun  etaitindependant 
de  l'autre,  et  Pierre  lui-m£me  n'aurait  pa«  pu  Ater  a  un  apdtre  le 
moindre  des  pouvoirs  que  Dieu  avait  6galement  donnes  a  tous;  de 
meme  que ,  de  leur  c6t6 ,  les  autres  apdtres  ne  pouvaient  en 
aucune  manierei  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  diminuer  la  primaute 
de  Pierre  (i).  Car  le  Cbrist  n'a  pas  ^tabli  Tordre  dans  son  figlise 
de  telle  sorte  ou  que  Pierre  f dt  le  seul  pasteur  instituant  les  autres 
apAtrei  daus  leurs  droits  respectifs^  ou  que  le  choix  de  Pierre  eu 
qualit^  de  leur  clief,  ait  ^t^  laiss^  a  la  libre  ^lection  des  apdtrei; 
Pierre  et  les  apdtree,  le  cbef  et  les  plus  nobles  membres,  ont  ete 
^alement  institu^s  par  Jesus-Christ. 

Les  apitree  avaient  donc  uue  puissance  egale  a  celle  de  saint 
Pierre,  et  ils  avaient  re^u  de  lui  comme  de  Jteus^Christ  le  privilege 
d'gtre  infaillibles  ds^ns  lear  enseignement,  mais  ils  n'ont  pas  trans- 
inis  celte  puissance  aux  evdques,  leurs  successeura,  comme  Pierre, 
le  chef  des  apotree,  a  transmis  la  sienne  aux  Souverains  Pontifes , 
parce  que^comme  saint  L^onrecrivaitauxevSques  de  Yienne,  dans 
sa  87"  Idttre^  Pierre  devait  etre  la  base  du  temple  6ternel,  et  que, 
par  un  don  admirable  de  la  grace  de  Dieu,  c'itait  en  lui  que  devait 
consister  la  solidit^  qui  alTermira  son  %lise,  afm  qu'aucune  ienta- 

(1)  Idem,  Ibid.,  liv.  u,  16. 

(2)  Innocent  I,  £pul.  25,  ad  Jkctni.^  o.  2. 

(3)  Eutibe,  Hist.  tccUi.,  lib,  Ifi,  ch,  4. 

(4)  Dovoti,  pag.  61. 
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trve  t40i«nure  de  Vbooime  nepuiase  rassaiUir»  ei  que  les  portfs  de 
reofer  ne  pr^valeat  jamais  contre  elle.  Ut  atemi  mdifimiio  UmpK 
mirdAili  munere  gratice  Dei  in  Petri  soliditate  consistereii  kic  Eccle* 
iiam  mum  firmiUUe  corroborane,  ui  Ulam  «#0  Immwi  tem^fiias 
posset  appeterBy  nec  portcs  inferi  contra  illam  pr€Bi^\^eni,  (Cafi« 
Ita  daminmy  disi.  id,  cap.  7:) 

Les  papes^  dit  Ck^varruYias  (1)^  tienneut  leor  primwt^  immediarr 
(emeat  de  Dieu,  et  quoique  les  apAtresi  aieut  re$u  leur  puissa^ce  du 
m£me  priiicipe^  eodem  redempiore^  eamdem  poiestaiemt  ce  u'eat  que 
par  subordinalioa;  de  teUe  sorte  que  ia  juridictiou  n'a  passe  aux 
^v^ues  leurs  aiuccesseurs  qqe  comme  ime  emanatioQ  du  Saiot- 
Siege,  auquel  ils  sont  soumis.  Saint  Thomas  enseigne  Ift  m^me 
doctrine.  (%^  %,  qum^.  39,  ari.  3.) 

«  Cette  opinion  des  ultramontaina^  dit  h  cet  ef ard  un  canoniisle 
parlementaire  (2)  a  et^  condamD^e  en  France;  mais  eJle  nedoitpas 
Stre  consideree  comme  heretiquCj  ainsi  que  quelques-uns  ont  vouhi 
dire,  elle  n'est  que  c6rebrine.  »  Nous  savons  gre  a  notre  c61ebre 
avocatau  parlement  de  sa  geu^rosite  et  de  sa  mQderaticm;  nous 
seroDS  aussi  geoereux  et  aussi  modere  que  lui  en  ne  taxapt  pas 
d^h^r^tique  sa  doctrlDe  et  celle  dc  tous  les  gallicaus  parlemeptaires 
sur  cette  question ,  nous  nous  coDtenterons  de  dire  qu'elle  est  sin- 
guliferement  ciribrine.  {Yoyez  ci-dessus  apostolat.) 

Enr&ume,  les  apu^res  avaient  une  puissapce  egaleacellede 
Kerre,  mais  ce  D'etait  que  par  un  privilege  spQcial  et  personnel 
auquel  les  6v^ques  n'ont  pas  succ^de,  tandis.  que  cette  puissance 
etant  ordinaire  en  la  personne  de  Pierre,  il  Ta  transmise  a  ses  suc- 
cesseurs. 

§  II.  Canons  de^  ap6tiies, 
{Yoyez  Dttorr  canon.) 

§  in.  Ap6niE8  en  matiire  d^appd. 

On  appelle  ap6irt$,  en  naatiere  d'appel,  les  lettres  dimisaQires 
que  demande  Tappelant  au  juge  a  qmy  pour  oertifier  le  juge  ad 
quem  de  Tappel  interjete  et  lui  en  laisser  la  oonnaiasance. 

U  est  parl^  de  ces  lettres  dans  le  canon  Posi  appeUaiianem% q. 6; 
6t  c^est  de  la,  sans  doute,  dit  Durand  de  Maillane,  que  leur  vient  le 
ocm  d!apdtrts:appellarepost,  poei  appellationem.  BoucUer  d'Argis, 
au  eontraire»  pense  que  ce  nom  vient  du  mot  latin  apostolu$f  qui  si- 
gnifie  un  tnvoyi,  lee  lettres  dimissoires  etant  faites  pour  ^tre  en* 
voytes  au  juge  d'appel  (3). 

U  fallait  requ^rir  oes  lettres  daus  trente  jours,  et  on  en  distin- 

(1)  Df  polMlal«  fplHl.  ii  imp,,  n.  %, 

(2)  DttMtf  HeH^e$  dudroU  catmi^  d*  PraWi  lo^*  ii  Po9'  15. 

(3)  intmmen  em4troU  §oaU»,  «k  f  2<tMry,.  k»ii|.  ti,  pa^.  969,  fio«». 
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guait  de  trois  sortes,  savoir  :  apMres  rivirmtimx,  appelfetels 
quand  le  juge  d^clarait  que,  par  respect  pour  son  sup6rieur,  ii  d6- 
f^rail  k  1'appel. 

Apdtres  rifutatoires j  lorsquHl  disait  que,  nonobstant  Tappe],  il 
passerait  outre. 

Apdtres  riposiioirei,  quand  le  juge  h  qm  r6parait  le  grief  de  Tap- 
pelant  et  le  remettait  en  l'etat  qu'il  etait  avant  le  jugement. 

On  en  ajoute  encore  de  deux  sories,  les  apdtres  testimonimx  et 
eonventionnaux ;  les  premiers  sont  ainsi  appeles  quand  une  per- 
sonne  publique  les  donne  en  Tabsence  du  juge,  et  les  autres  lors- 
que,  du  consentement  des  parties,  la  cause  est  d^volue  par  appel 
au  sup^rieur. 

En  France,  Tusage  d'obtenir  des  apdtres  apres  Tappel  a  6t6  suivi 
dans  les  pays  de  droit^critJusqu'au  tempsde  rordonnancedel539^ 
qui  Tabrogea. 

APPARITETJR. 

Nom  que  lesRomains  donnaient  aceux  qui  6taient  pr6pos6s  pour 
executer  les  ordres  des  magistrats :  Apparitores  svnt  fnagistratuum 
ministri,  qui  eorum  jussa  exequuntur.  Sic  diimntur  quod  apparent^ 
prcBStd  sunt  et  obsequuntur  magistratibus.  Le  nom  d^appariteurs 
s'est  conserve  dans  les  tribunaux  ecclesiastiques;  leur  fonction  est 
semblable  k  celle  des  huissiers ,  et  on  se  sert  ordinairement  d^enx 
pour  les  citiations  et  les  autres  exploits. 

APPEL,  APPELLATION. 

On  distingue  Vappel  en  appel  simple,  et  en  appel  comme  d'abus. 
Nous  parlons  ici  du  premier  qu^on  d^signe  ordinairement  sous  le 
iiom  d'appellation.  (Voyez  ci-apres  appkl  gomms  d'abus.) 

Vappel  simple  est  la  plainte  qu'on  forme  par  devant  le  juge  sup^ 
rieur  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  inf^rieur,  pour  raison  des 
griefs  et  dommages  qu'on  pr^tend  avoir  re^us  de  son  jugement. 

Vappel  est  de  droit  naturel;  il  a  toujours  ete  en  usage  pour  c^r- 
riger  riniquite,  la  malice  ou  Tignorance  des  premiers  juges;  les  ju- 
risconsultes  Tappellent  I^&ntidote  de  leurs  injustices.  Contra  wnt- 
numjudicum  data  est  theriaca  appMationis.  (L.  l,ff.  de  Appel.) 

Par  le  droit  canon,  ii  a  toujours  et^  permis  d'appeler  ab  omni 
gravamine,  dve  magno,  sive  minimo  iUato,  (C.  Liceat  2,  qumt.  6; 
c.  De  appdtationibus;  c.  Super  eo,  de  Appel.)  Ce  dernier  chapiire 
permet  d'appeler  indistinctement  de  tout  jugement  anterieur  ou 
posterieur  a  la  sentence  detinitive. 

Gomme  on  aurait  pu  penser  que  Thonneur  des  juges  inferieurs 
recevait  quelque  atteinte  par  la  laculte  de  ces  appellations ,  surtout 
quaudces  jugementssontreformes^Ie  cajoon  Hoc  etiam  ^,  q»  6, 
s'exprime  en  ces  termes  :  floc  etiamplacuit  ul  a  quibuscumque  ju- 
dicibus  eccUsioHieis  ad  alioi  judices  ecde$ia$tico$  ^  ubi  est  ma}or 
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awtoritas,  fuerit  prow>catufn,  non  m  obsit,  quorum  futrit  sohtta 
sentmtia,  si  convinci  non  potuerint  t>€l  iniquo  animo  judicasss,  vel 
aUqud  cupiditate  atU  gratid  depravari. 

Les  oanoDs  ayaient  encore  pourm  k  rinconv^nient  des  of^peUo- 
iions  frivoles  par  de  certaines  peines  imposees  contre  les  appelants 
qui  succombent  en  leur  appel :  Citm  appellationis  remedium  non  sit 
ad  defensionem  iniquitatiSy  sed  adprcBsidium  innocentuB  institutum. 
(C.  Cum  speciali,  §  Porrdy  de  Appellationilms.) 

9 

§  L  Anden  et  nouvel  itat  des  appsllations  eccUsiastiques* 

Fleury  nous  donne,  en  historien  tres  instruit,  une  idie  si  suivie 
de  ce  qui  s'est  passe  dans  l'£)glise  touchant  le  droit  des  appellaHons 
ecclteiastiques^  que  nous  avons  cru  devoir  transcrire  ici  ses  propres 
termes,  malgre  les  preventions  qui  raniment. 

c  Dans  les  premiers  siecles,  dit-il  (i),  les  appellations  comme  les 
autres  procMures  ^taient  rares  dans  les  tribunaux  eccl^iastiques. 
L'autorite  des  ^v^ques  ^tait  telle,  et  la  justice  de  leurs  jugements 
ordinairement  sl  notoire,  qu'il  fallait  y  acquiescer.  Nous  voyons  tou- 
tefois  dans  le  concile  de  Nicee  (can.  51),  que  si  un  clerc,  ou  mSme 
un  lalque  pretendait  avoir  et6  depose  ou  eicommuni^  injustement, 
par  son  evfique ,  il  pouvait  se  plaindre  au  concile  de  la  province  : 
mais  nous  ne  voyons  point  que  Ton  y  eut  recours  pour  de  moindres 
sujets,  ni  qu'il  y  eAt  de  tribunal  r^gl^  au-dessus  du  concile  de  la 
province.  Que  si  un  6v6que  se  plaignait  de  la  sentence  d'un  concile, 
le  remede  6tait  d'en  assembler  un  plus  nombreux ,  joignant  les 
^v^ques  de  deux  ou  de  plusieurs  provinces.  Quelquefois  les  ^vdques 
vexes  avaient  recours  au  pape,  et  le  concile  de  Sardique  (can.  3,  7) 
leur  en  donnait  la  libert^.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  rorient,  nous 
voyons  depuis  ce  temps  en  Occident  de  fr^uentes  appellations  k 
Rome,  except^  d'Afrique,  oii  il  etait  nomm^ment  d^tendu  d'avoir 
recours  aux  appellations  de  deli  la  mer,  a  cause  du  trouble  qu'elles 
pouvaient  causer  dans  la  discipline.  Nous  voyons  les  plaintes  qu^en 
fait  saint  Cyprien  au  pape  saint  GomeiUe,  et  du  temps  de  saint 
Augustin ,  la  lettre  du  concile  d'Afrique  au  pape  saint  G^lestin. 

a  Depuis  que  les  fausses  decr^tales  {voyez  d^ri^alss)  eurent  cours 
( c^est  encore  Fleury  qui  parle ) ;  les  appdlafiom  devinrent  toujours 
plus  fr^quentes ;  car  ces  decretales  6tablissent  les  divers  degrte 
de  juridiction  des  archevdques ,  des  primats  et  des  patriarches , 
comme  s'ils  avaient  lieu  des  le  secood  siecle^  et  elles  permettent  k 
lout  le  monde  de  s'adresser  au  pape  directement.  Cela  flt  que ,  dans 
la  suite,  la  cour  de  Rome  pr^tendit  pouvoir  juger  loutes  les  causes , 
m^me  en  premiere  instance  et  pr6venir  les  ordinaires  dans  la  juri- 
diction  contentieuse,  comme  dans  la  collation  des  b6nefices,  On  y 
recevait  sans  moyen,  c'e8t-a-dire  imm6diatement,  les  appellaUons 
de  Tevgque  ou  d'un  juge  inf^rieur.  On  y  recevait  Vappel  des  moiii- 

(1)  huiittUionan  droU  9ccMiiaitiqv§f  fiort,  ly,  cA.  23. 
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Are9  intMocutot?e8»  puis  ob  ^oquait  ie  priiieipal :  aouyeAl  m^me 
on  7  ^oquait  tee  c&uses  en  premi&re  instance.  Satnt  Bemard  eciir 
vant  au  pape  Eugene^  se  plaint  fortenieiit  de  ces  abus^  et  marque 
Fexemple  odieux  d^un  marlage  qui^  sur  lepoi&t  d^^tre  ceUbr^,  fut 
enipAoh^  par  une  appettaHM  frivole.  U  rBfffcaente  le  oonsistoire 
eomme  une  cour  souTeralDe»  ehargee  de  rexpMition  d\uie  intinite 
de  proces,  et  la  eour  de  Home  rempiie  de  soUiciteur^  et  de  plai- 
deurs ;  car  ils  ^taient  obUgte  &  i^y  rendre  de  toute  )a  GhreUent6. 
Les  metropolitains  et  les  primats  suivirent  cet  exemple.  On  ne 
yit  plus  qvL^appeliations  frivoles  et  frustratoiires.  On  appelait^  non- 
seulement  des  jugements^  mai&  des  aetes  extra-judiciaires^  des  or- 
donnaucea  provisionneUes^  des  corrections  d'un  ev^que  ou  d^un  su- 
p^rieur  r^ulier.  On  formait  des  appeUations  vagues  et  sans  fonde- 
ment.  On  appelait^  non-seulement  des  griefs  soufferts ,  mais  des 
grleffl  futurs ;  on  faisait  durer  plusieurs  annees  l^  poursuite  d'un 
ai^pH :  o'6tait  une  source  de  cbioanes  iniinies^  0j(i  le  peut  yoir  par 
tout  le  titre  des  d^cr^tales. 

a  Les  deu:ii  eoneiles  de  Latran^  tenus  sous  Alexandre  nt  et  sous 
Innocent  III ,  remedi^rent  en  partie  acetabus.  Ils  defendireut  d'ap- 
peler  en  piusieurs  cas  particuliers^  et  generalement  des  inter- 
locutoires  reparables  en  definitiye,  etdescorrections,  reglements  ou 
ordonnances  en  mati&re  de  discipline^  comme  de  celles  que  fait  un 
^V^ue  dans  le  cours  desayisite,ou  un  sup^rleur  r^guIier,(C.  Ut  de- 
biht$h%d$AppeU.fe*Heprfmib.  %,eod.)LeconciIeaeB&Ie(5e3^.  31) 
paesa  plu»  avant.  U  defendit  les  ^vocations  a  la  co^r  de  Rome^  et 
ordonna  que  dans  les  lieux  qui  en  seraient  ^loignes  de  plus  de 
QUatre  joumie«y  toutes  ies  oauses  fussent  traitees  et  termin^es  par 
te»  juges  des  lieux^  exoepte  les  causes  majeures  reseryees  au  Saint- 
Siege.  U  ordoima  de  phjs  que  toutes  les  appellatiom,  seraient  rele- 
vtoB  au  gup6rieur  immediat^  sans  jamais  recourir  plus  haut^  fut-ce 
ao  pape,  omiem  mediai  et  que  les  appellatiom  au  pape  seraient  com- 
misea  par  un  resorit  mir  les  lieux ,  in  partibue^  jusqu'a  la  fin  de  clause 
Inelusivement  i  le  tout  sous  peine  de  nuUite  et  de  d^pens*  Ce  de- 
cret  tat  ins^rl  dana  la  pragmatiquei  et  ensuite  dans  le  concordat , 
qul  ajoute  quela  claused^appal  au  Saint-^i^ge  doit  Stre  commiaesur 
lei  lieux  Jusqu"^  la  troisifeme  sentence  conforme ;  que  ces  causes 
eommiseB  sur  leslieux  doiventdtre  tenQin6es  dans  les  deux  ans;  et 
qu'il  n^est  point  permia  d'appeler  de  la  seconde  interlocutoire  con- 
mrme^  ou  de  la  troisi^me  sentence  d^flnitive  eonforme«  Ge  droit 
a  6te  conflrm^  par  le  concile  de  Trente.  »  {Se$e.  XIII,  eh.  i ;  m$. 
XXIV;ch.  20,  de  Reform.) 

Pleury  aurait  dd  ajouter  que  oette  confirmation  du  conciie  de 
Trente  n^est  pas  tout  k  fiettt  absolue.  Voici  les  propres  termes  de 
ce  eoncile  t 

«  Lacoutume  des  accus^s^  en  ftiit  de  crime  6tant  d^ordinairo  de 
«  supposer  des  sujets  de  plainte  et  des  griefs  pour  6yiter  les  chftti- 
«  ments  et  se  soustraire  a  la  juridiction  des  6y6ques  ,  et  d'arrAter 
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c  auosi  le  cours  des  procMurea  ordinaires  ^  pcur  dos  appeU$Uiani  ia«- 
a  terjetees,  afin  qu'^  Tavenir  ils  ue  fasfieat  servir  a  la  d^fease 
« de  I'iniquite  un  remede  qui  a  iii  itabli  pour  la  eauserva^ 
c  iioH  de  i'innocenee  •  et  pour  aller  par  ce  moyen  au-devaat  de 
c  leurs  chicaneg  et  de  leurs  fuites ,  le  saint  concile  dedare  et  or*^ 
«  donne  ce  qui  suit : 

«.  Que  dai^g  les  causes  qui  regardent  la  visite  et  la  correotioa,  la 
a  capacite  ou  l'iacapacite  des  personnest  con^me  aussi  dans  les 
«  causes  criminelles^  on  ne  pourra  appeler  avant  la  sentenoe  d^fi- 
a  nitive  d'aucun  grief^  ni  de  la  sentenoe  interlocutoire  d'un  evdque, 
a  ou  de  son  vlcaire  gen^ral  au  spirituei ;  et  qua  rev^que  ou  son 
a  vieaire  gen^ral  ne  seront  point  tenus  de  deferer  &  une  telle  appe^- 
«  /adVm,  quidoitdtre  regard^e  comme  frivole,mais  pourront  passer 
(f  outre  Donobstant  toute  d6fense  6man^e  du  juge  devant  qui  on 
«  aura  appele,  et  tout  usage  ou  coutume  contraire  mdme  de  tempB 
a  imm^morial ;  si  ce  n'est  que  le  grief  fiHt  tel  qull  'n'ait  pu  dtre  r^ 
«  pare  par  la  sentence  deflnitive^  ou  qu'on  ue  ptl  pas  appeler  de  la 
«  dite  sentence  definitive,  auquel  cas  les  ordonnances  des  saints 
c  et  anciens  canons  demeureront  en  leur  entier.  »  {Smum  Xllh 
chapiire  I".) 

«  Oe  la  sentence  d'un  ^y^que  ou  de  son  yicaire  g^n^ral  pour  le 
«  spirituel,  ajoute  le  cbapitre  %  lesappeiJafjom,  dansles  causes  ori- 
c  minelles,  quand  il  y  aura  lieu  d'app#I,  seront  portees  deyant  le 
«  metropolitain  ouson  vicaireg^neral  dans  lespirituel  tSi  ellessoat 
a  decrilesquisootcommisesmpareibifs,  par  autorit6  apostolique. 
a  Sile  metropolitain  est  suspect  pour  quelques  raisons,  ou  qu'il 
«  soit  doigne  de  plus  de  deux  journ^es  a  la  regle  du  droit^  ou  biea 
«  que  ce  soit  de  celui  queron  ait  appele,  lesdites  causes  seront  por^ 
«  tees  devant  un  des  plus  procbains  evdques^  ou  leum  grands  vicai«- 
«  res^  mais  jamais  devant  les  juges  inferieurs.  » 

Le  cbapitre  3  veut  que  les  pifeces  de  la  premi^re  instanoe  soient 
foumies  gratuitement  a  Tappelant  dans  le  terme  de  trente  jours. 

«  Toutes  les  causes,  dit  le  chapitre  30  de  la  XXI¥«  session^  qui» 
«  de  quelque  maniere  que  ce  soit,  sont  de  la  juridiction  eoolesias- 
c  tique,  quand  elles  seraient  beneflciales,  n^iront  en  premikre  ins- 
<  tance  que  devant  les  ordinaires  des  lieux  seulement^  et  seront 
«  entierementtermineesdans  Tespace  au  plus  de  deux  ans,  iicomp- 
«  ter  du  jour  que  le  procfes  aura  et6  intente ;  autrement,  apres  ce 
« temps  Ik,  il  sera  libre  aux  parties,  ou  k  Tune  d'elles  de  se  pour- 
«  Toir  devant  desjuges  superieurs,  mais  qui  soient  n6anmoins  com- 
«  petents,lesquelsprendront  la  cause  en  etatauquelellesetrouvera, 
«  et  auront  soin  qu'eile  soit  terminee  au  plus  t6t.  Mais  avant  ce 
«  terme  de  deux  ans,  lesdites  causes  ne  pourront  Stre  commises  h 
«  autresqu^aux  ordinaires^  et  nepourront  6tre  evoquies;  ni  les  ap- 
«  peHaiiwM  inteijetees  par  les  parties  ne  pourront  6tre  releveas 
«  par  quelques  juges  superieurs  que  ce  soitt  lesquels  ne  pour*- 
«  ront  non  plus  delivrer  de  commissions  ni  de  defense  que  sur 
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«  une  sentence  defiDitive^  ou  qui  ait  pareille  force  ^  et  dont  le 
«  grief  ne  pAt  6tre  r^pari  par  l'appei  que  l'on  ferait  de  la  sen- 
« tence  d^finitive. 

a  Sont  except^es  de  cette  rfegle  les  causes  qui ,  selon  les  ordon- 
«  nances  canoniques,  doivent  aller  devant  le  Saint-Si6ge  apostolique, 
«  ou  quele  Souverain  Pontife,  pour  des  raisoDS  justes  et  pressantes, 
«  jugera  k  propos  de  commettre,  ou  d'evoquer  i  lui  pjgr  du  rescrit 
«  spteial  sign^  de  la  propre  maio  de  Sa  Saintete. » 

En  France ,  ayant  le  concordat  de  1801 ,  on  distinguaity  dans  la 
pratique,  deux  voies  de  se  pounroir  dans  les  jugements  des  sup6- 
rieurs  eccl^iastiques.  Par  la  premiere,  ceux  qui  se  croyaient  Ifees 
demandaient  justice  au  juge  superieur;  c'est  ce  qu'on  appelait  Vap- 
pel  simple ;  et  il  avait  lieu  gen^raiement  daos  tous  les  cas  ou  la 
Iteion  concourait  avec  rinjustice,  sans  distinguer  les  actes  de  la  ju- 
ridiction  volontaire  ou  gracieuse  d'avec  les  actes  ou  jugements  de 
la  juridictioncontentieuse;  parceque  la  juridiction  eccl6siastique 
^tant,  comme  disentles  canoDistes,  une,  la  devolutioo  au  superieur, 
^tablie  sur  ceux  qui  TexerceDt  pour  obvier  au  despotisme  et  a  resprit 
de  domiuatioD  si  coDtraire  a  rfevangile ,  De  doit  pas  se  partager. 
Par  la  secoDde  voie,  od  implorait  la  protection  du  roi  ou  celle  de 
ses  magistrats;  et  c'est  la  voie  connue  sous  le  nom  d'appel  comme 
d*abus.  {Yoyez  ai'P£l  combie  d'abus.) 

Tels  6taieDt  lesremedescontrelesabusdessup^rieursecclesiasti- 
ques.  Aujourd'hui  que  la  discipliDe  de  T^lglise  de  FraDce  estdansun 
^tat  presque  anormal  (i),  il  ne  reste  a  un  clerc,  iAjustemeot  ac- 
cus^,  d'autre  moyeu  qu'uDe  humble  pepreseutatiOD  a  sod  superieur 
pour  reugageraexamiDerpIus  serieusement  sa  cause,  d'apfescette 
maxime  du  droit  romain  :  Appellare  d  principe  male  informato  ad 
principem  beni  informandum:  et  celte  autre  desjurisconsultes  :  Ab 
Alexandro  dormiente  advigilantem.  Gemoyenestsouvent  employe 
avec  succes,  lorsque  rinferieur  agit  avec  tout  le  respect  qu'il  doit  a 
son  sup^rieur,  et  qu'il  apporte  a  Tappui  de  son  iuDocence  de  nou- 
velles  preuves  ipcoDDues  jusqu'alors.  Mais  qui  ue  sait  que  la  pr^ven- 
tioD,  cette  cause  fuueste  de  taut  crerreurs ,  ue  se  trouve  que  trop 
souveut  dans  les  prelats  les  plus  justes  et  les  plus  saiuts  ?  Qui  ne 
sait  que  TiDDoceDce  est  quelquefois  victime  de  reovie ,  de  la  ja- 
lousie,  etc,  etque  la  religioD  des  sup^rieurs  les  plus  ^quitables  est 

(1)  Tout  ce  passage  a  iii&  ^crit  en  X844,  lors  de  notre  premi^re  ^dition.  Nous  &ii<- 
rions  pn  ou  peut-§tre  dH  le  retrancher,  comme  4tant  actuellement  qaos  objet.  Nous 
le  laissons  n^anmoins  subsister.  On  y  verra  avec  quelle  prudenco  et  quclle  reflerve 
nous  parlions  alors  d*une  question  aussi  d^licate  et  g^n^ralement  peu  connue ;  on  j 
vem  aussi  oombien  nous  avions  raison,  appuyd  sur  lea  saints  oanons,  dedemander, 
aveo  tout  le  respect  dii  k  nos  v^n^r^s  p^es  dans  la  foi,  le  retour  h  Vancienne  disci- 
pUne  k  cet  ^gard.  Noa  demiers  ooncilee  provinciaux  ont  la  plupart  confirm^  nos  prd- 
viaions  et  souaorit  k  noa  d^irs  en  r^tablissant  les  tribunauz  ecol^siastiqnes.  Ces  tribn- 
naux,  en  all^eant  le  fardeau  de  nos  ^vdques,  maintiendront  une  uirrkatt  discipliiie 
parmi  le  derg^.  (Vby«s  omoiAiilTiai,) 
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surprise  par  des  personDes  dans  lesqueUes  ils  croient  devoir  placer 
leur  confiance?  Le  seul  remede  a  un  si  grand  mal  se  trouverait  dans 
le  retablissement  des  anciens  jugements  canoniques  que  l'£glise  a 
si  sagement  prescrits  et  regles.  {Yoyez  officialit£.}  On  ne  saurait 
nierqu^un  tresgrandnombrede  canonsdonnentaceuxquise  croient 
opprimes ,  par  un  injuste  jugement ,  le  secours  des  appellaiion$ : 
Liceat  ap^pellatori  vitiatam  causam  remedio  appellationis  subl&' 
vare.  {Cap,  i,  caus.  %  quwst.  6*)  Placuit  ut  d  quibuscumque  judi-^ 
cibus  ecclesiasticis  ad  aliosjudices  ecclesiasticoSy  ubiest  auctoritas 
major,  fturitprovocatum,  audientianonnegetur.  (Cap.  9,  caus.  2, 
q.  6.)  Liceat  etiam  in  eriminalibus  causis  appellare,  nec  appellandi 
vox  denegetur  ei,quem  supplicio  sententia  destinavit.  {Cap.  iO ,  edd. 
caus.)  Si  quis  judicem  adversum  sibi  senserit,  vocem  appellationis 
exhibeat.  {Cap.  21»  edd.  caus.  de  Appellat.)  Nous  aurionspu  mul- 
tipiier  ces  citations;  mais  elles  iiaraltront  suffisantes  au  lecteur 
pour  iui  prouver  que  nous  n'avan^ons  rien  ici  a  la  l^ere.  La  ma- 
tiere  est  d^ailleurs  pour  cela  trop  delicate  :  nous  demandons»  nous 
desiron.c;  le  retour  k  rancienne  discipline,  parce  qu'elle  nous  sem- 
ble  plus  reguliere^  sans  cependant  vouloir  bl&mer^  en  quoi  que  ce 
soit,  ceux  que  rEsprit-Saint  a  places  pour  r6gir  rfiglisedeDieu  d'a- 
voir  jusqu^ici  tenu  une  conduite  differente. 

Nous  sommes  heureuxdepouvoir  dire,danscette  nouvelle  edition, 
que  nos  evSques  se  sont  empresses,  anssitAt  qu'iIsront  pu,  derevenir 
en  cela,  comme  en  beancoup  d'autres  choses ,  a  la  disposition  des 
saints  canons.  Le  concile  de  la  province  de  Reims,  entre  autres,  tenu 
a  Soissons  en  1849,  retablit  les  anciens  appels.  «  Afin  de  ne  pas  6ter, 
par  une  sentence,  tout  espoir  a  un  coupable  ou  dumoins  a  un  accuse , 
on  a  introduit,  dit-il,  le  remedede  Vappellaiion,  aTaide  de  laquelle 
la  sentence  d'un  juge  inferieur  est.suspendue  etmfime  quelquefois 
reformee  par  le  jugement  d'un  juge  superieur,  Mais  comme  la  sus- 
pensedelasentenceetdesonexecution  pourrait,  encertainescauses, 
paraltre  moinsutile  et  moins  convenable  pour  le  bon  ordre,le  droit 
a  statue  que ,  dans  certaines  sentences,  le  jugement  ne  serait  pas 
suspensif ;  d'ou  il  arrive  quelquefois  que,  bien  qu'il  y  ait  appel ,  la 
sentence  cependant  obtient  son  effet,  et  Ton  defere  ensuite  au  juge 
superieur  la  connaissance  de  la  cause.  Dans  ce  cas  alors  on  dit  que 
Vappel  a  un  efl^et  devolutif  et  non  suspensif .  »  Le  concile  enumere 
ensuite  neuf  causes  pour  lesquelles  les  saints  canons  n'admettent 
pas  VappeUatwn  suspensive.  II  permet  neanmoins,  dans  ces  cas  et 
dans  d'autres  determines  par  le  droit,  un  recours  simple  et  extra- 
judiciaire  par  voiede  supplique  au  Souverain  Pontife,  ovi ,  selon  la 
nature  etla  qualitedes  causes,  un  appel  seulement  devolutif  a  ceux 
qui,  par  le  droit,  peuvent  le  recevoir,  mais  sans  aucun  retard  et 
sans  aucun  prejudice  de  rexecution  de  la  sentence  legitime.  {CaH' 
cile  de  laprov.  de  Reims,  lit.  XVII,  ch.  3.) 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  a  Henues  la  m6me  annee, 
ajoute  :  «  Le  droit  d^appeler  de  T^v^que  au  metropolitain,  et  du 
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inetropolilain  au  Si6ge  apostolique,  dans  les  cas  d6terniin6s  par  le 
droit,  doit  subsister  toujours. »  Maneal  autem  semper  jiis  appellandi 
ah  episcopo  ad  melropoUlanum,  ei  hmetropolUano  ad  Sedcm  apos- 
tolicam,  in  casibus  hjure  determinatis.  (Decretum  VllL)  Le  menie 
concile  dit  encore  que  le  metropolitain  refoit  Vappel  de  la  sentence 
des  suffragants,  dans  les  cas  determin^s  par  le  droit.  {Decret.  IV. ) 
Le  dernier  concile  de  Paris  reconualt  aussile  droit  i*apptL  «Le  m6- 
tropolitain,  dit-il,  a  le  pouvoir  de  juger  les  causes  ecclesiastiques 
qui,  selon  les  canons,  sont  d6f6rees  parvoie  d^appel  a  son  tribuuaL» 
(Cap.Ji.) 

§  II.  Ordre  des  appellations  et  desjugements. 

Cette  matiere  est  trait^e  avec  toute  la  m^thode  propre  A  des  el^- 
ments  dans  les  Jnstitutes  du  droit  canonique  de  Lancelot.  (Lib.  111, 
lit.  17,  de  AppellaL)  Nousn'en  donnons  ici  qu'un  extrait. 

Reguli^rement  l'ordre  des  appdlations  doit  6tre  du  juge  subal- 
terne  a  son  superieur  imm^diat.  De  minori  judice  ad  majorem  grra- 
datim  et  non  omisso  medio;  non  enim  ad  minoremvel  parem,  quia 
esset  contrh  substantiam  appellmionis.  (Glos.  in  c.  2,  de  Consuet. 
in  6°,  verb.  officialls.) 

On  appelle  en  ces  mati^res  un  juge  superieur,  non  i  raison  do  sa 
dignite,  mais  de  sa  juridiction.  Major  autem  vel  superior  dicifur, 
respectuadministraiionis,  nondignitatis;  et  major  est  qui  majorein 
habet  administrationem.  (Arg.  1. 1.  §  Si  quis.  ff-  de  AppeJlat.) 

Sur  ces  principes,  dans  les  tribunaux  ecclesiastiques,  on  appelle 
de  reveque  ou  de  son  official  dioccsain  a  Vofflciai  metropolitain. 
Qui  licet  minor  episcopo,  ordine  tamen  est  major  in  jurisdictione 
propter  illum  cmjms  vices  gerit.  (Can.  t/lf..,  dist.  93.) 

On  n'appelle  pas  de  Tofficial  diocesain  a  son  6v6que,  parce  qu*ils 
sont  censfe  remplir  le  mfime  tribunal :  Vnum  et  idem  consistm^iuw , 
sice  auditoriumy  sit  censendum.  (C.  Romana  Ecclesia,  §  I,  de  Appel- 
lat.,  in  6®.)  Mais  on  peut  appeler  des  arehidiacres,  qui  ont  une  ju- 
ridiction  propre  a  leur  dignite,  el  tout  a  fail  independante  de  celle 
de  r6v6que,  h  rev6q1ie  meme.  Que  si  la  juridiction  de  Farchidiacre 
n'est  qu*unc  ^manation  de  celle  de  V6v6que,  qu'il  ne  Texerce  que 
comme  son  dflegu^,  ou  si  telle  est  la  coutume,  Vappel  se  releve  alors 
au  m6tropolitain.  (Dicto  capite  Romana,  §  Ab  archidiaconis,  de 
Appel.  tn6^.  Consuetudo  dat  autem  jurisdictionem  non  habenti;  c. 
Ciim  contingat,  de  Foro  compet.) 

Du  m^tropolitaili  on  va  au  primat  ou  patriarche,  et  du  primat  au 
pape  :  Si  quis  putaverit  se  a  proprio  metropoUtano  gravari,  apud 
primutes  dicsceseos,  aut  penes  universalisapostolicmEcclesicBpapam 
judicetur.  ( C.  Si  quis  %  q.  6.)  Par  les  derniers  mots  de  ce  canon» 
les  parties  ont  le  choix  d^appeler  au  pape,  omisso  medio ;  mais  le 
canon  Ad  rotnanamy  c.  %  ehd.  qumsL,  s'explique  a  cet  ^gard  d^une 
maniere  plus  pr^cise  :  Ad  romanam  ScchHam  (maximi  tamen  ab 
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oppmiis),  e$t  nppdlandim  et  toncurreiidum  qmsi  ad  mairitiH,  ut 
tjus  uberibus  ntitrf dnewr,  auctoritate  defendantur,  h  mis  appressio- 
nibus  relevanfut,  quia  non  potest  nec  debet  mater  oblivitci  fUium 
mum.  Le  concile  de  Trente  dont  nous  rappottons  ci-dessus  los  pa- 
roles,  paralt  avoir  adopte  ce  principe  dans  plusieurs  d^  ses  decreth. 
iSess.  XXIV.  th.  «0.) 

Quand  un  jugte  sup^ribur  et  imm6diat  est  empAcht?  pour  cause 
d'interdiction  ou  autrement,  on  a  recours  k  Tautre  juge  irttibWial, 
ea  faisantbien  constater  ia  cause  de  rempdchement.  (C.  I,  de  Stippi. 
negl.prcplat.) 

Si  le  juge  a  qu^  ne  reconnalt  point  de  superieur,  soit  qu'il  ne  soit 
d*aucun  diocfese  ou  autrement,  Yappel  de  ses  jugements  se  relevc 
au  pape. 

Lorsque  le  temps  pour  appeler  ou  pour  relevtet  Vdppd  s'est  pass^, 
le  jugement  dont  est  appel  doit  etre  ex6cute  suiVant  les  cbapitres 
Consuluit,  Direcr*,  Scepi,  §  Qudd  si  forsitan,  de  Appel. )  Appella- 
liones  suas  prosequi  non  curantims  post  terminum  oppeHa- 
ttont  prosegt*endcB  prcefixum,  rata  manel  sententia,  qwB  fuerit  ap- 
pelldtione  suspensa. 

EnFrance.lagradation  de  Tordinaire  au  m6tropolitain^  decelul- 
ci  au  primat,  et  du  primat  aii  pape,  ^talt  rigoureusement  suivle. 
Elle  le  doit  encore  6tre  maintenant.  Les  appdlalions  au  pape, 
omisso  mtdio,  y  etaient  formellemdnt  d^fendues  pa^  rartide  45  d« 
libertes  de  Tfiglise  gallicane.  Aujourd'hui  les  dppellations  sont  a 
pcupres  nuUes;  les  articles  organiques  ont  cbange  l'ancienne  dis- 
cipline  sur  cette  matiere,  comme  sur  bien  d^autres,  de  sorte  que 
ehaque  ^Y^que,  dans  son  diocese,  juge  en  dernier  ressort  (i).  Voyez 
sous  lemot  oFncuuTfe,  etci-dessus,  ce  que  nous  pensons  de  ce 

changement. 

Nous  disons,  sous  le  tnot  ARCHlEvfeQUE,  §  I,  qu'un  prfitre  qoi  se 
croiraitinjustementinterditdevraiten  appeler,  non  point  au  conseil 


peler  d'uto  jugement  eccl^siastique  a  Tautorit^  s^culiere. 

Le  concile  de  Paris  de  I84d  statue  que  les  causes  ecclAsiastiques  ♦ 
uon  reserv^es  au  Souverain  Pontife  ,  sont  deft^rees  par  voife  A^appel 
m  tribunal  m6tropblitain.  (  Yoyez  AftCHEVfeQufc.  ) 

§  in.  Appel,  procrfdu)  e. 
Suivant  la  discipline  du  concile  de  Trente  ( sess.  XXII  ch.  7, 

{\)  C#ci  a  encore  M  ^rft  «n  1844.  Nous  nY  changeoM  rieii.  MftliU  Mt  ifir^t 
qn-actDftUemeat  que  la  libert*  dce  ccteciles  ttX  wnAue  k  l**^  <»  n*  «^««  P»« 
dans  otiaque  moo%ie  que  k  diflposition  aefe  «Otate  oaActae.  Le»  «wwJWiom  «mt  r«^ 
tabties  coi&xae  iioQS  le  ^SIbiiB  ei-ckssiis. 
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d€  R$f. )  les  ofiiciaux  m^tropolitains  sont  obliges,  dans  les  appeU 
latiom  qui  sont  port^es  devant  eux ,  de  proc^der  dans  les  formes 
prescrites  par  les  constitutions  canoniques  ,  et  particulierement 
par  celle  du  pape  Innocent  IV  ,  dans  le  chapitre  Romana,  de 

Appd,  in&. 

Nous  disions,  dans  notre  premiere  ^dition  ,  que  nous  ne  rap- 
portionspas  la  disposition  de  ce  chapitre^  parce  qu'independamment 
de  sa  longueur,  les  of ficialites  n'existaient  plus  que  de  nom.  Mais 
maintenant^  que,  depuis  la  tenue  de  nos  derniers  conciles  provin- 
ciaux,  on  retablit  presque  partout  ces  anciens  tribunaux  ecclesiasti- 
ques,  nouscroyons,  au  contraire,  qu'il  est  d'une  tres  grande  utilite 
de  donner  ici  le  texte  meme  de  cet  important  chapitre  qui  r^gle 
toule  la  procedure  des  appels.  On  pourra  consulter  aussi  la  cause  2, 
question  6  du  d^cret  et  le  titre  1 7  du  livre  lU  des  Insiitutes  du  Droit 
canon  de  Lancelot. 

Romana  Ecclesia  :  cum  suffraganeorum  Rhemensis  ecclesice,  suo- 
rumque  officialium  qui  generaliter  de  causis  ad  ipsorum  forum  pe^'- 
tinentibus,eorumvices  supplendo  cognoscuntf  unumetidemeonsisto- 
rium  sive  ai^itorium  sit  censendum  ;  ab  ipsis  of/iciaiibus  non  ad 
dictos  suffraganeos,  ne  ab  eisdem  ad  seipsos  interponi  appellatio  vi- 
deatur,  sed  dejure  ad  Rhemensem  est  curiamappdlandum, 

§  i,  Ab  archidiaconisvero,  aliisque  inferioribus  praslatis,  suf-- 
fraganeis  subjectis  eisdem,  et  eorum  officialibus,  ad  suffragaruos 
ipsos  debetf  et  non  ad  eamdem  curiam,  omissis  dictis  suffraganeis 
appellari :  nisi  aliud  Rhemensi  ecclesiw  de  consuetudine  competat 
in  h&c  parte. 

§  2.  Ciim  autem  ad  prmfatam  curiam  ab  eorumdem  suffraganeo- 
rum  vel  suorum  officialium  audientid  fuerit  appellatum,  Rhemensis 
archiepiscopus,  qui  pro  temporefuerit,  vel  officialis  ipsius  nullatenus 
in  appellationis  causd  interpositm,  ante  definitivam  sententiam  ci-- 
tent  partes  ;  nec  etiam  aliis  illam  committant,  appellationis  ejusdem 
causa  probabili  seu  legitima  non  expressa. 

§  3.  Sivero  vocatis  partibus^  vel  nuilatenust  aut  non  intra  decem 
dies  post  interlocutoriam^  vel  definitivam  sententiam  appellatum 
fuisse,  seu  aliquid  aliud  simile,  sicqu^  non  esse  per  appellationem 
ad  eiimdem  archiepiscopum  vel  ejus  officialem  devolutum  negotium 
proponatur :  iidem, nisi  prius ipsis  constilerit,  causam  ipsam  adeos 
lotaliter  fmsse  delatam,  prohibere,  ne  in  causd  illdy  velne  ad  eact- 
cutionem  procedatur  sententim,  non  priBsumant, 

§  4.  Qudd  si  abjiciatur  ex  injustd  causd  seu  minus  kgitimd,  ante 
sententiam  appellationem  interpositam  extitisse,  et  ex  eo  non  esse 
appellationem  hujusmodi  admiltendam  :  nequ4iunt  prcedicti  archie-- 
piscopus,  vel  ejus  officialis  prohibere,  ne  procedalur  in  causd,  nisi 
priiu  appellatione  receptd  velut emissd  ex  ccMsdprobabili,  cognos^ 
cere  incipiant  de  causd  hujustnodi,  an  sit  vera. 

§  5.  Siautemposts€ntentiamincasibusajurepi'ohibitis,  utpote  a 
sententid  super  manifesto  et  notorio  crimine,  vel  de  qw  quis  in  jure 
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eonftssus  extiiil,  pnmtUgata^  vel  consimilibus  appellatumfuisse  dt- 
calur :  possunt^  ne  senlentia  executioni  mandetur,postquamcognoS' 
cere  ccsperint ,  utriim  sit  recipienda  ,  vel  non  appellatio  ab  eo 
interposita^  inhibere. 

§  6.  In  alium  quoque ,  qui  circa  rem ,  de  qud  inter  appel- 
fantem  et  appellatum  controversia  vertitur,  aliquid  post  eorum 
inkibiiionem  qttentat,  non  valet  occasione  hujusmodi  jurisdictio- 
nem  vendicare. 

§  7.  Ciim  vero  is,  qui  ad  Rhemensem  curiam  super  aliqud  causd 
vocem  appellationis  emittit,  nihilominus  in  causis  aliis  ordinarii 
sui  jurisdictiani  subjiciatur :  Rhemensis  archiepiscopus,  vel  offi^ 
cialis  ipsiuSy  mquaqudm  jurisdictionem  ipsam  in  aliis  impedianiy 
ut  ab  ejusdem  ordinarii  potestaie  totaliter  eximant  taliter  ap- 
pellantem. 

§.  8-  Debet  autem  ad  eos  ab  episcopis  prcefaiw  provincice,  super 
causis,  in  quibus  temporalem  jurisdictionem  exercent,  nisi  forte 
consuetudine,  aut  privilegio,  sivejure  alio  speciali  sit  appellandum 
ad  alium,  appellari. 

§9.  Sententias  quoqu^  interdicti ,  vll  suspensionis,  seu  excom-- 
municationis  in  appellantem,  ab  eo,  d  qv^  appellatum  proponitur, 
promulgatasy  nuUatenus  nisi  vocatis  partibusy  et  de  appellatione 
legitime  cognito,  revocent  aut  denuncient  esse  nullas. 

§iO.  Ciim  autemad  Rhemensem  archiepiscopum  y  ab  audientid 
suffraganei  sui ,  super  aliqud  causd  fuerit  anti  sententiam  appeUa- 
tum  :  idem  archiepiscopus,postquam  de  appellaiione  cognitd  consti' 
terii ,  eam  minus  rationalem  extitisse,  cau>sam  ad  eumdemsuffragor 
netm  remittere  non  postponat. 

§  IV.  APPELy  effet  suspensif  et  divolutif. 

ft^guliferemcnt  Tappei  d'uii  jugement  en  arrfite  rex6cution,  soit 
qu*il  soit  reley^  ou  non  :  Appellatione  interpositdy  sive  ea  recepta 
fuerit,  sive  non,  medio  tempore  nihil  novari  oportet.  (  C.  Post 
appellationem  2,  q.  6.) 

Si  le  juge  d  quo,  c'est-a-dire  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement 

dont  est  appel,  n'y  defere  pas,  il  doit  6tre  puni,  et  le  juge  ad  quem 

doit  corriger  sesattentats :  Judex  non  deferens  appellationi  punitur. 

(  L.  Qiumiam,  et  I.  Judicibus,  cod.  de  Appel.)  Non  soliim  innovata 

post  appellationem  d  definitivd  sententid  interjectam,  debent  semper 

(exceptis  casibus  in  quibusjura  post  sententiam  prohibent  appel^ 

lare),  ante  omnia  per  appellationis  jtidtcem  penitiis  revocari ;  sed 

etiam  ea  omnia  quce.medio  tempore  inter  sententiam  et  appellatiO' 

nem,  quw  postmodum  intrd  decennium  interponiturab  eddem  contin- 

git  innovari,  ac  si  post  appellationem  interpositam  ante  definitivam 

senientiam  innovaniur ;   donec  appellationis  causam  veram  esse 

constiterit ,  revocari  non  debent,  nisi  judex  appellaiionis  (  post^ 

qudm  sibi  constiterit   per  appdlationem   emissam  ex  probabili 

T.  1.  ^3 
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causA  fore  ad  se  negoiium  devolututn),  inhilwU  canonki  judiei 
a  quo  appellatum  extitit,  ne  vrocedat ,  tunc  enim  quidquid  poil 
inhibitionem  hujumodi  fuerit  innovatum  est^  licet  causa  eadem 
non  sit  vera ,  per  eumdem  appellationis  judicem  anti  omnia  in 
statum  pristinum  reducendum.  ( C.  Non  soliim  7 ,  de  Appd.,  in  ff^.) 

Nous  avons  rapporte  ce  chapitre  tout  au  long,  parce  qu'il  ren- 
ferme  des  principes  qui  servent  de  fond  k  la  pratique  de  tous  ies 
tribunaux,  sur  cette  matiere.  Voici  queiques  limitations  qu'il  faut 
y  apporter. 

Par  le  cbapitre  Ad  nostram,  deAppel.  et  le  chapitre  Irrefragabilit 
de  Offic.  judic,  les  ordonnances  des  evSques  et  de  leurs  grands 
vicaires  dans  ie  cours  de  leurs  yisites,  et  les  sentences  des  ofQ- 
ciaux,  rendues  pour  correction  et  discipline  ecclesiastique ,  dol- 
vent  ^tre  ex^cutees  nonobstant  oppositions  ou  appeliations,  et 
sans  prejudice  d'icelles :  Ut  prwlati  correctionis  et  reformalionis 
offidum  libere  mleant  exercere ,  decernimus ,  ut  exeeutionem  tp- 
sorum  nulla  consu^etudo ,  vel  appellatio  vaieat  impedire,  nisi  for- 
mam  in  talibm  excesserini ,  observandam.  (  Dicto  c.  Irrefrisgairili; 
c.  Principes,  <j.  6. ) 

Le  concile  de  Trente  renferme  la  mSme  disposition,  mais  il 
D'eicepte  pas  de  la  regle  le  cas  d'exces  dont  parle  le  chapitre  /r* 
refragabili.  {Sess.  XXIII,  ch.  i;  sess.  XXIIy  chap.  \,  el  sess.  XXIV, 
eh.  iO,  de  Ref. ) 

Les  canonistes  donnent  a  Tappel  deux  effets  principaux  :  Tun 
suspensif  et  l'autre  d^volutif,  comme  on  a  pu  le  remarquer  sous  le 
§  [,  d*apres  le  dernier  concile  de  Soissons.  L'eUet  de  Vappel  sus- 
pensif  est  de  lier  aussitdt  les  mains  au  juge  a  quo  c'est-a-diie  du 
juge  dont  est  appel,  et  de  suspendre  sa juridiction,  de  sorle  qu'il  ne 
puisse  proceder  a  Texecution  de  la  sentence  qu'il  a  portee.  Vos  len- 
tentias  appellatione  suspensas  executioni  mandatis.  {C.  VeniefUes, 
49,  de  Jurejurando.)  Cum  interim  appellaiione  inleiT^sita  ^oce- 
dere  non  debuerii  ad  senientiam  exequendam.  {C.  Dikctis  filiis,  55, 
de  Appel.)  Vappel  est  par  sa  nature  suspensif,  c'est-a-dire  lorsque 
l^appe^  est  recevable^  son  principal  efTet  est  de  suspendre  rexecution 
du  jugement^  s'ii  a  ^t^  rendu^  et  Tautorite  du  juge  doni  est  appeU 
de  maniere  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  de  passer  oulre,  soit  pour 
faire  executer  sa  sentence,  soit  pour  poursuivre  le  jugement  de  Taf- 
faire^  ayant  qu'elle  ait  ele  conflrmee  par  une  sentence  d^flnitive. 

L^effet  de  rappel  devoiutif  est  de  permettre  au  juge  d'executer  sa 
sentence  par  provision,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  discipliue  et  de 
correction;  ce  qui  n'empdche  pas  de  deferer  ensuite  la  cause  au 
juge  superieur  qui  peut  rexaminer  avec  tous  ses  accessoires^  et^  8'il 
est  n^cessaire,  porter  une  nouvelle  secitence.  Per  appellcUionem  le- 
gitime  interpositam,  prindpale  cum  e^cessoriis  ad  judicem  ORPei- 
lationis  defertur.  {C.  Ut  debitus  honor,  59,  de  Appel.) 

Le  concile  de  Latran^  tenu  sous  Innocent  lU,  ordoniie  danft  80u 
canon  Irrefragabili,  que  les  jugements  rendus  en  matiere  de  disci- 
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pline,  de  correction  et  de  reformation,  soient  ex^cut^s  par  provi- 
sioD,  noDobstaDt  Vappel  qm,  en  ce  cas,  n^est  pas  suspensif,  mais 
seulement  devolutif. 

Si  donc  il  y  avait  appel  de  la  proc6dure  de  rofflcial,  il  faudrait 
neanmoins  passer  outre,  car  il  y  a  des  occasions  oii  Ton  ne  peut 
suspendre  le  jugement  du  proces.  Cest  la  disposition  du  chapitre 
Ad  nostram,  du  cbapitre  Cum  spedali,  §  Porrb,  de  Appeltat,  et  du 
concile  de  Trente  dans  le  cbapitre  I,  session  XXII,  06  il  est  dit  que 
dans  les  causes  criminelles  on  ne  peut  point  appeler  avant  la  sen- 
tence  definitive,  afin,  ajoute  ce  saint  concile,  d'empdcher  qu'on  ne 
fasse  servir  a  la  defense  de  Tiniquit^,  un  remede  qui  a  6te  ^tabli 
pour  la  conservation  de  rinnocence,  et  pour  aller  au  devant  des 
chicanes  et  desfuites  des  accuses,  qui  supposeni  des  sujets  de  plainte 
et  des  griefs,  pour  iviter  les  cbfttiments  qu'ils  ont  m6rit6s,  ct  arr*- 
ter  ainsi  le  cours  des  proc^dures  ordinaires  par  des  appellaiions  in- 
lerjetecs. 

Au  reste,  si  un  of ftcial  Atait  oblige  de  d6f6rer  i  toules  sortes  d'ap- 
peUatiom,  la  plupart  des  crimes  demeureraient  impunis,  la  preulre 
de  culpabilite  deperirait  ou  disparaltrait,  et  il  tfy  aurait  point  d'ac- 
cuse  qui  ne  trouvAt  le  moyen  d^interjeter  un  appel. 

§  V.  Appel  au  pape  et  du  pape, 

Par  les  constitutions  des  Souverains  Pontifes^il  est  d^fendu  d'ap- 
peler  de  leurs  jugements  a  un  autre  tribunal :  Nemo  judicabit  pti- 
mam  sedem  justitiam  temperare  desideraniem,  neque  enim  ab  Au* 
gusto^  neque  ab  omni  elero,  neque  a  regibus,  neque  h  populo  judex 
iuiicahitur.  {Can,  13,  caus,  9,  q.  3.) 

Par  un  autre  canon  de  la  meme  cause  et  question  il  est  dit : 
Cuncta  per  mundum  novit  Ecclesia,  quod  sacrosancta  romana  -Be- 
rlesia  fas  de  omnibus  habeat  judicandi :  neque  cuiquam  de  ejus  liceat 
judicare  judieio.  Si  quidem  ad  illam  de  quilibet  mundi  parie  ap^ 
pellandum  est,  ab illd  autem  nemo  ut  appellare permiserii.{Can.  17, 
i6td.  et  seq.) 

En  France^  on  appelait  quelquefois,  dans  les  premiers  temps,  pu- 
remAit  el  simplement  y  A  Sanctd  Sede  ad  Sanctam  Sedem  apostoU'^ 
cam,  comme  on  le  voit  par  la  leltre  i  59  d'Yves  de  Cbartres,  parce 
que,  comme  Tecrivait  saint  Bernard  au  pape  Innocent  II  {leiire  180) : 
Aposlolica  Sedes  hoc  habetprcBcipuum,  ut  non  pigeat  reweare,  quod 
fi  se  forte  deprehenderit  fraude  elicitum.  Cette  sorte  d'appelj  qui 
lenait  toute  procedure  en  suspens^  conservait  rbonneur  et  le  res- 
pect  dfl  au  Saint-Siege.  On  s'en  est  servi  encore  dans  les  siecles  pos- 
lerieurs,  ensuite  on  appela  a  Sede  adSanctam  Sedem,  el  adfuturun^ 
generah  concilium  proximi  congregandum.  Nos  bistoires  et  les  ar- 
chives  du  royaume  renferment  divers  actes  de  semblables  appeUa- 
iions, 

Cetle  forme  d'appel  au  futur  concile  fut  emise  par  quelques  rois 
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de  France,  par  exemple,  par  Philippe  le  Bel,  qui  croyait  les  droils 
temporels  de  son  royaume  leses  par  le  pape  Boniface  VIIL  Les  con- 
stitutions  deMartin  V,  Pie  II  et  Gregoire  Xill  defendirent  ces  sortes 
A'appds.  Jean  Gerson  fit  un  traite  fameux  sur  la  matiere  de  Vappel 
au  concile,  Qtiomodd  et  an  liceat  in  causd  fidei  a  Summo  Pontifice 
appellare.  Le  pape  Pie  II  renouvela,  a  cette  occasion,  la  constitution 
de  Martin  V  et  defendit  les  appels  au  concile.  Jules  II  en  flt  aulant 
par  une  bulle  de  Tan  1509.  Nous  ^ievons  dire  cependant  que  ces 
bulles  n'etaient  pas  rcQues  en  France,  et  que  quelques  auteurs  ce- 
lebres  pretendent  qu'en  certaines  circonstances  on  peut  appeler  au 
concile.  Nous  sommes  loin  d'admettre  une  semblable  doctrine,  car 
il  est  absurde  d'appeler  au  futur  conciie  des  decrets  du  Souverain 
Pontife  sur  la  foi  ou  sur  les  moeurs,  lorsque  ces  d6crets  sont  recus 
par  le  consentement,  meme  tacite,  de  toute  r%lise;  car  ce  serait 
vouloir  appeler  de  Tfiglise  contre  Tfiglise  elle-m6me ;  aussi,  dans 
le  siecle  dernier,  Vappel  des  jans6nistes  au  futur  concile  fut-il  rcjete 
et  desapprouv6  de  tous  les  catholiques.  Vappel  au  futur  concile  est 
d'ailleurs  un  remede  vain  et  inutile,  puisque  TappUcation  en  est 
impossible  :  il  s'agit  d'un  tribunal  qui  n'existe  pas  par  le  fait  et  qui 
vraisemblablement  n'existera  jamais.  Get  appel  serait  un  appel  a  la 
rebellion,  un  acte  schismatique ,  heretique  mfime ,  si  on  rerigeait 

en  systeme. 

C'est  avec  juste  raison  que  le  Saint-Siege  rejette  Vappel  de  cer- 
tains  auteurs  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  quelques  propositions  touchant 
la  foi  ou  les  mcBurs,  se  plaignent  de  n'avoir  point  ete  entendus  sur 
leurdoctrine,carla  cause  ne  d^pend  pas  icide  rintention  purement 
int6rieure  de  Tauteur;  toute  la  question,  au  contraire,  roule  sur  le 
sens  du  livre  ou  de  T^crit  qu'il  a  publi6.  On  peut  donc  juger  et  con- 
damner  Touvrage  sans  entendre  celui  qui  Ta  compose.  (Voyez  livre, 

INDEX.) 

Quand  Yappel  d'un  jugement  eccl^siastique  est  porte  au  Saint- 
Si^ge^  le  pape  nomme  des  commissaires  sur  les  lieux,  pour  juger  en 
son  nom.  C'est  la  disposition  de  Tancien  concordal  et  de  la  pragma- 
tique :  Si  quis  vero  ab  immediate  subjecto  Sedi  apostoliccB  ad  eamdem 
Sedem  daxerit  appellandumy  causa  committatur  in  partibm  per 
rescriptum^  usqm  ad  finem  litis,  videlicety  usque  ad  tertiam  senten- 
tiam  conformem  inclu^siviy  si  ab  illis  appellari  contigerit.  {Concor" 
datumy  de  friwlis  Appellation.,  §  Siverd.)  {Voyez  ci-dessous  a^ppel 

GOMME  D'ABUS.) 

§  VI.  Disertian  d'APPEL. 

On  nomme  dans  les  d^cr^tales  disertion  d'appely  le  defaut  de 
poursuites  dans  le  temps  marqu6  par  la  loi,  ou  par  Tacte  d'appeL 
En  France,  autrefois,  un  appel  elaWdesertqufmd  on  avait  manque  k 
en  prendre  un  relief  dans  le  temps  qui  etait  fixe  par  Tusage  des  tri- 
bunaux.  Vappel  6tant  desert  par  d^faut  de  poursuites,  la  sentence 
passait  de  plein  droit  en  force  de  chose  jug^e. 
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11  y  a  cela  de  commun  entre  Vappel  judiciaire  et  Vappel  extrajudi- 
ciaire,  dit  Lancelot(l),qu'on  donne  aux  appelantsune annee  etpour 
certaines  causes  justes.  deux  annees,  a  compter  du  jour  qu'ils  ont 
appele,  pour  poursuivre  et  terminer  leur  cause  d'appel;  que  quand  * 
m^me  Tappelant,  conjointement  avec  Tintim^,  ou  rafime  celui-ci 
en  continuerait  par  lui-m6me  les  poursuites,  la  sentence  dont  est 
appel  ne  serait  pas  moins  cens^e  avoir  pass6  en  force  de  chose 
jugte. 

Le  terme  d'une  annee  peut  6tre,  suivant  les  canons  mSmes,  porte 
atrois  commea  deux  ann6es,  pour  une  cause  evidemment  juste.  (C. 
Exrati<me,deAppellat.)Le  copcile  de  Trente  {Sess.  XXIV,  eh.  20, 
de  Reformat.)  a  ordonne  que  les  premieres  instances  seraient  ter- 
minees  dans  deux  ans.  Nous  en  donnons  le  texte  ci-dessus,  §  L 

APPEL  COMME  D^ABUS. 

Vappel  comme  d^abus  est  une  voie  legale  ouverte  a  tous  les  ci- 
toyens,  pour  faire  aneantir  ou  seulement  r6former,  par  rautorite 
du  roi,  en  conseil  d'Etat,  tout  ce  que  les  6v6ques,  offlciaux  et  autres 
ecclesiastiques,  et  mfimeles  ooncilesprovinciaux  et  nationaux,  peu- 
vent  faire  de  contraire  k  rautorit6  civile,  et  k  celle  des  canons  re- 
cus  en  France.  Telle  est  la  deflnition  que  les  auteurs  gallicans  don- 
nent  de  Yappel  comme  d'abm. 

L^independance  reciproque  du  pouvoir  spirituel  qui  ne  s'adresse 
qu^aux  4mes  catholiques,  et  du  pourvoir  temporel  qui  regit  la  so- 
ciet^,  sans  faireacception  des  croyances  profess6es  pAr  I(j|keitoyens, 
tel  est  evidemment  le  principe  de  la  constitution  fran(?aise'.  U  ne  sa- 
git  pas  ici  d^examiner  si  ce  principe  est  bon  ou  mauvais,  il  est 
devenu  un  fait :  ce  principe  seul  suffit  pour  rendre  absolument 
inapplicables  des  dispositions  couQues  en  vue  d'un  autre  6tat  de 
choses  et  en  conformite  avec  des  lois,  desinstitutlons  et  des  moBurs 
qui ne  sont  plus.  (Yoyez  mDiPENDANCE.) 

Avant  de  parler  des  appeU  comme  d'abm,  tels  qu'ils  existent  au-- 
jourd^hui  d'apres  rarticle  6  de  la  loi  du  i8  germinal  an  X,  nous 
rappellerons  les  anciens  appels  comme  d'abm,  tels  que  les  avaient 
etablis  les  parlements. 

§  L  De  tancien  appel  gomme  d^abus. 

Vappel  comme  d"abus,  tel  que  le  definissent  les  canonistes  parle- 
mentaires,  est  une  voie  extraordinaire  6tablie  en  France  pour  la 
conservation  des  libertes  et  des  privileges  de  Ffiglise  gallicane ;  ^''est 
le  rempart  de  ces  libertes  :  Veluti  palladium  Gallicp,  aram,  ancho- 
ramque  saltUis  adquam  iniqm  judicio  percussi  confugiunt.  (Yoyez 

ABTIS.) 

ies  canonisies  des  parlements  font  remonter  Forigine  de  Yappel 

(1)  InatUulti  du  droit  canonxqyu^  liv.  m,  tit.  ^vn,  §  24. 
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eamme  d'abus  au  commencemeDt  du  quatorzieuie  siecle.  Les  juk«  ^ 
d'iglise,  par  Fequite  de  leurs  jugemenls,  avaient  amene  aleure  Iri- 
buoaux  nou  seulemeuttouteslescauses  ecclesiastiques^  mais  mmw 
la  plupari  des  causes  civiles.  Pierre  de  Gugnieres^  avocat  geuernl, 
trouvant  que  la  juridiction  des  juges  ecclesiastiques  etait  tropeten- 
dua,  porta  ses  plaintesa  Philippe  IV  de  ValoiSt  qui  ordonna  uue 
conKrence  au  cMteau  de  Vinceunes,  le  45  decembre  1329.  Pienv 
Roger,  eiu  archeveque  de  Sens,  et  qui  depuis  fut  pape,  et  Pierrc 
Bertrand,  6v6que  d'Autun,  parlerent  pour  le  clerg^,  et  Pierre  de 
Cugnieres  pour  le  roi.  Celui-ci,  satisfait  delamaniere  dont  les  elercs 
rendaient  ia  justice,  ne  voulut  rien  innover,  et  les  choses  eu  reste- 
rent  la  pour  lors.  Cestde  cette  circonstance  qu'on  attribue  genera- 
lement  a  Pierre  de  Cugnieres  rinvention  des  appeU  cwnme  d'abus ; 
maison  neflxe  Tetablissementde  la  forme  legale  de  ces  appetsqu^au 
regne  de  Louis  XIIL  Pierre  de  Cugnieres  ne  demandait  pas  que 
Vappel  des  sentences  rendues  par  les  juges  eccl^siastiques  fiit  porte 
devant  la  justice  da  roi ;  toute  son  argumentation  teudait^  restrein- 
dre  seulement  la  competence  de  ces  juges.  11  faut  redescendre  jus- 
qu^au  quinzieme  siecle  pour  trouver  les  premiers  cas  d'un  appel 
proprement  dit^  epoque  ou  le  gouvernementseculier  avait  deja  fait, 
pour  son  malheur,  de  grands  pas  dans  la  voie  de  sal  tupture  aveo 
TEglise.  Les  appeh  comme  d'abus  ont  leur  source  dans  la  pragmati- 
que  sanction.  (Voyez  pbagmatique.)  Les  auteurs  ecclesiastlques sou- 
ticunent  que  l'on  n'a  point  d'arr(5t  touchant  ces  appels  avant  Tan 
1553,  et  ils  rfgardent  rintroduction  de  cetle  jurisprudence  couime 
jailec^djftde  la  decadencede  Tfiglise  gallicane.  «  Les  appellations 
«  comme  d'abus,  dit  Fleury,  ont  achev6  de  ruiner  la  juridiction 
«  eccl6siastique.  » (l)Cela  se  cotiQoit,  csLvVappellation  comme  d'abus 
esiVappel  d'une  juridiction  inferieureitune  juridiction  plus  ^levee: 
or,  dans  les  causes  eccl^siasliques,  la  magistrature  civile  ne  peut 
jamais  Stre  sup^rieure  a  la  juridiction  spirituelle  que  rfeglise  seule 
tient  de  Jesus-Christ. 

Le  clerg^  protesta  en  cons6quence  de  toutes  ses  forces  contre 
cettc  forme  d'appel,  invent^e  par  les  juges  seculiers  comme  un 
moyen  d'attifer  k  eux  toutes  sortes  d'affaires.  bn  peut  voir  dans  le 
tome  VII  de  ses  Memoires,  les  plaintes  qu'il  flt  entendre  contre  les 
appels  comme  d*abu$.  «  Les  appellalions  comme  d'abus,  disait-il,  en 
a  1614,  i  Louis  Xdl,  qui  ne  doivent  avoir  lieu  qu'au  seul  cas  de 
«  Iransport  et  entreprise  de  juridiction,  s'etendent  a  taut  de  cas  au 
cr  prejudice  de  la  juridiction  ecclesiastique,  que  la  doctrine,  la  dis- 
c  cipUne,  les  saerements  et  toutes  matieres  desquelles  la  connais- 
a  sance  est  spirituelle,  sont  indifferemment  traduites  parmi  vos  ju- 
«  ridictioDS  :  d*oJi  viennent  le  m^pris  de  T^^glise,  la  desobeisfiance 
«  et  le  scandale  parmi  vos  sujets. »  Richer  n'oubIia  pas  ces  plaiutes 
dans  le  Traite  qu'il  publia  alors  sur  celte  matiere,  et  qui  fut  coni- 

(1)  Discowssnr  lea  bbertet  de  t^ghsf-  gnlhc.nn*. 
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pose  a  roccaBioD  des  faineux  dem^les  entre  Cbarles  Miroi),  ev^que 
d'ADgers,  et  Pierre  Guarande,  archidiacre  de  la  meme  eglise :  celui- 
ci fut excommunie pour avoir  appeli conme dabus, ce que  le prelat 
traitait  d'heresie  et  d'impiete.  Yers  Tan  i6^^  le  clerge  redoubla 
d^effbrts^  sinon  pour  aneantir  les  appels  comme  d^abusy  du  moins 
poar  en  temperer  les  eices;  mais  le  principe  restait  toujours,  et 
l'on  voyait  bientdt  apres  renaltre  toutes  les  cons^quences- 

Voici  ce  que  disait  le  clerge  de  France,  en  1666,  dans  ses  re- 
montrances  au  roi ,  par  Torgane  de  1'evdque  d'Amiens  :  «  Les  ap- 
«  peilations  comme  d'abus  apportent  beaucoup  de  desordres,  c'est 
c  uoe  nouvelle  chicane,  inconnue  en  France,  avant  les  derniers 
ff  siecles.  Les  rois,  il  est  vrai,  sont  les  protecteurs  des  canons;  mais 
ff  il  y  a  bien  de  la  difference  entre  le  recours  au  prince  et  Vappel 
c  comme  d'abus.  Les  empereurs  faisaient  revoir  quelquefois  les  pro- 
a  ces  des  ecclesiastiques,  mais  par  les  ^veques,  et  non  par  les 
«  lalques.  Gette  jurisprudence  des  appels  comme  Sabus  est  venue 
a  i  un  lel  exces,  qu'eUe  detruit  absolument  i'autorite  de  rfiglise, 
a  renverse  rordre  judiciaire,  nourrit  la  rebellion  des  ecclesias- 
«  Uques,  rend  les  prelats  de  miserables  soUiciteurs  de  proces.  I)  n^y 
a  a  pas  de  regles  certaines;  on  donne  le  nom  d'appel  comme  d'abus, 
a  quand  on  veut,  a  toutes  sortes  de  procedures;  et  ceux  qui  sont 
€  veritablement  juges  et  parties,  attirent  sous  ce  pretexte  toutes 
a  sortes  de  causes  a  leur  connaissance  (1).  r> 

Fevrel,  dont  le  lemoignage  n'cst  pas  suspect  en  celte  matiere, 

avoue  que  les  appels  comme  a  atms  »o***  ^ .:  o.,A.,„onts  au'ils 

ont  deg4Qer6  eux-m6mes  en  abus  (i).  .  a    ^i  «  ^ 

.  Ces  app^k  comme  d^abus,  dit  un  canoniste  aussi  6rudit  qu'8- 
clair^  surces  matieres  (3),  constituent  une  «>^,^5^^^^^^^^ 
avec  les  canons  des  conciles  des  Irois  ftges  de  reghse.  Ils  son  en 
contradictiori  avec  la  pratique  constante  et  ^,^^^JfJ^^^^^^ 
dans  la  premlere  comme  dans  la  moyenne  penode  de  sa  duree,  Is 
contredisent  toutes  les  regles  d'une  sage  discipiine  en  matiere  eccle- 
Sque,  et  sont  inQnlment  prejudiciables  k  la  juridiction  spin- 

.^''Eifln'  un  c6lebre  et  courageux  archev^que  de  Cologiie  (4)  en 
porte  de  nos  jours  le  jugetoent  suivant :  . Quant  a  nous,  dit-il,  nous. 
nTifeitons  pas  k  declarer  que  nous  considerons  ces  appels  comme 
SnJem^^^^  moderne,  nee  de  1'esprit  d'insubordination  envers  le 
chef  de  rtelise  et  les  evfeques;  qu'elle  tfest  propre  qu'a  iavonser  et 
ffomeri  tnauvais  esprit;  qu'eUe  n'a  pu  etre  ^  ^e  ^^^^^^^^^^ 
que  par  suite  d'une  faiblesse  ou  d'une  connivence  ^galement  cou- 
Ses  de  la  puissance  ecclesiastique ;  qu^elle  constitue  une  attemte 

(1)  Mimoiresdu  clcrrje,  lom  vii,  pag-  1523.  -  Autre  cdition,  tom.  v,  paj.  471. 
2)  Trai*e  d«  labus^  liv.  l,  ch.  2,n.  5. 

{'<)  De  i*ur«  canonico,  1781.  .  ,'i*,  ,    «    iqi 

'  \)  Mgr  Dro8te.Vicheimg,  Ve  la  ^a.x  erUn  VEglui  •»  l  Etal,  p.  l»l . 
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profonde  portee  k  l'autorit6  de  l'figlise,  et  qui  n'a  pu  s'introduire  en  . 
France  qu'araide  du  droit  du  glaive. » 

§  n,  Causes  et  tnoyent  d'Ami  comme  d'abus. 

Les  causes  ou  les  moyens  d'app«b  comme  iTabus  n'6taient  d6ter- 
minds  speciflquement  par  aucune  loi :  cependant  on  les  reduisait  a 
quatre  chefs  principaux  :  !•  altentats  aux  «'«^/««^^f^.f  ^^Jf 
recusdans  le  royaume;  2*  attentats  aux  concordats,  6dits.  ordon- 
naiices  du  roi  el  aux  arr^ts  des  parlements;  3«  attentats  aux  droits, 
franchises,  libertfeet  privil^gesde  l'figlise  gallicane;  V  entrepnse 

dejuridiction  (1).  ,       ,  ^ 

1»  Attentats  aux  saints  d^crets  et  canons  recus  dans,le  royaume  , 
non  point  par  le  clergi,  qu'on  leremarque  bien.  mais  i»r  laulo- 
ril6  poUtique  et  judiciaire ;  car.  suivant  les  libert6s  de  FEghse  gal- 
licane.  le  roi  pouvait  admettre  ou  rejeter  ces  canons ,  les  modiher 
ou  interpreter  selon  qu'il  le  jugerait  k  propos.  Ainsi  le  clerge  ne 
pouvaitrecevoir  les  brefs,  lesbuUes,  les  constitutions,elc.,du  pape, 
les  canons  et  decretsdes  conciles  m6me  oecumeniques,  sans  sex- 
poser  a  voir  son  acceptation  declaree  abusive,  et  les  brefs  ou  de- 
crets  supprimes.  Avant  que  le  clerg6  pftt  recevoir  de  tels  ac- 
tes  il  fallait  que  le  roi  eiit  donne-.ses  lettres-patentes ,  et  que 
lesparlements  les  eussent enregistrees.  Les mandements ,  letlres 

E«rt^apj&r  a  un  simple  pretre  ou  m^me  d'un  lalque,  appel  qui 
pouvait  toujours  6tre  interjete  par  les  gens  du  roi,  quand  d'autres 
ne  le  faisaient  pas. 

2®  Contraventions  aux  lois  du  royaume,  aux  ordonnances  du  roi, 
aux  arr^ts  de  parlements,  etc.  Cet  arsenal  a  toujours  ete  tres-vaste, 
et  ,ii  ne  faiiait  qu'un  peu  de  bonne  voionte  pour  deterrer  dans  ud 
tei  magasin  de  jurisprudence  queique  point  avec  iequei  i'acte  de 
la  puissance  ecciesiastique  qu'on  vouiait  supprimer  se  trouvait 
en  contradiction. 

3®  Contraventions  aux  iibertes  de  i'£glise  gailicane.  Par  ces  11- 
bertes,  ii  ne  faut  pas  entendre  les  quatre  articies  de  ia  fameuse  de- 
claration  de  1682,  mais  un  corps  de  jurisprudence  canonique , 
redig6  par  Pithou,  en  83  articles,  qui  sont  comme  ia  formuie  pra- 
tique  de  ce  qui  fut  deciare  doctrinaiement  par  i'assemblee  de 
16i82.  Nl  pas  reformer,  par  la  voie  de  Vappel  camme  d'abus,  les 
contraventions  a  ces  precieuses  iibert^s,  ceserait  perdre,  dit  Durand 

(1)  L'articlo  79  des  libert^  de  TEglise  gallicano  porte  :  «  Nos  p^res  ont  dit :  Le« 
appiU  c<mm€  d^abuB  dtre,  quand  il  y  a  entreprise  de  juridiction,  ou  attentats  contre 
les  saints  d^rets  et  canons  re^as  en  ce  royaume,  droits,  franchises,  libert^  et  pn- 
vil^ges  de  rEglise  gallicane,  concordats,  ^dits  et  ordonnances  da  roi,  arrlta'  dc  son 
parlement;  bref,  contrece  qui  est  non-sonlement  de  droit  commun,  divin  ou  nature\. 
maii  aussi  4es  pr^gatives  de  ce  royaurae,  et  de  nCgliie  dMeelui.  > 
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^  de  Maillane ,  t&ut  le  fruit  des  trcLvaux  de  nos  ancetres.  Cetait  donc 
la  la  source  la  plus  generale,  on  pourrait  dire  ia  seule  et  unique , 
qui  renfennait  loutes  les  autres. 

A^  Entreprise  de  la  juridiction  ecclesiastique  sur  l'autorit6  tem- 
porelle :  or,  comme  l'autorite  temporelle  s'attribuaitle  droitde  con- 
naltre  de  tout  ce  qui  se  produit  sous  une  forme  temporelle  et  pu- 
blique ,  il  est  facile  de  voir  dequoi  on  ne  pouvait  pas  appeler.  Ceci 
est  trop  clair  pour  quMl  soit  besoin  d'entrer  dans  le  d^tail.  Mais  il 
tf  y  avait  pas  seulement  lieu  a  appel  quand  rautorite  ecclesiflstique 
entreprenait  sur  la  juridiction  seculiere,  on  appelait  encore  quand 
elle  excidait  les  bornes  de  son  pouvoir,  ce  dont  les  tribunaux  s6cu- 
liers  restaient  seuls  juges. 

Telle  est,  en  substance,  la  jurisprudence  des  anciens  parlements 
sur  lesdroits  des  pouvoirs  temporels,  in  spiritualia  EcclesicBj  selon 
le  vrai  sens  du  premier  article  de  la  deciaration  de  1682 ;  car  nous 
ne  produisons  que  Texacte  analyse  des  travaux  des  jurisconsultes 
sur  ia  matiere. 

Qu'est-ce  qu'une  pareille  l^gislation  ?  il  faut  la  nommer  par  son 
nom :  c'est  un  vaste  systeme  de  despotisme  qui  enlace  Taction  des 
pouvoirs  de  TEglise  dans  Timmensite  de  leur  circonference,  systeme 
auquel  rien  n^echappe,  depui&^les  decrets  dogmatiques  des  conciles 
et  les  lettres  encycliques  des  Souverains.Pontifes,  jusquk  radminis- 
tration  de  rextr^me-onction,  Tadmission  des  parrains,  la  priere  pu- 
blique  et  le  costume  eccl6siastique.La  prescription  ne  courait  p©int 
contre  lescauses  d'appel  comme  d'abus,  qui  etait  une  voie  ouverteJi 
tout  lemonde,i  Tetranger  comme  au  naturel  frangais.  VappelkXdXi 
suspensif  AeVeiCie  dont  onappelait,  except6  enmatifere  de  discipline 
ecclesiastique,  de  coiTection  de  moDurs,  de  visite  pastorale,  ou  il 
n'etaitque  devolutif,  kmoins  que  cestitres  ne fussentque colorants, 
ou  que  le  superieur  n'eut  depasse  ce  qu'il  pouvait  ordonner  en  ces 
matieres ;  k  moins  encore  que  Vappel  ne  fiit  interjete  par  le  procu- 
reur  gen6ral;  c'est-a-dire  que  Texception  avait  lieuau  gredespou- 
\oirs  temporels,  toujours  juges  en  dernier  ressort  et  arbitres  de 
cetle  monstrueuse  16gisIation. 

Maintenant  faut-il  s^elonner  des  plaintes  ameres  de  Fleury  contre 
les  empietements  du  temporel  ?  faut-il  s'6tonner  qu'il  ait  laiss6 
echapper  ces  propres  paroles :  «  Prenant  les  memes  titres  sous  les- 
«  quels  onarange  les  preuves  des  hbertes  de  rfiglise  gallicane ,  on 
ff  pourraitrapporter  des  piecespourle  moins  aussifortes,  quiprou- 
a  veraient  iespropositionscontradictoires  de  celles  que  ronpretend 
tf  avoir  prouvees.  »  Et  encore  :  «  Si  quelque  ^tranger  z616  pour  les 
«  droits  de  Tfiglise,  etpeu  dispos6  a  flatter  les  puissances  tempo- 
«  relles,  voulait  faire  un  trait6  des  Serviludes  de  Tfiglise  gallicane, 
a  il  ne  manquerait  pas  de  matiere  ;  il  ne  lui  serait  pas  difflcile  de 
«  faire  passer  pour  telles  les  appellations  comme  d'abus,  etc. »  (1). 

( 1 )  Opufcu/M  pubMt  par  M,  imery ;  Discours  $ur  U$  libertis  ds  Viglise  gallicane ,  p .  156. 
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§  lll.  Des  APms  cum-ue  d'abus  d'apres  la  juri»prudmc«  acturile.  * 

Vappel  cotnme  (Tabus  des  aacieus  parlements  etait  un  heritagc 
trop  precieux  pour  rimpiete  revolutiooaaire  et  le  despotisme  im- 
perial,  pour  qu'on  ne  d'empressat  pas  de  le  recueillir.  Aussi  les 
introduisit-on  dans  Iqs  Arlicles  organiqiMT^nhlxis  simultanemeDt 
avec  ieconcordat.  En  voici  lesteraies  : 

a  Art.  6.  11  y  aura  recours  au  conseil  d'£tat»  dans  tous  les 
oas  d'dbu6  de  la  part  des  superieurs  et  autres  personnes  eccle- 
siastlques. 

cc  Les  cas  d'abus  sont :  I'usurpation  ou  Texces  depouvoir,  la  con- 
travention  aux  lois  et  reglements  de  la  r^pul^lique,  rinfractioo  des 
regles  consacrees  par  les  cauons  re^us  en  France,  Tattentat  aux 
libert^s^  franchisesetcoutumes  de  T^glise  gallicane,  et  toute  entre- 
prise  et  tout  procede  qui^  dans  Texercice  du  culte,  peut  compro- 
mettre  1'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  con- 
^cience,  degenerer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  ou  eu 
scandale  public. 

a  Art.  7. 11  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'fitat,  s^ii  est 
porte  atteiute  a  l'exercice  du  culte  et  a  ialiberte  que  les  lois  et  les 
reglements  garantissent  a  ses  ministres. 

«  Art.  8.  Le  recours  competera  a  toute  jpersonne  int^rcssie.  A 
d^faut  de  plainte  particuliere,  il  sera  exerce  d^office  par  lesprefets. 

«  Le  foDctionnaire  public,  recclesiastique  ou  la  personne  qui  vou- 
dra  exercer  ce  recours  adressera  un  memuire  detaill^  au  conseil 
d'fitat  charge  de  toutes  les  aflaires  concernant  les  cultes,  lequel  sera 
lenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  d61ai,  tous  les  renseignemeuts 
conveuables,  et,  sur  son  rapport,  raflaire  sera  suivie  et  definitive- 
inenl  terminec  dans  la  forme  administrative,  ou  renvoy6e,  selou 
rexigence  des  cas,  aux  autorites  comp^tentes.  » 

On  sait  que  le  pape  Fie  VIL  par  Torgane  du  cardinal  Caprara,  Qt 
enlehdre  de  Justes  reclamations  contre  les  articles  organiques^  et 
6n  parliculier  contre  les  appels  comme  d'abus  (i). 

Leon  XII  s'eu  plaignit  egalement  a  Louis  XVIII,  dans  Uhe  lettre  (i) 
dU  i  juiil  1821.  «  On  medite,  lui  disait-il,  d'ouvrirde  nouvelles 
«plaies  datis  le  sein  de  1'figlise,  en  reraettant  en  vifeueur  les  appeh 
«  comme  d'rtttwinconnus  alaverterable  alitlquitiS,  source  de  d6sor- 
«  dres  eteniels  et  de  vexations  continuelles  contre  le  clei^^,  usur- 
«  pation  manifeste  rtes  droits  les  plus  sacres  de  rfiglise.  » 

Eh  effet,  le  fxnnoir que  rautoritetemporelle  s'est  arrog^  de  juger 
ies  IhrraCtioiJS  auit  lois  de  Tfighse  est  un  pouvoir  usurpe,  inutile, 
ubsiirtle:  il  ^tablit  le  juge  latque  interprfele  des  lois  de  rfiglisc. 

i'*  Le pouvoir  sfjirituel  el  le  pouvoir  temporel  sont  respectivemi3nt 

(1)  Voyez  C6i  r^clamniions  a  lu  siiitc  de*  Arlictet  brganiquei,  J  iii. 

(2)  Ceixe  iettre  se  trouvo  dnna  llhsloire  de  L4on  XU,  par  M.  Artaud  de  Moutor. 
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independanU^  uuus  parlons  ici  d'apres  le  principe  de  uos  adversai- 
res.  Par  cons^quent^  tant  que  le  pouvoir  spirituel  ne  quittera 
pasles  limitesdans  lesquelles  il  doitStre  circonscrit^  aiors  mdme 
qu'ii  commettrait  une  erreur,  une  faute^  il  ne  peut  Stre  traduit  de- 
vant  les  juges  civils.  Tout  pouvoir  independant  ne  releve  que  de 
Dieu,  ne  peut  ^tre  cite  devant  d'autre  tribunal  que  celui  de  sa  con- 
science.  Uautorite  du  priuce  et  celle  de  1'Eglise  sont  comme  deux 
puissances  limitrophes  dont  Tune  ne  peut  intervenir  dans  les  affai- 
res  de  Fautre^  pourvu  que  ses  droits  ne  soient  pas  leses;  ou  comme 
le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire^  qui  sont  et  doivent 
demeurer  distincts^  sans  que  Tun  ait  ie  droit  de  blamer,  et,  a  plus 
forte  raison,  de  punir  les  actes  de  Tautre.  Quand  une  question  en 
matiere  d'abus  se  presente,  une  seule  cbose  doit  etre  examinee : 
savoir  si  le  pouvoir  spirituel  a  agi  comme  tel.  S'il  s'est  renferme 
dans  le  cercle  de  ses  attributions^  on  n'a  pas  a  se  meler  de  ses  d^ci- 
siODS  ni  de  ses  actes,  puisqu'il  u'a  fait  qu'user  d'un  droit  qu'il  tient 
de  soQ  autorite  independante.  (Voyez  independancs.) 

**  Cepouvoirest  maintenant  inutile.  Autrefois,  a  cause  de  l'al- 
liance  entre  le  sacerdoce  et  Tempire^  des  consequences  qu^avait^ 
pour  Tetat  civil  des  citoyens,  la  celebration  du  mariage  devant  le 
prelre  catholique,  de  Texistence  des  tribunaux  ecclesiastiques  re- 
connus  par  ia  loi»  1  Etat  avait  interet  a  intervenir  dans  les  afiaires 
soumises  aux  ministres  de  Tliiglise  :  mais  aujourd'bui  que  tous  les 
cultes  sont  egaux  devant  la  loi,  que  les  emp^chements  canoniques 
du  mariage  n'ont  aucun  eftet  civil,  que  les  actes  consign6s  dans  les 
r^islres  ecclesiastiques  ne  sont  d'aucune  autorite  devant  la  loi,  le 
prince  temporel  n'a  plus  de  motif  legitime  de  s^immiscer  dans  les 
matieres  canooiques. 

3**  II  est  absurde.  Ne  faut-il  pas,  pour  prononcer  sur  une  cause, 
elre  capable  de  Tapprecier?  Un  juge  doit-il  ignorer  les  lois  d'apres 
iesquelies  il  porte  une  sentence?  Des  protestants,  des  deistes,  des 
pantheistes,  des  athees  peuvent-ils  etre  pris  pour  juges  sur  le  sens 
des  canons?  Nous  ne  donnerons  pas  la  biographie  des  conselllers 
d'£;tatqui  ont  Ggure  comme  juges  dans  ia  condamnation  en  fait 
d'abu9  coDtre  de  veuerables,  pieux  et  savants  prelats;  mais  n'est-il 
pas  ridicule,  dans  uos  mocurs  actuelles,  sous  un  gouvernement  in- 
different,  de  faire  intervenir  la  signature  du  chef  de  l'£tat  et  celle 
d'un  ministre  responsable,  pour  donner  un  caractere  legal  a  Tinter- 
pretation  d'un  concile,  d'un  canon,  d'un  reglement  de  Tfiglise? 

4«  U  etablit  le  juge  lalque  interprete  des  lois  de  rfiglise.  Cestun 
principe,  que  le  droit  d'interpreter  les  lois  appartient  a  celui  qui 
les  a  faites.  Or,  puisque,  comme  d'ailleurs  tout  le  monde  en  con- 
vient,  l'autorite  civile  ne  peut  faire  des  lois  canoniques,  elle  nepeut 
pretendre  avoir  le  droit  de  les  interpreter.  On  a  crie  contre  les  em- 
pietements  imaginaires  du  clerge,  mais  faut-ii  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures?  Les  empietements  du  pouvoir  civil  ne  sont  ni  plus 
iegitimes  ni  moins  funestes.  Les  eveques  n'entreprennent  pas  d^ap- 
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peler  a  leur  tribunal  les  juges  qui  oat  manqu^  k  leur  devoir,  ni  de 
leur  iDfliger  la  r6primande;  que  les  juges  a  leur  tour  laissent  aux 
sup^rieurs  eccI6siastiques,  selon  Tordre  de  la  hierarchie,  de  blAiner 
/Ct  de  reprendre  leurs  inferieurs  coupables  d'une  faute  qu'ils  au- 
raient  commise  dans  Texercice  d'un  pouvoir  tout  spirituel. 

II  ne  doit  donc  plus  exister  d'appels  comme  d'abus.  IIs  sont  une 
anomalie  dans  notre  droit  public  actuel.  II  ne  peut  y  avoir  que  des 
contraventions,  des  delits  et  des  crimes  prevus  par  la  loi  penale.  Le 
clerg^  ne  demande  point  de  privil^ges,  mais  non  plus  il  ne  doit  point 
fitre  opprim6;  il  ne  r6clame  que  le  droit  commun. 
-  Au  surplus,  rien  n'est  plus  vague  que  cette  matiere :  le  I^isla- 
teur  s'est  bome  a  poser  un  principe  sans  le  d6veIopper,  et  surtout 
sans  determiner  la  p6nalit6  encourue  en  cas  d'abus.  Le  conseil  d'E- 
tat,  se  borne  donc  i  d^clarer  qu'il  y  a  abus,  mais  ses  arr^ts  n'ont 
pas  de  sanction  p6nale,  ce  qui  rend  Yappd  comme  d^abus  d^risoire. 
Les  principes  de  comp6tence  n'ont  pas  et6  mieux  d6flnis.  Voici  les 
regles  que  M.  de  Cormenin  etablit  dans  ses  Questions  de  droit  odmt- 
nistratif, 

«  i®  S'il  s'agit  de  crimes  ou  d6Iits  commis  par  des  ecclesiastiques 
envers  des  particuliers  dans  Texercice  du  culte,  c'est  aux  tribunaux 
a  statuer,  apres  autorisation  pr6alable  du  conseil  d'£tat. 

«  2°  S'il  s'agit  de  fautes  contre  la  discipline  de  TEglise  ou  de 
dilits  purement  spirituels,  c'est  aux  ofDcialitfe  dioc6saines  a  appli- 
quer  les  peines  d^finies  par  les  canons,  sauf  le  recours  aux  officia- 
lit6s  m^tropolitaines. 

«f  3*  S'il  s'agit  d'usurpation,  ou  d'exces  de  pouvoirs,  ou  de  con- 
travention  aux  lois  et  reglements  du  ro^^aume  par  voie  de  mande- 
ments,  sermons,  lettres  pastorales,  etc,  le  conseil  d'fitat  peut,  sur 
la  dilation  de  rautorit^,  declarer  Tabus  de  ces  actes  et  prononcer 
les  suppressions. 

«  4"  S'il  s'agit  de  r6clamations  d'un  ecclesiastique  contre  Tacte 
de  son  sup6rieur  qui  tendrait  k  le  priver  de  ses  traitements,  fonc- 
tions  et  avantages  civils  et  temporels,  le  recours  comme  d'abus  se- 
rait  ouvert,  au  second  degr6,  devant  le  mSrae  tribunal. 

«  5°  Mais  s'il  s^agit  de  refus  de  s6pulture  et  de  sacrement,  rauto- 
rit6  civile  n'a,  selon  nous,  aucune  juridictiori  k  exercer. » 

Comme  il  est  bon  de  connaltre  les  principales  d6cisions  qu'a  por- 
t6es  le  conseil  d'fitat  en  mati^re  d^appel  comme  d*abus^  nous  les 
rapportons  dans  notre  Cours  de  droit  civil  eccUsiastique ,  oix  Ton 
pourra  les  trouver. 

APPELLATIONE  REMOTA. 

Ces  deux  mots  forment  une  clause  qu'on  peut  voir  dans  les  res- 
crits  du  pape  qui  etant,  comme  disent  les  canonistes,  au-dessus  du 
droit  commun  positif,  peuvent  y  deroger  par  leurs  constitutioDs. 
Or,  quand  onyvoitces  mots,  appellatione  remotd,  cela  signiOe 
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qu'on  tf  a  pas  la  faculte  d^appeler  de  ce  qu'elles  ordonnent,  ou  des 
jugements  des  juges  qu^elles  commettent,  avec  ces  m6mes  termes. 
Nous  avons  deja  eu  oceasion  de  remarquer  que  cette  clause  et  autres 
semblables  qui  ne  sont  mises  que  par  forme  de  style  dans  les  res- 
crits  aposloliques,  ne  produisent  aucun  eftet  contre  la  disposition 
du  droit.  {Yoyez  amoto  quolibet  detentore.)  Le  chapitre  Pastoralis, 
de  Appellat.y  apporte  des  limitations  particulieres  a  la  clause  dont 
il  s'agit  ici.  II  en  resulte  qu'elle  n'emp^he  Tappel  que  dans  le  cas 
ou  il  tfest  pas  expressement  autorise  par  le  droit,  ce  qui  ne  donne 
proprement  que  ravantage  du  nonobstant  appel^  suivant  Tobserva- 
tion  de  Panorme^  lequel  ajoute  cependant  que  le  juge  superieur  peut 
y  remedier,  sinon  par  voie  de  nullite  pour  cause  d^attentat,  pervtam 
aiteniaii,  au  moins  par  voie  de  querelle^  suivant  le  langage  des  ca- 
Donistes. 

APPROBATION. 

L'on  doit  entendre  ici  par  ce  mot^  la  mission  que  donne  Tevdque 
aun  ecclesiastique  s^culier  ou  r^gulier^  pour  prdcher  ou  confesser 
dans  Tetendue  de  son  diocese. 

Rigulierement  personne  ne  peut  prficher,  ni  confesser  dans  un 
diocese,  s^il  n^est  titulaire  d'un  ben^flce  qui  lui  en  impose  de  droit 
robligation^  ou  s'il  n'a  a  cet  efl*et  la  mission  de  r^vdque :  Non  debet 
sibi  quisque  indifferenter  prcedicationis  officium  usurpare;  nam  se- 
cunAiim  Apostolum :  «  Quomodd  prcedicabunt  nisi  mittantur  ?  » 
(Cap,  Cim  ex  injuncto,  de  Hmet. ;  Clem.  Dudtltm,  de  Se/puXturis.) 

Le  concile  de  lYente^  qui  a  termin^  toutes  les  contestations  quV 
vait  occasionn^  le  privilege  accorde  aux  religieux  mendiants^  par 
les  Souverains  Pontifes  depuis  le  treizieme  siecle,  d^entendre  les  con- 
fessions  des  fideles  sans  \approhation  des  ev^ques  (voyejz  confes- 
sioN^  RELiGiEUx)^  s'exprime  en  ces  termes  en  la  session  XXIII,  cba- 
pitre  i.5 :  a  Quoique  les  prdtres  re^oivent  dans  leur  ordination  la 
c  puissance  d'absoudre  des  peches,  le  saint  concile  ordonne  nean- 
<z  moios  que  nul  pr^tre^  mdme  regulier,  ne  pourra  entendre  les  con- 
<i  fessions  des  seciiliers^  pas  meme  celle  des  pr^tres,  ni  ^tre  tenu 
a  pour  capable  de  le  pouvoir  faire^  s'il  n'a  un  ben^flce  portant  titre 
«  et  fonctlon  de  cure,  ou  s*il  n'est  jug^  capable  par  les  evdques  qui 
«  assureront  par  rexamen,  s'ils  le  trouvent  necessaire,  ou  autre- 
«  ment,  et  sll  n'a  leur  approbation  qui  se  doit  toujours  donner 
«r  gratuitement,  nonobstant  tous  privil^ges  et  toutes  coutumes  con- 
«  traires,  mdme  de  temps  imm^morial.  » 

Cette  approbation  n^est  pas  seulement  un  jugement  doctrinal  sur 
la  capacite  et  les  qualites  requises,  mais  c'est  aussi  un  jugeraent 
d^autorite  et  de  juridiclion,  d'ou  Fon  conclut  qu'il  faut  obtenir  de 
rev6que  dans  chaque  diocese  des  approbations  particulieres  (!)• 

(1)  Mmoir$9  du  cUrgij  hm$  yi,  jxiyef  1372  il  «uiv. 
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Un  gimple  clerc,  pr£tre  ou  religieuXj  ne  peut  doiic  pr^ber,  ui 
confesser  sans  Vapprobaiim  de  revdque^  la  maxime  est  incontesta- 
ble  k  Tegard  des  clercs  s^culiers.  Quoique  les  pretres  aient  ie  droit^ 
comme  dit  le  concile,  le  pouvoir  de  lier  et  de  delier  par  leur  ordina- 
tion,  ils  ne  peuvent  en  faire  usage  qu'avec  la  permission  des  gv^ 
ques,  en  qui  seuls  r^side  le  pouvoir  de  juridiction.  {Voyez  absolu- 

TION,  PRtolCATION,  CONPESSION.) 

Mais  k  1'egard  des  r^guliei*s,  par  les  anciens  canons,  il  ^tait  de- 
fendu  aux  moines  de  precber.  (C.  Adjicimus,  c.  Monachus,  c. 
Juxth  46,  q.  1.)  Dans  la  suite,  les  religieux  de  Tordre  de  saint  Domi- 
que  et  les  freres  mineurs,  non  compris  sous  le  nom  de  moines, 
furent  employ^s  au  defaut  des  clercs  s6culiers  pour  exercer  cette 
fonction ;  ils  avaient  m^me  le  privilege  du  Saint-Siege  apostoliqu 
de  precher  partout  sans  autre  permission.  Le  concile  de  Trente  a 
cbang6  cetusage,  et  a  ordonne  en  la  session  V,  cbap.  2,  de  Reform.y 
que,  quand  un  religieux,  de  quelque  ordre  qull  soit,  voudrait  prfi- 
cber  dans  d'autres  eglises  que  celles  de  son  ordre,  outre  la  permis- 
sion  de  ses  superieurs,  il  obtiendrait  encore  celle  de  revAque;  et 
que,  quand  il  pr^cberait  dans  les  eglises  de  son  ordre,  ii  se  presen* 
terait  en  personne  k  revfique  pour  en  recevoir  la  benidiction.  Ce 
d^cret  est  rapporte  sous  le  mot  predigiteur. 

Si  un  religieux  contrevenait  a  cette  disposition  du  ooncile  de 
Trente,  ce  serait  a  revdque  k  le  punir  et  non  a  ses  superieurs;  une 
constitution  de  Gr^goire  XV,  de  Tan  1622,  donne  ce  droit  a  TivAque 
comme  d^l^gu^  du  Saint-Si^ge. 

Un  religieux  ne  peut  douc  absolument  prdcber,  mdme  dans  les 
eglises  de  son  ordre,  contre  la  volont^  de  l'evdque :  NuUus  scscttla- 
m,  sive  regularis,  etiam  in  ecclesiis  suorum  ordinum  coniradieenle 
episcopo.  (Concile  de  Trenie^sess.  XXIVy  cft.  4.)  11  lui  estseulement 
permis  de  faire^  avec  rassentimeut  de  son  superieur ,  des  discours 
dans  rint^rieur  du  cloltre  comme  dans  les  cbapitres  et  autres  lieux 
pour  rinstruction  des  religieux.  (Voyez  predication.) 

Quant  a  la  confession,  outrece  qu^ordonne  le  mdme  concile  au 
cbapitre  45  de  la  session  XX  lU,  le  pape  saint  Pie  V^  par  sa  bulle 
du  5  aoAt  157 1;  defend  aux  reguliers  de  coufesser  sans  avoir  6\&  ap- 
prouvte  de  r^vAque.  Urbain  VUl,  paruueautre  buUe  du  44  sep- 
tembre  4628,  proscrit  toutindultou  privilege  donn^  contrairement 
par  le  Saint-Si^ge  :  Omnia  et  singula  induUa  auditndi  sesculariufn 
confessiones  absque  ordinarii  examine,  quibusms  coUegiiSy  capiiims, 
religiosis,  societaiibusy  etiapi  soci^tati  Jesu  revocamus,  cassamus; 
ce  qui  abroge  entierement  la  Glementine  Dudum,  de  Sepult.y  dont 
on  peut  voir  la  disposition  en  faveur  des  freres  mineurs  et  des  freres 
prAcbeurs. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  reguliers  sont  dans  Tusage  de  se 
confesser  les  uns  les  autres ,  d'entendre  meme  les  confesaions  de 
leurs  novices,  avec  la  seule  approbation  des  supdrieurs  r^guliers  et 
sans  Vapprobation  des  ivfiques,  fond^s  sur  ce  que,  par  le  condle  de 
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Trente,  sess*  XXIII,  ch.  i3,  de  J^eform.,  il  est  dit  que  le$  r^ulierg 
ne  pourroDt  entendre  les  confessions  des  s^culiers,  ni  mtoe  cellQ» 
despretres;  d'ou  ils  concluent  que  ne  purlant  pas  de  U  confession 
des  reguliers,  la  maxinie  Inclusio  unius  esl  ^xdusio  allerius  doit 
avoir  lieu.  l^  sup6rieurs  reguliers  regardeni  leurs  cbarges  comme 
des  titres  auxquelsla  charge  d'dmes  etant  attachee,  i|s  doiveqt  avoir 
de  droit,  comme  les  cures,  le  pouvoir  de  juridiction  sur  leurs  su- 
jets(4). 

U  faut  aussi,  en  France,  pour  pouvoir  pr^cUer  at  coqfessfjr  dans 
une  paroisse,  en  demander  la  perroission  au  cure ;  il  n'y  a  que  l'evd- 
que  ou  son  delegui,  qui  sont  en  droit  de  precher  dans  la  paroisse 
d'uii  cur^  sans  son  consentement* 

Cepeudant,  on  a  vu  plusieurs  fois  des  cures,  surtout  dans  le  siecle 
demier,  6'arroger  le  droit  de  refuser  des  predicateurs  envoy6s  daas 
leurs  paroisses  par  les  evSques  (2).  Ce  systeme  est  errone  et  cop- 
traire  a  Tficriture  et  a  la  tradition.  Le  Sauveur  cboisit  ses  ap6tres  et 
ditaeux  seuls :  £unt^  prwdicaie...  super  tecia...;  ut  mitleret  eo$ 
prcedicare.,.;  Euntes  doceteomnes  genies..,;  mi^ii  Ulos  prcedicare, 
Oa  voit  dans  cette  concordance  soutenue  du  ie\\e  sacre,  que  p^r- 
toutJesus-Ghristconfereaui  ap6tres  seuls  et  aux  eveques,  leurs 
successeurs,  rofDce  de  la  predication.  Une  autre  preuve  saps  r6- 
plique^  c^est  qup  les  apdtres  disent :  Non  est  (^quum  nos  fierelin' 
quere  verbum  et  ministrare  mensis^  et  ils  cboisissent  parmi  les  dis- 
ciples  les  sept  diacres,  ajoutant :  Nos  verd  oraliqni  et  mimsteriQ  verbi 
in$tanie$  erimus.  {Act.  VI,  v.  2.) 

Les  apAtres  avaient  donc  le  droit  exclusif  de  precber.  Quand  ils 
auraient  quelquefois  conQ^  la  predication  a  d'autres  qui  n'^ussent 
pas  et^  ev^ques^  surtout  aux  diacres,  cela  prouverait  la  faculte  qu'ils 
avaient  de  deleguer,  comme  Tont  les  eveques,  i^ais  oi^  iie  pourrait 
en  conclure  que  quelqu'uu  put  precher  saus  )pur  approbalion^  pi 
qu'ils  ne  fussent  pas  las  seuls  possesseurs  d'uu  droit^  parce  qu'ils 
pouvaient  le  communiquer. 

D'un  autre  cdte^  les  constitutions  apostoliques  disept  et  repetent 
souvent  que  Tev^que  est  le  ministre  de  la  parole :  0ui  episcopus  est, 
hic  est  minister  verbi.  (Ub.  XI,  c.  26.)  On  voit  aussi  dans  la  premiere 
apologie  de  saint  Justin^  et  dansle  canou  19  du  concile  de  Laodic^e, 
teuu  en  365,  que  Teveque  seul  precbait.  Petau  et  Thomassin  disent 
queles  pr^tresdes  premiers  siecles  ue  pr^chaieut,  ne  baptisaiept, 
ne  eonfessaieut»  ne  celebraient  que  par  1'ordre  ou  Vapprobation  de 
l'ev4que^  qui,  ordinairement^  faisait  par  lui-meme  loutes  ces  cho- 
ses.  Devoti  dit  que  la  predicatiou  est  tellement  une  propriet^  de 
rev^equ'eUe  n^appartient  de  droit  a  personne  (3).  Or,  puisqu'il  en 
est  ainsi;  revdque  peut  prScher  dans  toutes  les  paroisses  de  son  dip- 

(1)  Barbosa,  de  Offlcio  faroch,,  cap.  19,  n.  1 

(2)  Yoyez  \eCode  des  paroitaeSf  Pari»,  1746. 

(3)  fiM(i/u/,'<me«  catumtcte,  lib,  IT,  eect,  1. 
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cese,  et  y  faire  prficher,  mfime  malgre  les  cur6s,  tout  pretre  ap- 
prouv6  par  lui  pour  cette  fonction.  (Voyez  pr^dication,  §  II.) 

S'il  n'y  a  point  de  limitation  dans  les  pouvoirs  donnes  par  Te  v^- 
que  a  un  pretre  seculier,  ils  s'6tendent  sur  tout  le  diocese  (1). 

Les  pr6tresn'ont  besoin  de  Yapprobation  de  Tev^que  que  pour  la 
pr6dication  et  la  confession;  ils  peuvent  exercer  toutes  les  autres 
fonctions  du  sacerdoce  sans  approbation,  lorsqu'ils  sont  du  diocese 
et  dans  le  diocese. 

Quant  aux  curis,  ils  regoivent  par  le  visa  de  leurs  provisions  une 
mission  qui  leur  donne  de  droit  les  pouvoirs  de  precher  et  de  con- 
fesser.  Cest  ce  qui  r^sulte  ^videmment  du  chapitre  2,  session  V,  et 
du chap.  15,  session  XXIV,  deReform.ydu  concile de  Trente;  mais  il 
faut  ajouter  aux  cur6s  et  aux  theologaux  les  penitenciers  des  eglises 
cath^drales  {voyez  pAnitencier)  que  Ton  comprend  sous  rexception 
du  concile  de  Trente,  et  qui  s'appliquent  a  tout  beneDce,  a  charge 
d'&mes  :  Nisi  aut  beneficium  parochiale.  Les  vicaires  des  curfe  ne 
jouissent  pas  de  ce  privilege  :  il  leur  faut  une  approbation  sp6ciale 
de  1^6v6que.  {Yoyez  vicaire,  PRfcXRK,  th^ologal.) 

Les  6v6ques  peuvent-ils  limiter  aux  b^neflciers  leur  juridiction? 
Un  cure  a-t-il  par  son  visa  Vapprobation  de  droit  pour  tout  le  dio- 
cfese,  comme  pour  sa  paroisse  ?  Et  qu'il  soit  hmite  ou  non  k  ses  pa- 
roissiens,  peut-il  confesser  un  de  ses  paroissiens  qui  se  trouve  ma- 
lade  dans  une  paroisse  etrangere  sans  Tagrement  ou  le  consente- 
ment  de  son  conf rere  ? 

Sur  la  premiere  de  ces  questions,  nul  doute  que  r^veque  ne  puisse 
limiter  un  cure  a  sa  paroisse.  U  y  a  cepend^nt  des  opinions  contrai- 
reei  ce  sentiment,  maiselles  ne  paraissent  pas  conformesaux  prin- 
cipes;  car  la  jurldiction  du  cur6  venant  de  Tivfique,  celui-ci  peut  la 
donner  ou  la  limiter  a  son  gre ,  en  consultant  la  prudence  ou  les  ca- 
pacites  du  sujet  a  qui  il  la  conf^re. 

Relativement  k  la  seconde  question,  d'H6ricourt  repond  :  a  Un 
pr^tre  qui  n'a  le  pouvoir  de  confesser  qu'en  vertu  de  la  juridiction 
que  lui  donne,  pour  le  tribunal  de  la  conscience ,  le  b^nefice  dont  il 
est  litulaire,  ne  peut  entendre  en  confession,  suivant  la  rigueur  des 
lois  ecclesiastiques,  que  ceux  qui  sont  soumis  k  sa  juridiction ,  a 
cause  de  son  b6nefice.  Cependant  c'est  un  usage  6tabli  dans  plu- 
sieurs  dioceses  que  les  cures  puissent  confesser  dans  les  paroisses 
voisines  de  leur  cure,  quoiqu'ils  n'aient  point  re(?u  a  oet  effet  un 
pouvoir  particulier  de  Tev^que.  Cet  usage  suppose  un  consentemenl 
tacite  des  sup6rieurs  ecclesiastiques  qu'on  ne  peut  plns  prteumer 
quand  revSque  a  defendu  expressement  a  un  cur6  de  confesser  d'au- 
tres  personues  que  celles  de  sa  paroisse.  Ceux  qui  sont  approuves 
pour  confesser  par  un  eveque,  peuvent  entendre  tous  ceux  qui  se 
presentent,  m&tne  quand  ils  seraient  domicilies  dans  un  autre  dio- 
cese  dont  Tev^que  ne  les  a  point  approuvis  (2). 

(1)  Jurisprudence  canoniqtie,  virbo  CONFEtSSUji' 

(2)  Lois  ecclexiastiqu^fj  part.  in,  ch,  3,  n.  3. 
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Quant  a  la  troisieme  question^  raffinnatiye  est  incontestable  pour 
la  confession;  mais  pour  lesautres  sacreroents,  le  cur6  ne  peut  les 
administrer  que  du  eonsentement  du  cur^  de  la  paroisseou  se  trouve 
]e  penitent  malade  (1). 

Au  surpius^  les  approbationSy  pour  confesser  et  pour  prAcher, 
s()Dt  couQues  comme  elles  sont  accordees^  ayec  plus  ou  moins  d'£- 
tendue.  ( Voyez  p^nitence,  confesseur.) 

Un  pretre,  approuve  pour  la  confession  des  fideles ,  a  besoin 
d^une  approbation  speciale  pour  confesser  les  religieuses.  {Voyez 

BELIGIEUSBS.) 

ARBITRAGE,  ARBITRE. 

Les  arbitrti  sont  des  personnes  choisies  par  des  parties,  pour 
terminer  les  contestations  qu'elies  ont  entre  elles,  en  vertu  d'un 
compromis  par  lequel  eiles  s'obiigent  de  se  soumettre  a  la  d^cision 
des  arbitres. 

Dans  les  affalres  purement  spirituelles,  on  ne  doit  point  nommer 
pour  arbitre  un  seculier,  parce  qu^il  n'est  pas  juste  qu'un  lalque 
prononce  sur  des  afikires  dont  le  juge  seculier  n'aurait  point  eu  de 
connaissance ;  mais  quaud  il  s'agit  du  possessoire,  m£me  des  ma- 
ti^res  spirituelles,  le  lalque  peut  ^tre  choisi  pour  arbitre.  Ad  hoc 
generaliter  prohibemus  ne  super  rebus  spiritualibus  compromittatur 
in  lalcum,  quia  non  decet  ut  laicus  in  ialibus  arbitretur.  (Inno- 
cent.lll,  inconcilio  Laleran.j  cap.  Contingit,  extra,  de  Arbitris.) 

Antonius  Augustmus  (^2)  a  recueilli  fort  curieusementlespassages 
de  r£criture,  des  conciles  et  des  Peres  qui  defendent  l'usage  des 
proces  aux  ecclesiastiques.  Le  concile  de  Chalcedoiue  leur  ordonne 
d^avoir  recours  a  leurs  ev^ques,  pour  traiter  en  sa  pr^sence  le  sujet 
de  leurs  dilKrends,  si  Teveque  lui-m^me  ne  les  engage  a  choisir 
eux-memes  des  arbitres  :  Si  clericus  adversiis  clericum  habeat  negg- 
tium^  non  relinquat  suum  episcopum,  et  adjudicia  sascularia  con^ 
turrat;  sed  pntis  negotium  agitetur  apud  proprium  episcopumy  vel 
terti  $i  fuerit  judidum  ipsius  episcopi,  apud  arbitros  ex  utr&qm 
parte  electos  audiatur  negotium.  [Can.  9.) 

Ce  canon  a  ^te  execute  pendant  assez  longtemps  :  les  juges  d'£- 
glise  n'ont  ete  que  des  arbitres  et  des  amiables  compositeurs  jusqu'& 
ce  que  les  clercs,  apres  avoir  etudie  le  droit  romain,  en  introduisi- 
reut  lesformalites  dans  lestribunaux  ecclesiastiques,  ce  qui,  depuis, 
n'a  pas  empeche  que  les  clercs  ne  dussent  mfime  toujoursterminer 
ieurs  diflerends  par  la  voie  de  Varbitrage.  U  etait  defeiidu  aux  ec- 
ciesiastiques,  sous  peine  de  deposition,  de  porter  leurs  difl*erents  de- 
vant  un  tribunal  s6cuUer  (3).  Le  concileoecum^nique  de  Chalc^doine, 
tenu  Tan  ^151,  en  a  fait  une  loi  formelle.  Le  canon  neuvieme  or- 

(l)Bar1}OBa,(2«o/]ficto  parocM,  cap.  L9,  n,  5. 

I^)  Epit.jurU  vet.j  lib,  xxix,  tit.  8,  4,  5,  pag.  3. 

(3)  Cod.a/Wc.,  c.  15*,  Labb$,  Um.  Ji,  pag,  1056. 
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doDoe  que  les  eccl^astiques  qui  auroot  des  differeads  entre  eux  ne 
cherchent  point  d^autre  juge  que  leur  evSque  ou  celui  quHls  auront 
choisi  de  SOQ  coDsentemen t  ( 1 ) . 

On  peut  choisir  pOur  arbitres  les  juges^  mdme  les  eccl^siastiques, 
et  tous  ceux  gen^^.ralement  k  qui  les  canons  ou  les  lois  ne  defeodent 
pas  d'exercer  cet  offiee. 

Quand  il  7  a  plusieurs  arbiires  nomm^s  par  le  compromis  pour  la 
decision  d^une  contestation,  on  doit  prendre  la  sentence  arbHraU 
suivant  la  pluralite  des  arbitres.  Si  autem  ex  communi  placito  efis- 
coporumy  inter  quos  versatur  causa  arbitros  elegerinty  aut  unus  e(t- 
gatur,  aut  tres,  ut,  si  tres  elegerinl,  aut  omnium  sequantur  sentm- 
tiam,  aut  duorum.  (Ex  eoneil,  afric. ;  eap.  Sane,  extra  de  Arbiiris.) 

Geux  qui  ne  peuvent  compromettre,  et  ceux  qui  ont  cette  faculte 
ne  peuvent  Texercer  dans  les  causes  concernant  la  liberte,  les  ma- 
riages,  la  profession  religieuse  et  autres  qui  interessent  l*ordre  pu- 
blic.  Le  chapltre  Cum  tempore  dit  que  les  ^glises  qui  pretendent 
avoir  des  privileges  pour  ne  reiever  que  du  Saint-Si^e,  ne  doivent 
point  passer  des  compromis  sur  leur  juridiction  sans  le  consente- 
ment  du  pape. 

Le  compromis  fmit  par  le  jugement  des  arbitres,  a  qui  il  n'est  pas 
permis  de  relracter  ce  qui  a  6te  decidS  par  une  senteuce  qui  a  passe 
en  force  de  chose  jugee.  Il  flnit  aussi  par  Texpiralion  du  terme  ap- 
pose  dans  ie  compromis,  donl  les  arbitres  lirent  tout  leur  pouvoir, 
et  auquel  par  consequent  ifs  doivent  se  conformer  exactemeut. 

Pour  ce  qui  regarde  le  civil,  voyez  le  titre  unique,  iivre  III,  art. 
1003  et  suivauts  du  Code  de  procMure  civile. 

ARCBEV^CHIi;. 

Ce  nom  peut  presenter  a  l'esprit  Tidee  ou  du  titre  d^un  arche- 
vSque,  ou  du  ressort  de  sa  juriiiction  dans  toute  une  province  ec- 
clesiastique,  ou  enfln,  corame  daus  Tusage,  le  palais  meme  du 
prelat  archev^que.  Ce  que  nons  en  pourrions  dire  ici  revient  plus 
propremeut  sous  les  mots  £v£ghe.  MfiiROPOLE,  province  et  ci-apres 
AKCtiEvfcQUE,  o\x  Qous  renvovons  par  cons6quent  le  lecteur. 

Le  nombre  des  archetichps  en  France  est  actuellement  dequioze. 
Les  sieges  metropolitaiussont :  Paris  (Parisii),  Gambrai  (CaiTiera- 
cum),  nouvellemeiit  ^rige  en  metropole.  Lyou  (Lugdunum),  Houen 
[Rotomagus),  Sens  (Senones)^  Reims  (Remi),  Tours  (Turones),  Bour- 
ges  (Biturig(t),  Alby  (Albiga),  Bordeaux  (Surdigala)^  Auch  (Au- 
gusta  Auscorum),  Toulouse  (Tolosa)j  Aix  (Aquce  Sextice),  Besau^n 
(tewntio),  Xslgnou  (Avenio). 

Quoique  les  ofncos  ou  digoites  soient  iodivisibles,  suivanl  le  droit 
commun,  cependant  des  raisons  de  necessite  ou  d^utiiite  obligent 
queiquefois  a  les  diviser.  Les  causes  legitimes  de  la  division  d'un 
archevicM  sont :  quaud  une  ville  episcopale  se  trouve  des  plus 

(1)  Labbe,  (om.  XT.  pag»  760. 
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conadirabled  d'un  royautne,  comme  Paris,  qui  autrefojs  n'*tait 
qu'un  «TteiMi  fiuffipagant  de  Yanhev4eh4  de  Sene;  quand  il  v  a  un 
trop  gnwd  nombre  de  suffragants;  quand  iis  sont  trop  6JoJgn*s  de 
la  vilJc  «pchiepiseopale.  (Or«ror.  ///,  ad  «oni/ac,  <an.  Prmipimm 
33,  tams.  16,  ^/umst.  1 ;  Actt.  Innoeent  XI,  3  oetobre  1878!  Inno- 
cmt  XII,  i 7  mai  \ 694,  et  juiliet  d 697.) 

11  n*y  a  que  le  pape  qui  puisso  diviser  les  archet)itM$  (il  en  est  de 
mtoe  des  evAches),  du consentement et  A la prieredu  chefde  l'l4tat 
en  Fruiee,  en  vertu  de  Tarl..  d  du  ooncordat  de  I80i .  11  faiit  aUssf 
celtti  de  TarchevAiue  ou  de  1'ivfique  du  territoire  duquel  on  retran- 
che  une  parUe;  et,  apres  une  information  sur  la  n^cessit^  et  rutilit* 
de  la  division,  le  roi  conflrme  ta  bulle  d*^rection  du  nouvel  a/reht- 
ofeW  oa  6v4ch6,  et  la  bulle  est  enregistrte  au  cooseil  d'l:tat.  Cest 
ce  qu'ott  a  fait,  en  1841 ,  pour  r^vftcbe  de  Cambrai,  ^rig*  en  m6tr6- 
pole  et  distndi  de  YarOi^^ttM  de  Paris.  (Yoyez  caebrai.) 


ARCBEVftQUE. 

On  appelle  ar^he^tqne  le  pr6lat  m^tropoUtain  qui  est  pourvu  d*un 
archev^h*  et  qui  a  sous  lui  plusieurs  suffrdgants.  Uo  archmtque 
cependant  n'c6t  pas  toujours  m6tropoli!ain. 

Saint  Isidore  de  Seville,  en  son  Traiti  des  l6tymologie$y  ch.  \% 
d'ou  a  m  tire  le  canon  Cleros,  dist,  21 ,  donne  k  Varchecique  la  qua- 
lile  de  primat,  et  le  fait  pac  cons^quent  sup^rieur  au  metropolitain : 
Archfeptscopus  grceco  interpretatur  voca^uiv,  qi^d  ou  tf«.*M«>,,/^  ^p,-,. 
coporumyidest  primus ;  tenet  enim  vicem  apostolicam,  et  prwsioet 
tnm  metropelUaniSyquhm  cmteris  episcopis.  Justinien^  en  rAuthen- 
tique  de  Pnril.  arehiep,,  inprinCy  semble  aussi  faire  unediff^- 
rence  entre  Varcheveqm  et  le  metropolitain,  quand  il  dit :  Pfon 
soliim  metropolitanus,  sed  etiam  archiepiscopus  fiat.  MHis  depuis 
ioogtemps  on  n'a  fait  qu'une  mdme  prelalure  de  ces  deux  diga  t^s, 
et  aujourd'hui  on  ne  .saurait  dire  archeeeque  qu'on  n^enteude  en 
niime  temps  metropolitain,  quoiqu^il  puisse  arriver,  comme  cela 
n'est pas saiis exemple  dans  r^glise,  quun archevique n'ait  point 
de  suffragants :  daos  ce  cas,  on  rappellerait  improprement  m^tro- 
politain,  parce  que  ce  dernier  mot,  comme  nous  le  disons  en  son 
iieu,  signifledans  le  sens  etymologique,  fev^que  d^une  mere-ville, 
c'esl-^-dire  d^une  ville  qui  en  a  d'autres  dans  sa  d^pendance :  ilr- 
chiepiscopus  igitwr  et  metropolitanus  idem  mmt;  sed  advertere  opor- 
ttt^  quod  fUti  poiestf  ut  aliquis  archiepiscopus  non  sit  melropoli' 
tanus,  veivUi  si  nuUumhabuerit  suffraganeum(\).  {Voyez  provincss 

ECCLISIA&mQUSS^  MBTROPOliC.) 

Bien  que  ies  deux  denominations  de  m^tropolitain  et  dfarchevtque 
soient  synonymes  (can.  Pastoralis,  ii.de  Officio  judicisordinarii; 
cap.  Sabyiator,  B,  Sxtra^.,  e(mm.,  de  PrtBb.)  daus  leur  acceplion 
generale,  elles  n'ont  pas  neanmoins  entierement  le  mdme  sens;  car^ 

(1)  Barbosa,  D0jwr$eoGluia8t,yUb.  i,  eap,  7.  ti.  4. 
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si  tous  les  metropolitains  sont  archevSques,  tous  les  archet>tque$  ne 
sont  pas  m^tropoiitains ;  ceux,  en  efiet,  qui  par  exception  n'ont  pas 
de  suffragauts^  ne  peuveDt  pas  £tre  qualifies  de  ce  titre  :  en  Aile- 
magne,  par  exemple,  l'archet)^9ue  d'01mutz  (i).  Les  Grecs  modemes 
font  aussi  cette  distinction :  le  metropolitalD  a  des  sufiragants,  rar- 
chevique  est  un  ^v^que  exempt. 

Le  nom  d'archevique  n'a  pas  toujours  ^te  employ^  dans  r£glise; 
saint  Athanase,  evdque  d^Aiexandric  en  ^gypte,  lequel  yivait  dans 
le  quatrieme  siecle,  fut  le  premier  qui  le  donoa  k  AlexaDdre,  son 
prMecesseur.  Au  concile  de  Chalcedoine,  tenu  Tan  45i ,  ies  Grecs 
donnerent  le  titre  d'archevique  aupape  saint  Leon,  ils  Tavaientd^ja 
donn^  aux  ^v^ques  des  principales  villes  de  rorient,  sans  aucun 
droit.  Ghez  les  latins,  saint  Isidore  de  S^ville^  que  nous  avons  dejk 
cil^,  est  le  premier  qui  en  parle :  d'ou  l'on  conclut  que  le  nom  d'ar- 
chevique  n'etait  guere  connu  en  Occident  avant  Charlemagne  (%. 

§  L  Archev£:quk,  a/utorUi^  droits. , 

Par  rapport  k  Fordre  et  au  caractere,  un  archevique  n'est  pas  plus 
qu'uD  ^veque;  ils  ODt  Tud  et  Tautre  la  meme  puissaoce  spirituelle, 
la  mdme  dignite  poDtificale.  Le  primat  et  le  pattiarche  ne  sont  {las 
plus  privilegies :  Ordo  autem  episcoporum  quadripartitus  est^  idest, 
in  patriarchis^  archiepiscopis,  metropolitanis  atque  episcopis.  (Can. 
CleroSy  1,  dist.  21  ;c.  Novatianus^  7,  q.  %,  dist.  99.) 

Mai&J'nrr hfln^y ic  a  Jeb  fonciiODS  d'un  mlnistere  plus  ^tendu^  plus 

-grahd7plus  privilegi6,  plus  honorable  que  revfique;  Bespectu  exe- 

ctuionis  exercitii,  majorem  sollicitudinem  habet  archiepiscopus,  et 

priBcedit  cmteros  episcopos  honore.  (C.  %  Per  singulas,  9,  q.  8.:  cop. 

Igitur;  cap.  Servatis,  25,  q.  2.) 

L'on  doit  cbnsid^rer  lesdroits  d'un  archevique  m^tropolitain  sous 
trois  ditf^ereDts  rapports  :  i*  relativement  aux  sujets  de  son  propre 
diocese;  2«  aux  evdques,  ses  sufl^ragants;  3«  aux  sujets  de  ces  der- 
niers.  ^* 

aS  ^  P^^^^  ^^  P^P^^^  ^^i^^  "^'^  m^ropolitain,  ce  pr61at  ne 
difiere  des  autres  eveques  quVn  la  forme  de  la  cons^cration,  et  dans 
1  usage  du  pallium.  {Voyez  coNsfeciUTioN,  pallium.)  Pour  tout  le 
resie,  li  d  a  sur  ses  sujets  ni  plus  ni  moins  d'autorit^  que  les  evdques 
sur  les  leurs.  Cest  une  suite  de  l'unit6  de  Tordre  ou  de  repiscopat 
entre  les  premiers  pasteurs.  (Voyez  ^piscopat,  4v£que.) 

2»  Par  rapport  aux  6v6ques  suff^ragants,  rautoriti  de  Varchevique 
estlres-ancieDne.  Les  canons  des  apdtres  font  un  devoir  aux  6v6- 
ques  de  recoDDaitre  le  metropolitain  pour  le  sup6rieur,  de  lui  obeir 
de  n  entreprendre  aucune  afl^aire  importante  qu^apres  avoir  pris  son 
ayis,  oomme  le  metropolilain  de  son  c6te  ne  doit  rien  faire  de  con- 
siaerabie,  pour  toute  la  province,  sans  en  avoir  diiibere  avec  ses 

^QN  S*5®".**°®^»  •'"'  "^o^^f  «•  33,  tom.  I,  pag.  843. 
{^)  mitothique  canonique,  tom.  j,  pag,  90. 
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sniRragaiits;  quelques  auteurs^  se  fondant  sur  ces  paroles  de  F^lii  n 
{in  epist.  I^  c.  i% :  Primates  illi  et  non  alii  sunt  qui  in  Niccmd  sy^ 
nodo  eanstittUi;  idem  et  ii  qui  archiepiseopi  vocantur,  qui  metropo- 
les  tenent^  sa\x6  Sedis  Apostolicm  reverentid  et  dignitate  quce  est  et  a 
Domino  concessa,  pr^tendent  que  rorigine  desprimats  et  m^tropo- 
iitains  ne  pricede  pas  le  concile  de  Nic^e ;  mais  il  est  prouve  que  ce 
concile  ne  fit  que  r^gler  les  droits  de  ces  dignites  deja  ^tablies,  si- 
non  par  J^us-Cbrist  Iui-m£me,  au  moins  par  les  apdtres  et  leurs 
successeurs,  k  qui  fut  laiss^  le  soin  de  la  discipline  eccl^siastique. 
Or^  rien  n*est  plus  capable  de  rentretenir  que  les  diff^rents  degr^ 
de  juridiction  que  r£glise  a  trouvi  bon  d^etablir  entre  les  ministres. 
Cest  bannir  la  domination  de  leur  esprit  que  de  les  soumettre  eux- 
mdmes  a  des  sup^rieurs,  et  ceux-ci  k  r£glise,  dans  Tordre  hierar- 
chique  ^tabli  de  Dieu  mSme.  {Yoyez  HHfenARcmE.) 

Sur  ces  principeS^  \*arche:ceque  a,  par  les  canons^  le  droit  de  con- 
firmer  Telection  des  6vSques  (cap.  1,  dist.  64),  de  les  consacrer  ou 
de  commettre  leur  consecration  a  un  autre  prelat.  (C.  Qui  in  cUiquo, 
disL  5i;  c.  SuffraganeiSy  de  Elect.) 

En  France,  Tarticle  organique  13,  porte :  «  Les  archevfques  con- 
sacreront  et  installeront  leurs  suffragants.  En  cas  d'empechement 
ou  de  refus  de  Jieur  part^  ils  seront  supplees  par  le  plus  ancien  ^vS- 
que  de  rarrondissement  metropolitain.  b  Mais^  comme  ils  peuvent 
commettre  un  autre  pr6Iat  pour  la  consecratioD^  ils  font  cboix  or- 
dinairement  de  celui  que^  Tevdque  nomme  leur  designe^  lorsqu'iIs 
ne  pr^sident  pas  eux-m£mes  k  la  c6r^monie.  (Yoyez  articles  orga- 

lUQUES.) 

Varchettque  doit  faire  observer  a  ses  suflVagants  les  canons  et  les 
consUtutions  synodales  de  la  province.  (Cap.  Dilectus,  deSimoniA.) 
L*article  organique  14prescrit'aux  archeviques,  «  de  veiller  au 
maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les  dioceses  dependant  de 
leur  metropole.  »  ' 

VarchevSque  a  le  droit  aussi  de  convoquer  le  concile  provincial 
dont  il  est  le  president  et  le  principal  juge.  (Voyez  coNCttE.) 

U  doit  veiller  a  ce  que  les  ^vSques,  ses  suffragants,  resident  dans 
leurs  dioceses,  comme  il  leur  est recommande par  le  chapitre  i ,  de  la 
session  XXIH  du  concile  de  Trente,  de  Refor.  (voyez  residence),  et  a 
ce  qu'ils  fassent  leur  devoir  dans  le  gouvernement  de  leurs  dio- 
ceses.  II  peut,  k  cet  effet,  les  obliger  k  tenir  leurs  synodes  dioc6- 
sains  lous  les  ans,  a  ^tablir  des  economes,  des  archiprStres,  des  s6- 
minaires;  il  peut  m^me,  en  cas  de  r^sislance,  les  suspendre,  les  in- 
terdire,  les  excomraunier,  eux  ou  leurs  vicaires,  en  observantla 
fonne  prescrite,  c'esl-a-dire  la  gradation  des  peines;  ils  sont,  en  un 
mol,  juges  de  leurs  proviuces  :  SolUcitudo  enim  totiits  provineiiB 
archiepiscopis  commissa  est.  (Cap.  CleroSy  dist.  31.) 

Cest  aux  archeciques  k  suppleer  k  la  n6gligence  des  6v6ques, 
leurs  suffragants,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  importants  ou  le 
consentement  de  l'6vdque  est  essentiellemenl  requis  pour  leur  va- 
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licUte.  Dans  e^  cds>  le  metropolitaio  ne  peul  soppl^er  a  ee  coMen- 
tement;  il  peut  seulement  s^employer  pour  faire  contraindre  l'e- 
veque  k  preter  ce  consentement :  Consensus  auiem  episcopi  debei 
prmtareprcscisi  et  m  sud  formd  epecifiei,  non  per  (equipollm»  adim'^ 
plfrt  potest  (Yoyez  juridiction.)  Le  metropolitain  ne  peut  non  plus 
suppleer  a  la  negligence  des  ey^ues  exempts;  ce  droit  apparlient 
au  pape.  (C.  NtUlue^  de  Jure  patronatds.) 

Les  archeviqws  avaient  autrefois  le  droit  de  connattre  des  cause:^ 
civiles  et  criminelles  des  evdques^  leurs  suffragants :  ArcMepiseQpm 
autem  estjudeoi  ordinarim  $uffra§aneorum  emrum,{C.  Quiacojpioci' 
mu$.)  Mais  ce  droit des  archeviques  a reQU  dans  la  suite  des  temps  dc 
graodes  restrictions  :  on  en  a  excepte  d'al)ord  les  causes  crimiiielle^ 
qui,  selon  le  coucile de Trente,  ne  doiveut  etre  portees  quau  pape. 
(Session  XIII,  ch.  5,  6^7,  de  Ref.)  (Voye»UMS,%&  MAitURRS.)  La  con- 
gregation  des  cardinaux^  etabliepour  les  aiTaires  des  eveques  et  des 
regulierSj  decida  eosuite,  Tan  158g,  que  rarcfceD^tMnesauraitetre 
juge  des  causes  memes  civiles  des  eveques. 

L'autorite  de  Varchevique  metropolilain  se  fait  encoro  sentir  a 
Tegard  des  eveques  sufTragaots,  en  ce  qu'il  a  le  droit  de  corriger  et 
de  reformer  leurs  jugemeots  par  la  voie  de  rappel.  (Voyez  apprl.) 
a  Les  archeviques,  dit  rarticleorganique  15,  connaUront  des  recla* 
malions  et  des  plaiutes  portees  contre  la  conduite  et  les  dedsions 
des  eveques  sufTragants.  »  Ain^i  lcs  archej^iquee  soot  juges  d^appel. 
Cest  ce  que  Ton  uomme.appel  simple,  a  la  diiTerence  de  Tappel 
comme  d  abus.  Ce  ne  serait  point  par  consequent  devant  le  cuoseil 
d'fitat  et  par  voie  d'appel  comme  d'abus  qa'uu  pretre  devrail  atla- 
quer  Tiuterdit  de  ses  fonctions;  ce  serait  devant  le  metropolitaiu 
qu'il  devrait se  pourvoir  par  la voie  d'appel  simplo  (I), 

tfMaisque  feraientles  eveques/dit  le  cardinal  Capraray»  les 
metropolitains  ue  leur  rendaient  pas  justice?  A  qui  8'adresserout- 
ils  pour  rbbteniri*  A  quel  tribunal  en  appelleroutils  de  la  conduite 
des  archeviques  a  leur  egard?  Cest  une  difficulte  d'uud  importance 
majeure,  etdont  qq  ne  parle  pas.  Pourquoi  ne  pas  ajouter  que  le 
Souverain  Pontife  peut  alors  connaltre  de  ces  diSerends  par  voie 
d'appellation^  et  prononcer  defluitivement,  suivant  ce  qui  est  eudei- 
gnl  par  les  saints  canous«  »  ( Voyez  appkllatiojn.) 

Les  archeviques  ont  aussi  le  droit  de  visite  dans  le  diocese  do 
leurs  suffragants.  ( Voysz  visits.) 

3^  Quant  a  Tautorite  de  Varchevique  sur  les  sujets  des  eveques . 
ses  suffragants,  elle  n'a  lieuque  dans  les  deux  deruiers  cas  doiil 
nous  venons  de  parler,  c^estra-dire  de  Tappel  et  de  la  visite.  Var- 
ehevique  ne  peut  donc  exercer  sur  les  propres  s\\jets  de  ses  sufrra- 
gaats  aucuae  sorta  de  juridiGtion  que  par  les  voies  d^appet  et  de 

<l)  AfTit  Um  C9n9$il  i^im^  du  80  juiUtt  1H39.  —  On  pe«t  voir  dwu  a9tre  Cours 
de  UgislaUotf^  civiU  «cdcMM/t^tM.  soos  1«.  mot  afpjbl  sijipls,  un  avis  du  eonseil  d'Kuit 
qui  montre  de  queUe  maDi^re  Iq  ppuvoir  civil  envisage  la  que^tion. 
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YiSttd,  mtme  dn  coiisentemeDt  des  parties  et  sous  les  peines  du  eou- 
cile  deTrente  (MMtoniF^  eh.  5^de  JRef.),  contreceux  qui  entrepren- 
nent  sur  lee  fonctions  ^ptscopales  dans  les  dioceses  ^trangers. 
Ainsi  lc8  metropolitains  ne  peuvent  connattre  en  premiere  instance 
des  affaires  dont  la  d^cision  appartient  aux  eveques^  quand  m^me 
ceux  qui  ont  int^ret  dans  l'affaire  y  consentiraient,  parce  qu'il  n'est 
point  permis  aux  parliculiers  de  se  soustraire  a  la  juridictiou  de  lor- 
dinaire  et  de  renverser  rordre public  des  juridictions.  (InnocerUlVj 
eap.  R<mana,  d$  Foro  eompetenli,  in  6^.) 

Comme  le  chapitre  exerce  toute  la  juridiction  episcopale  pendant 
la  ^acance  du  siege,  les  archetifqiiei  ne  peuvept  conualtre  desaffaires 
ecclesiasliques  qui  naissent  dans  les  dioceses  varauts  qu*eu  eas 
d*appei  de  ce  qui  a  ite  decide  par  les  ofllciers  du  cbapitre  ou  par  le 
cbapitre  assembl^. 

Les  grands  vicairee  et  ofUciaux  des  areheviqHes  repr^ntant  le 
pr^lat,  qui  leur  a  confle  son  autorite  pour  la  juridiction  volontaire, 
peavent  accorder  des  ^sa  k  ceux  a  qui  les  ev^ques  les  ont  refuses 
sans  raison,  donner  des  dispenses  et  exercer  tous  les  autres  actea 
de  la  juridiction  volontaire  en  cas  d'appel. 

Le  siege  varant,  le  cbapitre  a  radministration  du  diocese;  mais 
c^est  Yarcheveque  en  deux  ras :  4*  quand  le  cbapitre  ne  peut  fouroir 
des  admiiiistrateurSy  soit  que  personne  ne  soit  dans  les  ordres  sa- 
crte  ou  autrement;  ^quaud  il  n^glige  pendant  huit  jours  de  pour- 
voir  k  cette  administration.  {Can.  Non  liceai  alieui,  19^  q.  2,  e.  43; 
Coneil.  Tfideni.,  nees.  JXIV,  cup.  16,  de  Ref.) 

L^anieleorganique  36  dit  que,  pendant  ta  vacanee  des  sieges^  ii 
sera  pourvu  par  le  metropolitain,  et,  a  son  defaut,  par  le  plus  aueiea 
des  eveques  sufTragants^  au  gouvernement  des  dioceses^  et  que  les 
vicair^s  g^neraux  de  ces  dioceses  continueroot  leurs  fonctions^ 
meme  apres  la  mort  de  Tev^que,  jusqu*a  sou  remplacemenl. 

Cet  article  n*a  jamais  ete  exeeute,  parce  <(u'il  est  de  principe  que 
k  vicaire  general  et  Teveque  sont  une  seule  personoe,  el  que  la 
mort  de  celui-ci  entralne  la  cessation  des  pouvoirs  de  Tautre.  Or^ 
la  prorogation  des  pouvoirs  du  vicaire  general  est  «ee  ooneession 
des  poiivoirs  spirttvels  qu'evidemroent  te  pouvoir  civil  ne  pouva^t 
doooer.  Le  gouvenjemeDt  d'un  diocese  consiile  dans  une  ji»ridietion 
purement  spirituelle;  le  pouvoir  temporelne  peut  pas  l^accorder 
au  metropoiHain  :  les  chapitres  seuls,  eomme  nous  le  disons  ci  des- 
sos,  CD  soQl  en  poesession,  chapitres  reconnus  d^ailleurs  par  Tart.  i  1 
du  Goncordat  de  1801.  Les  dispoeitioBs  de  cet  article  30  oot,  du 
reeie»  ^te  rapportees  par  les  articles  5  et  6  du  decret  du  28  fevrier 
1816. 

Le  concile  de  Trente  (sessum  V,  ch.  %  de  Ref.)  doune  aux  aroke-' 
viques  le  droitd'a|$ir  oontre  les  pcelalfide  nul  diocese;  le  meme 
concile  (session  XXIV,  ch.  8)  leur  attribue  diverses  louctions  pour 
reduire  eft  coiigregations  les  moAastei^ea  qui  n^y  mH  poittt  et  qui 
^e  disentsousii»  immediatoiHMt  im  Sainl^Si^.  (K«f/M(^M>iTiiE.) 
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Nos  auteurs  fran^ais  lemarqueDt  que  les  areh^otques  ou  mitro* 
pulitaiDS  soDt  peut-^tre^  de  toutes  les  digDiles  de  Tfiglise,  ceux  qui 
se  soDt  le  plus  resseutis  de  la  decadeDce  de  ia  discipiiDe,  et  sur  ies 
droits  desqiyBls  on  a  le  plus  usurp^;  mais  le  docte  et  solide  pere 
ThomassiD(1)dit  aussique  plusieurs  metropolitaius,  abusaot  de 
leur  autorite,  YoulureDt  s'attribuer  des  droits  qui  ue  leur  apparte- 
DaieDt  pas^  ce  qui  obligea  les  papes  et  ies  coDciles  d'arr£ter  leurs 
entreprises. 

Du  reste^  ajoute  Tbomassiu^  pour  se  coDvaiDcre  que  i^absorptioD, 
au  proflt  de  leur  propre  puissauce^  de  Tautorite  archiepiscopale,  n'a 
jamais^te  le  but  de  la  coDduite  des  papes  a  i'egard  des  archeviques, 
ii  suflit  de  Yoir  avec  quelle  assiduite  les  Souveraius  PoDtires  exhor- 
taieDt  ceux-ci  a  veiiler  sur  leurs  prerogatives,  et  avec  queile  fldelite 
ils  s'appliquaient  eux-m^mes  a  leur  eu  maiDteoir  la  possession. 
(Can.  Igitur^  5;  Can.  Servaiis^  6,  c.  25,  qwBst.  2.)  Ils  etaient  meme 
si  peu  jaloux  d'exercer  imm^diatement^  personneilement  sur  ces 
evdques,  leur  pou voir  de  cbef  de  i'£giise,  qu'ils  ie  dei^guaient  a  des 
primats.  N'est-ce  pas  Gr^oire  lil  qui  crea  ie  siege  primatial  de 
Lyon  ?  Urbain  U  qui  retablit  celui  de  Toiede?  Innocent  II  qui  recon* 
nut  celui  d'Armagh?  Innocent  III  qui  confirma  celui  de  Lund, 
institue  par  Adrien  lY?  (Voyez  paiMAT.) 

Ce  n^est  pas  dans  un  sembiable  motif,  dit  le  docteur  Phillips  (i), 
qu^il  faut  chercher  Texplication  de  la  limitation  progressive'du  pou- 
voir  archiepiscopal :  et  certes,  ce  motif  ^carte^  les  papes  ne  man* 
quaient  pas  de  raisons  graves  et  presgantes  pour  reprendre,  comme 
ils  l'ont  fait,  diversdroitsjusqu^aiorsexerces  pariesmetropolitains^ 
Cest  surtout  a  ia  corruptiou  du  haut  clerge  qu'il  faut  imputer  la 
cause  de  cette  decheance. 

Mais  ces  droits  eux-memes  en  quoi  consistaient-ils?  Quelle  6tait 
la  source  d'oii  ils  derivaient  ? 

La  puissance  metropolitaine,  quelle  que  soit  la  forme  qu'elle  re- 
v6te>  D'est  jamais  qu^uue  emauatioD  de  la  primaute  papale  ;  il  n^est 
pas  UD  seul  evdque,  Pierre  et  ses  successeurs  exceptes,  qui  soit  de 
droit  diviD  sup^rieur  k  ud  autre  eveque.  Si  1'ud  d'eux  occupe  un 
si^ge  plus  ^leve,  c'est  uDiquemeot  eu  vertu  de  rassentioient  expres 
ou  tacite  du  chef  de  TEglise;  en  consequence^  lorsque  le  pape  res- 
treint  les  droits  des  areheviques,  ou  s*attribue  k  lui-meme  rexercice 
de  queiques-uns  de  ces  droits^  il  ne  fait  qu'user  d'un  pouvoir  ^ma- 
nant  de  sa  puissance  divine.  Pour  avoir  le  droit  d^agir  ainsi,  il  n^est 
pas  tenu  de  justifler  ses  actes  par  les  mesures  et  les  prescriptions 
d^aucuD  de  ses  pr^d^cesseurs  au  tr6ne  apostolique ;  et  que  les  D^ 
cr^tales  mises  au  graud  jour  pnr  le  pseudo-Isidore,  et  complete- 
ment  ignorees  jusqu^alors^  soient  fausses  ou  authentiques  (voyez 
DteR^rALEs)^  les  prerogatives  n*en  subsistent  pas  moins  dans  ioute 

(1)  TfoiU  d$  la  iUoipUm  di  ttifiiu,  fMrl.  !▼,  Kv.  T,  cK  16.  17  H  18. 
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leur  6tendue.  Quand  le  salut  de  rfiglise  le  commande^  tout  droit 
historiquement  acquis  doit  tomber  devant  cet  int6rdt  supr^me.  Tous 
les  archevtqttes,  ainsi  que  les  primats  et  les  patriarches^  ne  posse- 
dent  d'autres  prerogatives  que  celles  qui  leur  ont  ^te  attribuees 
par  les  canons  ou  par  le  droit  coutumier  de  rfiglise.  Primates  enim 
vel  patriarchas  nihil  privilegii  habere  pra  cceteris  episcopiSf  nisi 
qwintum  sdcri  canones  cancedimt  et  prisca  consuetudo  illis  antiqui^ 
tus  cantulit.  {Can.  Conquestus,  9,  q.  3,  c.  8;  Cap.  Duo  simul,  9,  dt 
Officio  judicis  ordinarii.) 

Ainsi,  aucun  archevique  u%  par  lui-mSme,  autorit6  sur  un  autre 
^Y^ue;  il  n'en  a  que  par  le  pape;  et,  cons^quemment,  il  n'exerce 
de  juridiction  sur  les  sujets  de  ses  sulTragants  que  par  suite  de  la 
delegation  quMI  a  re^ue  du  pape  dont  le  pouvoir  s'etend  a  tous  les 
membres  du  royaume  du  Christ.  Cest  sur  cetle  consid6ration  que 
repose  ce  principe  de  droit  qui  veut  que  YarchevSqw  soit  tenu  de 
faire  la  preuve  de  sa  juridiction  toutes  les  fois  qu^elle  est  mise  en 
doute  (1). 

Alors  donc  quMI  rend  un  jugement,  c'est  le  pape  qui  prononce 
par  son  organe;  mais  le  pape  peut  aussi  juger  sans  cet  interm^- 
diaire ;  bien  plus,  il  pourrait  supprimer  tous  les  patriarches,  tous 
les  primats,  tousles  archev4ques,  et  conduire  Iui-m6me  le  troupeau 
de  Jesus-Christ  de  concert  avec  F^piscopat  divinement  institu^  pour 
gouverner  Tfiglise  chrelienne. 

On  voit  qull  en  est  des  archeoiqu^,  ainsi  que  des  primats  et  des 
patriarches,  comme  d'une  foule  d^institutions  excellenles  et  utiles» 
qui,  apres  une  dur6e  plus  ou  moins  longue,  ont  flni  par  succomher 
fious  le  poids  des  fautes  accumulees  par  les  d6positaires  du  pouvoir. 
Au-dessus  de  ces  princes  ecclesiastiques,  il  y  avait  un  monarque 
suprime,  d'origine  toute  divine;  il  etait  de  son  devoir  de  reprimer 
leurs  ^carts.  Cette  restriction  de  la  puissance  6piscopaIe  est  une 
demonstration  assez  remarquable  de  lamutabilite  de  toutes  les  ins- 
titutions  ecclesiastiques  qui  n'ont  pas  absolument  une  origine  di- 
vine.  Si  les  sieges  metropolitains  n'ont  plus  de  nos  jours,  dans  la 
hierarchie  sacerdotale,  la  haute  importance  dont  ils  jouissaient  en 
d'autres  siecles,  la  faute  n'en  est  pas  a  rEgUse,  ce  ne  sont  pas  ses 
lois  qu*il  faut  accuser ! 

En  France,  les  archeviques  ont  toujours  le  droit  de  convoquer  les 
conciles  provinciaux ;  mais  il  fallait  qu^ils  obtinssent  pour  cela  la 
permission  du  roi  (2),  c'est  a  eux  de  marquer  le  lieu  de  la  province 
ou  ils  doivent  6tre  tenus  et  de  pr6sider  a  ces  saintes  assembI6es, 
aQn  de  pourvoir  a  la  direction  de  la  police  eccl6siastique  (3). 

Uarticle  4  de  la  loi  du  iS  germinal  an  X  dit  la  meme  chose.  11  est 
aiDsi  con?u :  a  Aucun  concile  national  ou  metropolitain,  aucune 

(1)  Barbosa,  d$  cffieio  it  poietlatt  ipiicopi^  p,  i,  tii.  4,  n.  27,  fom.  i,  p.  151. 
(2) Voyez  k  eet  ignid  notre  Coun  de  droU  cifril  eccU$ia»Hqu$,  «a  mot  OOMCILS. 
(3)  AidaroMm  dt  Umtt  XiV,  4m  6  ovnl  1646. 
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€  asteitiht^e  deUbertknle»  ti'mm  lleu  mm  la  penmsaioi)  WftWfd  4ii 
<  gotiyemeoioDl.  »  Mais  eel  artkle  est  aus8i  eootraire  a  uoa  inaUtii* 
tioa$  politiquea  qu'a  la  dispositioo  ded  saints  eaGK>iis. 

Tou8  les  ceociles  qui  se  sont  leuus  eu  Fraoce  depuis  le  coueiU  de 
Treiite  ont  regle  que  les  arektiiqmA  elaient  juges  par  provisioo  de 
ri&terpretation  des  deorets  des  conciles  provinciaux;  ils  out  ludme 
rfeenre  aux  m^tropolitaius,  noiHseuIeiuent  ie  pouYoir  d  iuterpreter 
tes  decrets*  maiaaussi  i'absolution  des  ceusures  et  deape&M&decer-^ 
nees  par  les  canons  des  conciles  provinciaux. 

A  1'^ard  de  la  visite  du  diocese  des  ^vdques  suffraganta  et  du 
droit  que  le  concile  de  Trente  doone  aux  arckwiqtm  de  veiller  ei 
de  pourvoir  a  la  non  residence  deces  memes  6veques,cela  fuiregle 
par  Tasseidblee  du  clerge  de  France  tenue  a  Melun  en  iSTOj  eon- 
Ibrfnement  aux  principcs  ei-dessus. 

Yoici  en  quels  termes  le  concile  de  Paris^  tenu  en  1849,  a  statue 
sur  les  droits  et  rautorite  des  a/irch^o4qti€9. 

cr  Comme  Tliiglise,  disent  les  Peresde  ce  concilc,  a  distribu6  tous 
les  diocesea  en  des  provinees  diverses  (v^esi  PBOYiNCs),  elle  a  aussi 
elalnJi  l'umt^  de  chaque  pravioce  dans  le  m^tropolitaia.  C*est  poqr- 
quoi  chaque  ev^que  suffraganl  doit  le  reoonnatire  comme  le  chef 
de  la  province  eeclesiaatique  et  entreteuir  avec  lui  la  couoorde  et 
runioo. 

<K  La  juridiction  particuliere  qui  appartieQ^umetropokitaiu  com- 
prend  plusieurs  droita,  dont  uu  des  plus  considerables  est  ie  pou- 
voir  de  iuger»  dans  sa  provioce^  )es  eauses  eociesiastiques  uoo  re* 
servees  au  Souveraiu  Poutifo,  et  qui,  selon  les  eanous,  soiAt  defe- 
r^es  par  voie  d'ap{)bl  k  so^  tribuuuL  A  lui  appartieat  le  pouvoir  de 
eoovoquer  le  coneile  provincia^  qn^il  preside  de  droit,  et  ou  tout 
les  evdques  de  la  province  sont  tenus  de  se  rendrOi  ainsi  qae  les 
autres  personnes  que  le  droit  ou  la  coutmne  appeUeut  a  y  sieger.  > 
{Be  mttropoliUmo  et  $jm  suffrag.^  cap^  4.) 

Aiosi,  d'apres  le  coacile  de  Paris,  ta  juridictioa  des  axchwiques 
ne  ooosiste  aujourd^hui  que  dans  la  connaissance  des  causes  qui 
sool  port^es  devant  eux  par  appel  des  sentences  de  leurs  suffiu- 
gants.  Cesteffectivemeat  la  dispositioo  du  chapitre  BnmmnaideForo 
eompet.  in  &^  qui  s'exprime  ainsi :  Quia  injuri^dictionaiibuB  nuUam 
poteilalw^  habei  W(ki4pie€opus  in  subdiioe  iuffraganei,  eiiam  can- 
eenHenieSf  niei  in  eaeu  appeUaiionie  ei  in  ipso  appellaiionis  ar- 
ticulo. 

Le  coQcile  de  Rennes  de  la  mdme  ann^e  48id,  i^eoonaait  de  ptus 
a  Varchev4quii  le  droit  de  pourvoir  a  radmiBistratioa  des  sieges 
sulfragaats  qiu  vieunent  a  vaquer,  si,  aux  termes  du  droit^  le  cha- 
pitfe  n'y  a  pis  pourvu  dans  les  huit  jours,  de  se  faire  preceder  de 
la  croix,  de  benir  et  celebrer  in  poriti/icalibus  dans  toute  la  pro- 
vince.  U  s'exprime  en  ces  termes : 

a  Quoique  lee  eveques  sokm  egaux  psf  rordioatiaBy  qurtqaes- 
uns  cependant  sont  sup^rieurs  aux  autFes  par  hi  juridicfton. 
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«  Eq  Francet  panni  les  ^y^ues  de  cbaque  pmiBce,  H  i|i6trop(H 
lilain  tipnl  ia  premiere  place,  el  cetle  preeminence  lui  a  6t6  donuee 
par  une  disposition  eccl^siastique  tres  ancienne,  afin  de  ros^errer 
davantage  les  liens  de  Tunite  et  d'assurer  l'observance  de  la  di^ci* 
pline. 

«  Aussi  les  peres  du  concile  doivent  respect  au  metropolitain,  et 
ils  le  lui  rendent  bien  volontiers;  ils  recoonaissent  que  par  sa  juri- 
diction  ii  est  superieur  aux  evequesde  la  province  etque  cettejuri- 
diction  embrasseplusieurs  prerogatives :  recevoir  l'appel  de  la  sen- 
tence  des  suffragants,  dans  tes  cas  d^tenninos  par  le  droit;  convo- 
quer  le  concile  provincial,  le  pr^sider  et  veiiler  a  ce  que  les  decrets 
n'en  soient  pas  negliges;  pourvoir  a  l'administration  des  si^ges 
gu  ITragants  qui  viennent  i  vaquer,  si  le  chapitre  n'y  a  pas  pourvu 
daus  l'espace  de  huit  jours;  se  faire  preceder  de  la  croix,  b6nir  et 
celebrer  m  pontiftcalihus  dans  toute  la  province;  per  totam  proUn- 
ciam,  cructm  pra  se  ferre,  benedicere  et  in  pontificalihun  celebrare. 
(Concil.  Trid.,  Sess.  XXIV,  cap.  «6;  Coneil.  Turon.  1383.) 

«  11  est  de  la  plus  haule  imporlance  au'on  voie  regner  entre  le 
metropolitain  et  les  suiTragants  non  seulement  une  parraite  con- 
corde  dans  le  Seigueur,  tnais  encore  des  rapports  frequents  et  un 
ecbange  mutuel  de  conseiis  dans  les  affaires  graves.  »  (Decret.  IV.) 

Quaut  aux  ofOciaux  et  autres  degres  de  juridiction  des  melropo- 
litains  pour  les  jugements  et  les  appels,  voj/ez  appel,  officul. 

§  II.  ARCHtvlioufii  droiis  honorifiques. 

Les  archeviques  sont  seuls  eu  droit  de  porter  le  pallium  comme 
une  marque  de  h  plenitude  du  sacerdoee  et  de  la  dependance  de 
leurs  suffragants  a  leur  egard  :  Cim  per  eam  restem  significetur  et 
conferalur  pontificalis  officii  plenitudo.  {C.  Nisi,  de  Aut.  et  usu 
Pallii.)  Cependant,  quelques  sie^es  episcopaux  ont  oblenu  le  pri- 
vilege  du  paflium  comme  celui  du  Puy,  celui  de  Marseille  et  celui 
de  Valence.  ( Voyez  pallium.) 

Les  archevSques  ne  peuvent  faire  aucune  de  leurs  fonctions  avant 
d'avoir  refu  le  pallium  :  ils  ne  peuvent  le  porterqu'a  certains  jours 
marques,  et  seulement  dans  retendue  de  leur  diocese  et  de  leur 
province. 

Us  ont  le  droit  de  faire  porter  la  croix  devant  eux  par  toute  la 
province,  ro^me  endes  lieux  exempts  et  hors  de  leurvisite,  a  moins 
qu'il  n'y  eut  un  legat  ou  un  cardinal  pr^sent.  Mais  ils  ne  peuvent 
faire  porter  cette  croix  ni  meme  se  dire  archeveques  qu'apres  avoir 
re^u  le  pallium.  (Voyez  pallium,  choix.) 

Les  archeveques  peuveut  porter  le  manteau  violet  sur  le  rochet 
par  toute  leur  province ;  ils  y  peuvent  benir  de  la  main  6Ievee  et 
avec  le  signe  de  la  croix,  meme  en  des  lieux  exempts;  ils  y  peuvent 
ctilebrer  m  pontificalibus^  mais  ils  ne  peuvent  y  exercer  aucune 
loaction  d'ordre  proprement  dit^  Qooia^  aerait  UQO  ordinaUop»  ^u- 
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cane  juridiction  ni  office  sans  ie  consentement  des  propres  ^ve^ 
ques. 

Sur  les  droits  des  archevtques,  touchaot  les  indulgences,  sur  leur 
election  et  le  sacre  des  evdques,  voyez  indulgenge^  C0Nst;GRiTi0N, 

NOMINATION,  CONFIRMATION. 

II  y  a  actuellementenFrance  qamzearcheviques.  Voyez  pour  les 
si^ges  metropolitains  le  mot  ARCHEvfccHfe.  H  y  en  a  cent  vingt-six 
dans  toute  l'£glise  catholique.  (Yoyez  dioc£:se.) 

ARCHIACOLYTE. 

C'6tait  autrefois  une  dignite  dans  les  cath^drales,  que  Ton  divi- 
sait  enquatre  ordresde  chanoines;  savoir  les  pr^tres,  lesdiacres, 
les  sous-diacres  et  les  acolytes;  ils  avaient  chacun  leur  chef,  qui, 
en  grec,  s^appelle  archi.  (C.  Cleros,  di$U  21.)  Celui  de  ces  derniers 
s'appelait  archiacolyie.  Cette  dignit^  n'est  plus  en  usage. 

ARCHICHANCELIER. 

(VoyeZ   CHANCELIER.) 

ARCHICHAPELAIN. 

Cetait  autrefois,  dans  le  palais  des  rois  de  France,  k  peu  pres  la 
m^me  dignit^  que  celle  de  grand  aum6nier  de  Fraoce,  sous  la  res- 
tauration^  et  actuellement  sous  Tempire.  (Voyez  aum6nisr.) 

ARCHICONFRfiRDS. 
(Voyez  gonfr£ri£.) 

ARCHIDIACONAT,  ARCHIDIACONfi. 

On  appelle  archidiaconat  rofOce  mdme  de  rarchidiacre;  et  archi- 
diacofU  la  partie  d*un  diocese  qui  est  sujette  a  la  visite  d'un  archi- 
diacre.  Les  dioceses  sont  ordinairemeDt  divises  en  archidiacanis. 

ARCHIDIACRE. 

De  droitcommun,  Varchidiacre  est  lepremier  en  dignit^  dans  les 
cath^drales,  apres  T^vdque  :  Archidiacoims,  grceco  vocabtdo,  quasi 
tninistrorum  princeps  :  diaconus  ministrum  seu  famulum  grceci  si- 
gnificat.  (C.  Cleros,  dist.  2i.)  Le  grand  archidiacre  estcelui  qui  a 
le  premier  archidiacon^. 

D'apres  ce  principe,  le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenu  a 
Soissons  en  1849,  declare  que  les  archidiacres  sont  les  premiers  en 
dignit^  dans  les  cathidrales,  et  qulls  viennent  au  choBur  comme 
hors  du  chceur  imm^diatement  apres  Tevdque  suivant  Tusage  6tabU 
en  France  depuis  le  concordat  de  1801.  (Tit.  XIV,  cap.  4.) 

«  Comme  Tepiscopat  impose  des  devoirs  el  des  soins  p^nibles  a 
remplir^  dit  Lancelot  (i),  on  a  sagement  ^tabli  que  rev&jue  ne  por* 


ARCmDIACRE.  2S1 

teTaii  pas  seul  le  fardeau,  et  que  certaios  eccl^iastiques  le  soulage- 
raieut  dans  ses  soUicitudes  pastorales.  Tel  est  Varchidiacre  qui  se 
trouve  le  premier  apres  Tev^que  et  son  vicaire  (cap.  Ad  hmnos,  1, 
de  Offic.  archid.)y  lequel  doit  ^tre  si  attentif  et  si  vigilant  dans  la 
maison  du  Seigneur^  qu'on  puisse  Tappeier  avec  fondement  rceil  de 
Tevfique.  Cest  pourquoi  Varchidiacre  doit  prfiter  l'oreiile  aui 
plaintes  de  chacun,  etcorriger  tout  ce  qui  lui  paraltra  digne  de  cor- 
rection  i  mais  il  d^ferera  it  rautorite  de  T^v^que  les  affaires  de  lon- 
gue  discussion.  Varchidiacre  pourra  aussi^  au  d^faut  de  T^veque, 
visiter  de  trois  en  trois  aas  tout  le  diocese^  et  faire,  dans  le  cours  de 
sa  visite^  toutes  les  ordonnances  et  les  corrections  canoniques  qui 
lui  paraltront  necessaires ;  il  pourra  mdme  excommunier  avec  la  per- 
mission  de  revdque. » II  est  k  remarquer  que,  sans  la  permission  de 
Tevdque^  Yarchidiacre  nepourrait  eicommunier^  c^est.ce  que  d^cide 
Alexandre  III^  dans  le  cbapitre  Archidiaconis ,  de  Offic.  archid.  Ar- 
diaconis,  dit-il,  non  videtur  de  ecclesiasticd  imtittUione  licere,  nisi 
auetaritas  episcoporum  aecesserit^in  aliquos  sententiam  promulgare. 

L*6tat  et  les  droits  de  Varchidiacre  ont  beaucoup  varie  dans  V6r 
glise,  nous  croyons  devoir  en  f^ire  ici  rhistorique. 

Comme  il  y  avait  autrefois  plusieurs  diacres  dans  une  eglise,  on 
distinguait  un  premier  diacre^  qu'on  appelait  archidiacre ,  et  qui 
avait  la  principale  autorite.  Outre  radministration  que  cet  archidia- 
cre  avait  du  temporel  .de  r£glise,  il  etait  le  superieur^  le  directeur 
et  le  maltre  des  clercs  inferieurs.  U  etait  le  ministre  de  Fev^que 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  correction  et  la  reformation  des  moeurs. 
Son  pouvoir  autref ois  etait  fort  etendu  :  on  le  regardait  comme  le 
vicaire-ne  de  l'ev^que.  Ut  archidiaconus,  post  episcopum,  sciat  epis- 
eapise  vicariuitn  esse  in  omnibtASy  et  omnem  curam  in  clero,  tam  in 
urhe  positorum,  quhm  eorum  qui  per  parochias  habitare  noscuntur, 
adse  pertinere,  sive  de  eorum  conversatione ,  sive  honore  et  restaurar 
tione  eccksiarum,  sive  doctrina  ecdesiasticorum ,  vel  cwterarum 
rerum  studio,  et  delinquentium  rationem  coram  Deo  redditurus  est : 
de  tertio  in  tertium  annum ,  si  episcopus  non  potestj  parochiam 
universam  eircumeat,  et  cuncta,  qum  emendatione  indigent,  ad  vicem 
mi  episcopi  corrigat  et  emendet.  (C.  i,  de  Offido  archidiaconi.) 
Le  ehapitre  suivant^  du  m£me  titre,  regle  les  fonctions  des  archi- 
diacres  dans  T^glise^  telles  qu'elles  etaient  yers  le  septieme  siecle. 
{Cap.  1,  de  Vitd  et  honest.  clericor.) 

Varchidiaere  n'etait,  dans  Torigine^  qu^un  d'entre  les  diacres, 
choisi  par  T^vdque  pour  presider  sur  les  autres^  et  auquel  seul^  par 
successlon  de  temps ,  il  attribuai  toutes  les  fonctions  et  le  pouvoir 
qui  appartenaient  auparavant  a  tous  les  diacres  en  corps.  Cette  di- 
gnite  est  fort  ancienne  dans  r^glise,  puisque  Optat^  ^veque  de  Mi- 
leve^  dit  que  ce  fut  Cecilieu^  archidiacre  de  Carthage^  qui  lit  a  Lu- 
cille  la  correction  qui  donna  lieu  au  schisme  des  donatistes.  Uauto- 
rite  et  les  droits  des  archidiacres  s*accrurent  dans  la  suite  k  tel 
point^  qu'ils  devinrent  sup^rieurs  aux  prdtres^  en  pouvoir  et  en  ju- 
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ridictioii ,  quoiqu'il«  leur  f^ssent  inttrieurs  en  ordre  et  en  rang. 
Anatoliusde  Coostantinople,  voulant  diminuer  rautoritAde  Varchi- 
diacre  Miius^  ce  2el6  defenseur  du  patriarche  Fiavien ,  ne  trouva 
pafi  de  mcilleur  moyen,  pour  parvenir  i  ses  flns,  que  de  le  fSaire  pr*- 
tw;  le  pape  se  plaignit,  icette  occasion,  du  patriarche  qui  avait  hu- 
mili^  ce  saiot  archidiacre,  sous  pr^lexte  de  T^lever :  Dejectionm 
ifmocenJtiSy  per  ^ecitm  proveciionis  implevtl.  Le  mdme  pape  nous 
Mi  connaltre  combien  etait  grande  l'autoriti  des  archidiacres, 
qutnd  il  dit  qu'Anatoiien  avait  charg^  ^tius  de  toutes  ies  aflaires 
de8on£glise(l). 

Oa  comprend  par  les  tonctions  de  Varchidiacre,  que  son  pouVoira 
d4  devenir  natupeilement  tort  grand  dans  l^figlise,  car  dans  les  pre- 
miers  temps,  dit  Fleury  {i),iletaitle  principal  ministre  de  Tev^que, 
pour  toulcs  les  fonctions  extcrieures,  particullewment  pour  l'admi- 
nistratioo  du  temporcl ;  au  dedans  meme,  il  avait  !e  soin  de  l'ordre 
et  de  kdeceiiee  des  ofOces  divins.  C'6lait  lui  qui  prifesentait  les  clercs 
k  l'ordinattoD^  comme  il  le  ftiit  en^or(3;  qui  marquait  i^  chacun  son 
rang  et  ses  fonctioDS ;  qui  annon<;ait  au  peuple  les  jours  de  jeAne 
ou  de  fele ;  qui  pourvoyait  k  romement  de  Teglise  et  aux  repara- 
tions.  li  avaat  rintendetrioe  dcs  oMaltons  et  des  revenus  de  F^glise. 
U  faisait  disiribuer  mx  clercs  ce  qui  etait  regl4  pour  leur  subsis* 
tanoe.  U  avait  toute  la  direction  des  pauvres,  avant  qu'il  y  eAt  des 
hdpiiftUK.  II  eiait  ic  censeur  de  tout  le  peuple,  veillaiit  a  la  correc- 
tion  des  nMBunB.  il  devait  privenir  ou  apaiser  les  querelles,  avertir 
revdque  des  desordres,  et  etre  comme  le  promoteur,  pour  en  pour- 
fiHiivre  la  rHpaniiion.  Aussi  l'appclait-OB  la  main  et  Cwil  de  ffr^eque. 
<C«p.  Ai  hwc  7,  §  Item^  4,  de  Offido  archidiaconi.) 

Gesgrattds  pouvoirs,  aUaches  aux  choses  sensiMes  ct  a  ce  qui 
pMt  intcresser  les  liotnmcs,  mirent  bient6t  Varchidiacre  au-dessus 
dcs  preires,  qui  n^avaicnt  quc  des  fonctions  purement  spirituelles. 
L'«rv*idMicre  n'avait  toiiictuis  aucune  juridiction  sur  cux  jusqu^au 
sixieme  sieole;  mais  eofm  il  fut  leur  supericur,  et  mdme  a  l*arcki- 
prMre.  Bes  cetie  epoquc  il  dcvint  la  premiere  personne  apres  I  evf- 
fUCi»  excrfiafit  sa  juridiction  ct  faisaut  ses  visites ,  soit  comme  dele- 
gue,  soit  a  cause  de  soo  absence  ou  pendaat  les  vacances  du  siege. 
Ccs  oommissioos  devinrentennn  si  frequenttes,  qu*elles  toumcrent 
eodroitcomiottQ;  eu8ortequ'apres  Tau  1000  les  arcAidtacr^j?  furent 
regardes  comme  juges  ordiuaires ,  ayant  juridiction  de  4eur  cAief , 
avec  pouvoir  4e  ^kleguer  eux-mdmes  d^autres  juges.  11  est  vraii  que 
leur  juridiclion  eiait  plus  ou  moios  etei>due,seloa  les  dtffierentcs 
coutumes  de  reglise^maelonque  les  uns  avaient  plus  empicte  que 
les  iiutres.  £Ue  elait  aussi  bornee  par  leur  territoire ,  qui  ii*eiait 
q«*une  partie  du  diocese :  car  depuis  qu^ils  devinrcnt  si  puidsaiils, 

i(i)  HiQiBaSMa,  OinipUm  di  V^^fim^  pmt,  i,  «Jb.  84;  paH,  n,  ^,  t,  eh.  IV  ;  pnrt^ 
^2)  Intiitution  qu  droit  ecclim$tMfpt»yip9rI.i^/ikA9m 


on  les  nimUifiia,  priMipalMieiit  en  Allemagne  e(  dans  les  autres 
pafB  ou  ks  dioceses  aoot  d'uQe  ^tendua  excessiTe.  Gelui  qui  de- 
meura  dane  la  viile  prit  le  titre  de  graQd  «roWdiacre;  mais  aujour<- 
d^hui  tous  les  orckMKacrti  demeurent  dans  la  ville  et  sont  attachfe 
k  la  catk^drale.  Le  graod  mrckiditHrB  m  diff ere  des  autres  qu'en  ee 
^'ii  a  dans  kou  distriet  le  territoire  de  la  yiile  et  des  faubourgs.  Dte 
ie  MUYieme  sitele  il  se  trouve  des  ar eftt4taerei  pr^tres,  et  toutefoie 
ily  en  a,  deux  cents  aus  apres,  qui  n*etaient  pas  m^cne  diacres,  tant 
Tordre  ^tait  dte^lors  peu  considir^,  eu  eomparaisofi  de  i'oflice.  On 
les  a  obliges  a  etre  au  moins  diacres^  et  ceux  qui  ont  otmige  d^Ames, 
i  Atre  pretres. 

Les  evAques  se  tiHmvant  aiusi  pretque  d^pouilles  de  leur  juridie- 
tioQ,  tmYaillerent^  apres  Tau  i  200^  &  diminuer  celledes  oreMdiocrei. 
Ils  userent  pour  cela  de  diflerents  moyens;  ils  les  ordonn^nt 
prMrea,  oe  que  ies  arcftt^itaeres  regardaieat  comme  une  de^datioD ; 
ilsies  muitipiierent  dansun  m£me  diocese;  ils  leur  opposerent  des 
offieiaux  qu'ils  firent  deposiiaires  de  ieur  juridiction  cofttentiense 
i^offtz  ofpicul)  ;  its  flrent  des  vicaires  generaux  pour  l'exercice  de 
ki  juridiction  volontaire  (Doyez  vicAiaK  «tNitRAL)»  et  defendirent  aux 
archidiacres  d'avoir  des  offlciaux  qui  jugeasseot  a  leur  plaoe :  enfiQ, 
iis  parvinrent  a  les  d^pouilier  entieremant  d^uu  pouvoirqu^ils  avaien  t 
usurp^  et  reteou  plusieurs  siecies. 

Les  archidiacres ,  en  effet^  particulierement  dansles  diocesesqui 
n'avaient  point  ete  divises  en  plusieurs  archidiaconats,  comme  en 
Allemagne^  par  exeraple,  s^enorgueillissant  dans  leur  puissance,  ne 
mettaient  plus  de  bornes  k  leurs  prelenlions  en  maliere  de  preroga- 
tivcs  joridictionnelles.  fls  les  porterent  m6me  si  loin,  qu'ife  ea  vin- 
tent  juBqa'a  confirer  charge  d'&mes  aux  pr^tres  eux-memes,  usur- 
pation  stigmatisee  par  Alexandre  lll  du  nom  d'absurde  iCap.  Cum 
9atn,h,  de  Offit,  archid.),  et  qui  altira  sur  ses  auteurs  ies  rigueurs  de 
4*eicommunication>  fulminee  par  ce  meme  Poutife.  {Oap.  ArthMiat^' 
nis,  5,  eod.)  Une  fois  entres  dans  cetle  wie,  oes  mintslres,  d*une 
ambition  insatiable,  devaient  la  parcoanir  tout  eutiere^:  ils  pnfeten- 
direut  que  Tautorit^  dont  iis  ^taient  rev^us,  ils  ne  la  lenaient  point 
de  ia  oollation  personnelle  de  chaque  ^veque,  mais  de  ia  l^islaUou 
iiMftma.  {Cap.  Ciim  inf^ior,  46,  d/$  MajoritaU  el  o*ed.)  Ce  cliapitre 
OMiQtr«  d'uQeroaniere  frappante  jusqu^oiiles  atchidiacm  portKient 
ieurs  pretentioQS.  Eufln,  ils  allerenl  s'arix)ger  le  droit  d'iBsUtuer  «u 
leur  propre  nom  des  offlciaux  subordonnes  i  leur  autorite.  {C^. 
MomantL,  3,  §  Ab  archUiiaeoms,  %  de  ApptM.  in  Sexto.) 

Ces  empietements  soccessife  avaient  port^  «ne  grave  attointe  k 
]'autorite  episcopale.  li  ne  nestait  pius  a  ceux  k  qak  Dieu  avait  oon^ 
fie  ce  dep6t  sacre  que  de  supprimer  radicalement  ce  vicariat  devort 
d'oi)(ueil,  et  a  leremplacer  par  une  aulTe  insUtuiion.  Cest  ce  qu'ils 
lireut  vem  le  mittou  du  quatorsieme  siecie.  Daos  cette  tutte  contre 
1'arciiiiliacoQat,  i'«u»oriti  opisoopalo  trmiva  uu  ^MiisBant  auxiliaife 
dana  la  legislatiou  de*  l'£gliRe ;  ceUe  ct  vesDra^Bfit^  d^vue  fm,  la 
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juridiction  des  archidlacres  sur  plusieurs  poiuts  esseutiels,  et  de 
Tautre,  la  supprima  completement  a  i^egard  de  certaines  affaires 
contentieuses.  Cest  ainsi  que  l'archidiaconat  dechut  de  son  aDcienne 
imporlance,  et  que  de  ses  premieres  attributions,  a  part  celles  qui 
lui  seraient  expressement  garaoties  par  des  coutumes  particulieres, 
il  ne  lui  est  reste  de  bien  positif  que  le  droit  de  presentation  daus  la 
ceremonie  de  l'ordination.  (Benolt  XIV^  Constit.  Ex  qm  dilectus, 
ann.  1746.) 

Voici  la  disposition  de  quelques  conciles  qui  restreignirent  les 
pouYoirs  des  archidiacres. 

Le  concile  de  Londres,  teuu  Tan  1257,  ne  permet  aux  archidiacru 
de  connaltre  des  causes  de  mariage,  que  quand  ils  en  ont  un  privi- 
16ge,  ou  qu'ils  sont  en  possession  :  il  leur  prescrit  meme,  en  ce  cas , 
de  consulterrev^que. 

Les  conciles  de  Laval  et  de  Saumur,  tenus  quelques  ann^es  aupa- 
ravant,  avaient  deja  ^t^  plus  loin ,  ils  d^fendaient  aux  arcMdtocres 
de  connaltre  des  causes  de  mariage,  de  simonie  et  de  tous  les  crimes 
qui  vont  a  la  degradation  ou  a  la  perte  des  beneOces;  le  premier  de 
ces  coDciles  regarde  comme  une  usurpation  Tusage  contraire :  FaU 
cem  in  alimam  messem  mitlentes. 

Le  concile  de  Lavaur,  tenu  Tan  1368,  renouvelant  ce  d6cret  sur 
les  mariages,  en  excepta  les  lieux  oti  les  archidiacres  etaient  en  pos- 
session  legitime,  ou  avaient  obtenu  le  privilege  de  connattre  de  cette 
matiere. 

EnQn  le  concile  de  Trente  veut,  en  la  session  XXIV,  ch.  20,  qu'on 
reserve  k  T^v^que  la  connaissance  des  causes  matrimonjales.  et  que 
Varchdiacre  ne  puisse  pas  en  connaltre,  meme  dans  le  cours  de  sa 
visite.  Le  mdme  concile  ne  fait  aucune  exception  des  drchidictcres 
pour  rapprobation  de  Tevdque,  requise  pour  pouvoir  confesser  dans 
un  diocese.  II  regle  aussi,  en  la  meme  session,  ch.  23,  de  Ref.,  la 
forme  de  leur  visite.  (Voyez  visite.) 

Malgre  rarticle  organique  contre  lequcl ,  du  reste ,  a  protest^  le 
cardinal  Caprara,  abolissant  tout  priviiege  portant  exemption  ou 
attribution  de  la  juridiction  episcopale,  les  evgques  peuvent  bien 
accorderaux  arcAidtocres  certaines  prerogalives,  certains  pouvoirs; 
mais  les  archidiaeres  ne  possedent  point  ces  prerogatives  et  ces  pou- 
voirs  par  leur  titre,  et  ils  ne  lesobtienuent  qu'en  vertu  d'une  con- 
cession  particuliere  et  revocabie  a  volont^. 

L'arc/itdtacre  eiant  pourvu  de  ^  dignit^  par  la  bonne  volonte  de 
r^veque,  peut  par  eousequent  en  etre  depouille  suivant  son  bon 
plaisir,  cooune  les  grauds  vicaires  qui  n'ont  qu'une  simpie  com- 
mission. 

Qiioiqu'i]  n'y  eAt  autrefois  qu'un  archidiacre  dans  chaque  ^glise 
cathedrale,  T^tendue  des  dioceses  a  oblige  de  les  diviser  en  plu- 
sieurs  archidiacoaes :  c'est  pourquoi  Ton  voit  encore  aujourd'hui 
plusieurs  arehHuicres  dans  la  plupart  des  dioceses  de  France  et  des 
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pays  Toisins.  Cependant  Fusage  est  dilKrent ;  dans  certains  diocescs, 
il  n'y  a  qu'un  seul  arcfttdfocre,  dans  d'autres  il  y  en  a  plusieurs. 

ARGHlfiPISCOPAT. 

Pour  Finstitution  de  VarchiSpiscopat  et  la  limitation  progressive 
de  ses  attributions^  voyez  arghev£:que. 

ARCHIMANDRITE. 

Mot  grec,  qui  signifle  superieur  d'un  monastere ;  c'est  ce  que  nous 
appelons  abbi.  (Voyez  abb£.)  Fagnan^  m  cap.  Ut  abbaUs,  dit  que, 
dans  sa  signification  propre,  Varchimandrite  diflffere  de  TabM,  en  ce 
que  Tabbe  gouverne  seulement  un  monastere,  tandis  que  Varchi- 
mandrite  preside  a  plusieurs;  de  sorle  que  Tabbe  est  seulement 
pere,  tandis  que  Varchimandrite  est  le  premier  et  le  prince  des  pfe- 
res,  primiAs  et  princeps  patrum. 

Covarruvias,  dans  son  Dictionnaire  espagnol,  dit  qu'arcAtman- 
drite  est  la  m^me  chose  que  chef  de  troupeau :  en  sorte  que,  selon 
cette  signiBcation  g6n6rale ,  il  pourrait  s'6tendre  k  tous  les  sup6- 
rieurs  eccl^siastiques.  Et  en  effet,  on  a  quelquefois  donne  ce  nom  k 
des  archev^ques,  mfime  chez  les  Latins.  Mais  il  ne  signifie  propre- 
ment  chez  les  Grecs,  ou  il  est  fort  commun^  que  le  chef  d'une 
abbaye. 

ARCHIPRftTRE. 

L^archfpr^tre  6tait  autrefois  le  premier  des  pr6tres.  Ce  que  nous 
allons  dire  de  cette  dignite  servira  a  faire  connaltre  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui. 

§  I.  Abchipb£tre.  Son  origine,  son  autorilS. 

II  en  est  des  archipritres  comme  des  archidiacres,  et  pour  leur 
institution  et  pour  la  succession  de  leurs  droits.  Ils  ont  kX^  6tablis  ji 
peu  pres  vers  le  meme  temps,et'leurs  fonctions  onl  egalement  vari^ 
selon  les  differentes  circonstances  et  les  differents  usages  des  dio- 
ceses,  mais  les  archidiacres  se  sont  mieux  soutenus. 

Le  pere  Thomassin  (1)  dit  que  c'6tait  la  loi  commune  en  Occi- 
dent,  de  regler  le  rang  des  pr6tres  sur  celui  de  Tordination,  mais 
que  les  Grecs  n'etaient  pas  si  exacts  k  suivre  cet  ordre.  Saint  Gr6- 
goire  de  Nazianze  rapporle  de  lui-mflme  qu'etant  k  C6saree,  il  refusa 
Je  premier  rang,  que  saint  Basile  voulait  lui  donner,  entre  les  prd- 
tres  de  son  6glise,  c'est-a-dire  la  dignit^  di'archipritre.  Du  temps  de 
saint  Jer6me,  il  y  avait  un  archipritre  dans  «haque  diocfese ;  cela 
se  voit  par  ces  paroles  de  repltre  k  Rustique  :  Singuli  episcopi,  sin' 
guU  archipresbyteri,  singuli  archidiaconi  tt  omnis  ordo  ecclesiasti- 
cu$  suis  rectoribus  innititur. 

Le  concile  tenu  a  M6rida,  en  Espagne,  en  666,  ordonne  qu'il  y  ait 

(11  DUcipl.de  Vifjlise,  part.  I,  liv.  X,  ch,  20. 
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dans  ohaque  6giise  cathMrale  un  nrchiprilre,  un  archidiacre  et  m 
prifliicier.  (Foyes  primicieh.)  11  paralt qu'alors  Varchipritre  etait  en- 
core  au-dessus  de  Tarchidiacre.  Les  conciles  nomraent  toujours 
Yarchipritre  avant  Tarchidiacre.  Comme  le  pr^tre  est  au-de^us  des 
diacres,  le  chef  des  pr^tres  doit  6tre  au-dessus  des  diacres.  Mais  le 
rang  de  Varchipretre  et  de  Tarchidiacre,  «itre  eux,  est  moins  regl^ 
par  la  dignite  de  leur  ordre  que  par  Tetendue  de  leur  pouvoir  et  de 
lenr  juridiction ;  en  quoi  il  est  certain  que  Tarchidiacre  est  supe- 
rieur  a  Yarchipritre,  comme  nous  Tavons  dit  au  mot  archidiacre. 

La  qualiti  d^arc^tpr^trepassa  ensuite  au  premier  prilre  de  cfaaque 
paroisse.  Le  concile  de  Reims  d^fend  aux  ialques  d^usurper  cette 
dignit6 ;  il  appelle  Yarchipriire,  senior,  titre  qui  marque  de  l'auto- 
rit6  et  r6pond  a  cet  usage  que  nous  avons  dit  que  Ton  suivait  en  Oc- 
cident,  de  ne  donner  la  qualit^  d'arc/itpr^(re  qu'au  plus  ancien 
prfitre  en  ordination. 

Vers  le  sixieme  siecle  on  distingua  deux  soites  d^archiprHres, 
Yarchipretre  de  la  ville,  urbanus  { cap.  Officium,  3),  et  l'arcfct- 
pretre  de  la  campagne,  ou  rural,  ruralis,  [Coneil.  Turon.  4.)  Cp§- 
goire  de  Tours  parle  des  archipretres  de  la  campagne  eft  plusieurs 
endroits  de  ses  ouvrages,  mais  on  ne  sait  s'il  leur  downe  cette  qua- 
Kt6  parce  qti'ils  devaient  veiller  comme  cures  sur  les  prfitres 
de  leurs  paroisses.  Ge  qui  est  certain,  c'est  que  du  temps  de  Louis 
le  Debonnaire,  il  y  avait  a  la  campagne  des  archipretres  charges  de 
veiller  sur  un  certain  nombre  de  paroisses.  Les  capitulaires  de  Char- 
les  le  Chauve  attestent  que  chaque  diocese  etait  divis^  en  plusieurs 
doyennfe,  et  qu'il  y  avait  un  archipretre  dans  chaque  doyenne. 
(Yoyez  DOYEN.)Unancienreglement,  que  les  compilateursdescanons 
attribuent  au  concile  d'Agde,  dit  clairement  que  doyen  et  arcfct- 
preerec'est  la  m6me  chose  (1). 

§  U.  ArchiprI^trb.  Ses  fonctions. 

Les  fonctions  d^archipretre  sont  marqu6es  dans  les  chapitres  3  et 
4  du  titredes  decretales,dc  0//fc.arcfttpr.Mais  le  chapitrel  dumdme 
titre  dit :  Ut  archipresbyter  sciat  se  subesse  archidiacono,  et  ejiis 
prcBceptis ,  sicut  sui  episcopi  obedire,  et  quod  specialiter  ad  ejus  per* 
tinet  ministerium,  super  omnes  presbyteros  in  ordine  pre^byteraH 
positos  curam  agere  animarum,  et  assidue  in  ecclesid  stare  et  in 
episcopi  sui  absentid  ad  vicem  ejus  missarum  solemnia  celebret  et 
collectam  dicat,  aut  cuiipse injunxerit. 

Faguan  remarque  que  les  doyens  ruraux  ue  sont  pas  au  rang  des 
dignites;  que  les  archipretres  des  cathedrales  doivent  avoir  vingt- 
deux  ans,  suivant  le  concile  de  Trente^  quand  ilsne  sont  pas  cliarges 
de  la  conduite  des  Ames,  et  qu'il  faut  qu'ils  puissent  ^tre  pretres 
dans  Tan  quand  ils  en  sont  charges;  que  quand  ils  possedent  cette 
dignite  en  titre,  ils  ne  sont  pas  revocables  a  la  volonte  de  Tevfique  : 

|lj  lliomasftin,  /6wf.,parf,  ixi,  Uv.  ijch.2. 
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sur  quoi  nous  observerons  q\je,  pour  ntislilulion  oudeslitution  des 
arcfcipfftmoudoyensruraux,  le  pape  Innocent  IIl  veutqu*elle  se 
fasse  de  concert  entre  rev^que  et  rarchidiacre,  parce  qu'ils  relevent 
Tun  de  raulre.  {Cap.  Ad  hcBc,  dtOfJlc.  orcfctrf.)  {toyezm\ty.) 

«  Les  prfilres  distribuis  par  les  titt^es  de  la  ville  et  de  la  campagne 
«  dit  FleuTy  (1)  tte  faisaient  toujours  qu'un  m^me  corps  avec  ceux 
a  (Jui  6tatenl  demeurts  k  1'figlise  matrice,  qui  ctaient,  comme  eux, 
«  souoais  i  rtsrc Wprftre,  lequelitait  toujotirs  la  premiere  personne 
a  apres  revfique.  U  etait  son  vicaire  pendant  son  absence,  pour  les 
a  fonctions  interieuree.  li  paratt  m^me  que  l'arcAipr^rrefaisait  quel- 
«  ques-unes  des  fonctions  de  Tevfique  en  son  absence,  mais  le  con- 
«  dle  de  RaVenne,  tenu  en  10i4,  de^fendit  aux  archipritres  de  don- 
« net  au  peuple  la  bin^diction  ou  la  conflrmation  par  le  saint 
«  chr^me  :  fonctions  reserv6es  aux  seuls  6v6ques.  ll  avait  le  premier 
<K  rang  dans  la  s^ance  du  sanctuaire;  il  avait  inspection  et  correc- 
0  tion  sur  tout  le  clerge^  et  un  soin  particulier  des  pcnitents  publics. » 

Le  nombre,  le  rang,  les  fonctions  et  les  droits  des  (^r cfttpr^trfs  se 
regleat  absolument  en  France  sur  Pusage  de  ohaqu^  dioc^e  t  /n 
hde  materid  eccaudienda  e$t  summi^m  consuetudo.  II  y  aencore  quel* 
quee  dioceseB  divis^s  par  archidiacon^s  et  subdivises  en  at^hi** 
preire&. 

Eq  gen^ral  les  fonctions  des  arehipretres  soiii  bornees  k  p^esent 
a  une  sorte  d^inspection  sur  les  curfe  de  leurs  archipnfttnJs,  pour 
avertir  l'ev6que  de  la  maniere  dont  ils  se  conduiaent;  h  vlsiter  les 
paroisses;  a  mettre  en  possession  de  leurs  paroisses  les  nouveaux 
curfe;  a  indiquer,  a  tenir  et  presider  les  conferences  ecclesiastiques 
dans  les  dioceses  ou  elles  sont  ^tablies;  k  transmettre  aux  cures  les 
mandements  et  ordonnances  de  Tev^que  et  les  saintes  huiles;  i 
administrer  les  sacrements  aux  cur6s  qui  sont  malades  et  h  inhumer 
ceux  qui  viennent  k  d^c^der.  Au  reste^  leurs  fonctions  sont  ordinai- 
rementr^l^es  par  lesstatuts  de  leurs  dioceses.  Mais,  quelque 
etendu  que  puisse  Atre  leur  pouvoir,  ils  doivent  toujours  observer 
pour  regie  de  rapporter  fidelement  tout  k  Tev^que,  et  de  ne  jamais 
rien  faire  que  conformement  aux  ordres  qu'ils  ont  refus  de  lui : 
Cuncta  tamtn  referant  ad  episcoputHy  nec  aliquid  contra  ejus  decre- 
lum  ordinare  prmsumant*  (Cap.  Ut  singulcey  extra.  de  Officio  archi- 
preebyteri.) 

Les  archipritres  n'ont  dureste  aucune  juridiction  proprement 
dite,  ui  au  for  intirieur,  ni  au  for  ext^rieur,  sur  les  paroisses  de 
leurs  archipretp^s ;  ils  peuvent  fitre  priv6s  de  leurs  fonctions  d'ar- 
chipretres  par  la  volont^  de  revfique:  ils  ont  besoin  par  cons^quent 
de  ia  permisaion  du  cure  pour  queique  fonction  que  ce  soit  qui  ne 
sei*ait  pas  express^ment  portee  dans  leur  commission,  par  exemple, 
pour  confesser  ou  administrer  d*auires  sftcrements. 

U  s'eleva  autrefois  plusieurs  difficult^  entre  les  archipritres  etles 

(1)  /fMfilti<ton  au  drot/  «rc(Mfo*NqiM,  p<Mrt.  1,  ch,  IB. 
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archidiacres  sur  certaines  d6pouilies  du  cur6  difunl.  L'abus  dont 
parle  Forget  (1),  et  qui  consistait  a  prendre  ia  bonne  robe,  ies  br6- 
viaires,  le  cheval  ou  haquen6e  des  cur6s  defunts,  a  6t6  reprime  par 
divers  arrfits  qui  ont  fait  defense  aux  archipretres  et  doyens  ruraux 
de  n^exiger  aucune  chose,  pour  le  pretendu  droit  de  bonne  robe  (2). 
Nouspensons  qu'aujourd'hui  ces  abus  sonten  grande  partie  abolis. 
Cependant  nous  savons  que,  dans  certains  endroits,  les  archipri- 
tres  et  doyens  s'emparent  des  breviaires  des  cures  defunts;  ils  n'en 
ont  aucun  droit. 

ARCH[PRfiTRfi  ou  ARCHIPRfiTRISE. 

On  donne  indifTeremment,  dans  Tusage,  ruu  ou  Tautre  de  ces 
deux  noms  au  titre  ou  au  district  d'un  archiprfitre.  (Voyez  doysn  et 
ci-dessus  ▲RcmpR^TRE.) 

ARCmSYNAGOGES. 

On  appelait  autrefois  de  ce  nom  certains  eccl^siastiques  employes 
aupres  du  patriarche  de  J^rusalem.  C^taient  comme  ses  assesseurs 
et  ses  conseillers.  jSpiphane  les  appelle  apostolos.  Dans  le  Code  Theo- 
dosien^  au  titre  :  de  Jud.  ccbUc.  samar.,  lib.  XVI f  il  estfait  souvent 
mentionlde  ceux  qu'on  appelait  anciennement  hieri,  archisyna-' 
gogij  patres  synagogarum,  presbyteri,  apostoli,  primates,  encore 
qu'il  y  eAt,  dit  Bouchel  (3),  quelque  peu  de  diffirence  entre  eux. 

{VoyeZ  GONSEILLERS.) 

ARCHIVES. 

On  entend  communement  par  ce  mot  le  lieu  oii  sont  enferm& 
des  titres  et  papiers  importants. 

Z^rola  (4),  etablit  comme  une  regle  de  necessite  que  chaque  ca- 
th6drale  ait  ses  archives,  ce  qui  est  applicable  a  tout  corps  ecclesias^ 
tique.  Lemdmeauteur  dit  que  la  congr6gation  des  cardinaux  a  de- 
cid6  que  les  chanoines  et  beneQcierede  chaque  cathidrale  devaient 
donner  un  etat  des  revenus  et  des  biens  de  leurs  b^n^fices,  pour 
6tre  d6pos6s  dans  les  archives  du  chapitre. 

Le  concile  d'Aix,  de  1582,  et  celui  de  Rouen,  tenu  en  I5i4,  or- 
donnent  aux  eveques  d^assigner  un  certain  lieu  a  leurs  secr6taires 
pour  y  conserver  toujours  les  registres  des  ordinations,  des  provi- 
sions,  collations  et  autres  actes  emanes  des  6v6ques  ou  de  leurs  vi- 
caires,  de  peur  qu^ils  ne  perisscnt,  pour  pouvoir  en  tirer  les  extraits 
et  les  copies  dont  il  sera  besoin.  Une  bullede  Sixte  V,  de  Tan  1587 
ordonne  la  mfime  chose.  ' 

Si  scripturam  authenticam  non  videmus^  ad  exemplaria  nihil  fa- 

!1)  TraiU  des  choiM  et  dts  pertonnu  eccUsiastiques,  ch.  28. 
2|  MemoiresduCUrge,  tom,  u,  pag.  1882,  et  tom.  ui,  pag.  487. 
3)  Bibliotheque  canoniqWj  tom,  i,  pag,  112. 
4)  /Voflftf  epUcoporum,  verbo  ABCHXVIUM,  primA  p<»rt$,  pag.17. 
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cere  possumus;  ce  sont  les  termes  du  ch.  4,  de  Probat.  Sur  ce  prin- 
cipe  on  estime  que  les  copies  ou  les  extraits  tires  des  papiers  en- 
fermes  dans  des  archives,  ne  font  pas  foi  par  la  seule  attestation  de 
celui  qui  en  a  Tinspection ;  il  faut  pour  cela,  que  ces  copies  aient 
ete  faites  de  i^autorite  du  juge  et  partie  presente  ou  duement  ap- 
pelee. 

Pour  que  les  archives  soient  censees  autlientiques,  il  faut  qu^elles 
aient  eie  6tablies  par  un  sup6rieur  qui  ait  le  droit  de  faire  cet  6ta« 
blissement,  et  il  ne  sufflt  pas  qu'elles  soient  dans  un  lieu  public  et 
ne  renfermant  que  des  6critures  authentiques  confl^es  au  soin  d'un 
ofBcier. 

La  congr6gation  des  cardinaux  a  d^cide  que  revfique  peut  visiter 
les  archives  de  son  chapitre,  et  en  exarainer  les  papiers  pour  recon- 
naitre  les  droits  qu'ils  attribuent.  Adhibitis  tamen  aliquibus  ejus- 
dem  EcclesicB  canonicis  (1). 

Plusieurs  assemblees  g^nerales  du  clerge  ont  fait  des  reglements 
concemant  la  conservation  et  la  siirete  des  archives  du  clerge.  Le 
premier  de  ces  reglements  paratt  avoir  ete  fait  par  Tassemblee  de 
Melun  en  1579. 

La  congregation  de  Saint-Maur  fit  un  reglement  concernant  les 
arehives  dont  les  dispositions  raeritent  d'^tre  rapportees,  pour 
servir  d'exemple  aux  egUses,  chapitres,  prelats,  etc,  qui  laissent 
prendre,  perdre  ou  g^ter  les  titres  et  paplers  de  leurs  egllses  ou 
ben^fices. 

a  r  II  y  aura,  dit  le  premier  article,  en  chaque  monastere,  des 
archives  placees  en  un  lieu  qui  soit  a  rabri  du  feu  et  de  Teau ;  et  la 
seront  d^pos6s  tous  les  titres  originaux  et  authentiques  du  monas- 
tere ;  ces  titres  seront  bien  et  dilment  verifies  et  r6unis  ou  liesdans 
une  forme  commode  a  Tusage  qu'on  en  fera. 

«  2®  On  transcrira,  dans  un  exemplaire  authentique,  les  buUes  et 
les  privileges  de  la  congr^gation,  de  maniere  qu'on  soit  rarement 
dans  le  cas  detoucher  aux  originaux ;  la  Jecture  n'en  sera  permise, 
hors  des  archives^  a  aucun  des  religieiix  ni  a  d^autres  sans  la  per- 
mission  de  la  comraunaute,  et  cette  permission  ne  se  donnera  point 
qu'on  exige  un  recepiss^  de  la  part  de  celui  k  qui  on  sera  oblige 
de  les  confier. 

«  3*  Ces  archives  seront  fermees  k  trois  clefs,  dont  Tune  sera  entre 
les  mains  du  sup^rieur,  Tautre  de  Tarchiviste  ou  gardien  des  ar- 
chiveSy  et  la  troisieme  d'un  des  seigneurs  ou  du  procureur.  Ces 
trois  officiers  seront  pr6sents  quand  'on  touchera  a  quelque  original 
ou  piece  authentique,  el  s'il  faut  rester  longtemps  dans  les  archives, 
rarchiviste  y  demeurera  seul  avec  un  deput^  de  la  part  du  supe- 
rieur,  de  maniere  qu'il  y  ait  toujours  deux  religieux  presents. 

<  4**  Les  offlciers  de  la  maison  qui  auront  besoin  de  quelques 
pieces  en  feront  leur  reconnaissance  exacte  dans  un  livre  particu- 

(1)  Borboaa,  Collectio  bullarum. 
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lier,  oix  seroi^t  insaM}ues  le  jour  de  la  r^ceptiou  et  celui  de  la  resti- 
tutiop. 

h^  11  sera  fait  du  tout  \m  double  inyeutaire  et  une  fidele  descrip- 
tioo,  etc.  )> 

Si  Vox^  eAt  toujours  observe  des  regles  aussi  sages,  on  posBede- 
rait  encore  un  grand  nombre  de  manuscrits  pr6cieux  qui  sont  k 
jamais  perdus. 

Le  decret  du  6  novembre  1813  prescrit  ce  qui  suit  relativement 
aux  archives  des  raenses  episcopales : 

a  Art.  30.  Les  papiers,  titres,  documents  concernaut  les  bicns 
de  ces  menses,  les  comptes,  Jes  registres,  le  sommier  seront  depo- 
ses  aux  archives  du  secretariat  de  rarchev6ch6  ou  6v6ch6. 

a  Art.  32.  Les  archives  de  la  mense  seront  renfermees  dans  des 
caisses  ou  armoires  dont  aucune  piece  ne  pourra  fitre  retir6e  qu^en 
vertu  d'un  ordre  souscrit  par  rarcheveque  ou  6v6que  sur  le  registre 
sommier,  et  au  pied  duquel  sera  le  r6c6pisse  du  secretaire.  Lorsque 
la  piece  sera  retablie  dans  le  d6p6t,  Tarchevfique  ou  eveque  mettra 
la  d^charge  en  marge  du  r6cepiss6.  » 

Toutes  les  eglises  doivent  avoir  une  caisse  ou  armoire  ou  seront 
diposes  les  papiers,  titres  et  documents  concerqant  les  revenus  et 
afTaires  de  la  fabrique.  Nul  titre  ni  piece  ne  pourra  Slre  extrait  de 
la  caisse,  sans  un  r^cepisse  qui  fera  mention  de  la  piece  retir^e.  Ce 
recepisse,  ainsi  que  la  decharge  au  temps  de  la  remise,  seront  ins- 
crits  sur  le  sommier  ou  registre  des  titres.  {Dicrei  du  30  dScem- 
bre  1809,  ar^  54  6(57.) 

Le  concile  de  Rennes,  de  Tan  1849,  apres  le  concile  de  Novare, 
parle  ainsi  des  archives  paroissialcs :  «  Comme  il  importe  beau- 
«  coup,  et  quMl  est  du  bien  commun  que  tous  les  registres  de  la 
G  paroisse,  taut  anciens  que  recents,  les  actes  quelconques,  les  do- 
a  cuments  qui  conceruent  les  biens  de  reglise,  ses  revenxis,  ses 
a  droits,  ses  charges  et  Tacquit  des  fondations,  les  pieces  relatives 
a  aux  reliques  des  saints,  ou  aux  indulgences,  ou  la  visite  6pisco- 
<j  jale,  et  tous  les  mandements  de  Teveque,  ifiSme  en  dehors  de  la 
«  yisite  ^piscopale,  soient  conserves  a  perpetuil6,  et  se  trouvent 
a  aisement  sous  la  main,  nous  voi^lons  que  les  cures  cn  dressent  un 
«  catalogue  ou  repertoire,  que  tous  ces  mfimes  documents  et  livres 
9  soient  depos^s  dans  des  arcbives^  pu  dans  une  arqcioire  couvena- 
9  ble  munie  d'une  serrure  et  d'une  clef,  dans  la  ss^cristie  de  Veglise, 
a  ou  dans  un  autre  lieu  approprie  a  cette  destination  dans  les  ba- 
a  timents  paroissiaux.  x>         « 

Le  cardinal  Gousset  donne  le  conseil  suivant  relativement  aux 
archives  pai'oissiales :  «  Lescures,dit-il(l),qui  n'ont  pas  d'archives 
«  dans  leur  6glise  doivent  s'entendre  avecle  conseil  de  fabrique,  et 
«  f^ire  fuire  un  coffre  ferma^t  a  clef,  dans  un  endroit  sec  et  aere  de 
«  la  sacristie  ou  du  presbytore,  po^r  y  cojiserver  les  registres  de 

(1)  Theologie  inorale,  tom.  JI|  pag.  72,  4^  <^dit. 
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tt  baptimes,  de  mariages  et  de  sepuitures;  ceux  de  la  fabrique^  les 
« litres  de  fondations,  rinventaire  du  mohiUer  de  i'eglise,  les  lettres 
ff  et  decisions  de  l'autorite  sup^rieure  ecclesiastique  et  civile,  les 
«  raandements,  ordonnances  et  lettres  pastorales  de  i^ev&jue,  et, 
« generalenaent,  toutes  les  pieces  concernant  radministration  tem- 
« poreile  et  spirituelle  de  la  paroisse.  Les  mandements,  ordonnances 
« et  lettres  pastorales  de  TevSque  n'appartiennent  point  aux  cures, 
« mais  bien  aux  eglises  particulieres  auiquelles  ils  sont  adresses.  » 

AHME8. 

Ce  titre  se  partage  en  deux  paragraphes;  le  premier  est  relatif  h 
la  defense  faite  aux  clercs  de  porter  les  armes,  le  second  a  Tirregu- 
larite  qui  en  resulte. 

§  \.  D4fense  aux  dercs  de  porter  les  arm£S. 

Le  port  A'armes  est  d^fendu  aux  ecclesiastiques,  k  moins  qu'ils 
D^eo  aient  obtenu  une  permission  expresse  de  leur  6v6que. 

Le  premier  concile  de  M&con  (canon  5),  veut  qu^on  punisse  de 
prison  et  d^unjedne  de  trente  jours,  au  pain  et  a  l'eau,  les  ecclesia- 
stiques  qui  portent  des  armes.  Le  concile  de  Verberie  (canon  46)  fait 
la  mdme  defense,  sans  neanmoins  porter  de  peine.  Le  concile  de 
Bade,  en  i279  (can.  ii),  et  celui  de  Ravenne,  en  i486,  d^fendent 
aussi  le  port  d*arme$.  Le  concile  de  Meaux,  en  845,  dit  que  les 
membres  du  clerg^  qui  marchent  avec  des  armes,  violent  et  me- 
prisent  les  saints  canons,  et  qu'ils  sont  des  profanateurs  de  la  sain- 
tete  ecclesiastique. 

Lechapitre  Clerici,  %de  Viidet  honestaie  Ciericorum.ditendaux 
clercs  de  porter  des  armes  sous  peine  d^excoramunication  :  Arma 
deriearum  «*wt  orationesy  lacrymce;  c'est  la  lcQon  et  Texemple  que 
donne  aux  clercs  saint  Ambroise  :  Non  pila  quoirunt  ferrea^  non 
ama  Christi  mHites.  Coaetus  repi^tMrenon  nom,sed  dolor,  fletus, 
orationeSr  lacrymce  fuerunt  mihi  arma  adversus  mUites.  Taliaenim 
sunt  munimenta  sacerdoiis.  (Cap.  3,  Non  pila,  23,  quast.  8).  Un 
clerc  qui  serait  trouv^  dans  une  s^dition  les  armes  k  la  maio  de- 
vrait  6tre  degrade  et  renferm6  dansun  monastere.  (Cap.  5,  Cle- 
rici,  tad.  caus.  23,  ead.  qtuBSi.  8.) 

Les  capitulaires  portent  la  m6me  d^fense  (i).  Mais  depuis  que 
Glement  V  a  declar^  que  les  ecclesiastiques  n'encouraient  point  Tir- 
regularite  lorsque,  pour  sauver  leur  vie,  ils  am*aient  tu6  leur  ag- 
gresseur  (Clem.  Si  furiosus,  de  Bomic.  voluni.),  on  a  jug6  qu^ils 
l>ouvaient  licitement  porter  des  armes.  iorsqu'ils  auraient  raison 
tie  craindre  pour  leur  vie,  et  qu'il  leur  etait  mfime  permis  d'en  por- 
ter  quand  ils  seraient  en  voyage  :  Nulla  arma  induant  clerici,  nisi 
fdnerafUes,  mc  ensem,  nec  pugionem,  nec  aliud  armorum  genus 


1'  Kaluze,  tom,  i,  col,  b09. 
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gestetU.nisi  propter  Hineris  neeessiUUem.{Glos.verb.  Clerid,  indicL 
cap.  Clerici;  concile  de  Mayence,  can.  74.)  Dans  VHistoire  eccUsias- 
tiqw  de  Fleury,  livre  CXVIII,  n*  65,  on  trouve  un  usage  singulier 
des  clercs  arm6s  dans  la  cour  du  pape. 

Saint  Gharles,  dans  son  premier  concile  de  Milan  {part.  II,  tit.  de 
ArmiSy  Itidis,  etc.),  ordonne  que  le  port  des  armes  ne  sera  pennis 
aux  eccl^iastiques  que  lorsqu^ils  auront  quelque  p^ril  a  craindre, 
et  qu'en  ce  cas,  ils  en  obtiendront  la  permission  par  ecrit  de  leur 
evfique;  ce  qui  a  6t6  suivi  par  le  concile  d'Aixtenu  en  1685. 

Conform&nent  h  ces  d6fenses  canoniques,  la  plupart  des  ordon- 
nances  dioc^saines  d^fendent  aux  eccl6siastiques  de  porter  des  ar- 
mes  et  d'aller  a  la  chasse. 

§  II.  Akmes,  irregulariti^  vacances  de  hinifices. 

Nous  avons  distingue  rirr^gularit^  qui  procede  de  rhomicide  ou 
mutilation  de  membre,  que  nous  traitons  au  mot  homicide,  d'avec 
rirregularit^  controversee  touchant  le  port  des  armes  dans  le  ser- 
vice  militaire,  que  nous  avons  cru  devoir  traiter  ici  s^paremeut. 

II  est  certain  que  le  simple  port  d'armesy  quoique  d6fendu  aux 
clercs,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ne  produit  point  d'irr^gula- 
rit^ ;  mais  c'est  une  question  de  savoir  si  ceux  qui  ont  fait  le  me- 
tier  de  la  guerre  sont  irreguliers  et  si  ies  beneOces  de  ceux  qui  sont 
engag^s  dans  la  profession  des  armesy  vaquent  de  plein  droit.  Le 
can.  6,  c.  23,  q.  8,  dit :  Quicumqae  ex  clero  videntur  esse,  arma 
militaria  nec  sumant,  nec  armati  incedant,  sed  professionis  su(b  vo- 
cabulum  religiosis  moribus  et  religioso  habiiu  prwbeant ;  qudd  si 
contempserint,  tanquam  sacrorum  canofium  contemptores  et  eccle- 
siasUccB  sanctitatis  profanatores,  proprii  gradus  amissione  mutc- 
tenturyquianon  possunt  simul  Deo  et  sceculo  militare. 

Le  pere  Thomassin  dit  que  les  papes,  les  evSques  et  les  plus  saints 
religieux  ont  exhorti  les  fideles  k  s*engager  dans  les  croisades; 
mais  ils  n'ont  jamais  permis  aux  ministres  des  autels  d'entrer  dans 
cette  milice  sainte,  et  de  r^pandre  le  sang  des  ennemis  de  la  reli* 
gion;  qu'Alexandre  III  declara  irreguliers,  sans  aucune  exception» 
tous  ceuxqui  tuent  ou  qui  mutilent  leurs  adversaires  dans  les  com-^ 
bats,  sans  que  les  ^v^ues  les  puissent  dispenser. 

Le  chapitre  24  de  Homicid.,  enjoint  k  un  clerc  qui  a  tu6  ou  mu- 
til6,  dans  un  combat,  m£me  un  ennemi  de  la  foi,  de  s'abstenir  des 
fonctions  de  son  ordre. 

Pastor  (1)  soutient  que,  par  la  seule  profession  des  armes,  sans 
avoir  mfime  ni  tu6,  ni  mutil6,  on  est  tombe  dans  une  irregularite 
dont  le  pape  et  son  16gat  peuvent  seuls  dispenser.  Mais  cette  opi- 
nion  paralt,  a  la  plupart  des  canonistes,  beaucoup  trop  s^vere. 

Le  chapitre  15  In  atidientid,  de  Sent.  excom.,  veut  qu'onfasse 
rois  monitions  a  un  clerc  qui  s'est  engag6  dans  la  profession  des 
armes,  avant  de  le  priver  des  privileges  de  son  etat.  Innocent  IV 

(1)  TraiU  de«  benefices,    liv.  xxxiu  n,  10. 
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(m  eap.iyExtrav.,  de  Apost.),  dit  xnSme  qu'un  clerc  peut  jouir  de 
ces  priyileges  dans  le  service  militaire^  Si  sit  miles,  dummodo  non 
ex^ceat  scBva.  Le  cardinal  Hostiensis^  sur  le  titre  de  Homicidio,  dit 
aussi  que,  bien  loin  qu'un  eccl6siastique  qui  porte  les  armes  en- 
coure  de  plein  droit  la  perte  de  son  ben^flce^  il  serait  au  contraire 
punissable^  s'il  n'y  faisait  son  devoir  et  s'il  n^exhortait  les  autres  a 
le  faire.  Les  theologiens  ne  sont  pas  moins  indulgeuts  sur  cette 
question  (1). 

AinsiTou  peut  conclure  de  ces  principes  :  4°  que  rengagcment 
dans  la  profession  des  armes  ne  fait  point  vaquer  le  b^ndfice  de 
plein  droit. 

2*  Que  cette  profession  ne  rend  point  irr^gulier,  ni  le  laique,  ni 
le  clerc  qui  rembrasse  :  ce  qui  doit  s'entendre  quand  on  ne  sait  pas 
positivement  avoir  tu6  ou  mutil6. 

3^  Qu'on  peut  assister  k  un  combat,  y  commander  en  qualit6  d'of- 
flcier,  exhorter  les  soldats  k  faire  leur  devoir,  sans  encourir  Tir- 
regularit^,  pourvu  qu^on  ne  mutile  soi-mime  personne. 

Le  droitde  faire  la  guerre  reside  tout  entier  dans  la  personne  des 
souverains-  les  6v6ques  et  les  clercs  ne  peuvent  exciter  les  fldeles  a 
prendre  les  armes  ni  contre  les  ennemis  de  Tfitat,  ni  contre  ceuxde 
la  religion,  sans  un  ordre  expres  du  prince,  k  qui  Dieu  a  confl^, 
sur  ce  sujet,  toute  rautorite  :  mais  quand  les  souverains  ont  auto- 
rise  les  guerres  contre  les  heretiques  et  contre  les  infldeles,  on  a 
vu  les  6v6ques  et  les  papes  exhorter  les  chretiens  a  prendre  les  ar* 
me^,  et  souvent  ils  ont  6te  les  premiers  a  exciter  les  princes  h  faire 
la  guerre  aux  her^tiques  ou  aux  mahom6tans.  U  a  cependant  tou- 
jours  ete  d6fendu  aux  ecclesiastiques  de  combattre  dans  les  armees, 
et  m^me  de  se  trouver  dans  les  tribunaux  pour  y  d^cider  des  affai- 
res  criminelles.  Reprehensibile  mldi  constatesse,  quod  subintulistiy 
dieendo,  majorem  partem  omnium  episcoporum  die  noctuque  cum 
aliis  fidelibus  tuis  contra  piratas  maritimos  invigilarcy  ob  idque 
episcopi  impediantur  venire,  cum  militum  Christi  sit  Christo  ser- 
rire,  militum  vero  sceculi  smulo,  secundiim  qtfpd  scriptum  est : 
«  Aemo  militansDeo  implicat  se  negotiis  scBCulafibm.  »  Quod  si ««- 
culi  milites  smculari  mititiiB  student,  quid  ad  episcopos  et  milites 
Christi,  nisiutvacent  orationibust  (Can.  19,  R^rehensibile,  caus. 

23,  quOiSt.  8.) 

§nL  Armes  spiriiuelles  de  Vtglise. 

Les  armes  spirituelles  de  r%lise,  qu'on  appelle  aussi  glaive  ec- 
clesiastique,  sont  les  censures,  Texcommunication^  rinterdit  et  la 
suspense.  (Cap.  Dilecto  filio,  de  Sentent.  excomm.  %n  Sexto.) 

ARRENTEMENT. 
On  appelle  arrentement  un  bail  a  rente.  Les  eglises  et  autres  eta- 

(1)  Covarruviaa,  part.  ii,de  /iomicirf.,  §  3  j  Bouaciua,  tom.  i,  propos,  35;  Navavre, 
'h  fiomicid.,  cont,  10,  Ub,  y. 
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bbsseiiQ^Dts  religieux  n^oblieniient  rautorisatk>n  d'alieaer^  moyeu- 
nant  une  rente,  que  dans  le  cas  oi!&  il  serait  demontre  clairement  a 
rautorite  superieure  que  ia  rente  ne  pourrait  ^tre  autrement  effec- 
tuee,  ni  offrir  les  avantages  de  ['arrenlement.  (Voffez  bail.) 

Les  formalites  requises  pour  une  rente  par  arrenlement  sont  les 
mSmesque  celles  qui  sont  prescritespour  ies  autres  ali^natioDs. 
(Yoyeai  ali^nation.) 

ARRfiRAGES. 

On  entend  par  arrerages  les  int6r6ts,  pensions  ou  revenusde  ren- 
tes  foncieres  et  constituees,  et  autres  redevances  annuelles  dont  le 
payement  est  en  arriere. 

Les  arrirages  de  rentes  perp^tuelles  ou  viageres  produisent  in* 
t^ret  du  jour  de  la  demande  ou  convention.  (Code  mily  art.  H5o.) 
Mais  les  arferages  de  rentes  perpetuelles  ou  viageres,  ainsi  que  tout 
ce  qui  est  payahle  par  ann6e,  seprescrivent  parcinq  ans.  (ArU  2277.) 

Bien  que  cette  prescription  remontat  a  un  idiX  de  Tan  1510^  qui 
rappliquaitauieglises,un  avis  du  conseil  d'fitatdu  20fevrier  1809, 
porte  que  c'est  aux  tribunaux  a  decider  si  elie  a  lieu,  et  peut  ^tre 
invoquee  pour  les  redevances  dues  aux  fabriques.  U  est  donc  bieo 
important  que  les  administrateurs  des  biens  d'£g]ise  ne  n^ligent 
pas  de  faire  op6rer  les  rentr^es  de  ce  genre. 

Nous  avons  remarque  ailleurs  (myez  ALiiNAHON)  que^  d'apres 
Tancien  droit,  Tintervention  du  pape,  pour  ralienation  des  biens 
eccl^siastiques,  n'^tait  necessaire  qu'4  Tegard  des  communautes  et 
des  b^nefices  consistoriaux.  Au  lieu  de  d^cider  le  cas  de  conscience 
qui  lui  etait  propos^  sur  les  arr4rage$  des  rentes>  le  Souverain  Pon- 
tife  a  aocorde  rautorisation  de  les  abandonner.  Cestdecider  d'une 
maniere  indirecte  que  leur  abandon  n'est  pas  illicite.  Yoici  la  deci* 
sion  intervenue  k  oet  ^gard^  sur  la  demandede  revdque  d'Aimens; 
elle  est  du  3i  janvier  1837 : 

D£GisioN  de  la  Bacfie  Pinitencerie  relative  aux  abr^ragks  de  renies. 

«  Bpiscopus  Ambianensis  SancMtatem  Vestram  hamiliter  ozorat  ut  dignetur 
iili  prsbere  eulutionem  dubti  sequentibus  verbis  expressi  : 

«  Fer^  omnes  eociesite  dioecesis  Ambianeusis  olira  potiebantur  raditibus  quo- 
rum  debitores  aut  nihil  aut  pene  solverunt,  ab  hisce  temporibus  quibus  omDia 
inGalliis  periurbala  sunt.  Ipsimet  tituli  quibus  nitebaturjus  pro  his  ecclesiis 
istos  reditus  percipiendi,  sunt  pene  generaliter  :iut  destructi,  aut  amissi,  aut  a 
{lossessoribus  malae  fidei  oGCultati.  Adcst  tamen  que^dam  spes  nonoullos  ex 
hisce  reditibus  rccuperaudi ;  quaaquidem  spes  omnino  est  fovenda,  tum  propter 
officia  niaxime  defunctorum  quaa  ex  intentione  fundator^in  hiscereditibus  so\' 
vuntur,  liim  propter  praesenlem  harumce  ccclesiarum  egestatem  :  sed,  ad  illam 
recnperationem  obtinondnm,  fer^  semper  neoesse  est  ut  praefatus  episcopus 
condonet  debitoribus  automnes,  aut  pene  omnes  reditus  annuos  qui  ab  i['sis 
solveudi  crani  quotannis,  ub  infaustis  temporibus  turbamentorum  noslrorum 
usque  ad  prsesens  tcmpus;  alioquin  dcbitum  suum  agnoscere  nolunt ;  et  cuni, 
aliunde,  raro  admodum  contrk  ipsos  priefatus  episcopus  possi^  leges  civik-s  effi- 
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caciier  implorare,  iode  sequitur  qaod,  si  Don  oondoDeniur  hi  reditusanteriores, 
omoes  ilH  ceosus,  aut  fer6  omnes,  deperditi  eruot  in  detrimentum  nostraram 
ecclesiarum.  Si  autem  iis  debiloribus  condonatio  iit  horum  redituum  pra^ceden- 
tium,  tum  novos  et  meliores  titulos  conBcient,  quorum  vi  nostrse  ecclesiae  pote- 
ruot  deiuceps  et  in  posterum  hos  reditus  annuos  perclpere  et  exigere.  Cert^ 
prsfatus  episcopus  existiroat  coiidonationem  praefatam  fieri  posse  quandd  abfuit 
quaedam  bona  fides  ex  parie  debitorum  in  non  solvendis  prsecedentibus  rediti- 
bus;scd  haec  bona  fides  rard  supponi  potest,  et  si  necessaria  judicatur  ut  legi- 
tima  sit  condonatio,  parum  utilitatis  ind^  orientur  pro  nostris  ecclesiis. 

«  Qoapropter  prsefatus  episcopus  expostulat  ulrtim  possit  condonare  reditus 
variis  hisce  ecclesiis  quotannis  debitos  et  non  solutos  k  tempore  quo  oronia  in 
Galliis  perturbata  sunt,  in  gratiam  debitorum  et  salv^  ipsorum  conscientidi,  ita 
ut,  etiamsi  fuerint  et  siut  malae  fidei,  vere  et  coram  Deo  et  Ecclesi^  censeantur 
liberati  a  solutione  istorum  omnium  redituum  qui  huc  usque  quotannissoivendi 
erant ;  modo  jure  et  secundum  civiles  leges  sortem  omnind  in  tuto  constituant» 
et  in  posterum  reditus  annuos  quotannis  diligenter  persolvant.  • 

R^ponse  de  la  P^nitencerie. 

•  Sacra  PGBoitectiaria  venerabili  in  Christo  patri  episcopo  oratori  necessarias 
et  opportunas  communicat  facultates,  ad  hoc  ut  super  prsemissis  juxtk  petita 
apostolica  expressa  auctoritate  pro  suSi  prudentiSi  providere  valeat,  quibuscum- 
que  contrariis  non  obstantibus.  » 

ABT. 

Vart,  suivant  la  d^finition  de  Reiffenstuel  (1),  est  de  prendreune 
matiere  quelconque  et  de  lui  donner  une  autre  forme,comme,  par 
pxemple,  de  faire  des  corbeilles  avec  Tosier,  un  calice  avec  de  Tor 
ou  deTargent  et  mille  autres  choses  semblabies.  {Can.  EjiciensDo- 
minus,  disL  88.) 

11  n'est  pas  defendu  aux  ecclesiastiques,  dit  ce  cilebre  canoniste 
allemand^  de  s'occuper  de  quelque  art;  on  pourrait  plutftt  leur  en 
faire  une  recommandation,  comme  de  se  livrer  k  ragriculture,  k 
rhorticulture,  ou  k  tout  autre  ouvrage  des  mains,  pourvu  toute- 
fois  qu'ils  n*en  prennent  pas  occasion  de  n6gliger  les  devoirs  sacrfe 
dc  leur  ministere.  11  n'en  est  pas  de  Yart  ou  du  travail  manuel 
comme  du  commerce  qui  porte  au  mensonge,  au  parjure,  ila 
fraude,  etc.  {Yoyez  n^ooce.) 

Aussi,  les  ap6tres,  apr^s  la  passion  du  Sauveur,  retournferent  i 
leurs  fllets  {Joan.,  cap.  XI),  tandis  que  saint  Mathieu  ne  revint 
plus  a  son  bureau,  parce  que,selon  la  remarque  du  pape  saintGr6- 
goire,  la  seconde  de  ccs  choses,  c'est-a-dire  le  n^oce,  porte  au 
peclie ;  mais  non  la  premiere,  c'est-a-dire  Vart,  et  le  travail  des 
mains.  Hinc  etiam  apostoli  post  Christi  passionem  redierunt  ad 
piscandum,  sanctus  Mattheus  verd  ad  telonium  non  amplii^  rese- 
dit;  quia  istud  posterim  impHcat  ad  peccatim,  non^)erd  prius. 
{Homil.  S4,  in  Evangelia.) 

Un  cur6  peut  donc,  dans  ses  moments  de  loisir,  Iravailler  a  son 

O)  ^  eafi«fi<ciMi,  fom.  ui,  Ht.  i,  d«  Vitd  e«  homitate  el«ncorum,  n.  132. 
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jardin^  fabriquer,  suivant  son  godt  et  son  aptitude,  quelques  objets 
d'arU  comme  serait  un  tableau,  une  pendule^  un  orgue^  etc.,  sans 
enfreindre  en  quoique  ce  soit  la  disposition  des  saints  canons. 
Cependant  les  clercs  ne  peuvent  exercer  Vart  de  la  chirurgie. 

( Foy 62  CHIRURGIE.) 

ARTIGLES  ORGANIQUES. 

On  appelle  ainsi  la  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1803)^  quc 
Tempereur  Napoleon  publia  ayec  le  concordat  {voyez  concordat) 
fait  entre  lui  et  sa  Sainteti  Pie  VII,  le  23  fructidor  an  IX  (40  sep- 
tembrei801). 

Ces  articles  organiques  ayant  apport^  une  grande  modiflcation  a 
la  discipline  de  Tfiglise  en  France,  et  Tayant  m6me  annuI6e  en  cer- 
tains  points,  nous  devons  examiner  d'abord  leur  valeur  sous  le  rap- 
port  du  droit  canon,  ensuite,  nous  en  donnerons  le  texte,  et  enfiD, 
nous  ferons  connattre  les  reclamations  dont  ils  ont  ete  Tobjet  de  la 
part  de  Tautorite  ecclesiastique. 

§  I.  faleur  canonique  des  articles  organiqxies. 

Pour  comprendre  la  valeur  des  articles  organiques  sous  le  rap- 
port  du  droit  canon,  il  s'agit  de  savoir  si  les  princes  ont  pu  faire  des 
lois  eccl^siastiques  sans  le  consentement  des  ^vdques  et  du  Souve- 
rain  Pontife.  Toute  la  question  est  la.  II  est  facile  de  la  resoudre  en 
distinguant  la  nature  des  deux  autorites,  spirituelle  et  temporelie, 
et  la  difTerence  de  leurs  sanctions.  En  remontant  aux  principes,  on 
trouve  que  Tfiglise  et  Tliltat  ont  Tune  et  Tautre  le  droit  de  se  gou- 
verner ;  les  deux  pouvoirs  sont  complets,  les  deux  pouvoirs  sont  in- 
d^pendants  :  donc  chacun  peut  legiferer  dans  sa  sphere^  aucun  des 
deux  sur  le  domaine  de  Tautre.  L'£glise  a  le  droit  radical^  inalie- 
nable  et  exclusif  de  d^flnir  la  f oi  et  de  regler  la  discipline  :  donc 
toute  loi  ecclesiastique  portee  par  le  prince  sans  le  concours  du 
pouvoir  spirituel  est  nuUe  de  soi,  et  n'emporte  aucune  obligation ; 
comme  aussi  r£tat  a  le  droit,  a  lui  seul  appartenant,  de  regler  les 
int^rets  mat^riels  et  de  prot6ger  Tordre  exterieur ;  et  les  lois  que 
Tautre  puissance  s'ing6rerait  a  porter  dans  cet  ordre  seraient  abu- 
sives  et  sans  valeur.  Si  le  pouvoir  temporel  ne  peut  etablir  par  lui- 
mdme  aucune  regle  dans  I^glise,  k  plus  forte  raison  cette  entre- 
prise  est-elle  illegitime  et  tyrannique  Iorsqu'eIIe  rencontre  une  op- 
position  formelle  de  Tautre  pouvoir ;  tels  sonl  les  articles  organi- 
ques.  Les  papes  ont  protest^;  ils  les  ont  rejet^s  comme  nous  le  ver- 
rons  ci-apres.  Ces  articles  sont  nuls  de  droit  aux  yeux  de  TEglise ; 
ilsscmt  attentatoires  k  son  autorit^^  et  Ton  ne  peut  rien  fonder  sur 
ces  reglements  auti-canoniques  sans  se  rendre  coupable  d^enTahis- 
sement  de  pouvoir  et  de  trahison  envers  TEgUse.  (Yoyez  iiCDiP£N- 

DAMCE  DE  L^£gLISE.) 

Les  principes  que  nous  ^tablissons  ici  sont  tellement  incontesta- 
bles,  qu'ils  sont  avou^s  et  enseignes  m^me  par  les  canonistes  les 
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plus  opposes  k  rindependsmce  de  r£glise.  Tabaraud,  si  connu  par 
son  atlachement  au  jans^nisme,  s^exprime  ainsi  k  cet  ^gard(i) : 
cf  Cest  un  principe  consacr6  par  tous  les  monuments  de  Tantiquit^, 
a  que  ri5glise  a  regu  de  J&us-Christ  le  pouvoir  exclmif  de  faire  des 
« lois  necessaires  a  son  regime,  soit  pour  la  vocation  et  le  choix  de 
a  ses  ministres,  soit  pour  leur  institution^  leur  cons^cration  et  leur 
«  destitution^  soit  enfln  pour  r^gler  les  rapports  qui  existent  entre 
«  les  divers  ordres  de  la  hi^rarchie.  Le  prince  ne  peut  y  intervenir 
«  que  pour  examiner  si  ces  lois  tfont  rien  de  contraire  a  Tin- 
ff  terSt  temporcl  de  ses  sujets  et  aux  constitutions  de  1'empire.  » 
Ainsi  donc,  au  jugement  mfime  de  ce  canoniste  parlementaire^  le 
gouvernement  d'alors  n^avait  pas  le  droit  de  donner  k  r£glise  des 
lois  organiques;  encore  moins  de  lui  en  donner  qui  la  missent  dans 
une  dependance  absolue.  Si  Tautorit^  eccl^siastique  ne  peut  faire  de 
lois  sur  le  temporel,  pourquoi  rautorite  temporelle  serait-elle  fon- 
dee  k  en  faire  sur  le  spirituel?  II  doit  y  avoir  reciprocite.  \o\\k  bien 
evidemment  le  vice  essentiel  des  articles  organiques^  rincomp6- 
tence. 

II  faudrait  raisonner  differemment  si  Napol6on,  se  contentant  de 
prendre  rinitiative,  et  n'ayant  point  agi  seul,  e6t  demande  a  Tauto- 
rite  spirituelle  la  ratification  dont  avaient  besoin  ses  articles  orga- 
niqttes.  Cest  ce  qu'ont  fait  les  empereurs  Justinien  et  Chaflemagne 
pourdiversreglements  eccl6siastiques'qu*ils  ont  publi^s.  Us  ont 
prealablement  eu  recours  a  Tautorit^  spirituelle,  et  ils  ont  soUicit^ 
d'elle  le  consentement  dont  ils  savaient  quMls  avaient  besoin.  Na- 
poleon  n'a  point  agi  ainsi ;  bien  au  contraire,  il  n'a  tenu  aucun 
compte  des  observations  qui  lui  furent  adress6es  de  lapart  du  Sou- 
verain  Pontife,  et,  par  ce  defaut  de  sanction  de  rautorite  compe- 
tente,  ses  articles  organiques  sont  nuls  aux  yeux  de  Tfiglise.  «  Per- 
c  sonne,  dit  M.  Jager  (2),  ni  simple  fidele,  ni  pr6tre,  ni  6v4que,  ne 
«  peut  s'en  prevaloir  pour  fonder  ses  actes;  ce  seraient  des  actes 
«  schismatiques.  » 

Concluons  donc  qu'il  y  a  eu  abus  et  usurpatioh  de  pouvoir  de  la 
part  de  Napoleon  et  de  son  corps  legislatif,  d'avoir  impose  au  clerge, 
en  dehors  du  pape  et  de  Tepiscopat,  la  constitution  dite  des  articles 
organiques,  constitution  qui  change  substantiellement  la  discipline 
de  l^figlise  de  France.  C'6tait  un  empietement  et  une  oppression  de 
dicter  souverainement  a  Tfiglise  des  lois  et  des  constitutions,  de 
Youloir  riglementer  le  culte  et  la  discipline.  U  y  avait  du  despotisme 
a  pretendre  regler  militairement  Tfiglise  comme  la  caseme,  et  a 
faire  plier  sous  un  bras  de  fer  le  prfitre  comme  le  citoyen  et  le  sol- 
dat.  Aussi,le  pere  Lacordaire  a-t-il  dit,avec  raison,  que  Napol6on 
cnaprisonna  rEglise  dans  les  articles  organiques. 

Toutefois,  nous  devons  ajouter  que  ces  articles  organiques  peu- 

(1)  Obttrvatiofu  d'wiancitn  canonitie,  tur  la  convention  du  11  juin  1817,  pRg.  8. 
{2)  UnivtrtiU  catholiqWf  tom,  xy,  pagt  266. 
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vent  elre  consid^r^s  sous  deux  poiats  de  vue  differents  :  i^  si  on  Irs 
regarde  comme  ne  faisant  qu'une  seule  et  meme  chose  avec  ie  tuii- 
cordat  de  1801  ^  dont  ils  seraient  une  suite  uecessaire  et  indispcu- 
sable>  nul  doute  que^  dans  ce  cas^  ils  sont  radicalement  nuls  sous 
le  rapport  canonique^  ainsi  que  nous  l'etablissoos  ci-dessus,  puis- 
qulls  n'^manent  pas  des  deux  parties  contractantes^  mais  d*une 
seule,  de  lapuissance  civile^  qui  les  a  publi^s  a  Tinsu  et  contre  ia 
Yolonte  de  la  puissance  ecclesiastique.  d""  Si,  au  contraire^  on  les  con- 
sidere  comme  une  loi  purement  civileet  reglementaire  publiee  pour 
les  rapports  qui  naturellemeut  existent  entre  r£glise  et  Tliitat,  on 
peut  et  on  doit  les  admeltre  avec  certaines  modlQcations.  Cest  cc 
qu*a  fait^  dans  aa  sagesse,  TepiBcopat  fran^s  tout  entier :  car  ii  est  a 
remarquer  que  les  dispositions  des  articles  organiques  qui  etaienl 
en  opposition  directe  avec  le  droit  canonique^  comme  l'article  36, 
par  exemple>  ont  ete  rapportees  par  le  decret  du  28  fevrier  18 10, 
ou  sont  tomb^estout  a  fait  en  d^su^tude.  S'il  y  a  encore  quclques 
autres  dispositions  que  r£glise  deplore,  mais  qu*elle  sait  tolerer, 
il  en  est  d'autres  qui  sont  entierement  conformes  a  Tancien  droit 
canon,  comme  nous  le  faisons  remarquer  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage. 

Mais  11  est  facile  de  voir  que  les  articles  organiques,  comme  le 
prouvent  les  rapports  qui  les  accompagnent,  n'avaient  pour  but  que 
de  faire  revivre  les  anciennes  maximes  des  canonistes  pariemen- 
taires,  d^asservir  de  plus  en  plus  Tflglise  et  d'erapi^ter  sur  ses  droits 
sacr^s  et  inali^nables.  Nons  aurions  voulu  pouvoir  refuter  tout  ce 
quli  Y  a  de  dangereux,  de  faux  et  d'inexact  dans  ces  documents; 
mais,  outre  que  cette  t&che  serait  au-dessus  de  nos  forces,  et  nous 
aurait  entraln^  beaucoup  trop  loin^  nous  le  faisons  indirectement 
en  ^tablissant  presque  a  ehaque  page  de  cet  ouvrage  des  priucipes 
entierement  opposes. 

§  II.  Texte  des  articles  orginiques  et  des  documents  qui  les  conctr- 

nent. 

Les  ariicles  organiques  qui  ont  cause  tant  de  chagrins  a  rimmor- 
tel  Pie VII  et  tant  d'entraves  aia  libert^  de  rfiglise  de  France  et  qui 
sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  sauf  quelques  modifications, 
ne  peuvent  £tre  suffisamment  connus  par  le  texte  seul;  il  faut  qu'ils 
soient  accompagnes  des  rapports  de  Portalis  et  des  discours  qui  ont 
et^  lus  et  prononc^s  alors  au  conseil  d'£tat  et  au  corps  Legislalif . 
Cest  ce  qui  nous  d^termine  k  reproduire  ici  toutes  ces  pifeces,  quoi- 
que  d'une  grande  ^tendue,  mais  d*une  importance  majeure  bous  le 
rapport  historique,  legislatif  et  canonique.  On  y  verra  combieu  la 
doctrine  qu'on  a  voulu  consacrer  dans  les  articles  organiques  esi 
contraire  aux  saints  canons  et  hostile  a  r£glise.  On  ne  sera  plus 
6tonn6  alors  des  incessantes  r6clamations  dont  ils  ont  ete  robjel  de 
la  part  du  Saint-Siege,des  6veques  de  France  et  de  tousles  ecrivains 
caUioliques. 
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Les  prtcautions  qu'il  fallut  prettdre  en  1802  pour  faire  adopter  te 
concordat  par  te  corps  L^gislatif,  composi  en  grande  partie  d'hom- 
mes  qui,  pendant  dix  annees  entieres,  avaient  plus  ou  moins  pers6- 
cut6  i'figlise,  et  qui  6taieDt  par  cons6quent  fort  peu  favorables  au 
r^tablissement  du  culte  public  de  Tantique  et  venerable  religion  de 
nos  peres,  peuvent  peut-etre  excuser  la  redaction  des  articles  orga^ 
niques,  Mais  dejA,  en  i803,  lorsque  Porlaiis  entreprit  de  les  defen- 
dre  contre  les  reciamations  du  Saint-Si6ge,  par  une  longue  exposi- 
iion  des  maximesetdes  regles  qu^ils  consacrent,  exposition  que  nous 
avons  reproduite  dans  notre  Cours  de  droit  cimieccliisiastiquey  cette 
crainten^existaitplus.  Elle  existait  encore  moinssous  l'empire  des 
chartes  de  181  i  et  de  i830  qui  ont  proclame  la  libert^  des  culles. 
En  tout  cas,  ii  ne  peut  en  etre  de  meme  aujourdTiUi  sous  la  Consti- 
tution  qui  nous  regit.  Car  il  est  evident  que  plusieurs  dispositions 
des  articles  organiques  ne  sont  pasmoinsopposees  anosinstitutions 
politiques  et  civiles  actuelles  qu^a  la  discipline  de  T^glise  catho- 
lique. 

Les  principes  qui  ont  dict6  les  articles  organiques,  les  consequen- 
ces  qu'a  tort  ou  a  raison  on  en  peut  tirer,  ditruisent  1'independance 
essentieile  de  rfiglise  {voyez  indi&pendance)  et  donnent  k  Ffitat  une 
sorte  de  supr6matie  qui  ne  differerait  pas  beaucoup  de  la  supre- 
matieprotestante,si  jamais  il  se  rencontrait  des  hommes  qui  eussent 
la  volonte  et  Je  pouvoir  de  les  appliquer  jusqu'au  bout.  Or,  de  tels 
principes  sont  subversifs  de  Tfiglise ;  Tasservir,  c'est  vouloir  la 
detruire  :  l'air  et  la  vie  pour  elle,  c^est  la  liberte.  En  vain  dirait-on 
que  ]']£glise  est  dans  l'£tat.  L^Eglise,  il  est  vrai,  est  dans  V&at  pour 
obeir  dans  tout  ce  qui  est  temporel;  elle  ne  pr^tend  alors  k  aucune 
ind^pendance,  ^aucun  privil6ge.  «  Mais  quoique  rfiglise  se  trouve 
« dans  rfitat,  dit  F6nelon,  elle  n'en  d6pend  jamais  pour  aucune 
«  fonction  spirituelle  (1)  » 

Les  destin^es  de  r^glise  seront  donc  compromises  en  France, 
tant  que  la  l^gislation  des  articles  organiques  subsistera  de  fait^ 
sinon  de  droit.  «  C'est  le  devoirdes  catholiques,  et  enparticulierdes 
ev6ques,  disait,  en  1844,  Mgr  Sibour,  alors  evfique  de  Digne,  et 
mort  depuis  archev^que  de  Paris,  de  demander  que  cette  16gislation 
soiimodifl^e.  »  Afmdonc  qu'on  puisse  la  combattre  avec  une  par- 
faite  connaissance  de  cause,  nous  la  consignons  ici  dans  toutes  ses 
parties. 

ARTiCLES  ORGAMQUES  dc  la  convention  du  26  messidor  anlX^  et  loi 

du  iS  germinal  an  X. 

TiTBE  4«'.  — Du  rigime  de  Viglise  catkoUque  dans  ses  rapports  gineraux 

avec  les  droits  et  la  police  de  V^tat, 

o  Art.  4«'.  Aucuoebulle,  bref,  rescrit,  decret,  mandat,  provision,  signature 
servant  de  provision,  ni  autres  expeditions  de  la  cour  dc  Rome,  m^me  ne  con- 

(1)  Di8c<mrt  powr  le  sacrt  de  l'elecleur  de  Cologne. 
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cernaot  qae  les  (>articuUers,  ne  pourront  4tre  reQus,  publi^s,  imprlm^,  ni  auire- 
ment  mis  k  ezecution,  sans  rautorisation  du  gouvernement  (4). 

<  Abt.  2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  16gat,  vicaire  ou  commissaire 
apostolique,  ou  se  prevafant  de  toute  autre  d^nomioation,  ne  pourra,  sans  la 
m^meautorisation,  exercer  sur  le  sol  fran^is  ni  ailleurs  aucune  fonction  rela- 
tive  aux  afTaires  de  l'£gHse  gallicane  (2). 

«  Art.  3.  Les  d^rets  des  synodes  etrangers,  m^me  ceux  des  conciles  geoc- 
raux,  ne  pourront  ^tre  publi6s  en  France,  avant  que  le  gouvernement  en  ail 
examine  la  forme,  leur  conformit6  avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la  repu- 
blique  francaise  et  tout  ce  qui,  dans  leur  pubiication,  pourrait  alt6rerou  interes- 
ser  la  tranquillit^  publiquo  (3). 

«  Art.  4.  Aucun  concile  national  ou  metropolitain,  aucun  synode  diocesaio, 
aucune  assemblee  d^liberante,  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du  gou- 
vernement.  {Voyez  gongile.) 

«  Art.  5.  Toutes  les  fonctions  eccl^siastiques  seront  gratuites,  sauf  lcs  obla- 
tions  qui  seraient  autorisees  et  fixees  par  les  reglements. 

«  Art.  6.  II  y  aura  recours  au  conseil  d*£tat,  dans  tous  les  cas  d*abus  de  la 
part  des  sup^rieurs  et  autres  personnes  ecclesiastiques  (4). 

«  Les  cas  d*abus  sont :  rusurpation  oii  Texc^  de  pouvoir,  la  contraventioQ 
aux  lois  et  r^Iements  de  la  r^publique,  rinfraction  des  regles  consacrees  par  les 
canons  recus  en  France,  1'attentat  aux  libertes,  franchises  et  coutumes  de  r£- 
glise  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  proc6de  qui,  dans  rexercice  du  culte, 
peutcompromettrerhonneurdescitoyens,  troubler  arbitrairement  leurconscience, 
deg^nerer  contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public. 

«  Art.  7.  li  y  aura  pareillemenk  recours  au  conseil  d'£tat,  s*il  est  porte 
atteinte  k  rexercice  du  culte  et  k  la  Iibert6  que  les  lois  et  les  r^lements  garan- 
tissent  k  ses  ministres. 

«  Art.  8.  Le  recours  comp6tera  k  toute  personne  int^ressee.  A  difaut  dc 
plainle  particuli^re,  il  sera  exerc^  d'office  par  les  pr^fets. 

<  Le  fonctionnaire  public,  reccl6siastique  ou  la  personne  qui  voudra  exercer 
co  recours,  adressera  un  m^moire  d^taille  au  conseiller  d'£tat  charg^  de  toutes 
les  afifaires  concernant  les  cultes  (5),  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plu» 
court  delai,  tous  les  renseigoements  convenables ;  el,  sur  son  rapport,  rafhiro 
sera  suivie  et  definitivement  terminee  dans  la  forme  administrative,  ou  renvoycc, 
selon  Vexigence  des  cas,  aux  autorit6s  competentes. 

TiTRE  n.  —  De$  tninistres. 

SEGTioN  PREiiiERE.  —  Dtspositions  gdftiraUs. 

«  Art.  9.  Le  culte  catho.lique  sera  exerc6sous  la  direction  des  archev^ques  et 
ev^ues  dans  leurs  dioc^ses,  et  sous  celle  des  cur6s  dans  leurs  paroisses  (6). 

«  Art.  40.  Tout  privilege  portant  exemption  ou  attribution  de  la  juridiction 
6piscopaIe  est  aboli  (7). 

«  Art.  44.  Les archev^ques  ou  6v6ques  pourront,  avec  rautorisation  du  gou- 

(1)  Voyei  ci-aprfes,  §  III,  la  r^clamation  du  Saint-Si^ge. 

(2)  Voyez  la  m^me  rdclamatioD. 

(3)  Yoyex  la  mSme  r^clamation. 

(4)  Voyei  la  m6me  r^clamation. 

(5)  Aujourdhui  le  miniatre  dcs  cultes, 

(6)  Voytz  la  m8me  r^clamation  Bur  cet  article  et  les  deux  suivants. 

(7)  C(t  aniclo  est  modifi^  par  divers  d^crets  subi^quenti. 
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vernement»  ^tablir  dans  lears  dioc^s  des  chapitres  cath^raux  et  des  86mi- 
naires.  Toas  autres  ^tablissements  eccl^siastiques  sont  supprim^  (4). 

<  ^BT.  4  2.  II  sera  libre  aux  archevdques  et  evljques  d*ajouter  a  leur  nom  lo 
titre  de  ciioyen  ou  de  monsieur,  Toutes  autres  qualit^  sout  iDterdite6(2). 

SBGTION II.  ^  Des  archevSques  ou  mitropoliiains. 

«  Art.  4  3.  Les  archevdques  consacreront  et  installeront  leurs  sufffragants. 
En  cas  d*emp4chement  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  suppl^  par  le  plua 
ancien  ev^uede  rarrondissement  m^tropolitain. 

«  Aet.  44.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dana  lesdio* 
c^ses  dependaots  de  lcur  metropole  (3). 

•  Art.  45.  IIs  connaitront  des  reclamatioos  et  des  plaintes  port^  contre  la 
conduile  et  les  d^cisions  des  6vSques  sufiTragants  (4). 

section  III.  —  Des  iviques^  des  vicaires  giniraux  et  des  siminaires. 

«  Art.  46.  On  ne  pourra  ^tre  nomm6  ev^que  avant  T&ge  de  trente  ans,  et  si 
on  n'est  originaire  Frangais  (5). 

<  Art.  47.  Avant  rezp^dition  de  Tarr^t^  de  nomination,  celui  ou  ceux  qui 
seront  proposesseront  tenus  de  rapporter  une  atteslation  de  bonne  vieetmosurs, 
expedi^e  parjev6que  dansle  diocese  duquel  ils  auront  ezerc^  les  fonctions  du 
minist^re  eccl^iastique;  et  ils  seront  ezamines  sur  leur  doctrine  par  un  6v6que 
et  deuz  pr6tres,  qui  seront  commis  par  le  premier  consul,  lesquels  adresseront 
le  r^Ilat  de  leur  ezamen  au  conseiller  d*£tat  charge  de  toutes  ies  aflTaires  con- 
cernanl  les  cultes  (6). 

«  Art.  48.  Le  pr^tre  nomme  par  le  premier  consul  fera  les  diligences  pour 
rapporter  rinstitution  du  pape. 

«  II  ne  pourra  ezercer  aucune  fonction  avant  que  la  bulle  portant  son  insti- 
tutioQ  ait  regu  raltache  du  gouvernement,  et  qu'il  ait  prft^  en  personne  le  aer- 
mentpiescrit  par  la  convention  passee  entre  le  gouvernement  fran^^is  et  le 
Saint-Siege  (7). 

«  Ce  serment  sera  pr^t^  au  premier  consul ;  il  en  sera  dresse  proo^-veiiMl  par 
te  secretaire  d'£tat. 

•  Art.  49.  Les  ^v^ques  nommeront  et  institueront  les  cur^s.  N^nmoins  ils 
ne  manifesteront  leur  nomination  et  ils  ne  donneront  rinstitotion  canoniquey 
qu'apr^  que  cette  nomination  aura  6le  agr^^  par  le  premier  consul. 

(1]  La  derni^re  disposition  de  cet  article  a  ^td  modifi^  plas  tard,  et  dive»  4ta« 
lilissemenU  religienx  ont  ^t^  successivement  autoris^s. 

|2|  On  a  tonjouTB  conUna^  2i  donner  aux  archeTdques  et  ^aqnes  le  titre  de  Mon» 


(3)  Voy$j  ponr  oet  article  et  le  saivant  les  r^lamations  dn  Saint-Si^e. 

(4)  Ce  n'est  point  devant  le  conseil  d'^tat  et  par  voie  d'appel  oomme  d'abnt  qn'nn 
pr^tre  doit  attaquer  Tinterdit  de  ees  fonctions ;  c'est  devant  le  m^tropoUtain  qa'il 
(i<jit  se  poarvoir.  {Voyez  AnCKE\tQXJB.) 

(5 )  Une  loi  dn  23  ventdse  —  3  germinal  an  XII  (14  mars  (1804),  avait  ditermin^ 
«livenes  conditions  d^admission  aux  fonotions  d'ivdqae,  vicaire  g^n^ral,  our^  et  pro- 
ieiaeiir  dans  les  facuhds  de  th^logie,  ainsi  qa'aux.  antres  plaoes  et  fonotions  eccl^ 
.«fasUqnes.  Une  ordonnonoe  dn  25  d^mbre  prescrit  de  nouveUes  conditions.  Cette 
ordoimi>nce  est  anti-canoniqne.  On  Ta  sans  donte  compxis,  car  eUe  est  tomMe 
ca  dite^tude,  sans  qa'on  ait  jamais  essny^  de  la  meitre  en  pratiqaa. 

(6)  Voyes  la  rtelamation  dn  Saint-Si^e. 

(7)  Voyex  la  formnle  de  ce  serment,  article  6  du  Goncordat. 

T.  1.  4$ 
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c  Art.  9(^.  lls  seroat  ienus  de  r^aider  dans  leursdioceses;  ils  nep(mrroni  en 
sortir  qu'avec  la  pecmission  du  premter  consul. 

<  Art.  %h.  Ghaque  .ev^que  pourra  nommerdeux  vicaires  gen^raux,  et  cbaque 
archevique  pourra  en  noKpmer  trois ;  ils  les  chpisironV  parmi  ie^  pi4ires  ayant 
les  qualitcs  requises  pour  Mre  ^v^ques  (1). 

«  Art.  22.  lls  visiieront  aunueilement  ei  en-parsooDe  une  pariie  de  leur  dio- 
ct>se,  et  dans  respace  de  cinq  ans,  le  diocfese  entier  (2). 

.  En  cas  d*emp6chem«it  l^gitime,  la  visile  sera  faite  par  iin  vicaire  ge- 

neral.  _ 

«  Art.  23.  Les  ev^ues  seront  chargfe  de  rorganisation  de  leurs  s^minaires, 

et  les  r^iements  de  cette  organisation  seront  soumis  h  Tapprobation  du  premier 

cx)nsul. 

«  Art.  21.  Geux  qui  seront  choisis  pour  renseignement  dans  les  s^miaaires, 
souscriront  la  d6claration  faite  par  le  clerge  de  France,  en  4682,  et  pubh'6epar 
un  edit  de  la  m^me  annee.  lls  se  soumettront  ^  y  enseigner  )a  doctrine  qui  y 
est  contenue,  et  les  6v6ques  adresseroot  une  expidition  en  forme  de  cette  sou- 
mission,  au   conseiller  d'£tat  charge  de  toules  ies   affaires  conQernaut  les 

cultes  (3). 

Art.  25.  Les  evftques  enverront,  toutes  les  anntes,  k  ce  conseiller  d'Elat  le 
nom  des  personnes  qui  etudieront  dans  les  s6minaire8  et  qui  se  destineront  h, 
re«tat  ecclesiastique  (4). 

«  Art.  26.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  eccl6siastiquc,  s*il  ne  justi6e  d'une 
p^op.riete  produisant  au  rooins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs,  s'il  n*a 
atteint  Vksj^  de  vingt-clnq  ans,  et  s'il  \ie  reunit  pas  les  qualit^s  requises  par  les 
canons  regus  en  France. 

«  Les  ^v^ques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le  nombre  des  personfies 
u  ordonner  ait  6t6  soumis  au  gouvernement  et  par  lui  agree  (5). 

section  IV.  —  Des  curds, 

«  Art,  27.  Les  cur^  ne  pourroni  entrer  en  fonciions  qu^apr^  avoir  prftt^ 
entre  les  mains  du  pr^fet,  le  serment  prescrit  par  la  convention  passio  ODire  le 
gouveraemeiii  ei  le  Saini-Siege.  II  sera  dress^  procbs-.verbal  da  Goiia  presiatioD, 
par  le  secretaire  generai  dela  prdfecture,  et  copie  collationneolieur  eu  aandeli- 
vrto  (i^ 

«  Arv.  28.  lis  ^roui  mis  en  posseasiou  par  le  cur6  ou  W  pr^ite  que  T^^ue 
designera . 

(1)  ^  Mi  l^Mr^  mx  ^v^ueft  de  89  donQer  aa  ploft  graad  aoxabife  if^  ^i^Qoy^i^^ieQ^, 
poarva  que  lear  maadat  ae  coiapreoae  poiu,t  des  9ate%  quJl  fl^oat  Wom  de  I9  %Mff.rion 
d^  gmovan^eiKt  pour  ^t|e  eat^toireji*  (Note  d^  M.  J/»  9mte  <^  Foxta];%.J  I>e  1a 
les  vicaires  g^a^raux  approuv^s  par  le  gouveraemeDt  et  les  \icairos  g^a^raiu^  ]^a 
approav^. 

(2)  Youn  \a  r^^to^itioa  4a  Saiat-^i4ge« 

(3)  (^et  avticle  e^t  o^^raire  ^  la  libert^  dea  coLtes  garaatJ^  par  lai  c^;^tit%UtOXk.  <-- 
Voyei  Reclamatioa  du  Saiat-Si^ge  sur  cet  article. 

(fii)  Vq^9fi  R^ola^wtiop  d^  Saiat-Sidge  «ar  qat  article  et  la  sui^yani. 

(d)  La  disppsitipa  de  cat  article  d^eadact  d'ordouaer  aocuA  eccI^siflAti^uA^  %*U  ne 
juatifio  d'ttn<i  propci^t^  prodoiaaat  au  moins  ua  xAvaau  aaauel  d9  \^)Sk.  901^  fi^aocs 
a  M  rapport^e  aiosi  q,ue  la  d&fease  d^ordo^ej;  aacua  eccl^iaatiqa^  av«nt  r%Ke  die 
v^t-ciaqaoB,  pfx  le  d^c^etdi^  28  fdvxier  1810. 

(6)  Par  aa  reto^r  «i^  i^oie«AeA  r^glfos,  diit  Can^  (aom^inMm^  <Uf  gryi^tttfs, 
a.  48,  pag.  33),  qai  a'ezigeaieat  poiat  ce  |erQx«at  dea  pafttau^a  4%  ^i^^Nii  ordre, 
les  car^  en  oot  M  ^iv^ffps^  Oet  fAte^^  oe  c^tia  poiat  XsnsM  «Vi  a  p^onf^m^  cetto 
dispcase,  mais  Tasage  Ta  fait  tombcr  ea  desa^^tudc. 


ARTICLBS  ORGANiQUKS.  948 

«  Abt.  t9.  Ils  seront  tepua  de  resider  dans  leurs  paroimes  (4). 

«  AtT  30.  Les  car6s  seront  immMiateineDt  soumiii  aux  iv^uefl,  daas  Texer- 
cice  de  leurs  foDCtioDS. 

«  Art.  31 .  Les  vicaires  et  desservants  eierceront  leur  miDist^re  sous  )a  aor- 
veillanoe  at  la  direction  du  cure« 

fv  IIs  seroDt  approuv^  par  T^vdque  et  revocables  par  lui. 

«  AiT.  39.  Aucnn  ^tranger  ne  pourra  6lre  eroploy^  dans  les  fonctions  da  mt- 
nist^re  ecclesiastique,  sans  la  permissioD  du  gouvernement  (2). 

«  Art.  33.  Toute  fonction  est  interdite  k  tout  ecclcsiastique,  mAme  fran^ais, 
qui  «'appartieat  ^  ancDB  diocte. 

«  AiT.  34.  Un  pr^tre  ne  pourra  quitler  son  dioc^  pour  aller  desservir  dans 
un  autre,  sans  la  permission  de  son  ev^ue. 

sECTioN  V.  —  J>es  chapitres  sathidraux  et  du  gouvemement  det  diocises 

pendani  la  vacance  du  siige. 

«  Art.  35.  Les  archev^vea  et  6v6que8  qui  voudront  user  de  la  faoolte  qui 
leur  est  doDHee  d*6tab1tr  des  chapitres  oe  pourront  le  faire  sans  avoir  rapport^ 
rautorisation  du  gouverneroent,  tant  pour  retablissement  luirmftme  qoe  pdur  le 
nombre  el  le  choix  des  eccMBiastiques  destines  k  le  former  (3). 

«  Art.  36.  PeDdant  la  vacance  des  si^ges,  il  sera  pourvu  par  le  m^trope- 
litain,  et,  k  son  defaut,  par  le  plus  anoien  des  ^v^ues  suffragants,  au  geuver- 
Dement  des  dioceses. 

«  Les  vicaires  gen^raux  de  ces  dioo^ses  oontinueront  leurs  fonctions,  mAmo 
apr^  la  mort  derev^ue,  jasqu'k  son  remplacement  (4). 

«  Art.  37.  Les  metropolitains,  )es  chapitres  cathedraux  seront  tenos,  saas 
d^lai,  de  donner  avis  au  gouvernement,  de  la  vacance  des  si^ges,  et  des  mesu- 
res  qui  aurent  Me  prises  ponr  le  gouvernement  des  dioc^ses  vacants. 

«  Abt.  38.  Les  vicaires  g6n6raux  qui  gouvemeront  pendant  la  vaeance,  alnsi 
que  les  m^tropolitains  ou  capitolaires  ne  se  pevmottront  aucune  innevation  dans 
les  ttsages  et  coutQmes  des  dioc^ses. 

T1TBB III.  —  Du  eulU. 

«  Abt.  39.  II  p*y  auinqii*uAelitufgio  ^t  (in  ^\^vim  poar  toutas  le«  b^im 
de  Prance. 

«  Abt.  40.  Aucun  cure  ne  pourra  ordonner  des  prieres  publiques  e:(tfaoi4^ 
nairesdtos  sa  pfiroisse  saos  Is  perpaissiqq  sp^ciale^e  l'iiv£que, 

«  Abt.  41,  Aiicune  fMoi  ^  rexoeptiop  4u  diipa^Qpbd,  ne  pourro  ^tro  M^Mio 
sans  ia  permission  du  gQuverneqient. 

<  Abt.  k%.  Les  ecclesiastiques  u#ero9(,  c|ans  le^  c^remofiies  reliffetjffli^,  des 

(1)  T^  loi  dn  23  avril  1833,  porte  :  •<  Nul  eccl^iastiqne  salari^  par  r£tat,  lors- 
qu^fl  a^exercasa  pa*  de  ffut  4ftns  1«  eomiiiuiie  qvi  W  am  M  d^aign^*  ne  povrrs 
toncher  son  traitement.  »  (Vo^tz  ▲bsence.) 

(2)  X^  loi  du  14  juillet  1819  Mmble  avoif  abrogii  ost  srtiole.  (Vey«y  aubaui.) 

(3)  Yoyet  R^clantation  du  Saint*Si^ge  mf  cet  mrt^  et  le  •nivsnt. 

(4)  \j^  diap04itioii8  de  cet  article  sont  rappoit^t  ptr  }s4  art.  6  ot  6  da  d^et 
du  2t)  f^vrier  IBIO.  (Voyez  co  d4cret  (lanft  notre  Cour«  M  otrs)!  em\  «celtf«taf|t9M.) 

Pepaii  lor«,  il  est  pourvur  aux  go>4veroeinenU  des  dioQ^%se,  cenfonn^iBeot  anm 
lois  canoniques.  Les  chapitres  pr^senteQt  au  mipittre  de|  oolteq  les  vioair^t  gM^ 
rmm  qa'ilt  ont  ^lot,  pour  que  lenrt  noimQationa  toi^at  rWAOnet  p«r  le  govv^r- 
nement» 


244  ARTICLES  ORGANIQUES. 

habits  et  oroemeDts  conTeuables  k  leurs  titres :  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
ni  sousaucun  pr^texte,  prendre  la  couleur  et  les  marques  distinctives  r^serr^es 
aux  6v^ues. 

«  Art.  43.  Tous  les  eccl^iastiques  seront  habill^  k  la  franQaise  et  en  noir. 

c  Les  6v^uespourront  joindre  a  ce  costume  la  croix  pectorale  et  lea  bas  vio- 

leto(4|. 

«  Art .  44.  Les  cbapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers  ne  pourront 
^tre  ^tablis  sans  une  permission  expresse  du  gouvernement,  accordee  sur  la  d6- 
mande  de  r6vk[ue  (2). 

«  Aet.  45.  Aucune  c^r^monie  religieuse  n*aura  lieu  hors  des  6difices  consa- 
.  cres  au  culte  catholique,  dans  les  viiles  ou  il  y  a  des  temples  destin6s  k  diff(6rent 
cultes  (3). 

«  Art.  46.  Le  m6me  temple  ne  pourra  6tre  consacr^  qu*k  un  m6me  culte. 

c  Art.  47.  II  y  aura,  dans  les  cath6drales  et  paroisses,  une  place  distingueo 
poar  les  individus  catholiques,  qui  remplissentlesautorit^sciviles  et  militaires. 

«  A&t.  48.  L*ev6que  se  concertera  avec  le  pr^fetpour  r^gler  la  mani^re  d*ap< 
peler  les  fid^es  au  service  divin  par  le  son  des  clochdi.  On  ne  pourra  les  sonner 
pour  toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la  police  locale. 

«  Art.  49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  pri^res  publiques,  les  6ve- 
ques  se  concerteront  avec  le  pi6fet  et  le  commandanl  militaire  du  lieu  pour  lc 
jour,  rheure  et  le  mode  d*ex6cution  de  ces  ordonnances. 

«  Art.  50.  Les  pr^dications  solennelles.appelees  sermons  et  celles  connues 
sous  le  nom  de  stations  de  Tavent  et  du  car^me,  ne  seroot  faites  que  par  des 
pr^tres  qui  en  auront  obtenu  une  autorisation  sp6ciale  de  i'ev6qu6. 

«  Art.  54.  Les  cur6s,  aux  prdnes  des  messes  paroissiales,  prieront  et  feront 
prier  pour  la  prosp^rite  de  la  r^publique  frangaise  et  pour  les  consuls. 

«  Art.  52.  Ils  ne  se  permettroDt  dansleors  inslmctions,  aucune  inculpa- 
tion  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  coltes 
autorises  dans  r£tat. 

«  Art.  53.  IIs  ne  feront  au  pr6ne  aucune  publicalion  ^trangere  k  rexercice 
du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonn^c»  par  le  gouvernement. 

«  Art.  54.  IIs ne  donneront  la  b6n6diclion  nuptiale quii ceux  qui  justificront, 
en  bonne  et  due  forme,  avoir  contract6  mariage  devant  rofhcier  civil  (4). 

«  Art.  55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  n*6tant  et  ne  pou- 
vant  4tre  relatifs  qu'k  radministration  des  sacrements,  ne  pourront,  dans  aucnn 
cas,  supplter  les  registres  ordonnte  par  la  loi  pour  constater  T^tat  ciyil  des 
Fran^ais. 

«  Art.  56.  Dans  tous  les  actes  eccl^iastiques  et  religieux,  on  sera  oblige  de 
se  servir  du  calendrier  d'6quinoxe,  etabli  par  les  lois  de  la  r^publique  :  od  d^- 
gnera  les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier  des  solstices. 

m  Art.  57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fix6  au  dimanche. 

(1)  Cet  artiole  a  M  modifi^  par  un  arrftt^  dn  gouvemement  da  17  nivese  an  XJI 
(Bjanvier  1804). 

(2)  Les  dispoBitioss  de  cet  ftrticle  ont  iii  d^velopp^  par  un  d^t  da  22  d^ 
cembre  18J2,  et  nn  avie  da  oonseil  d*]£tat  da  6  novembre  1818. 

(3)  Une  lettre  minist^rielle  da  20  germinal  an  XI  porte  qne  cette  disposition  l^ 
galc  ne  doit  8'appUquer  qa*aaz  communes  oii  il  existe  ane  ^glise  consistoriale  ap- 
proav^  par  le  goavemement.  II  faat  six  mille  Imes  de  la  mdme  communion  paar 
r^tablissement  d*ane  pareille  dglise. 

(4)  La  sanctioa  de  citte  prohibition  se  trouve  dans  lea  deux  artides  199  et  200 
da  Code  p^nal. 
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•nTRB  lY.  —  De  la  eirc<m$eripti(m  des  archevSchis,  des  ivtchis  et  des 
paroisseSy  des  idifices  destinis  au  ciUte,  et  du  traitement  des  m- 
nistres. 

sBCTioif  PRSMiiEB.— D^  la  circonseription  des  archeviches  et  des  ivich4s. 

«  A&T.  58.  II  y  aara  en  France  dix  archeT6ch^  ou  m^tropoles,  et  cinquante 
ev^es. 

«  Art.  59.  La  circonscription  des  metropoles  et  des  dioceses  sera  faite  con- 
formementau  tableau  ci-joint  (1). 

SEGTION  II.  —  De  la  circonscription  des  paroisses. 

«  Art.  60.  II  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix. 

«  li  sera  en  outre  etabli  autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  feziger. 

«  Art.  61 .  Chaqae  ^vSqae,  de  concert  avec  le  prefet,  reglera  le  nombre  et  1*6- 
tendue  de  ces  succursales.  Les  plans  arrftt^  seront  soumis  au  gouvernement,  et 
ne  pourront  ^tre  mis  k  ex6cution  sans  son  autorisation. 

«  Art.  62.  Aucune  partie  du  territoire  franQais  ne  pourra  ^tre  ^rig^e  en  cure 
ou'succursale  sans  rautorisation  expresse  du  gouvernement. 

«  Aht.  63.  Les  pr^tres  desservant  les  succursales,  seront  nomm6s  par  les 
ev^ues. 

SEGTiON  III.  -^Du  traitement  des  ministres. 

•  Art.  64.  Le  traitement  des  archev^ues  sera  de  15,000  francs  (2j. 

c  Art.  65.  Le  traitement  des  ev6ques  sera  de  10,000  francs. 

«  Art.  66.  Les  cur6s  seront  distribu6s  en  deux  classes. 

«  Le  traitement  des  cur^s  de  1a  premi^re  classe  sera  porte  a  1 ,500  francs;  ce- 
lui  des  cur^  de  la  seconde  classe  k  1,000  francs. 

«  Art.  67.  Les  pensionsdont  ilsjouisseuten  executioo  des  lois  de  TAssem- 
blte  constituante,  seront  precompt6es  sur  leur  traitement. 

«  Les  conseils  g^n^raux  des  grandes  communes  pourront,  sur  les  biens  ruraux 
ou  sur  leurs  octrois,  leur  accorder  une  augmeutation  de  traitementi  si  les  cir< 
constances  Texigent. 

■  Art.  6S.  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis  parnii  les  eccl6siastiques 
pensionn^s  en  ex^cution  des  lois  de  TAssembl^e  constituante. 

«  Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblations  formeront  leur  trai- 
tement. 

«  Art.  69.  Les  ev^ques  redigeroot  les  projets  de  r^glements  relatifs  aux  obla- 
tioDs  que  les  ministres  du  culle  sont  autorises  k  recevoir  pour  radministration 
des  sacrements.  Les  projets  de  r^glements  r^dig^  par  les  ev^ues,  ne  pourront 
Stre publi6s,  ni  autrement  mis  k  ex6cutioD,  quapres  avoir  ete  approuv^s  par  le 
gouvercement. 

«  Art.  70.  Tout  eccl6siastique,  pensionnaire  de  r£tat,  sera  priv6  de  sa  pen- 

(1)  Cet  artiole  et  le  prto^dent  ont  M  modifi^s  par  le  Concordat  de  1817.  (Yoy^z 

COHCORnAT. 

(2)  Cet  article  et  les  saivants  ont  ^t^  modifi^s ;  le  traitement  de  rarchevgque  de 
Paria  est  de  50,000  francs ;  celui  des  aatres  archevgques  e«t  do  20,000  francs  (Dd- 
crct  da  15  janvier  1853),  et  celui  des  ^vdques  de  15,000  (D6oret  du  28  d6cem- 
bro  1857).  Les  pr^lats  rOvdtus  de  la  dignit6  de  cardiual  ont  en  outre  10,000  fr.  do 
suppldment  de  traitement. 
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siou,  sil  refuse,  sans cause  legitime,  les  fooctions qui  pourront  lui 6tre  confiee». 

i  AftTi  t4 .  Lm  cofi!i6ite  g6fietaQx  ^  dift|}Artetteati  ftmt  aulbris^  k  procuter 
t«s:  thsbvviqatiB  un  l«f|enwnt  conTBDable. 

«  Art.  72.  Les  presbyteres  et  les  jardins  attenants  non  alienes  seroot  rendos 
aux  cur6s  et  aux  desservants  des  succursales.  A  defaut  de  ces  presbyt^res,  les 
tttoteile  gdni^ux  dei  comman^  soAt  auteHsto  ^  leur  t>rocure!r  un  H)§em«iit  et 
unjardin. 

k  ARt.  73.  Les  fbndaiions  qui  ont  jpour  objet  l^ientrdtiea  des  miiiistres  et 
l'exercice  du  culte,  ne  pourront  consister  quen  rentes  constituees  sur  r£tal; 
Mtes  ^erbnt  aicceplees  par  l'^v^ue  dioc^sain»  et  tae  pDurrODt  6tf^  «x^iittaqua- 
vecrautorisation  du  gouvernement(4}. 

«  Art.  74.  Les  immeubles,  autres  que  les  6difices  publics,  destines  au  loge- 
ment  et  les  jardins  attenants,  ne  pourront  ^tre  affect^s  k  des  titres  ecclesiasti- 
ques,  ni  possedes  par  les  ministres  du  culte  a  raison  de  leurs  fonclions  (2). 

sEcTiON  IV.  — Pes  Siificcs  iestinis  au  culte. 

k  iM.  TS.  Les  ^difice^  ahciennement  defttines  kw  culte  catholique,  acioelle- 
ment  dans  les  mains  de  to  nation,  h  raison  d*un  ^ifice  par  cure  et  par  duccursale, 
sdront  mife  \  \t  dispo^ilim)  des  ev^ues  par  art-^tddu  pr^fet  dft  def^rtement. 

<f  Une  expedilioii  de  ce^  nrrdtes  ser&  adressto  laitt  coodeiller  d'£tat  charsi^  di* 
totttes  les  affaires  concernailt  les  cultes. 

«c  Art.  76.  II  sera  etabli  des  fabriques  pour  veiller  k  Tentretien  et  \  la  cmi-* 
aervation  des  templee,  a  radminisiration  des  aumdnes. 

«  Art.  77.  Dans  les  paroisses  oii  il  n*y  aura  point  d'edifice  disponible  pour  le 
cuUe,  r^v^ue  s'e  concerlera  avec  le  prefet  pour  ta  d^ignation  d*un  ediQce  cod- 
venable.  » 

A  la  suite  de  ces  ariicl^  orgamf tM  pour  le  culie  cathoHque,  ar- 
ticles  que  le  gouvernemeQt  regdrde  comme  un  code  ecciesiasiique, 
accommodi  pour  le  fof  extirieur  aux  dispositions  de  nolre  noiiveau 
droit  civil,  se  trouveiil,  dans  la  mfime  lol,  Ifes  tiriidts  or0niques 
d^s  cultes  prolestants.  Nous  tie  les  rapportons  pas  ici.  On  t)eut  les 
voir  dans  notre  Cours  de  droii  civil  eccUsiastique. 

Kapport  sur  les  artigles  oaganiques  de  la  conxieniion  passie  aPa- 
ris,  le  26  messidor,  an  IX  (i5  jiUllet  iHOl),  entre  le  gouvernemenl 
frangais  et  le  pape,  faii  par  M,  Portalis,  conseiUer  d'Etat,  charge 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes, 

«  Toutes  Dos  assembiees  nationales  ont  d^ret^  la  liberte  des  caltes. 

«  Le  devoir  du  gouvernement  est  de  diriger  l*ez6cution  de  cette  importantc 
oi  vers  la  plus  grande  ulilite  publique. 

K  Toat  gouvemement  taeroe  deax  aortes  de  pouvoira  em  nnti^  reAigte«ise;  ce- 
ui  qui  comp^te  essentiellement  au  magistrat  politique  en  tout  ce  qui  interesse 
a  soci^te,  et  celui  de  protecteur  de  la  religion  elle-m6me  (3). 

(1)  La  reetriction  portte  par  cet  article  de  no  constitaftr  de  foadatiooB  q^o'en  rtiu- 
tes  8ur  rJStat,  a  ^t^  abrog^epar  la  loi  du  2  jnuvior  1817.  Voyeatsette  loi  dans  noire 
Conri  de  droU  ci^l  «ccte^iVMltfue. 

(2)  V<ityn  K^clamation  du  Saint-.Si^e. 

(3)  II  faut  bien  retnarquer  ici  quc  rCuit  sou-^  pi-^texle  de  praUclion  a  presquo  t::i 
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«  Par  ie  premier  de  ces  pouToirs,  lu  goaTernemeDt  est  ea  droit  de  reprimer 
loute  eotreprise  sur  la  temporalite,  et  d'e!np^her  que  sous  des  preiexles  reli- 
gieuz  OD  De  puisse  troubler  la  police  et  la  tranquiHite  de  r£tat;  par  ie  secoud, 
il  est  charge  de  faire  jouir  les  citoyeos  des  biens  spirituels  qui  leur  sont  garaDti.s 
par  la  loi,  portaot  l^autorisatioo  du  culte  qu^ils  professeut. 

«  De  la,  chez  toutes  les  oalions  poUcees-,  les  gouverDeroeots  m  soot  cooserves 
daos  la  possessioo  coostante  de  veiller  sur  radmioistratioo  des  cultes»  et  d'ac- 
cueillir,  sous  des  deDomioatioQs  qui  oot  varie  seloo  les  lieux  et  les  lemps,  ie 
recours  exerc^  par  les  personnes  iot^rees^  contre  les  abus  des  mioislres  de  la 
religioD,  et  qui  se  rapporte  aux  deux  especes  de  pouvoirs  doot  nous  venoos  de 
parler  (<;. 

«  On  n'a  plus  ^  craiDdre  aujourd'hui  les  systknes  ultramootaios  et  les  exces 
quioDtpu  eo  6lrela  suite;  dous  devoos  6tre  rassures  cootre  des  d^sordrer» 
auxquels  les  lumi^res^  la  philosopbie  et  T^tat  pr6sent  de  toutes  choaes  opposeot 
des  obstacles  insurmootables  (S). 

a  Dans  aucan  cas  les  thtoiogieos  sages  et  iustruits  n'ont  confbndu  les  fausses 
preteotions  de  la  cour  de  Rome  avec  les  prerogatives  religieuses  du  Pontife  ro* 
maiii. 

«  II  est  m^me  juste  de  reudre  aux  eccI6siastiques  fraoQais  le  teraoigoage  qu'ils 
oot  ete  les  premiers  h  combattre  les  opioions  ultramootaines  :  oous  citoos  eo 
preuve  )a  declaration  soIeoDelle  du  clerg^  eo  4  682 ;  par  cette  d^claratioa,  il  ren- 
dit  un  hommage  6clatauta  rindepeodaoce  de  la  puissaoce  et  audroit  uoiversel 
des  patioDs  (3). 

4X  Les  mioistres  calholiques  recoDoaisseot  uo  chef  visible ,  qu'ils  regardeot 
comroe  uo  ceotre  d^uuite  daos  les  matieres  de  foi;  mais  ils  eoseigoeot  eo  m^me 
temps  que  ce  chef  D'a  aucuo  pouVoir  direct  oi  indirect  sur  le  temporei  des  £tats, 
et  qu'il  D'a,  daos  les  choses  m^me  puremeot  spirituelles,  qu'uoe  autorite  subor- 
doDoee  et  r^gloe  par  les  aocieus  caoons  (4). 

«  Ceux  d'eBtre  les  ecclesiastiques  qai  seraieot  assez  aveugles  pour  croire  que 
le  PoDtife  romaiu  ou  tout  autre  pontife  peut  se  mMer,  eo  quelque  maoiere  que 
ce  soit,  du  gouvero^ment  des  peuples,  inspireraivot  de  justes  aiarmes  et  offeo- 
seraient  Kordre  social. 

«  On  ne  doit  jamais  co^fondre  la  religion  avec  r£iat :  )a  reiigion  est  la  societe 
de  rhomme  avec  Dieu;  r£tat  est  la  80ciet6des  hommes  ejdtre  eux. 

«  Or-,  pour  s'uQir  entre  eux,  les  hommes  u'ont  besoiu  ni  de  revelatipn,  ni  de 
secours  surnaturels;  il  leur  suffit  de  consulter  leurs  int6r6t&,  leurs  aCfecvions, 
leurs  foroes,  leurs  divers  rapports  avec  leurs  semblables;  ils  D'ont  besoio  que 
d'eax-m6mes  (5). 

joars  i^pprimi  rEglifie.  Ce  dooatnent  contient  tonte  la  doctrine  ^M  aucienB  cano- 
iiistes  parlementaires  snr  la  snpr^matie  de  l'£tat  enven  TBiglise.  On  trolive  la  i^a- 
^tion  de  toils  cea  principes  gallicani  et  jaDsWateB  daas  le  aavant  onvrage  de  S. 
Km.  le  oardinal  Villecoart,  et  qui  a  pour  titre  :  ia  Fnmce  «I  U  ^^bvm,  oi»  dnaitt- 
ment  <U  la  Franoe  au  siegt  apoatolique, 

(1)  L*aBBertion  de  Portalis  est  fauBse.  Les  gouvemcmeDts  catlioliqnes  ont  toujoure 
re^onou  k  l*Eglise  son  ind^pendaDce,  et  Ini  ont  l&iss6  le  soin  cle  juger  et  de  r^- 
primer  les  abns  de  ses  ministre;.  Ils  'ne  se  sont  plac^s  au-dessus  d'elle  que  lorsqu^ils 
sont  deVenus  schismatiques  on  h^^tiqnes.  L'£glise,  dn  reste,  a  tonjonrs  r^proav^  ees 
Mtes  de  reoours. 

{SA  .Fortalia  fait  voir  tout  d'abard  id  ses  pr^veutioiis  de  gatlican  lAiTlemetitirfK), 

(3)    Voyes  LIBERTfii  D£  l'E6LISE   OALLICANE. 

i4)  ]be  ooncordat  de  1801  est  le  d^menti  le  plus  formel^  oetto  doctriiu', 
{-j)  Tviuoius  les  sauvages. 
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«  La  question  de  sayoir  si  le  chcf  d*une  soci^U  religieuse  ou  iout  autre  minis- 
tre  da  culte  a  un  pouvoir  sur  les  £tats,  se  r6dui(  aux  termes  les  plus  simples; 
chaque  bomme,  par  1a  seule  impulsion  de  1a  loi  naturelle,  n*e8t-il  pas  cbarge  da 
soin  de  sa  propre  conservation  ?  Ge  que  cbaque  bomme  peut  pour  son  salut  in> 
dividuel,  pourquoi  le  corps  politique^  qui  esl  une  vaste  r^union  d*une  multitude 
dliommes,  ne  le  pourrait-il  pas  pour  leur  salut  commun?  La  souverainet^  est- 
elle  autre  cbose  que  le  r^suitat  des  droits  de  la  nature  combin6s  avec  les  besoins 
de  la  societ^  ? 

ff  Ges  qoestions  n*ont  jamais  appartenu  a  \b  tbeologie ;  elles  sont  puremcnt 
ctviles ;  elles  doivent  6tre  decid6es  par  les  maximes  g^nerales  de  ia  societe  du 
genre  humain ;  car  c*est  sur  1e  droit  uni^tersel  des  gens,  qui  ne  rcQoit  point 
d*exception,  parce  qu*il  est  fond^  sur  le  droit  naturel,  qu*est  appuy6  le  grand 
principe  de  rind^pendance  des  gouvernements  :  nier  cette  iodependancc,  oe 
aerait  affaiblir,  ce  serait  corrompre  les  liens  qui  unissent  les  citoyens  h  la  cit6, 
ce  serait  se  rendre  criminel  d'£tat. 

c  Les  artieles  organiques  cousacrent  toutes  ces  grandes  veritis^  qui  sont  le 
foudement  de  tout  ordre  puhlic,  et  indiquent  toutes  les  pr^cautions  que  la  sa- 
gesse  de  nos  p^res  avait  prises  pour  en  conserver  le  pr^cieux  d6p6t  (1). 

«  L*unit6  de  la  puissance  publique  et  son  universalite  sont  une  consequence 
ntossaire  de  sou  ind^pendance  :  la  puissance  publique  doit  se  suffire  h  elle- 
m^me;  elle  n*est  rien  si  elle  n'est  tout;  les  ministres  de  la  religion  ne  doivent 
point  avoir  la  pr6tention  de  la  partager  ni  de  la  limiter. 

«  Si  Ton  a  vu  ces  ministres  exercer  autrefois  dans  les  officialit^s  une  autorite 
ext6rieure  et  coactive  sur  certaines  personnes  et  sur  certains  objets,  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  que  celte  aulorit^  n*6tait  que  de  concession  et  de  privilege; 
ils  la  tenaient  des  souverains;  ils  ne  rexerQaient  que  sous  leur  surveillance  et 
ils  pouvaient  en  ^tre  depouill^s  s*ils  en  abusaient.  (Observationde  M,  Talon,) 

(VoyeZ  OFFICIALITiS.) 

a  Ondoit  donc  tenir  pour.incontestable  que  le  pouvoir  des  clefs  est  limit6aux 
cboses  purement  spirituelles;  que  ce  pouvoir  est  pluldt  un  simple  ministke 
qu*une  juridiction  proprement  dite;  et  que  si  le  mot  juridiction,  inconnu  dans 
les  premiers  si^les,  a  6t6  consacr^  par  Tusage,  c*est  sous  1a  condition  qu*on  ne 
veoille  pasconvertir  1e  devoir  d*employer  les  moyens  de  persuasion  en  faculte  de 
contraindre,  et  le  minist^re  en  domination.  (Voyez  juridictio!!.) 

«  Suivant  la  remarque  d*un  ecrivain  tr^s  profond,  on  ne  refuse  a  r£g1ise  Ic 
pouvoir  coactif  ou  proprement  dit ,  que  parce  qu*il  est  impossible  qu'elle  Tait, 
attendu  Tobjet  et  la  fin  du  sacerdoce  et  la  nature  de  rbomme,  qui  n*e$t  soumis 
aoxprtoptes  de  1a  religion  qu*en  tant  qu'il  est  parfaitemeut  libre  et  capablede 
m^riteret  de  dem^riter.  Geux  d'entre  les  eccl^siastiques  qui  r^Iameraicnt  ce 
pouvoir,  ne  sauraient  ou  le  placer,  et  ne  pourraient  en  faire  usage  sans  detruire 
raasence  mtoe  de  la  religion. 

«  Lorsqu^en  examinant  ies  bornee  naturellesdu  minist^re  eccldsiastique^  on 
attribue  exclusivement  a  la  puissance  publique  la  disposition  des  cboses  tempo- 
relles,  en  rtervant  aux  pasteurs  les  mati^res  spirituelles,  on  n'entend  pas  sans 
doute  laisser  comme  vacant,  entre  ces  limites,  le  vaste  territoire  des  mattb* 
res  qui  ont  ii  la  fois  des  rapports  et  avec  la  religion  et  avecla  poTice  de  r£tat  et 
qui  sont  appel6es  mixtes  par  les  jurisconsultes ;  ni  permettre  indifferemment 
aux  ministres  du  culte»  d*y  faire  des  incursions  arbitraires,  et  d*ouvrir  des  con- 
fllta  journaliecB  aveo  le  magistrat  politique.  Un  tel  6tat  de  cboses  entratnerait 

(1)  Si  let  ariiol»9  orgmtjmt  oonsaorent  toates  ces  errears,  nous  n*en  ftifdterons 
pu  lear  afftew^ 
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une  oonfasion  dangereuse,  et  rendrait  soavent  le  devoir  de  I*ob6issance  incer- 
tain. 

a  II  faut  n^cessairement  qa*il  y  ait  une  paissance  sap^rieare  qui  ait  droit, 
dans  cetle  espece  de  territoire,  de  lever  toas  les  doates  et  de  franchir  toutes  les 
difficuU^s;  cette  puissance  est  celle  k  qui  il  est  donne  de  peser  toas  Ics  intdrdts; 
celio  de  qui  depend  Tordre  public  en  general,  et  k  qui  seul  il  appartient  de 
prendre  le  nom  de  puissance  dans  le  sens  propre. 

«  C*est  un  principe  certain  que  Tinl^r^t  public^  dont  le  gouvernement  tient 
la  balanoe,  doit  prevaloir  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  de  Tessence  de  la  religion ; 
aussi  le  magistrat  politique  peut  et  doit  intervenir  dans  tout  oe  qui  concerne 
radministration  exl^rieure  des  choses  sacrees  (4 ). 

«  II  est,  par  exemple,  de  Tessence  de  la  religion  que  sa  doctrine  soit  annon- 
c^  :  mais  il  n'est  pas  de  Tessence  de  la  relit^ioa  qa'elle  le  soit  par  tel  predica- 
tear  ou  tel  autre,  et  il  est  n^essaire  k  la  tranquillite  publique  qu'elle  le  soit 
par  des  hommes  qui  aieot  la  confiance  de  la  patrie ;  il  est  quelquefois  m^me  n6- 
cessaire  h  la  tranquillite  publique  que  les  mati^res  de  rinstruction  et  de  la  pr^ 
dicatioo  soiennelle  soieot  circonscrites  par  le  magistrat ;  noas  en  avons  plusieurs 
exemples  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne. 

«  L'£glise  est  juge  des  erreurs  contraires  h  sa  morale  et  k  ses  dogmes;  mais 
r£tat  a  interit  d*exanriner  la  forme  des  d^^isions  dogmatiques,  d'en  suspendre 
la  publication  quand  quelques  raisons  d*£tat  Fexigent,  de  commander  le  silence 
sur  des  points  dont  la  discussion  pourrait  agiter  trop  violemment  les  esprits,  ei 
d'empdcher  m6me,  dans  certaiues  occurrences,  que  les  consciences  ne  soient  arbi- 
trairement  alarm^es  (2). 

«  La  pri^re  est  un  devoir  religieux ;  mais  le  choix  de  Vheare  et  du  lieu  que 
ron  destine  k  ce  devoir  eat  un  objel  de  police. 

«  L'insiitution  dcs  f6tes,  dans  leur  rapport  avec  la  pi6t6,  appartient  au  mi- 
oistre  du  cuUe ;  mais  r£tat  est  intoresse  k  ce  que  les  citoyens  ne  soient  pas 
trop  frequemment  distraits  des  travaux  les  pius  n^cessaires  k  la  soci6t6,  et  que 
dans  rinstitatioo  des  f^tes  on  ait  plus  d'egard  aux  besoins  des  hommes  qvi'k  la 
grandeur  de  r£tre  qu*on  se  propose  d*honorer. 

a  Les  articles  organiques  fixent  sur  ces  objets  et  sur  d*aatres  qa'il  serait 
inutile  d'6nom6rer,  la  part  que  doit  y  prendre  la  puissance  publique. 

a  La  mati^re  des  mariages  demandait  une  attentioo  particuli^re.  Ancienne- 
ment  ils  6taient  c^I^br^  devant  le  propre  cur6  des  contractants ,  qui  ^tait  k  la 
fois  ministre  du  contrat  au  nom  de  r£tat,  et  ministre  du  sacrement  au  no\n  de 
i'£glise.  Cette  confusion  dans  les  pouvoirs  diff^rents  que  Ton  confiait  k  la  m6me 
personne,  en  a  produit  une  dans  les  id^  et  dans  les  principes.  Quelques  th6o- 
logiens  ont  cra  et  croient  encore  qu'il  n*y  a  de  veritables  mariages  que  ceux  qui 
sont  faits  en  face  de  r£giise  (3).  Gette  erreur  a  des  consequences  funestes  :  il 
arrive  en  effet  que  des  ^poux,   abuses  oa  peu  instruits,  n6gligent  d*observer  les 

(1)  Ce  principe  eat  anssi  fanx  qiiHI  est  dangereux  et  erron^.  Les  cons^neoces  qu'en 
tire  Portalis  sont  h^rvtiqnes,  car  si  le  magistrat  politiqae  a  le  droii  de  circorucrire 
Us  matiiret  d€  tinttruetion  et  de  la  pridicatiotif  il  est  ^vident  qn'il  ponrra  empftcher 
de  prtehez  les  doctrines  catholiquee  et  n^autoriser  qne  des  pr^dicateurs  h^t^rodoxes. 
£n  Ini  reoonnaiuant  ce  droit,  on  le  fait  juge  de  la  dootrine,  ce  qui  est  hM- 
tique. 

(2)  Pr^tention  erron^e  dont  les  cons^quences  amfeneraient  la  ruine  du  cathoU- 
cianie. 

(3}  Tous  les  th^logiens  catholiques  et  le  pape  k  leur  tdte  croient  cette  errewr, 
TLb  pensent  contrairement  k  Portalis  que  le  mariage  purement  civil  n'est  qu'un  eon* 
caliiiiage  I^al.  (Voyet  mabia.os.) 
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lois  de  ia  republi^uet  se  marient  devaDt  le  pretre  saus  se  presenter  k  roffici^i 
civil,  ot  compromettent  ainsi, }  ar  des  unioDsque  les  lois  navouent  pas,  relat  di; 
leurs  eDfantset  Ia«olidite  de  leurs  propres  coDtrats.  II  est  necessaire  d*arr^UT 
ce  desordre  et  a  eclairer  les  citoyens  sur  un  objet  duquel  depend  la  traDquillile 
dcs  faniilles. 

«  IEu  gcD^ra),  c*est  h  la  sopiete  a  r6glerles  mariages;  nous  en  attestons  Tusagc 
de  tous  )es  gouvernemenls,  de  lous  )es  peuples,  io  toutes  les  nations. 

<  Lo  droit  de  regler  les  manages  est  m^B^e  pour  la  societ6d'une  necessite  ab- 
solue  el  mciispensaDle ;  ccst  un  drOit  essentiel  el  inlierbDl  k  tout  gouverneroent 
bien  ordonue,  qui  ne  peut  abandonoer  dux  passioos  ct  k  )a  liceDce  les  conditions 
cl*un  coDtrat,  le  plus  necessaire  de  tous  les  coDtrats,  e't  qui  est  la  base  et  le  fon- 
dement  du  genre  humain. 

«  I^ous  savons  que  le  mariage  n'est  pas  etranger  h  la  religion,  qui  le  dirigi^ 
par  sa  morale  et  aui  le  benit  par  un  sacrement. 

<c  Mais  les  lumieres  que  nous  recevons  de  la  morale  chr^tienne  ne  sont  oertai- 
nement  ^pas  un  principe  de  juridicli(m  pour  r£glise,  sinon  it  faudrait  dire  que 
l*Eglise  a  aroit  de  lout  gouverner,  fuisauVlle  a  une  morale  Aniverselle  qui  s'e- 
tend  k  toul  et  ne  laisse  rien  ^MndifTerent  dans  les  aotes  humains.  Go  serait  re- 
nouveler  les  anciennes  erreurs,  qul,  sur  le  fondement  qiie  toutes  les  actions 
^vaient  du  rapport  avec  la  conscience,  foisaient  de  cette  reUtioB  un  prindpe 
'd'attraction  unWerselW  pour  tout  t Ansporter  a  T&glise. 

«  Le  rappoft  du  mariago  au  sacrcment  n'est  pas  Boh  pluA  une  cause  pour 
rebdre  rEglise  maitresse  du  mariage. 

u  Aujourd'hui  m^me  on  reconuatt  des  mariages  Ugitimes  qui  ne  sont  pas  sanc- 
tifies  par  le  sacrementj  tels  sont  les  mariages  des  infideles  el  de  toos  ceux  qui 
ont  une  foi  conlraire  a  la  foi  catholique  ;  tels  6taient  les  mariages  presumes,  qoi 
etaient  si  communs  avant  rordonnance  de  Blois.  L'usagede  r£gliseest  mhtae  de 
ue  pas  remarier  les  infid^les  qui  se  convertissent. 

«  Le  mariage  est  un  coutrat  qui,  comme  tous  les  autres,  est  du  ressort  de  la 
puissance  secullere,  k  laquelle  seule  ii  appartient  de  r^er  les  contrats. 

«  Lcs  principes  que  j'invoque  fureot  attestes  par  le  chancelier  de  PoDicbar- 
train,  dansune  lettre  ecrite  le  3  septembre  4712,  au  premier  president  du  par- 
lement  de  BesanQon.  Dans  cette  lettre,  le  chancelier  de  Pontcbartrain ,  aprbs 
avoir  distingue  le  mariage  d'avec  le  sacrement  de  mariage)  ^tablj  que  le  noanage 
en  soi  est  uniquemeut  du  ressort  de  la  puissance  civile,  que  le  sacrenieat  ne 
peut  ^lre  applique  qu'a  uu  maria;ge  contracle  selon  les  lois,  que  la  benediction 
uuptiale  appliquee  auu  mariage  qui  nexisterait  point  encore,  serait  un  accident 
saus  sujet,  et  quuntel  abus  deschoses  religieuses  serait  intplerable. 

<  II  est  donc  evident  qu'il  doit  ^tre  d^fendu  aux  ministres  du  culte  d'admi- 
hislrer  le  sacrement  du  mariage  toutes  les  fois  qu^on  ne  leur  justifiera  pas  d*un 
mariage  civilement  coniracte.  {Voyez  HAniAGB.) 

«  Apres  avoir  determine  les  rapporls  esseuliels  qui  existent  entre  le  gouverne' 
ment  de  r£tat  et  Texercice  du  culte,  les  articles  org%niq%e$  enlrent  dans  quel- 
ques  details  sur  la  discipline  ecclesiastique»  conaider6e  en  elle-m6me  et  daos  ses 
rapf)oru  avec  k  ti^ligioii. 

<  La  n^jestueuse  simplicit^  dw  premierd  ftgtt  avdiU  6tA  allftrte  par  u&e  inuUi- 
tude  dinstitutioDs  a^bitraires;  lo  v6rit*bie  godvernembnl  de  1'ftglfse  Mait  devenu 
meconnaissable  au  milicu  de  toutes  ces  inslitutions.  Depuis  longlemps  on  s*^tait 
ipnipose  tlte  r^iformer  rfiglise  datts  !e  chet  et  dans  tes  menibres ;  mais  ces  refor- 
mes  salulaires  renconlraient  sans  cesse  de  nouveaux  obstacles  ;  I^  voix  di?s  p 
lals  verlueux  et  eclaiies  etail  eloufee,  e^  le  mal  continuail  sou»  |es  apparcn 
el  lc  pietexle  du  bien. 
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«  li06  circ^Dstaaces  aciuelles  solUeitent  et  favorisent  le  retour  aux  antiqaes 
ixiaximes  de  la  bierarchie  chretienne. 

«  Tel  est  Tordre  fdidaoTeDtal  de  cette  faierarchie  :  tous  ceux  qui  profeasent  la 
religioD  cathoUque  soot  sous  la  cooduite  des  ev^ues,  qui  les  gouveroent  dans 
ies  choses  purement  spirituelles^  avec  iesecoursdes  prltres  et  des  autres  cleres. 

«  Les  ev^ues  sont  tous  6gaux  eutre  eux  quaut  h  ce  qui  est  de  ressence  du 
sacerdoce ;  il  n'y  en  a  qu'uD  qui  sott  rcgarde  comme  etabli  de  droit  divin  au- 
(iessus  des  autres^  pour  conserver  l^unite.  de  l'£glise  et  lui  donner  un  chef  visi- 
ble,  successeur  de  celui  que  le  fondateur  m^me  du  cfaristianisme  pla^  le  pre- 
mier  enlre  ses  ap6tres. 

<  Toutes  les  autres  distinctions  sont  r6pu(ees  de  droit  humain  et  de  police  ec- 
clesiastique  (Fleury,  Inst.  au  droit  eccUsiast.^  j^art,  /»  chap,  44);  aussine 
sont-elles  pas  uniformes  :  elles  varient  sdon  les  temps  et  les  lieux. 

<  Dens  les  premieres  aonees  de  relablissement  du  christianisme,  les  ap6treset 
ieurs  disciples  resid^rent  d'abord  daos  les  grandes  villes ;  ils  envoy^rent  des  ^v^- 
ques  et  des  prStres  pour  gouverner  les  eglises  situees  dans  les  villes  moiss  con- 
siderables;  ces  dglises  regarderent  comme  leurs  meres  les  ^glises  des  grandes 
viiles,  que  Tod  appelait  deja  mitropoles  dans  le  gouvernement  politique. 

«  Lorsqu'une  religion  nait  et  se  forme  dans  un  £lat,  elle  suit  ordinaireroent 
le  plan  du  gouvernement  oii  ellesetablit;  car  les  hommes  qui  la  re^ivent  et 
ceux  qui  la  font  recevoir  n^ont  guere  d'autre  idee  de  police  que  celles  de  i'£tat 
dans  lequel  ils  vivent. 

«  £u  consequence,  a  rimitation  de  ce  qui  se  passait  daus  le  gouvernement 
polilique,  les  ev^ues  des  grandes  villes,  tels  que  ceux  d'AIexandrie,  Antio- 
che  |1  j  et  autres,  obtinrent  de  grandes  distinctions ;  et  il  faut  convenir  que  ces 
distinctions  furent  utiles  i)  la  discipline.  On  rcconnut  des  6glises  metropolitaines. 
Les  pa^teurs  qui  etaient  a  la  t^te  de  ces  eglises  furent  appeles  arckeviques; 
dans  la  suite  on  donna  a  quelques-uns  d'entre  eux  les  noms  de  patriarche, 
exarque  OMjprimat;  quelquefois  un  grand  pouvoir  etait  attach6  k  ces  titres, 
que/quefois  ces  titres  etaient  donnes  sans  nouvelle  attribution  de  pouvoir.  {Voyez 

AaGB£v£QUE,  PftOVINCES  EGCLKSIASTIQUES.) 

«  Les  noms  de  patriarche,  exarque  et  autres  semblables,  furent  surtout  eu 
usage  chez  les  Grecs.  £n  Occident,  le  titre  ^' archevique  fut  uniformement 
donoe  a  tous  les  metropolitains;  et  si  les  diverses  revolutions  arrivees  daos  les 
£tats  .qui  se  form^rent  des  debris  de  Tempire  romain  donn^rent  lieu  a  T^tabli»- 
sement  de  plusieurs  primats,  ce  titre  ne  fut  qu*honorifique  pour  tous  ceux  qui  le 
porterent,  k  Texception  du  primat  archev^que  de  Lyoo,  dont  la  superiorit6  etait 
reconnue  par  rarchev^que  de  Tours,  par  rarchev^que  de  Sens  et  par  celui  de 
Paris,  auirefois  sufTragant  de  Sens.  {Fleury^  Inst.  au  droit  eccL,  Ipart.i 

ck.  a.j 

«  L'anciennele  des  metropoles  et  leur  evideote  utilite  pour  le  maiotien  de  la 
discipline»  doivent  en  garantir  la  conservation  :  mais  le  judicieux  abb6  Fleury  a 
remarque  qu*elies  avaient  ete  trop  multipliees,  et  qu'on  ne  les  avait  souvent  eri- 
gees  que  pour  honorer  certaines  villes  :  il  obscrve  qu'elles  etaient  plus  rares 
dans  les  premiers  siecles,  et  que  leur  trop  grand  nombre  est  uu  abus  prejudi- 
ciable  au  bien  de  r£glise.  (Fleury,  Disc.  iv,  n.  4.) 

•  Dans  les  premiers  temps  il  y  avait  un  ^v^que  dans  chaque  ville ;  dans  Id 
suite,  plusieurs  villes  ont  ete  sous  la  direcliou  du  m4me  ev6que. 

(1)  Oe  n'est  ptu  precis^ment  parce  qu'AIexandrie  et  Antioche  ^taient  de  graudcs 
viil«s  qu^elles  obtinrent  de  grandes  distinctions,  c*eat  parce  que  1'une  fut  fond^e  par 
«.-lint  rierre  et  Tautre  par  son  disciple,  saint  Marc  r^vang^Uste.  {Voxfez  ArdTaES.) 
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«  L'4teDdue  plas  ou  moiDs  graode  des  dioc^ses  a  saivi  les  changemeDts  et  les 
circoDslaDces  qui  iDflaaioDt  plus  oa  moias  sur  leur  circoDscriptioa  :  ba  trouve 
des  diocfeses  immeDses  OD  AllemagDe  et  ea  Pologae;  ils  soat  plus  reduits  ea  Italie; 
eD  Fraace  on  les  reuaissait  ou  od  les  d^merobrait,  seloa  que  les  motifs  d'utilite 
publique  paraissaieut  Texiger.  Aujourd*bui  les  cbaagemeDts  surveaus  daos  les 
circoDscriptioDS  politiqaes  et  civiles  readeat  iadispeDsable  uae  oouvelle  circoas' 
criptioD  des  metropoles  et  des  dioceses  daas  l*ordre  ecclesiastique,  car  la  police 
exterieure  de  r£glise  a  toujours  plus  ou  moios  de  rapport  avec  celle  de  rempire. 

«  Pour  eu  coDserver  runit6,  il  ue  faut  qu*UD  6v^ue  daas  cbaque  diocte. 

«  Les  fonctioDS  esseDtiellemeat  attach^s  k  T^piscopat  soot  cooDues  :  les  ^v^- 
ques  ODt  exclusivemeat  radmiDJstratioa  des  sacremeats  de  Tordre  et  de  la  cod- 
firmatioD ;  iis  oat  la  directioa  et  la  surveiilaace  de  riastructioD  chr^tieDoe,  des 
pri^res  et  de  tout  ce  qui  coDcerne  radmiaistratioD  des  cboses  spiriluelies;  ils 
doiveot  preveair  les  abus  et  ecarter  toutes  les  superstitioDs.  (Fleury,  Inst»  a% 
droit  eccUs,,part,  /,  chap.  \t.) 

<  DaDs  les  articles  organiques^  od  rappelle  aux  ^v^ues  robligation  qoi 
leur  a  6t6  imposee  daas  tous  les  temps  de  risider  daas  leur  dioc^,  et  celle  de 
visiter  aDDuellemeat  au  moins  uoe  partie  dcs  ^gUses  coDfi6es  k  leur  soio ;  cetta 
r^ideoce  contiaue  est  la  vraie  garaotie  de  raccomplissemeat  de  tous  leurs  de- 
voirs.  (Voyez  b^sidencb.) 

«  Les  pr^tres  et  les  autres  clercs  doiveat  recoaaattre  les  6v^ues  pour  supe- 
rieurs  ;  car  les  ^v^ues  soDt  comptablesk  r£g1ise  et  a  r£tatde  la  coaduite  de  lous 
ceux  qui  admiaistreDt  les  cboses  eccl^siastiques  sous  leur  surveillaace. 

«  La  divisioD  de  chaque  dioc^  ea  differeates  paroisses  a  6t6  m^nagee  pour 
la  commodit6  des  cbr^tieos»  et  pour  assurer  partout  la  dislributioD  des  bieDfaits 
de  la  religioD  daos  ud  ordre  capable  d'ecarter  tout  arbitraire,  et  de  ne  rien  laisser 
d'iDcertaiD  dans  la  police  de  r£glise. 

«  La  loi  de  la  r^sideace  est  obligatoire  pour  les  pr^tres  qui  ont  uoe  destina- 
tion  dMerminee,  comme  pour  les  ev^ues.  {Voyez  absencb.) 

«  Ud  des  plus  graads  abus  de  la  discipliae  de  dos  temps  modemes  prenait  sa 
source  daos  les  ordioatioDs  vagues  et  saas  titre,  qui  multipIiaieDt  les  prfttres 
saos  fonction,  doat  TexisteDce  6tait  uae  surcharge  pour  r£tat  et  souvent  un  sa- 
jet  de  scaadale  pour  r£glise.  Les  ev^ues  soot  iavites  h  faire  cesser  cet  abos  : 
ils  seront  tenus  de  faire  connattreau  gouveraement  tous  ceux  qui  se  destineroDt 
k  la  cl^ricature,  et  ils  ne  pourroot  promouvoir  aux  ordres  que  des  bommes  qui 
puisseot  offrir,  par  uue  propri^t6  persoDDelle,  ud  gage  de  la  boDoe  Mucalioa 
qu'ils  ont  regue  et  des  bieos  qui  les  attacbeat  k  la  patrie,  {Voyez  Varticle  or- 
ganique  26.) 

<  Oo  laisse  aux  ev^ques  la  libert6  d'6tablir  des  cbapitres  catb6draux  et  de 
choisir  des  coop^rateurs  coodus  sous  le  aom  de  vicaires  geo^raux ;  mais  iU 
n'oubIieroDt  pas  que  ces  cooperateurs  oaturels  sont  les  pr^tres  attacbesk  la  prin- 
cipale  ^glise  du  dioc^se,  pour  radministratioD  de  la  parole  et  des  sacrements, 
et  que  la  plus  sage  antiquite  a  toujours  regard^s  comme  le  v6ritable  sinat  de 
Vdvique,  Ils  peuvent  cboisir  eocore,  parmi  les  cur6s  qui  desserveat  les  parois- 
Fes,  UD  premier  prStre  cbarg^  de  correspondre  avec  eux  sur  tout  ce  qui  est  re- 
latif  aux  besoias  et  h.  la  disciplioe  des  eglises.  Le  premier  pr^tre,  quelquefois 
d^sigD^  sous  le  nom  d^archiprStre,  quelquefois  sous  celui  de  doyen  rural,  oa 
sous  toute  autre  d^nomioatioD,  a  M  coddu  daos  le  gouveroemeDt  de  r£gUs& 

.  dha  les  temps  les  plus  recul^s.  [Voyez  abchipb&tbe.) 

«  Pour  avoir  de  bons  pr^tres  et  de  boDs  ev^ques,  il  est  nteessaire  que  ceax 
qui  se  destinent  aux  fonctions  ecclesiastiques,  re^ivent  riostruction  et  contrac> 
teot  les  habjtudes  ci^nveDables  a  leur  Hat :  de  \h  r^tablissement  des  s^minaires» 
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antorisb  et  souvent  ordonnes  par  les  lois  (ordonoance  de  Blois).  Les  seminaires 
soDt  comme  des  maisous  de  probation,  oti  Ton  examiue  la  vocation  des  clercs, 
et  oii  on  les  pr^pare  k  recevoir  les  ordres  et  k  faire  les  fonctions  qui  y  sont  at- 
tach6es;  Tenseignement  des  seminaires,  comme  celui  de  tous  les  autres  ^tablis- 
sements  d*iostruclion  publique,  est  sous  rinspection  da  magistrat  politiqae(<). 
Les  articles  organiques  rappellent  ies  dispositions  des  ordonnances  qui  en- 
joignent  h  tous  prof&^seurs  de  seminaire  d*enseigner  les  maximes  qui  ont  ^te 
l'objet  de  la  declaration  du  clerg6  de  France  en  4682,  et  qui  ne  peuvent  ^trc 
meconnas  par  aucun  bon  citoyen.  [Voy$z  Varticle  organigue  24.) 

t  G*est  aux  archev^ues  ou  m^tropolitains  k  veiller  sur  la  discipline  des  dio- 
ofeses  k  teouter  les  reclaniations  et  les  plaintes  qui  peuvent  leur  ^tre  porl^es 
contrelesiv^ues;  k  pourvoir,  pendant  la  vacance  des  sieges,  au  gouvernement 
des  dioc^ses  dans  los  iieux  oii  il  n*y  a  point  de  chapitres  cath^draux  autoris^ 
par  ledernier  ^tat  de  la  discipline;  k  poarvoir,  par  des  vicaires  g6n6raux,  au 
gouvemement  des  si^ges  vaciants. 

^  •  Toute  distinction  entre  le  clerg^  s^culier  et  r^gulier  est  efTacie.  Les  conciles 
generaox  avaient  depuis  longtemps  defendu  d'^tablir  de  nouveaux  ordres  re- 
ligieux,  crainte  que  leur  grande  diversite  n*apport&t  de  la  confusion  dans  r£glise, 
et  ils  avaient  ordonn^  h  toutes  les  personnes  engagees  dans  les  ordres  ou  con- 
^gations  dejk  existanles,  de  rentrer  dans  leurs  cloltres  et  de  s"abstenir  de 
Vadministration  des  cures,  attendu  que  leur  devoir  ^tait  de  s*occuper,  dans 
)e  silence  et  dans  la  solitude,  de  leur  propre  perfection,  et  qu*ils  n*avaient  poiot 
rega  la  oiission  de  communiquer  la  perfection  aux  autres.  Toutes  ces  prohibi- 
tioDs  avaienl  kih  inutiles ;  il  a  M  remarqud  que  la  plupart  des  ordres  religieux 
n'ont  et^  etablis  que  depuis  les  d^fenses  qui  ont  et^  faites  d*en  former  :  il  est  k 
remarqaer  encore  que,  nonobstant  les  probibitions  des  conciles,  le  clerg6  r6gu- 
lier  coDtinuait  k  gouverner  des  cures  importantes.  Ce  qui  est  certoin,  c*est  quela 
ferveur  dans  chaque  ordre  religieux  n*a  gufere  dure  plus  d'un  sifecle,  et  qu'il 
faliait  sans  cesse  ^tablir  des  maisons  de  r^forme,  qui  bient6t  eiles-m6mes  avaient 
besoin  de  reformation. 

«  Toates  les  iofililutions  monastiques  ont  disparu ;  elles  avaient  Me  min^ 
par  le  temps.  II  n'est  pas  n^cessairo  h  la  religion  qu'il  existe  des  institutions 
pareiUes,  et,  quand  elles  existent,  il  est  n^cessaire  qu'elles  remplissent  le  but 
pieox  de  leur  etablissement.  La  politique,  d*accord  avec  la  pi6te,  a  donc  sage- 
ment  faii de  ne  soccuper  que  de  la  reg^neration  des clercs s^culiers,  c*est-h-dire 
de  cenx  qui  sont  vraiment  preposes,  par  leor  origine  et  par  leur  caract^re,  h 
rcxercice  du  culte. 

«  La  discipline  eccl^iastiqne  ne  sera  plus  d^figur^  par  des  exemptions  et  des 
prtvileges  funestes  et  injustes,  ou  par  des  ^labiissements  arbitraires  qui  n*e- 
taieot  point  la  religioo.  {f^oyez  Varticle  organique  40.) 

«  Tous  les  pasteurs  exerceront  leurs  fonctions  conformement  aux  lois  de  r£tat 
et  aax  canons  de  r^gHse;  ceux  d*entre  eux  qui  occupent  le  premier  raug  n*oa- 
blieroot  pas  que  toute  domination  leur  est  interdite  sur  les  consciences,  et  qu'ils 
doiveni  respecter  dans  leurs  inferieurs  )a  libert6  chr^tienne,  si  fort  recommandee 
par  la  loi  ^vang^lique,  et  qui  ne  comporte  enlre  les  differents  ministres  du  culte 
qu*ane  autorit^  mod^ree  et  une  obeissance  raisonnable. 

«  Sous  un  gonverneroent  qui  protege  tous  les  culles,  il  importe  que  loos  les 
cultes  so  tolkent  r^ciproquement :  le  devoir  des  eccI6siasliques  est  donc  de  s'abs- 
tenir,  dans  Texercice  de  leur  minislke,  de  toute  declamation  indiscr^te  qui 

(1)  On  voit,  par  cette  pr^tention  et  par  d*autres  non  moins  arbitraires,  jnsqu^oii 
r«itorit4  dvile  a  nsurp^  les  droits  sacr^s  de  rf^glise. 
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pourrait  troabler  le  bon  ordre.  Lechristianisme,  ami  de  rhumanite,  con^mamW 
lui-m^me  de  m^nager  ceux  qui  ODt  aue  croyance  differente,  de  souffrir  ce  qit<^ 
Dieu  souffre,  el  de  vivre  en  paix  aveo  ious  les  hommes. 

«  Quand  on  connatt  1a  naturede  Tesprit  humain  et  la  force  de8  opinions  reli- 
gieuses,  onne  peut  saveugler  sur  ta  grande  influence  que  )es  roinistres  de  la  re- 
ligion  peuvent  atoir  dans  la  societ6;  cependant  qui  pourrait  croire  que  depuis 
dix  ans  rautorit^  publique  a  demeure  etrang^re  au  cboix  de  ces  ministres?  Elle 
semblait  avoir  renonc^  k  tous  les  moyens  de  surveiller  utilement  leur  conduite. 
Ignorait-on  qu'un  cuite  qui  nest  pas  exerc6  publiquement  soas  rinspection  de 
lapolice,  un  culte  ^ont  on  ne  connatt  pointles  ministres,  et  dont  les  ministres 
ne  connaissent  pas  eux-m^mes  les  conditions  sous  tesquelles  ils  existeut,  un 
culte  qui  embrasse  une  muUitude  invisible  d'hommes,  souvent  fa^onn^s,  daos  )e 
secret  et  dans  le  mystfere,  k  tous  les  genres  de  superstitions,  peut  a  cbaque  ins- 
tant  devenir  un  foyer  d^intrigues,  de  machinalions  i6n6breuses,  et  deg^erer  en 
conspiration  sourde  contre  Tftat?  La  sagesse  des  nations  n'a  pas  cru  devoir 
abandonner  ainsi  au  fanatisme  de  quelques  inspir^,  ou  h  Tesprit  dominateur  de 
quelques  intrigants,  un  des  plus  grands  ressorts  de  la  societ^  humaine.  En 
France,  le  gouvernement  a  toujours  prfeid6  d*une  mani^re  plus  ou  moins  directe 
h  la  conduite  des  aSaires  ecclesiastiques;  aucun  parliculier  ne  pouvait  autrefois 
^tre  promu  k  la  cl^ricature  sans  une  permission  expresse  du  souverain.  Cest  la 
raison  d'Etal  qui  dan^  ce  moment  commandait  plus  que  jamais  )es  mesures  qui 
ont  M  concertees  pour  placer  non  Tfitat  dans  rtglise,  mais  rtghse  dans  k'£tat; 
pour  faire  reconnattre  dans  \e  gouveroement  le  droit  essentiel  de  nommer  les 
ministres  du  culte,  et  de  s'assurer  ainsi  de  leur  fid^Iitd  et  de  leur  soumissioa 
aux  lois  de  )a  patrie. 

«  Apr^s  a^oir  r^gI6  tout  ce  qui  peut  int^resser  Vordre  public,  o»  a  poiurvv, 
dans  les  articles  organiqueSy  h  la  subsistance  de  ceux  qui  se  vouent  an  ser- 
vice  de  i*autel ,  h  retablissement  et  k  Tentretien  des  6difices  destines  h  l^exer- 
cice  de  la  religion. 

«  II  ne  faut  pas  sans  doute  que  la  religion  soit  un  impdt.  mais  il  fimt  des 
temples  oh  puissent  se  r^unir  ceux  qui  la  professent.  «  Tous  kg  peuples  polices, 
tt  dit  un  pbilosophe  moderne  habiteat  dans  des  maisons;  de  Ik  est  veaue  uata- 
«  rellement  Tid^  de  bHir  k  Dieu  une  maison  ou  ils  puissent  Tadorer  el  l*aller 
«  chercher  dans  leurs  craintesou  leurs  esperances.  En  effet,  rien  n'e3t  plua  coa- 
«  aolant  pour  les  hommes  qu'un  Ueu  o(l  ils  trouvent  la  Divinite  plus  presente,  et 
«  oii  toua  ensemble  ils  font  parlor  teurs  fsiblesses  et  leurs  mis^res.  >  (Btprit 
des  lois,  liv.  xxv,  ch.  3.) 

«  D  autre  part,  une  religion  ne  pouvant  subsister  sans  ministres,  il  esfc  juste 
que  cea  mini^tres  soient  assures  des  choses  de  la  vie  si  roa  veut  qu'ils  {Htifisenk 
exercer  toutes  leurs  fonctions  et  en  rempUr  les  devoirs  sans  6tre  distfaib&  par  le 
soin  inquiet  de  leur  coaservation  et  de  leur  existence.  {Idid.,  ch.  44.) 

«  £q  France,  il  y  avait  partout  des  temples  oonsacf^  au  eolte  oakholique. 
Geux  de  ces  lempka  qui  sont  ahto^s  \e  sont  irreNOcablemenl;  sil  an  esl  qui 
aieot  et6  oonsacr^  h  quelique  usage  public,  il  ne  faut  poinl  chaager  )a  BOuvelle 
deatiiialioa  qu*ils  ont  re^ue  (i);  mais  ee  sera  un  acte  de  boone  administration  dc 
ne  point  ali^ner  ceux  qui  ne  le  aonl  point  encore,  el  de  kw  oonserver  ieur  deeit- 
natioo  primitivo  (%),  Danales^ieux  ou  i)  n'y  aurail  poinl  d^edifices  disponibles , 

(1)  La  stricte  jastice  cependant,  aosBi  bien  que  les  plns  simples  convenanoes  de- 
mandaient  quMls  fussent  rendus  k  lenr  destiDation  primitive.  Qae  devient,  da  reste, 
d'aprte  06  •yaktoid,  rart.  42  du  conoordat  ^ui  a  formellemeBt  fitiptiU  le  oontraire  ? 

^2)  n  eat  fella  dire  nn  acte  de  stiiote  jastioo. 
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les  prefels,  les  Ddministrateurs  loc^ux,  pourront  se  concerter  av^c  l^s  6v6ques 
pour  trouver  un  edifice  convenable. 

«  Quant  k  la  subsistance  et  k  rentretien  des  minislres,  it  y  ^t^it  pourvu  dans 
la  primitive  figlise  par  les  oblationslibres  des  chr^tiens ;  dans  la  suite  les  eglises 
furent  richement  dot6es,  et  ?ilors  on  ne  s'occupa  qu*k  mettre  des  bornes  aux 
biens  et  aux  possessions  du  clerg6.  Ces  grands  biens  ont  disparu,  et  les  minis- 
iresde  la  reli^ion  se  trouvent  de  nouveau  r^duits  k  solliciter  de  la  pi6t6  le  n^- 
cessaire  qui  leur  manque. 

«  Dans  les  premiers  Ages  du  christianisme,  1e  desintdressement  ^es  ministres 
ne  pouvait  fetre  soup(jonu6,  et  la  ferveur  des  chreliens  6tait  grande;  on  ne  pou- 
vait  craindre  que  les  ministres  exigeassent  trop,  ou  que  Iss  chr6tiens  donnas- 
sent  trop  peu ;  on  pouvail  s'en  rapporter  avec  confiance  aux  vertqs  de  tous.  L'af- 
faiblissement  de  la  piet6  et  le  rel^cheniient  de  la  discipline  donnkent  lieu  k  Ucs 
(axations,  autrefois  inusit^es,  et  chang^rent  les  retributions  volontaires  en  con- 
tributioDs  forc6es ;  de  Ik  les  droits  que  les  ecclesiastiques  ont  percus  sous  1e  titre 
A^honoraires  pour  TadministratioQ  des  sacrements.  Ces  droits,  dit  Tabbe  Pleury, 
qui  ne  se  paient  qu*apr^  Texercice  des  fonctions,  ne  pr^sentent  rien  qui  ne  soit 
\t^\tne ^  pourvtcque  Vintention  des  ministres  qui  les  regoivent  soit pure^ 
et  quils  ne  les  reg&rdent  pas  comme  un  prix  des  sacrements  ou  des 
fonctions  spirituelles,  mais  comm  e  un  moyen  de  suhvenir  a  leurs  nices- 
sitis  temporelles. 

<  Les  ministres  du  culte  pourront  trouver  uno  ressource  dans  les  droits  dont 
nous  parloDs,  et  qni  ont  toujours  6l6  maintcnus  sous  le  nom  de  louahles  cou- 
tumes,  Mais  la  fixation  de  C6s  droits  est  une  operation  purement  civile  et  tem- 
porelle,  puisqu'elle  se  r^sout  en  une  levte  de  deniers  sur  les  citoyens  :  il 
n^appartient  donc  qu'au  magistral  politique  de  faire  une  telle  fixation.  Lesev^ 
ques  el  les  pr^tres  ne  pourraient  s'en  arroger  la  faculte;  le  gouvernement  seul 
doit  demeurer  arbitre  entre  le  ministre  qui  rocoit  et  1e  particulier  qui  paie.  Si 
lesevdques  statuaient  autrefois  sur  ces  mnti^res  par  forme  de  r^gtement,  o*est 
qu*ils  y  avaieot  M  autorises  par  les  lois  de  r£tat,  et  nullement  par  la  suite  ou 
la  cons^uence  d'uD  pouvoir  inh6rent  ^  Tepiscopat.  Cependant^  comme  ils  peu- 
vent  edairer  sur  ce  point  te  magistrat  politique,  on  a  cru  qu'i1s  pquvaient  ^tre 
invitte  k  pr^senter  les  projets  de  r^glements,  ei;i  r^seryant  au  gouvernement  1a 
sanction  de  ces  projets.  (Yoyez  VarticU  organique  69.) 

«  Les  fondations  particuli^res  peuvent  ^lre  uoe  autre  source  de  revenus  pour 
)es  mioistres  du  culte ;  mais  it  est  des  precautions  ^  prendre  pour  arrdter  la 
vanite  des  fondateurs,  pour  pr6venir  les  surprises  qui  pourraiept  leur  Stre  faites, 
et  pour  emp^cher  que  les  ecclesiastiques  ne  deviennent  les  h6ritiers  de  tous  ceux 
qui  n'en  ont  poiut  ou  qui  ne  veulont  point  en  avoir.  L*6dit  de  1749,  inlervenu 
sur  les  acquisitions  des  gens  de  main-morte,  portart  c^ue  toute  fondation,  quelque 
favorable  qu'eIlo  fdt,  ne  pourrait  Stre  executeesans  Faveu  du  magistrat  politique ; 
il  ne  permett^i^  (jl'appriq^er  aux  fondations  que  les  (^iens  d'une  certaine  nature; 
i1  ne  permettait  pas  que  les  familles  fusscnt  d^pouillees  de  leurs  immeubles,  ou 
qoe  roD  arracb^t  de  la  circulation  des  objets  qui  sont  daos  1e  commerce.  Aujour- 
d*hui,  il  ^tait  dav^tapt  plus  es^tiel  de se  conformer  ^u:(  sages  vues de  cette  loi, 
qae  la  facult^  de  donoer  d^  immeubles  joindrait  k  tant  d'9Utres  ioconvenieots 
celui  de  devepir  un  prelexte  de  soUiciter  et  d^obtenir  sou3  les  s^pparences  d'une 
fondation  libre,  la  restitution,  souvent  forcee,  des  biens  qui  on.t  apparten^  ^ux 
ecclesiastiques,  et  dont  rali^nation  a  6te  ordonnee  par  les  lois. 

«  Cepo^4a.ot  U  a  paru  raiso^uable  4^  faire  une  ^xceptioQ  k  ia  d^fense  de  don- 
oer  <ie0  launeubies  dans  ke^  w  ou  1«  Ult>era^Ut6  u  «urait  pouc  oj^e^  qi;L'un  ^difice 
destin6  b  men^  im  logemeBt  oonveaable  k  T^v^ue  ou  au  cure.  Le  lo^ement 


J86  ARTICLES  ORGANIQUES. 

fait  partie  dela  subsistance  et  du  necessaire  absola ;  il  a  toujours  ^t^  rang6  par  les 
lois  dans  la  classe  des  choses  quelles  out  indeGDimeut  d^signees  sous  lc  nom 
d*aliments.  Au  reste,  le  produit  des  fondations  est  trop  6ventuel  pour  garantir 
la  subsislance  actuelle  des  ministres,  celui  des  oblatioos  est  etranger  aux  ^v^ques, 
et  il  serait  insuffisant  pour  le  cur^,  il  faut  pourtant  que  les  uns  et  les  autres 
puissent  vivreavec  d^cence  et  sans  compromettre  la  dignit^  de  leur  minist^re; 
il  faut  mtoe»  jusqu*k  un  certain  point,  que  les  miuistres  du  culte  puissenl  de- 
venir  des  ministres  de  bienfaisance,  et  qu*ils  aient  quelques  moyens  de  soulager 
la  pauvret6  et  de  consoler  l*infortune. 

«  D'apres  la  nouvelle  circonscription  des  m^tropoles,  des  dioc^ses  et  des  pa- 
roisscs,  on  a  pens6  que  Ton  ne  pouvait  assigner  aux  archev^ues  ou  metropoli- 
tains  un  revenu  au-dessous  de  gutnzemille/rancs,ei  auxevk[ues  au-dessous 
de  dio!  mille,  {Voyez  les  articles  organiques  64  et  65.) 

c  Les  cur^  peuvent  6tre  distribu6s  en  deux  classes  :  le  revenu  des  cur6s  do 
la  premilTO  classesera  fix6  h  quinze  centsfrancs,  celui  de  la  secoude  k  mille 
francs.  (Voyez  Varticle  organique  66.) 

Les  pensions  d^cret^es  par  rassembl^  constituante,  en  faveur  des  anciens  ec- 
clteiastiques,  seront  pay6es  en  acquittement  du  traitement  determin^.  Le  pro> 
duitdes  oblationset  des  fondations  prcseote  uneautre  ressource;  en  sorte  qu'il 
ne  s'agira  jamais  que  de  fournir  le  suppUment  nicessaire  pour  assurer  la  sub- 
sistance  et  rentrelien  des  miuistres. 

<  Lesecclesiastiques  pensionnaires  de  Tftat  ne  doivent  point  avoir  la  liberte 
de  refuser  arbilrairement  les  fonctions  qui  pourront  leur  6tre  confiees;  ilsseront 
prives  de  leurs  pensions  si  des  causes  legitimes,  telle  que  Icur  grand  &ge  ou  leurs 
infirmil6s,  ne  justifient  leur  refus. 

%  En  d^clarant  nationaux  les  biens  du  clerg6  catholique,  on  avait  compri.<: 
qu  il  etait  juste  d*assurer  la  subsistancc  des  ministres  ^  qui  ces  biens  avaient  clc 
originairement  donn^s;  on  ne  fera  donc  qu'executer  ce  ppincipe  de  justice  en 
assignant  aux  ministres  calholiques  des  secours  suppI6mentaires  jusqu*k  la  con- 
currence  de  la  somme  reglee  pour  le  traitement  de  ces  minislres. 

«  Telles  sont  les  bases  des  articles  organiques,  Quelles  esp6rances  n*est-on 
pas  en  droit  de  concevoir  pour  le  retablissement  des  mcBurs  publiques  ?  Les 
sciences  ont  banni  pour  toujours  la  superstilion  et  le  fauatisme,  qui  ont  ete  si 
longlemps  les  fleaux  des  £tats ;  la  sagesse  ramene  k  resprit  de  la  pure  antiquite 
des  institutions  qui  sont  par  leur  nature  la  source  et  la  garantie  de  la  morale; 
dSsormais  les  minislres  de  la  religion  seront  dans  rheureuse  impuissance  de  se 
distinguer  autrement  que  par  leurs  lumi^res  et  par  leurs  vcrtus.  Tous  les  bons 
csprits  benissent  dans  cette  occurrence  les  vues  et  les  op^rations  du  gouverne- 
ment.  Dans  le  seizi^me  siecle,  le  chef  de  la  religion  catholique  fut  le  reslaura- 
teur  des  lettres  en  Europe  :  dans  le  dix-neuvieme,  un  h6ros  philosophe  devient 
le  restaurateur  de  la  religion.  > 

Rapport  au  conseil  d'tiat  (par  le  m^me)  sur  les  articks  organi- 

ques  des  cultes  proiestants  (1). 

c  Une  portion  du  peuple  franqais  professe  la  religion  protestante.  Cette  reli- 
gion  se  divise  en  diverses  branches;  mais  nous  ne  connaissons  guere  en  Franoe 
que  les  protestants  connus  sous  le  nom  de  Riformis  et  les  luthiriens  de  b 
confession  d'Augsbourg. 

(1)  Pour  compUter  U  question  des  articUs  organupies,  noas  croyons  convenable  de 
Yio  point  omettre  ce  rapport  qui,  da  reste,  est  peu  ^tenda.  Le  texte  des  artieUs  orga-' 
ni^uM  protestants  «e  trouve  dans  notre  Cwrt  d«  droit  civil  eccletiastique. 
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«  Toutes  les  commuDions  protestantes  s*accordeDt  sur  certains  principes.  Elles 
n^admetteDt  aucuoe  bierarchie  entre  les  pasteurs;  elles  ne  reconnaissent  en  eux 
aucun  pouToir  ^mane  d*en  haut;  elles  n'ont  point  de  chef  visible.  Eiles  ensei- 
goent  que  tous  les  droi(s  et  tous  les  pouvoirs  soot  dans  la  aoci6t6  dos  fid^les  et 
en  derivent.  Si  elies  ont  une  police,  une  discipline,  celte  police  et  cette  disci- 
piine  sont  r^putees  n'^tre  que  des  ^tablissements  de  convention.  Rien  dans  tout 
cela  D'est  reput^  de  droit  divin. 

«  Nous  ne  parl^rons  pas  de  la  diversite  de  croyanc^  sur  certains  points  de 
doctrine ;  l*e:Kamen  du  dogme  est  ^tranger  k  notre  objet. 

«  Nous  observerons  seulement  que  les  diverses  communions  protestantes  ne  se 
r^g^nt  pas  de  la  mtoe  mani^re  dans  leur  gouvernement  ezt^rieur. 

f  Le  gouveroemeDt  des  ^glises  de  la  confession  d'Augsbourg  est  plus  gradue 
que  celai  des  dglises  reformto,  il  a  des  formes  plus  sev^res.  Les  ^glises  r^form^, 
par  leur  r^gime,  sont  plus  constamment  isol^ ;  elles  ne  se  sont  donndaupun  oen- 
tre  commun  auquel  eTIes  puisseut  se  rallier  daos  TiDtervalle  plus  ou  moius  long 
d'une  assembl^e  synodale  ^  une  autre. 

«  Ces  differeuces  dans  le  gouvemement  des  6glises  r^formeeset  dans  celui  des 
eglises  de  la  confession  d'Augsbourg  ont  leur  source  dans  les  ciroonstances  di- 
verses  qui  ont  pr^id6  a  retablissement  de  ces  ^glises.  Les  pasteurs  des  diverses 
communions  protestantes  nous  ont  adresse  toutes  lesinstructions  n^cessaires.  Je 
dois  ^  (ous  le  t^moignage  qu^ils  se  sont  empress^  de  faire  parvenir  leurs  decla- 
rations  de  soumission  et  de  fidelit6  aux  lois  de  la  republique  et  au  gouvemement. 
Ils  professent  uDanimemeDt  que  Vfiglise  est  daos  rifelat ,  que  roD  est  citoyen 
avant  qoe  d'^lre  eccl^iastique ,  et  qu'en  devenant  ecclfeiastique,  on  ne  cesse 
pas  d*6tre  citoyen.  lls  se  felicitent  de  professer  une  religion  qui  recommande 
partout  ramour  do  la  palrie  et  rob^issance  h  la  puissance  publique.  lls  b^nissent 
k  l'envi  le  gouvernement  franQais  de  la  prolection  ^clatante  qu'il  accorde  k  tous 
les  cultes  qui  ont  leur  fondement  dans  les  grandes  v6rit^s  qoe  le  christianisme  \ 
notifiees  a  Tunivers. 

«  D'apres  les  instru?tions  re^ues,  soit  par  6crit,  soit  dans  des  conferences,  il 
elait  facile  defixer  le  regime  coDvenable  k  chaque  communion  proteslante;  on 
ne  pouvait  confondre  des  ^glises  qui  ont  leur  discipline  parliculike  et  separie. 

.  De  Ik  les  articUs  organiques  ont  dislingue  les  6glises  de  la  confession 
d'Augsbourg  d'avec  les  6glises  r6form6es  pour  conserver  k  toutes  leur  police  et 
la  fonne  de  leur  gouvernement. 

«  D'abord  on  s'est  occupe  de  la  circonscriplion  de  chaqiie  ^glise  ou  paroissie, 
on  a  donn6  un  consisloire  local  k  chaque  eglise  pour  reprfeenter  la  soci6t6  des 
fidfeles,  en  qui,  d'apr6sla  doclrine  protestante,  rfeident  tous  les  pouvoirs.  On  a 
fix6  le  nombre  des  membres  qui  doivent  composer  ce  consistoire,  on  a  determin6 
leur  qualite  etla  mauiferede  les  6lire.  Les  6glises  reformies  sout  maintenues  dans 
la  faculte  d'avoir  des  assembI6es  synodales,  et  les  6glises  de  la  confession  d' Augs- 
boorg  auront,  oulre  les  consistoires  locaux  et  particuliers  a  chaque  6glise,  des 
inspections  et  des  consistoires  g6n6raux. 

«  Les  articles  organiques  s'occupent  ensuite  du  traitement  des  pasteurs;  ils 
maintiennent  en  leur  faveur  les  oblations  qui  sout  consacr6es  par  l'usage,  ou 
qui  pourront  T^lre  par  des  rfeglements ;  ils  pourvoient  ^  r^lablissemeut  des  aca- 
demies  ou  s^minaires  deslin6sh  rihslructionde  ceux  qui  se  voueniau  minist^re 
ecclesiastique.  Rien  n'a  etc  n6glig6  pour  faire  participer  les  protestauts  au  grand 
bienfait  de  la  libert6  des  cultes.  Ceile  liberte,  ju8qu'ici  Irop  iUusoire,  se  rcalise 
aujourd'hui.  Qu'il  est  heureux  de  voir  ainsi  les  institulions  rcligieuses  placees 
sous  la  protection  des  lois,  et  les  lois  sous  la  sauvegarde,  ious  la  salulaire 
ioQuence  des  institutions  religieuses!  » 

T.  I.  ^' 
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Discoufis  sur  Vorganisation  des  cuUes^  et  exposi  des  motifs  duprojet 
de  Itri  relolt/  a  te  eanvention  passie  enire  le  gouvertument  fran- 
^is  et  le  pape.  —  Lu  deoemt  le  corps  UgisUuif  par  k  eonseiUer 
d'6tat  Portalis.  (S6aace  dii  45  germinal  an  X,  8  avril  1802.) 

«  Legislatears.  depuis  loogtemps  le  goavemamenl  e*ocGapatit  doB  moyeoe  de 
retabtif  la  paiz  reiigieuse  en  Fraace.  J'ai  rhonDeur  de  vou0  prtonter  l'uDpor- 
laot  resultat  de  aes  op^rations  ei  de  mettre  aous  voa  yeux  les  circoaslancas  et 
les  principes  qui  les  ont  dirtg^ee. 

€  Le  catholicisme  avait  toujoursM  parmi  nous  &a  religion  domioante;  depuis 
ph»  d'un  8\Me,  son  culte  6tait  le  .aeul  dont  Fexercice  pubiic  (iii  autorisa ;  ks 
ioalitations  civiles  et  poiitiqaes  6taieat  inlimement  li^es  avec  les  ifistitutioos 
religieuses;  le  clerge  etait  le  premier  ordre-de  r£tat;  ii  pessMait  de  g^ands 
biens,  il  jouissait  d*on  grand  credit,  il  exergait  un  grand  pouvoir. 

c  Gei  ordre  de  ehoses  a  dispar u  avec  la  revolution» 

«  Alors  la  libert6  de  consoience  fot  proclaoi^e,  les  propridtds  da  derg^  fuceot 
mises  k  la  dispositiob  de  la  nalion ;  on  s  engagea  aeuleiBent  k  fournir  aox 
d^peaaes  du  calte  catlwlique  et  k  salarier  ses  ministres. 

«  On  entreprii  bient6t*de  doaner  moe  noavelle  forme  k  la  polioe  ecde- 
siastique. 

«  Lb  Houveau  rigime  avait  a  lutter  coutre  les  institutioos  ancieones. 

«  L*a8flembl6e  constituante  voulut  s^assurer  par  un  aerment  de  la  fid^Hte.  des 
eccl^siastiques  dont  elle  changeait  la  situation  et  l'6tat.  La  formule  de  ce  ser- 
ment  fut  tracee  par  les  articles  tk  et  38  du  titre  II  de  la  constituiion  civile  du 
clerg^,  d6cr6t6e  le  t9  juillet  4790,  et  proclameele  !I4  ao&t  suivaut.  (Vepes  cok- 

STITUTION  CIVILE  DU  GLBRGlfc.) 

«  II  est  plus  aise  de  ridiger  des  lois  que  de  gagner  les  esprits  et  de  changer 
les  opinions.  La  plupart  des  eccl^siastiques  refua^nt  le  serraent  ocdoaai,  et  iU 
furent  remplaces  dans  leurs  fonctioos  par  d'autres  ministres. 

«  Les  prdtres  fraoQais  se  trouv^rent  ainsi  divisis  eo  deux  dasaes,  caMe  des 
assermeot^s  et  celle  des  noo-assermeot^s.  Les  fideies  se  divisk^ent  d^opinion 
comme  les  ministres.  L'oppositioQ  existait  eolre  les  divers  int^r^tsreligieux;  les 
esprils  s'aigrirent,  ies  dissensioos  th^ologiques  prirent  un  caract^  qni  iospira 
de  justes  ayarmesk  la  politique. 

«  Quand  oo  vit  rautoriti  preoccopie  de  ce  qui  se  passait,  on  chercha  k  la 
tromper  ou  k  ia  surprendre. 

<  Tous  les  partis  saocuabrent  reciproquement. 

«  La  l6gislation  qui  sortit  de  cet  6tat  de  fermentation  et  de  trouble  esi  nssez 

COOQUi)* 

«  Je  ne  la  retracerai  pas,  je  me  borne  k  dire  qu*eUe  varia  sdon  les  ctrcoii- 
stanoes,  et  qu'elle  suivii  le  cours  des  6v6Bementspublics. 

«  Au  milien  de  ces6venements,  les  coniciencos  6taieot  toujours  plus  oo  inniDs 
froissto.  On  saii  que  le  disordra  ^tait  k  son  comble,  lorsque  le  48  brumaire 
yint  subitement  placer  la  France  soua  un  meilleur  g^tiie. 

«  A  cette  ^oqoe,  les  affaires  de  la  religion  fixereot  la  soUiciiude  dn  sa^,  du 
h^ros  qui  avait  ^e  appele  par  ia  confiaoce  nationale  au  gottvemeokeni  do  r££al, 
ei  qui,  dans  ses  briUantes  campagnes  d'Italie»  dans  ses  importaiiies  negpciaiioDs 
avec  les  divers  cabinets  de  r£urope,  ei  dnns  sas  glorieuaes  expediiions  d'oatre- 
mer,  avait  acquis  une  si  grande  connaissanoe  des  chosas  ei  des  faoBunes. 
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NimsiU  de  Itt  religi&n  en  §iHSml 

.  tJHtf  premifepe  question  se  pr^sentait :  La  religion  en  ginirat  est-elle 
nicessatre  an  corps  de  la  nation?  est-elle  nicessaire  mx  homms? 

«  Noas  naissons  dans  des  soci6t6s  formte  et  vieillics;  nous  y  trouvons  un  gou- 
vernemeDt,  des  institutions,  des  lois,  des  habitudes,  des  maxlfnes  fecus-  noiis 
ne  daiguons  pas  nous  enqu6rir  jusqu^a  quel  point  ces  diverses  choses  se  ti66nent 
entreelles;  nous  ne  demandons  pas  dans  quel  ordre  elles  se  sont  ^tablies.  Nous 
ignorons  rinfluence  successive  qu'elles  onl  eue  sur  notie  civilisation,  et  qu*el- 
Ite  conservent  sur  les  moeurs  publiques  et  sur  Tesprit  g6n6ral;  Irop'  confiants 
dans  nos  luinieres  acquises,  fiers  do  Tetat  de  perfection  oi!i  nous  sommes  arri- 
ves,  Dous  imaginons  que,  sans  aucun  danger  poar  le  bonheur  commun,  nous 
pourrions  d6sormais  renoncer  k  tout  ce  que  nous  appelons  prejug&s  antiques 
et  nous  separer  brusquement  de  tout  ce  qui  nous  a  civilisls.  De  l^  f  indi/ference 
de  notre  si^cle  pour  les  iostitutions  religieuses  et  pour  tOut  ce  qui  ne  tient  pa9 
aux  sciences  etaux  arts,  aux  moyens  d'industrie  et  de  commerce  qui  ont  et6  si 
heareusemeul  d6veloppes  de  nos  jours,  et  aux  objets  d*6conomie  potitique  sur 
lesquets  nous  paraissons  fonder  exclusivement  la  pro3p6tit6  des  jfetdts. 

«  Je  m^empresserai  toujours  de  rendre  hommage  ^  nos  d^couvertes  h  notre 
iostruction,  k  la  philosophie  de  nos  temps  modernes. 

«  Mais  quels  que  soieot  nos  avantages,  quel  que  solt  le  perftectiouneraent  de 
notre  esp^,  les  bons  esprits  sont  forces  de  couvenir  qa'aucunes6clet6ne  sau- 
rait  subsister  sans  morale,  et  que  ron  ne  peut  enco^e  se  passer  de  magistrats  et 
de  lois. 

<  Or  ratilitS  ou  la  n6cessit6  de  la  religion  ne  derive-t-elle  pas  de  la  uecessite 
mSme  d*avoir  une  morale?  L*idee  d'uii  Dieul6gislateur  n'tet-el[e  pas  aussi  essen- 
tielle  au  monde  intelligent  que  Testau  monde  physique  celle  d'un  Dien  cr^aleur 
et  preroier  moteur  de  toutes  les  causes  secoudes?  L'athee,qul  ne  reconnalt  au- 
cun  dessein  dans  Tunivers,  et  qui  semble  n'user  de  son  intelligence  que  pour 
lout  abandonner  a  une  fatalit^  aveugle,  peut-il  utilement  pr^cher  fa  regle  dea 
moeurs  en  dessechant,  parses  d6solantes  opinions,  la  source  de  toote  moraliteP 

«  Pourquoi  existe-t-il  des  magistrats?  Pourquoi  existe-t-il  des  lois?  Poar- 
quoi  ces  lois.  annoncent-elles  des  recompenses  et  des  peines  ?  C*est  que  tes  hom- 
mes  ne  suivent  pas  uniquement  que  leur  raison,  b^est  qu'ils  sont  naturellemeat 
disposds  k  esperer  et  ^  craindre,  et  que  les  instituteurs  des  nations  ont  cru  de- 
voir  mettre  cette  disposition  k  profit  pour  les  conduire  au  bonheur  et  k  la  vertu. 
Gomment  donc  I&  religion,  qui  fait  de  si  grandes  promesses  et  de  si  grandes  me« 
naces,  ne  serait-elle  pas  utile  k  la  soci^t^? 

«  Les  lois  et  la  morale  ne  sauraient  suffire. 

<  Les  lois  ne  r^glent  que  certaines  actions  :  la  religion  les  embrasse  toutes* 
)es  lois  n*arrStent  que  1e  bras  :  la  religion  r^gle  le  cceur;  ies  lois  ne  sont  rela- 
tives  qu'au  citoyeo  :  la  religion  s*empare  de  Thomme. 

c  Quant^  la  morale,  que  seraCt-elle,  si  elle  demeurait  releguee  dans  la  haate 
region  des  sciences,  et  si  les  institutions  religieuses  ne  Ten  faisaient  pas  descen- 
dre  pour  la  rendre  sensible  au  peuple? 

"  La  morale  sans  preceples  positifs  laisserait  la  raison  sans  r^gle;  la  morale 
saos  dogmes  religieux  ne  serait  qu'une  justice  sans  tribunaux. 

•  Quand  nous  parlons  de  )a  forcedes  lois,  sa^ons-nous  bien  quel  est  le  prin* 
cipe  de  cette  force?  II  r^ide  moins  dans  l^  bont^  des  lois  que  dans  leur  puis- 
saace  :  leur  bont^  seule  scrait  toujours  plus  ou  moius  un  objet  de  controverse. 
Saos  doute  une  loi  est  plus  durable  et  mieux  accueitlie  quand  elle  est  bonne; 
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mais  son  principal  m^rite  est  (i*6tre  loi,  c*est-h-dire  son  principal  m^rite  est 
d'^tre,  non  un  raisonnement,  mais  une  d^cision;  non  une  simple  tb^e,  mais  ud 
fait.  Gons^quemment  une  morale  religieuse,  qui  se  r^sout  eu  commandements 
formels,  a  n^cessairement  une  force  qu*aucune  morale  purement  phiiosophique 
ne  saurait  avoir  :  la  multitude  est  plus  frapp6e  de  ce  qu*on  lui  ordonne  que  de 
ce  qu*on  lui  prouve.  Les  hommes,  en  general,  ont  besoin  d'6trelix6s;  il  leur 
faut  des  maximes  plul6t  que  des  d^monstrations. 

«  La  diversit6  des  religions  positives  ne  saurait  Mre  pr^sentee  comme  un  obs- 
tacle  k  ce  que  la  vraie  morale,  k  ce  que  la  morale  naturelle  puisse  jamais  deye- 
nir  universelle  sur  la  terre.  Si  les  diverses  religioos  positives  ne  se  ressemblent 
pas,  si  elles  difif^rent  dans  leur  culte  ext^rieur  et  dans  leurs  dogmes,  ii  est  du 
moius  certain  que  les  principaux  articles  de  la  morale  naturelle  constiluent  le 
fond  de  toutes  les  religions  positives.  Par  \h,  les  maximes  et  les  vertus  les  plus 
n^cessaires  k  la  conservation  de  Tordre  social  sont  partout  sous  la  sauvegarde 
des  sentiments  religieux  et  de  la  conscience;  elles  acqui^rent  ainsi  un  caract^re 
d*energie,  de  fixit^  et  de  certitude  qu'elles  ne  poorraient  tenir  de  la  science  des 
hommes. 

«  Un  des  grands  avantages  des  religions  positives  est  encore  de  lier  la  morale 
h  des  rites,  h  des  cer^monies,  h  des  pratiques  qui  en  deviennent  Tappui  :  car 
n*alIons  pas  croire  que  ron  puisse  conduire  les  hommes  avec  des  abstractions  ou 
des  maximes  froidement  calculees.  La  morale  n*est  pas  une  science  sp^culative; 
elle  ne  consiste  pas  uniquement  dans  Tart  de  bien  penser,  mals  de  bien  faire  ;  il 
est  moins  question  de  connattre  que  d*agir  :  or,  les  bonnes  actions  ne  peuvent 
^tre  prepar^es  et  garauties  que  par  les  bonnes  habitudes  :  c*est  en  pratiquant 
des  choses  qui  m^nent  k  la  vertu,  ou  qui  du  moins  en  rappellent  Tid^e,  qu*on 
apprend  k  aimer  et  k  pratiquer  la  vertu  m^me. 

«  Sans  doule  il  n*est  pas  plus  vrai  de  dire,  dans  Tordre  religieux,  queles  riles 
et  les  c6remonies  sont  la  vertu,  qu*il  ne  le  serait  de  dire,  dans  rordre  civil,  que 
les  formesjudiciaires  sontla  justice;  mais  comme  la  juslice  ne  peut  6tre  garan- 
tie  que  par  des  formes  regleesqui  pr^viennent  Tarbilraire,  dans  Tordre  moral  la 
vertu  ne  peut  ^tre  assur6e  que  par  Tu^age  et  la  saintete  de  certaines  pratiques 
qui  previennent  la  n^gligence  et  roubli. 

c  La  vraie  philosophie  respecte  les  formes  autant  que  rorgueil  les  dedaigne  : 
il  fBut  une  discipline  pour  la  conduite,  comme  il  faut  un  ordre  pour  les  idees. 
Nier  rulilit6  des  riles  et  des  praliques  religieuses*en  mati^re  de  morale,  ce  se- 
rait  nier  Tempire  des  notions  sensibles  sur  des  ^tres  qui  ne  sont  pas  de  purs  es- 
prits;  ce  serait  nier  la  force  de  rhabitude. 

«  II  est  une  religion  naturelle,  dont  les  dogmes  et  les  pr^ceptes  n*ont  point 
ichappeaux  sages  de  ranliquit6,  et  h  laqueile  on  peut  s*6lever  par  les  seuls 
cfTorls  d'une  raison  cultiv^e;  mais  une  relgion  purement  intellectuelle  ou  abs- 
traile  pourrait-elle  jamais  devenir  natiouale  ou  populaire?  Une  religion  sans 
culte  public  ne  s^aflaiblirait-elle  pas  bient6t?  Ne  ram^nerait-elle  pas  infaillible- 
ment  la  multilude  k  Tidoldilrie?  S'il  fant  jui^er  du  culte  par  la  doclrine,  ue  faut- 
il  pas  coilserver  la  doctrine  par  le  culte?  Une  reUgion  qui  ne  parlerait  point  aux. 
yeux  et  h  rimagination,  pourrait-elle  conserver  Tempire  des  dmes?  Si  rien  ne 
r^unissait  ceux  qui  prefesseut  la  .m6me  croyance,  n*y  aurait-il  pas,  en  peu  d*an- 
nees,  autant  de  systemes  religieux  qu*il  y  a  d*individus  ?  Les  verit^s  utiles  a^ool- 
elles  pas  besoin  d*dtre  consacr^  par  de  salutaires  institutions. 

«  Les  hommes,  en  8*eclairant,  deviennent-ils  des  anges?  Peuvent-ils  doDC  es- 
p^rer  qu*en  communiquant  leurs  lumi^res  ils  6Ieveront  leurs  semblables  au  rang 
sublime  des  pures  intelligences? 

«  Les  savants  et  les  philosophes  de  tous  les  si^Ies  ont  oonstamment  mani-' 
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feste  le  dteir  loaable  de  n*eDseigner  que  ce  qui  est  bon,  que  ce  qui  est  raison- 
nable;  niais  se  sont-ils  accord^  entre  eux  sur  ce  qu'ils  r6putaient  raisonnable 
et  boD?  R6gne-t^il  une  grande  barmonie  entre  ceux  qui  ont  discut^  et  qui  dis- 
cutent  encore  les  dogmes  de  la  religion  naturelle?  Ghacun  d'eux  n^a-t-il  pas  son 
opinion  particuli^re,  et  n'est-il  pas  reduitk  son  propre  suffrage  ?  Depuis  lesad- 
mirables  Ofnces  du  consul  romain,  a-t-on  fait,  par  les  seuls  efforts  de  la  science 
bumaine,  quelque  decouverte  dans  la  morale?  Depuis  les  assertions  de  Platon, 
est-on  agite  par  moins  de  doutes  dans  la  m^taphysique?  S'il  y  a  quelque  chose 
de  stable  et  de  convenu  sur  rexistence'  et  Tunit^  de  Dieu,  sur  la  nature  et  la  des- 
tinaiion  de  Thomme,  n'est-ce  pas  au  milieu  de  ceux  qui  professent  un  culte  et 
qui  sonl  unis  entre  eux  par  les  liens  d*une  religion  positive? 

«  L*inl^r^t  des  gouvernements  humains  est  donc  de  prot6ger  les  institutions 
religfeuses,  puisque  c'est  par  elles  que  la  conscience  intervient  dans  toutes  les 
affaires  de  la  vie;  puisque  c'e8t  par  elles  que  la  morale  et  les  grandes  verites, 
qui  lui  servent  de  sanction  et  d'appui,  sont  arrach^s  h  Tesprit  de  systeme  pour 
devenir  Tobjet  de  la  croyance  publique ;  puisque  c'est  par  elles  enfin  que  la 
so€i^t6  entiire  se  trouve  placee  sous  la  puissaote  garantie  de  rauteur  m6me  do  la 
oatare.  . 

«  Les  fitats  doivent  maudire  la  superstition  et  le  fanatisme. 

«  Mais  sait-OD  bien  ce  que  serait  un  peuple  de  sceptiques  et  d*athto? 

«  Le  fanatismede  Muncer,  chef  des  anabaptistes,  a  ^te  certainement  plus  fu- 
neste  aux  hommes  que  Tath^isme  de  Spinosa. 

«  11  est  encore  vrai  que  des  natioDs,  agit^es  par  le  fanatisme,  se  sont  livr^es 
par  intervalles  a  des  exces  et  k  des  borreurs  qui  font  fremir. 

«  Mais  la  question  de  pref6rence,  entre  la  religion  et  rath^isme,  ne  consiste 
pas  k  savoir  si,  dans  une  bypoth^  donnee,  il  n*est  pas  plus  dangereux  qu'ttn 
tel  homme  soit  fanatique  que  ath^e,  ou  si,  dans  certaioes  ciroonstances,  il  ne 
vaudraitpas  mieux  qu*un  peuple  f6t  athto  que  fanatique;  mais  si,  dansla  du- 
r^e  des  temps,  et  ponr  les  bommes  en  g^n^ral,  il  ne  vaut  pas  mieux  que  les 
peaplesabusent  quelquefois  de  la  religion  que  da  n*en  point  avoir. 

<  Leffet  inivitabU  de  Vathiisme,  dit  un  grand  homme,  est  de  nous  con^ 
duire  d  Vidie  de  notre  indSpendance,  et  consiquemment  de  notre  rivolte. 
Onel  6cueil  pour  toutes  les  vertus  les  plus  n^cessaires  au  mainlien  de  Tordre 
social ! 

•  Le  scepticisme  de  Tath^  isole  les  hommes  autant  que  la  religion  les  unit ; 
il  ne  les  rend  pas  tol^ants,  mais  frondeurs ;  il  d^noue  tous  les  fils  qui  nous  at- 
tachent  les  uns  aux  autres;  il  se  s^pare  de  tout  ce  qui  le  gdne,  et  il  meprise  tout 
ce  que  les  autres  croient;  il  dess^he  la  sensibilite;  il  ^touffetous  les  mouve- 
roents  spontan^  de  la  nature;  il  fortifie  Tamour-propre  et  le  fait  d6g6n6rer  en 
nn  sombre  ^goisme ;  il  substitue  des  doutes  &  des  v^ritte ;  il  arme  les  passions 
et  il  est  impuissant  contre  les  erreurs ;  il  D'^tablit  aucun  syst^me,  il  laisse  k 
chacun  le  droit  d*en  faire  ;  il  inspire  des  pr^tentions  sans  donner  des  lumi&res ;  il 
mkne  par  la  licence  des  opinions  a  celle  des  vices ;  il  fl6trit  le  cceur ;  il  brise 
tous  les  liens;  il  dissout  la  soci6t6. 

«  L*ath6isme  aurait-il  du  moins  Teffet  d'6teindre  toute  superstition,  tout  fo- 
natisroe  ?  11  est  impossible  de  le  penser. 

«  La  superstition  et  le  fanatisme  ont  leur  principe  dans  les  perfections  de  la 
nature  humaine. 

«  La  superstition  est  une  soite  de  rigoorance  et  des  pr^juges.  Ge  qui  la  ca- 
ract^ise  est  de  se  trouver  unie  k  quelqa'an  de  ces  mouvements  secrets  et  confus 
de  rkme,  qui  sont  ordinairement  produita  par  trop  de  timidite  ou  par  tiop  de 
confiance,  et  qui  int^ressent  plus  oa  moins  vivement  la  conscience  en  faveur  dei 
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^csrt^  di  riip^giqatjQD  ou  des  prejag^s  4b  re^prit.  On  p0Ut  defiair  la  fupersti- 
tioi^  t|p0  croyaocjd  avepgle,  erron^e  ou  excessive,  qui  tient  presque  ttoiquemaBt 
h  la  iDQui^re  dont  pou^  «ommea  affectes,  et  que  nous  r^duisona,  par  un  senti- 
fpent  qpelconquo  do  rpsp^ct  pu  de  crainte,  en  regle  dfs  conduite  ou  en  principo 
(k  maiura. 

%  Aveo  upe  itpaginatioo  vive,  avec  une  &me  faible,  ou  avec  un  esprit  peu 
fplair6,  op  peut  4tre  superstitieux  dans  les  cboses  naturelles  comme  dans  ies 
obo9es  r^ligieuses.  I)  n'est  pas  cootradictoire  d'4tre  k  la  fois  impie  et  supersti- 
tieux;  pous  en  prenons  k  t^oin  les  incr^dulos  du  moyen  ^ge  et  quelques  atbees 
denosjpurs. 

•  D'autre  part,  tpute  opinion  quelconque,  reljgieiise,  polilique,  pbilosopbique, 
peut  fairo  ^es  entbousiastes  et  des  fanatiques.  De  simples  qugstions  de  gram- 
inairepous  opt  fi^it  courir  le  risque  d'une  guerre  civile;  qn  i^'est  quelquefois 
battu  pour  le  choi:^  d*un  bistrion. 

«  D'apr^  le  mot  d*un  celebre  ministre,  I9  demi^e  guerFOf  daps  laquelle  la 
Prance  a  «i  glorjeusement  soutenu  le  ppids  de  runiverSi  a-t-elle  ^  autre  choae 
que  la  gu^rre  des  opinions  arm^es,  et  y  a-t-il  guerrp  religjeuse  qui  ait  fait  r6- 
pandre  plus  de  sang? 

<  On  ne  saurait  donc  imputer  excIusiTement  ^  I4  n^igipp  des  maux  qui  ont 
existe  et  qui  exiskeraient  epcore  sans  eile. 

«  Loin  qup  la  suporstition  soit  nee  de  retablissement  des  religions  positives, 
on  peut  affirmer  que,  sansle  frein  des  dootrines  ot  des  ipstitutionsreligieuses,  il 
p*y  9urait  plus  de  lerme  a  la  cr^ulite,  h  la  superslition,  ^  rimposturo.  Les 
hommes  en  g^n^ral  ont  besoin  d'6tre  croyants  pour  n'^tre  pas  cr6dules  ;  ils  ont 
besoin  d-un  culte  pour  n'6tre  pas  Fuperstitieux. 

«  £n  effet,  comme  il  faut  un  codo  de  lois  poor  r^gler  les  inter^ts,  il  faui  un 
lUp^t  de  doctrine  pour  fixer  les  opinions.  Sans  cela,  suivant  rexpression  de 
Uontaigpe,  H  f)'y  a  plu9  riem  40  ccrtain  q^e  VincerM^de  mSme. 

«  La  religion  ppsitive  est  une  digUQf  une  barri^rp  qui  ^ule  peut  nous  rassurer 
contre  ce  torrent  (l'opipions  ftiusses  et  pM  Qu  moins  dangerouses  que  le  delire 
de  la  r^ison  hupaaine  peut  ipventer. 

«  Graindr^il^on  do  pp  rem^dier  a  rieo  on  rompHtQant  l^  faux  syst^mes  lic 
pbilosopbie  par  de  fftux  systtoes  de  religion  t 

m  La  question  sur  la  v^ril^  ou  sur  la  fausset6  de  telle  ou  telle  autre  religion 
poeitive  n'e8t  qu'uQe  pure  quMtion  tb^logique  qui  nou9  est  ^rangere.  Les  re- 
iigioos,  m^me  fausses,  oot  au  ipoins  Tavantagedo  mettre  obstacle II  liutroduc- 
tion  des  doctripes  arbitraires  :  les  individ^s  ont  un  centre  de  croyanpes ;  les 
gouverneipents  sont  rassures  sur  des  dogmes,  une  fois  conuus,  qui  ne  chaogeni 
pas;  ta  superstiiioq  est  pour  ainsi  dire  r^gularis^e,  circonacrite  etresaerrto  dans 
des  bornes  qu'e)le  ne  peut  ou  qu'eUe  n'Qse  franchir. 

•  U  n'y  9  point  a  balancer  eotre  de  f£|ux  syst^mes  de  philosopbie  et  de  faux 

systtoes  de  religion.  Les  faux,  syst^mes  de  philosophie  rendeni  re&prit  coaten- 

tieux  et  laissent  le  cmur  froid;  l^  (aux  systi^mes  de  ^igion  ont  au  moins  reffet 

de  rallier  les  hommes  k  quelques  id^s  communes,  et  de  les  disposer  4  quelques 

vfrtus.  Si  les  fou^  systtenes  de  religion  nous  fa^onnent  a  la  creduliti,  les  faux 

syst^mes  de  philosophie  nous  conduisent  au  scepticiame ;  or,  les  hommes  ea  ge- 

U^ral»  plus  feits  pour  agir  que  pour  m^diter,  opt  plus  besoin»  dans  toutee  les 

choses  pratiques,  de  motifs  determinants  que  de  subtilit6s  et  de  doutes.  Le  phi- 

logophe  Uu-m^me a  bosolo, autaut que  la  muUitude,  du  eourage  digoorer  et  de 

Ui  sagesse  de  croire,  car  i|  09  peot  ni  Ipu^  coqn^Hre  ni  tout  oompceiidra. 

«  Ne  craigoous  pas  le  reiouc  du  (^Ui«(isn»e  ;  pos  imi^urs,  pos  lumi^res  empe- 
ch^l,  ce  retour,  Houocua^  \^  ((^tcqe^  cultjvqps  los  seienc«^  eu  i:?8pectaot  la  re- 
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ligioa^  et    doub  mtoim  fAiileeQ|>he8  saos  impi4t6,  ei  religieux  saos  fana- 
tisme. 

>  Ge  qui  e^  iDQQBcemAMe,  c'e9t  ifue  4«os  le  momeDi  mkme  oh  ron  aDDonce 
qae  la  preteciioo  doDoee  aux  iDatitotioos  religieuses  pourrait  oous  replooger 
daiM  des  aapeistiitioBs  feoatiques,  oo  pr^teod  d'uo  autre  cdle  que  roo  fait  un  trop 
graad  imil  de  la  r^gioo,  et  qu'elle  D'a  plus  aucuoe  serte  de  prise  sur  ies 
bonuDea. 

m  II  faot  poiirtant  s^accorder  :  si  les  iDstitutioos  religieuses  peuveot  iosplrer 
do  faoatiaine,  c^est  par  ressort  prodigieiiix  qu'elles  doooeot  k  l  '4me ;  et  d^  lors 
il  CaM  00B¥eoir  qa^elles  oot  uoe  ^raode  iDfluence,  et  qu'uogouveroemeotserait 
peu  aagede  les  m^pnser  ou  de  Jes  o6g|iger. 

•  ATaDcer  que  la.religioo  D'arr6te  aucuo  d^sordre  daos  les  pays  oh.  elle  est 
h  p{a8  en  bonneur,  puisqu'eUe  o'eoip^cbe  pas  les  crimes  et  ies  scaodales  doot 
DOtis  sommes  les  iteoios,  c'est  pcoposer  uoe  objectioo  qui  frappe  cootre  la  mo- 
rale  et  les  lois  elles-mtoes,  puisque.la  morale  et  les  lois  o'oot  pas  la  force  de 
pr^ve&ir  toneles  orimes  et  tous  les  scaodales. 

«  A  ia  y^gMt  daDs  ies  si^les  mtoe  les  pius  religieux,  il  est  des  bommes  qui 
oe  croieot  poiot  k  la  religioo ;  d'autres  qui  y  croient  faiblement,  ou  qui  oe 
s'en  occnpeot  pas.  Eotre  les  plus  fermes  croyants,  peu  agisseot  cooformemeot 
a  ieiir  foi ;  mais  aussi  oeux  qui  croieii^t  k  la  religioo  la  pratiquent  quelque- 
fois,  «'tls  oe  la  pratiquent  pas  toujours;  ils  peuvent  s'6garer,  mais  ils  revien- 
oeot  plus  facilemeot.  Les  impressions  de  reofaoce  et  de  reducatioo  ne  s*^tei- 
goeat  jamais  enti^rement  chez  les  inor^ules  m^mes.  Tous  ceux  qui  paraissent 
incr^dules  ne  le  sont  pas,  il  se  forme  autour  d'eux  une  sorte  d'esprit  general 
qoi  les  eniraine  malgr^  eux-m^mes,  et  qui  r^Ie  jusqu'^  uo  certain  point,  sans 
qo'il3  s*en  douteut,  leurs  actioos  et  leurs  peos^s.  Si  rorguei)  de  leur  raison  les 
rend  scepViqiies,  leurs  seos  et  leur  codur  dejoueot  plus  d*une  fois  les  sophismes 
de  lenr  raison. 

«  J^  iDaltitude  est  d'ailleurs  plns  accessible  h  la  religion  qu'au  scepiicisme ; 
cooa^iieiBment  les  idees  religieuses  ont  toujours  une  grande  influence  sur  les 
bommee  en  masse,  sur  les  corps  de  oatioo,    sur  la  societe  generale  du  genre 


«  Nous  voyoos  les  crimes  que  la  religioo  o*emp6che  pas;  mais  voyons-nous 
ceus  qu'eUe  arr^.te  ?  Pouvoos-oous  scruter  les  consciences,  et  y  voir  tous  les  npirs 
projeia  que  la  religioo  y  etouflfe,  et  ioutes  Jes  salutaires  pensees  qu'elle  y  fait 
natire?  D'oii  vieoi  que  les  bommes,  qui  oous  paraissent  si  mauvais  en  d^tail, 
sooteo  maaie  de  si  boDO^tesgeos?  Ne  serait-ce  point  parce  que  les  inspira- 
tiona,  les  remords,  auxquels  ces  m^cbapts  determin6s  r^sistent,  et  auxquels 
les  bona  ne  cedent  pas  toujours,  suffisent  pour  r^gir  le  g^n6ral  d&«  hommes 
dans  ie  plus  grand  nombre  de  cas,  ei  pour  garantir,  daos  le  cours  de  1a  vie, 
oetie  direciion  uniforme  et  universelle  sans  laquelle  toute  soci^t^  durable  serait 
tmpoasiUeP 

«  D*aillenr8  on  se  irompe  si,  an  contemplant  la  societ^  bumaiue,  on  imagine 
que  oeiie  grande  machine  pourrait  aller  avec  un  seul  des  ressorts  qui  la  font 
mouvoir;  ceitee^ur  esl  aussi  ^vidente  que  dangereuse.  L'homme  n'est  pomt 
un  6ire  simple;  la  soci6te,  qui  est  runion  des  bommes,  est  n^cessairement  le 
plos  oompliqu^  de  tous.les  mecanismes.  Que  ne  pouvons-nous  la  d^composerl  et 
nous  apercevrioDs  bientdt  le  nombre  innombrable  de  ressorts  imperceptibles  par 
lesqueis  elle  subsiste.  Uoe  id§e  re^ue,  une  habitude,  une  opinion  qui  ne  se  fait 
phis  remarquer  a  souvent  M  le  principal  ciment  de  redifice.  On  croit  que  ce 
sopi  lcs  lois  qui  gouvernent,  et  partout  ce  sont  les  mcBurs  :  les  moeurs  sont  lo 
resultul  des  circonstances,  des  usages,  des  instiiutions.  De  tout  ce  qui  exislc 
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parmi  les  faommes,  il  D'y  a  rien  qui  embrasse  plas  rhomme  iout  entier  que  la 
religion  (4). 

«  Noos  sentons  plus  que  jamais  1a  n^cessit6  d*une  instruction  publique.  L*ins- 
truction  est  un  besoin  de  rhomme,  elle  est  surtout  un  besoin  des  soci6tes,  et 
nous  ne  prot^erons  pas  les  inslitutions  religieuses,  qui  sont  comme  les  canaux 
par  lesquels  les  id^  d*ordre,  de  devoir,  d*humanite,  de  justice,  coulent  de  tou- 
tes  les  classes  de  citoyens!  La  science  ne  sera  jamais  que  le  partage  du  petit 
nombre;  mais,  avec  la  religion,  on  peut  fetre  instruit  sans  fetre  savant :  c*est  elle 
qui  euseigne,  qui  r^vMe  toutes  les  v^ritte  utiles  k  des  hommes  qui  n*ont  ni  le 
temps  ni  les  moyens  d*en  faire  la  penible  recherche.  Qui  voudrait  donc  tarir  lcs 
sources  de  cet  eoseignement  sacr^,  qui  stoe  partout  les  bonnes  maximes,  les 
rend  pr^nte  a  chaque  individu,  qui  les  perp^tue  en  les  liant  k  des  etablisse- 
ments  permanents  et  durables,  et  qui  leur  communique  ce  caract^re  d*autorite 
et  de  popularit^  sans  lequel  elles  seraient  ^trang^res  au  peuple,  c*est-&-diro  k 
presque  tous  les  hommes  ? 

c  £coutons  la  voix  de  tous  les  citoyens  honn^tes  qui,  dans  les  assemblees  de- 
partementales,  ont  cxprim6  leur  voeu  sur  ce  qui  se  passe  depuis  dix  ans  sous 
leurs  yeux. 

«  II  est  temps,  disent-ils,  que  los  thtories  se  taisent  devant  les  faits.  Poiot 
«  d*instruction  sans  6ducation,  et  point  d*6ducation  sans  morale  et  sans  religion. 
«  Les  professeurs  ont  enseign6  dans  le  d^sert,  parcequ*on  a  proclam^  impru- 
«  demment  qu'il  ne  fallait  jamais  parler  de  religion  dans  les  ^coles. 

«  L'instruction  est  nuUe  depuis  dix  ans:  il  faut  prendre  la  rejigionpour  base 
de  r^ducation. 

<  Les  enfants  sont  livres  k  Toisivet^  la  plus  dangereuse,  au  vagabondage  le 
«  plus  alarmant. 

«  Ils  sont  sans  id6e  de  la  Divinite,  sans  notion  du  juste  et  de  Tinjuste. 
«  De  \k  des  moBurs  fnroucheset  barbares,  de  \k  un  peuple  f^roce.  > 
«  Si  Von  compare  ce  qu*est  rinstruction  avec  ce  qu*elle  devrait  6tre ,  oo  ne 
peut  s*emp6cher  de  g^mir  sur  le  sort  qui  menace  les  g^ndralions  prteotes  et 
futures. 

«  Ainsi  toute  la  France  appelle  la  religion  au  secours  de  la  morale  et  de  la 
soci^t^. 

«  Ge  sont  les  id^es  religicuses  qui  ont  contribue,  plusque  touteautre  chose,  k 
la  civilisation  des  hommes.  G*est  moins  par  nos  idees  que  par  nos  affections  que 
nous  sommes  sociables;  or  n*est-ce  pas  avec  les  id^es  religieoses  que  les  premiers 
legislateurs  ont  cherch^  a  moderer  et  h  rcgler  les  passions  et  les  afTections  hu- 
injines? 

«  Gomme  ce  ne  se  sont  guere  des  hommes  corrompus  ou  des  hommes  nie- 
diocres  qui  ont  b&ti  des  viltes  et;  fonde  des  empires,  on  est  bien  fort  quand  on  a 
poursoi  la  conduite  et  le  plan  des  instituteurs  et  des  Iib6rateurs  des  nations.  En 
est-il  un  seol  qui  ait  dMaign^  d*appe1er-  la  religion  au  seconrs  de  la  politiqne? 
«  Les  lois  de  Minos,  de  Zaleucus,  celle  des  douze  tables,  reposent  enti^rement 
sur  la  crainte  des  dieux.  Giceron,  dans  son  trait^  des  lois,  pose  la  Providence 
oomme  la  base  de  toute  I^gislation.  Platon  rappelle  k  la  Divinite  dans  loutes  les 

(4 )  M.  Dvpin ,  qui  a  reproduit  in  ext^nso  cet  expos^  des  mottfs  daus  son  Manutl 
de  droit  public  eccUtiastique,  en  a  cependant  retraDChd,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  les 
dix  alin^  euivants.  Kst  ce  parco  quMl  y  cst  question  d'4ducation  religiense?  On  se- 
rait  tent^  de  le  oroire  en  se  rappclant  les  prdventions  quMI  avait  k  oet  dgard  en  1844 . 
C*e8t  ponssejr  r.9i|prit  de  parti  trop  loin  que  de  tronquer  nrx  dpcument  de  cette  iax- 
porVanoe^ 
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pages  de  ses  oavrages.  Nama  avait  fait  de  Rome  la  ville  sacr^e  poar  en  faire  la 
ville  eteraelle. 

<  Ce  ne  fut  point  la  fraude,  ce  ne  fut  point  la  superstition ,  dit  ud  grand 
homme,  qui  fit  ^tablir  la  religioo  chez  les  Romains  :  ce  fut  la  n^cessite  oh.  sont 
loutes  les  sociHes  d'en  avoir  une. 

ff  Le  joug  de  la  religion,  continue-t-il,  fut  le  seul  dont  1e  peuple  romain,  dans 
sa  fnreur  pour  la  libert^,  n'osa's*affranchir ;  et  ce  peuple,  qui  se  mettait  si  fa* 
cilement  en  col^re,  avait  besoin  d*SCre  arr^t^  par  une  puissance  invisible. 

«  Le  mal  est  que  les  hommes,  ensecivilisant  et  en  jouissant  de  tous  les  biens 
et  des  avantages  de  toute  esp^e  qui  naissent  de  leur  perfectionuement,  refusenC 
de  voir  les  v^ritables  causes  auxquelles  ils  en  sont  redevables  :  comme  dans  ud 
graod  arbre  les  rameaux  nombreux  et  le  riche  feuillage  dont  il  se  couvre  cachent 
le  troDC,  et  ne  nous  laissent  apercevoir  que  des  fleurs  brillantes  et  des  fruits 
abondants. 

>  Hais,  je  le  dis  pour  le  bien  de  ma  patrie,  je  le  dis  pour  le  bonheur  de  la 
gen^ration  pr^sente  et  pour  celui  des  g^n^rations  h  venir,  le  septicisme  outr^, 
resprit  d*irreligion,  transforme  en  syst^me  politique,  cst  plus  pr^s  de  la  barbarie 
qu'on  ne  peuse. 

<  n  ne  faut  pas  juger  d'une  nation  par  le  petit  nombre  d'hommes  qui  brillent 
dans  les  graudes  cites ;  h  cdt6  de  ces  hommes  il  existe  une  population  immense 
qui  a  besoio  d'6tre  gouvernte,  qu*on  ne  peut  eclairer,  qui  est  plus  susceptible 
d'impressioDs  que  de  principes,  et  qui,  sans  les  secoars  et  sans  le  frein  de  la 
religion,  ne  connattrait  que  le  malheur  et  le  crime. 

«  Les  babitants  de  nos  campagnes  n'offriraient  bienldt  plus  que  des  hordesde 
sauvages,  si,  vivant  isoles  sur  un  vaste  territoirei  la  religion,  en  les  appelant 
dans  les  temples,  ne  leur  fournissait  de  fr^quentes  occasions  de  se  rapprocher,  et 
ne  les  disposait  h  goCiter  la  douceur  des  communications  sociales. 

<  Hors  de  nos  viiles,  c'est  uniquement  lesprit  de  religion  qui  maintient  Tes- 
prit  de  societ^  :  on  se  rasscmble,  on  se  voit  daos  les  jours  de  repos;  en  se  fre- 
quentant  on  conlracte  rhabilude  des  ^gards  mutuels ;  la  jeunesse  qui  cherche  k 
se  faire  remarquer,  etale  un  luxe  innocent.  qui  adoucit  les  mosurs  plut6t  qu'il 
ne  les  corrompt;  apr^  les  rudes  travaux,  on  trouve  k  la  fois  rinstruction  et  le 
d^lassement;  des  ceremonies  augustcs  frappent  les  yeux  et  remuent  le  cosur  : 
Ics  exercices  religieux  previennent  les  dangers  d'une  grossi^re  oisivet^.  A  Tap- 
procfae  des  solennites,  les  familles  se  reunissent,  les  ennemis  se  reconcilient,  les 
mecbants  m6mes  eprouvent  quelques  remords,  on  connatt  le  respect  humain.  II 
!fe  forme  une  opinion  publique  bien  plus  sdre  que  celle  de  nos  grandes  villes,  ou 
ily  a  tant  de  coterieset  point  deveritablepublic.  Qued'oBuvres  de  misericorde 
inspir6es  par  la  v^ritablo  pi6t6 1  Que  de  rcstitutioos  forc^s  par  la  terreur  de  la 
consciencel 

«  Otez  la  religion  k  la  masse  des  hommes,  par  quoi  la  remplacerez-vous?  Si 
1*00  o*est  paspreoccup6  du  bien,  on  le  sera  du  mal  :  Tesprit  et  le  ccBur  ne  peu- 
vent  demeurer  vides. 

«  Quand  il  n'y  aura  plus  de  religion,  il  n'y  aura  plus  ni  patrie  nisoci^te  pour 
des  hommesqui,  en  recouvrant  leur  ind6pendance  nauront  que  la force  pour  en 
abuser. 

•  Dansqael  moment  la  grande  question  de  rutilit6  ou  de  la  n^cessite  dcs  ins- 
litutions  religieuses  s'est-t-elle  trouvee  soumise  a  Texamen  du  gouvernement  P 
Dans  an  moment  o^  Ton  yient  de  conquerir  la  libert^,  ou  ron  a  elTacd  toutes  les 
In^galit^  affligeantes,  et  oii  Ton  a  moder^  la  puissance  et  adouci  toutes  leslois? 
Estrce  dans  de  telles  circonstances  qu'il  faudrait  abolir  et  etouffer  les  sentiments 
religieux?  Cest  sortout  dans  lesfitats  libresque  la  religion  est  necessaire.  Cest 
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Ih  ,  dit  IMIype,  qn  e,  pour  fiiire  pas  ohligi  de  donner  %n  p<mninr  dunfereus 
^  guelques  homm.es,  laplusforte  crainte  doit  itre  celle  des  dieu». 

<  Le  gouvernemeirt  «'avait  donc  poifit  h  balanoer  9ur)epmcipe  g^nkftl  d'a- 
prte  lequel  il  devait  agir  dans  la  conduite  des  affaires  religieuses. 

«  Mais  plusieurs  choses  Maient  k  peser  dans  fepplioaHioD  deoe  priBdpe. 

Imp&ssibiliii  dVtabltr  unereUgion  tmuoeUe. 

«  L.*^tat  religieux  de  1a  France  est  malheureusement  trop  conQa;  nous  fom- 
mes  h  cet  ^gard  environDi&  de  d^bris  et  de  ruines.  Cette  situatioD  avait  Cait  nat- 
tre  dans  quelques  esprits  rid^  deprofite^des  circonstances  pour  cr^r  une  reli- 
gion  nouvelle^  qui  e&t  pu  6tre,  disait-on,  plus  adaptee  aux  lumi^res,  aux  nMBurs 
et  aux  maximes  de  iibert^  qui  ont  pr^sid6  k  nos  inslitutions  r^publicaines. 

«  Mais  on  ne  fait  pas  une  religion  comme  l*on  promulgue  des  lois  :  si  la  foroe 
dea  lois  vient  dece  qu'oples  craint,  1a  force  d*une  religion  vieai  qDiquemeDi  de 
ce  qu*on  la  croit  '•  or  la  foi  ne  se  commaude  pas. 

«  Daas  I'origipe  des  choses,  dans  les  temps  d'igDorance  et  de.barbarie,  des 
hommes  extraordinaires  ont  pu  se  dire  inspir^s»  ei,  k  Texemple  de  Prom6th^, 
fairo  descendre  le  feu  du  ciei  pour  ai)imer  un  monde  Douveau;  mais  ce  qni  est 
possible  cbez  un  peuple  naissant  ue  saurait  T^tre  chez  des  natioDs  usee^  doDl 
il  est  si  difficile  de  chaoger  les  habiludes  et  les  id^. 

«  Les  lois  huroaines  peuvent  tirer  avantage  de  leur  nouveaul^,  parce  que 
souvent  ies  lois  nouvelles  annoocent  rintention  de  reformer  d^anciens  abus«  ou 
de  faire  quelque  nouveau  bien  ;  mais  en  matike  de  religion,  lout  ce  qui  a  Tap- 
parence  de  la  nouveaut^  porte  le  caract^re  de  Terreur  eft  de  Hmposture.  L'anti- 

Suit6  conviept  aux  inslitutions  religieuses,  parce  que,  relativement  h  ces  sodds 
*institutions,  la  croyance  est  plus  forteet  plus  vive  k  proportion  que  les  choses 
qui  en  soot  robjet  ont  une  origine  plus  reculee,  car  nous  n'avoos  pas  daDs  la 
tSte  des  id^es  accessoires,  tir^es  deces  lemps-Ili,  qui  puissent  les  contredire. 

«  De  plus,  on  ne  croit  k  une  religion  qu^autant  qu*on  la  suppose  rouvrage  de 
Dieu ;  tout  est  perdu  si  on  laisse  entrevoir  la  main  de  rhomme. 

•  La  sagesseprescrivait  donc  au  gouvernement  desarr^ter  aux  religions exis- 
lantes,  qui  ont  pour  elles  la  sanction  du  temps  et  le  respect  des  peuples. 

«  Ces  religions,  dont  Tune  est  connue  sous  ie  nom  de  religion  catholique,  et 
rautre  aous  celui  de  religion  protestante,  ne  soot  que  des  branches  du  cfariatia- 
nisme:  or  quel  jnste  mptif  e&t  pu  determiner  la  politique  h  proscrire  les  cultes 
chretiens? 

ff  11  paratt  d*abord  exlraordinaire  que  Ton  ait  h  examiner  aujourd*hui  si  les 
Etats  peuvent  6*accommoder  du  christianisme,  qui  depuis  tant  desi^Ies  consti- 
lue  1e  fond  de  toutes  les  religions  profess^es  par  les  nations  policies  de  rEurope ; 
mais  OD  n*est  plus  surpris  quand  on  reflechit  sur  les  circonstances. 

«  A  la  renaissaoce  des  lettres  il  y  eut  un  ^branlement;  les  nouv^les  lumi^r^ 
qui  se  repandirent  k  cette  ^poque  fixkent  l'attention  sur  les  abus  et  les  d^re- 
glements  dans  lesquels  on  ^tait  tomb^;  les  esprita  ardents  s*empar^rent  des  dis* 
cussions,  rambition  8*en  m^Ia,  on  fit  la  guerre  aux  hommes  au  lieu  de  r^ler 
les  choses,  et  au  milieu  des  plus  violeotes  secousses  on  vit  s'op^rer  la  grande 
scission  qti  a  divise  rEurope  chr^tienne. 

«  De  nos  jours,  quand  la  revolution  fran^aise  a  6clat6|  une  grande  fermenta- 
<ion  .s*est  encore  manifest^e;  elle  s'est  dtendue  k  plus  d*objets  ft  la  fois  :  on  a 
interrog^  toute^  les  iui^titutions  ^tablies,  on  leur  a  demandc  coiD|»te  j^e  leur^ 
motifs,  on  a  soup^onn^  Ih  fraude  ou  la  servitude  dans  loutes;  et  comrpe,  dan^* 
nne  telle  situation  des  csprits  on  sacQQfty^odc  toujoufs  dsivanlage (fc§  vmies  cx— 
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tr4in«s>  pMQi  9/9i*m  les  rip«(e  plus  d^oisivQs,  oa  a  cru  que,  pow  d6raciiier  la 
suparstJiioB  9i  1«  fawlisme,  ii  failait  aitaqner  toutes  lee  ioetitutioM  religieaaes. 

«  Ob  TOit  doDC  par  queiles  cirGonrtaBoes  il  a  pu  devenir  uiile  ei  ta^me  nten- 
saire  de  coDfrooter  lea  iostitutioDe  qui  tienoeDt  au  christianismie  avec  dos  mmu9y 
avec  DOtre  philoeoplue,  avec  dos  Douvelies  iDatiiuiioDe  politiques. 

«  Quaod  le  christiafiiame  s*6tablit,  le  moade  seralila  preodre  uae  iiOttv«ile 
position  ileA  pr^ptes  de  rEvBiogile  notifi^eDt  k  mie  morale  h.  runivers;  ses 
dogmes  firent  ^rouver  aux  peuples,  deveous  chr^ieos,  la  satislBctioa  d'avoir 
dti  assez  eolair^  pour  adopter  udo  religioD  qui  vengeait  ea  quelque  sorie  la  Di- 
vinit^  et  Tesprit  humain  de  l'esp^  d'humiiiatioii  aitaoh^  aox  superetitieiis 
grossieres  des  peuples  idoldilres. 

«  D*autr6  part  le  christianisme,  joignant  aux  v^rit^s  spirituelles,  qui  ^taieBt 
rohjet  de  800  eDseigDement,  toutes  las  id6es  aensibies  qoi  eotreDt  dans  sod  cuke, 
rattachement  des  bommes  fut  eztr^me  pour  ce  oouveau  culte  qui  parlait  k  ia 
raisoD  et  aux  seus. 

«  La  salulaire  iofluence  de  la  religiou  chrMieoDe  sur  ks  moBurs  de  l*Edrepe 
et  de  (outes  les  coDtrto  oh  elle  a  p^o^tr^,  a  6t6  remarquto  par  tous  les  torivaias. 
Si  la  boossole ouvrit  runivers^  cest le  christiaoisme qoi  Ta  renda sociaUe. 

c  Oo  a  demaode  si  daos  la  duree  des  temps  la  religion  fibretienne  D*a  jamais 
ete  on  pretexte  de  querelle  ou  de  guerre ;  si  elle  D*a  jamais  servi  h  iavoriser  ie 
de^potisnie  et  k  troubler  les  £tats ;  si  elle  D'a  pas  produtt  des  eDthoosiastes  et 
des  /anatiques;  si  iesministras  de  cette  raligiea  ont  oonstamment  employ^  leurs 
soins  et  leurs  travaux  au  plus  grand  bonheur  de  la  soci^t^  bumaine. 
'  »  filais  quelle  est  donc  Tinstitution  dont  on  n'ait  jamais  abua6?  Quel  est  le 
bian  qui  ait  exist^  sans  m61ange  de  mal  ?  Quelie  est  la  natioa,  qual  «st  le  gou- 
vernemeDt,  quei  est  le  corps,  quei  est  le  particulier,  qui  pourrait  sooteDir  en 
rigueur  1a  discussion  du  compte  redoutable  que  l'oo  exigedes  pr6tres  chrHieiu? 

«  II  neserait  donc  pas  ^quilable  de  juger  la  religioo  chdtieone  et  ses  ministres 
d'9pr8suiipointde  vue  qoi  repugneau  boneans.  N^oublionspaaque  leshommes 
abusent  de  tout,  et  quo  les  ministres  de  la  religion  sont  des  hommas. 

«  Mais,  pour  6tre  raisonnable  et  juste,  il  faut  demandar  st  le  chri&tiaDisme 
eo  soi,  k  qui  nous  sommes  redevables  du  grand  bieafait  de  Dotre  civilisation, 
peut  coDveoir  encore  h  nos  mceurs,  k  nos  progr^  daos  Tart  sooial,  k  r^tatpri- 
«eot  de  toutes  cboses. 

••  Cette  question  n'e8t  cerieiDemeDt  pas  iosoluble»  ei  il  importe  au  l^ieii  dis 
peuples  et  k  rhoDneur  des  gouverDemeDts  qu'elle  soit  r^solae* 

Chrisiianisme' 

•^  Pes  tbMogiens  saqs  philosopbie^  et  des  pbilosophes  qai  n'6taieDt  p^a  «aas 
pr6veotioD,  ont  egalemeut  mecoOQU  la  sagesse  du  christiaDispae.  |1  faut  pour- 
ta^t  conoaStre  ce  que  Toq  altaque  et  ce  que  Too  d^fend. 

«  Comme  les  institutions  religieuses  ne  sont  jamais  indifferentes  ^a  boob^ur 
public,  cott\me  elles  peuvent  faire  degrands  bieqs  et  de  grands  maux,  il  faut 
que  les  £tats  sachent,  une  fois  pour  toutes,  k  quoi  s'eD  teoir  sur  cellfi?  de  ces 
iastitutioDs,  qu'il  peut  6tre  u^le  ou  daogereux  de  prqt4g,er* 

«  Nouanqus  ^ooorooa^iuste  titre  de  no$  d^ouvertes,  dp  VacoroisseipeQt  de 
no$  lumi^r^,  de  nof re  s^yaQcemeot  dans  les  ai^ts  e(  de  fbeufeifx  ^^velppB®'^^^^^ 
4e  \o\x\  c^  qui  ^st  agf^ble  et  bou. 

«  yai^  le  pJiri§ii4|Dipme  Q*^  j^majs  wnp.iete  »ur  l«s  droit?  imprf^^criptible?  do 
l^  raisoD  bumainc.  Il  anQODce  que  la  terre  a  dte  doQQ6e  eo  partage  aux  eQfaut^ 
'ies  hommes;  jl  ^b,qK4ooq<9  h  mqnde  ^  l^^ufs  di^putes  et  It  D^ture  eQtibre  a  leurs 
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recherches.  S'il  donne  des  r^gles  k  la  vertu,  il  ne  pr^rit  aucune  limite  aa  g6- 
oie,  De  l^,  tandis  qu^eo  Asie  et  ailleurs  des  superstitions  grossi^es  ont  com* 
prim6  les  ^lans  de  resprit  et  les  efforts  de  Tindustrie,  les  nations  chr^tiennes  ont 
partout  multiplie  les  arts  utiles  et  recul^  les  bornes  des  sciences. 

«  II  y  a  des  pays  ou  le  bon  go&t  n*a  jamais  pu  p6n6trer,  parcequ*il  en  a  cons- 
tamment^te  repouss^  parles  pr^jug^religieux  :  ici  la  cl6ture  et  la  servitude  des 
femmes  sont  un  obstacle  hceque  les  communicatiohs  spteiales  se  perfectionnent, 
et  cons6quemment  ^  ce  que  les  choses  d*agrement  puissent  prosp6rer :  Ik  on  pro- 
hibe  rimprimerie :  ailleurs  la  peinture  et  la  sculpture  des  ^tres  anim^  sont  de- 
fendues :  danschaque  moment  dela  vie  le  sentiment  re^oit  uoe  fausse  direction, 
et  rimagination  est  perpetuellement  aux  prises  ayec  les  fantdmes  d'une>cons- 
cience  abusee. 

«  Chezles  nations  chr^tiennes,  les  lettreset  les  beaux  arts  ont  toujours  fait 
une  douce  alliance  avec  la  religion ;  c*est  mdme  la  religion  qui,  en  remuant  rftme 
et  en  relevant  aux  plus  hautes  pens^es,  a  donn6  un  nouvel  essorau  talent ;  c'est 
la  religion  qui  a  produit  nos  premiers  et  nos  plus  cel^bres  orateurs,  el  qui  a 
foumi  des  sujets  et  des  modMes  k  nos  poetes,  c*est  elle  qui  parmi  nous,  a  fait 
nallre  la  musique,  qui  a  dirig6  le  pinceau  de  nos  grands  peintres,  le  ciseau  de 
nos  sculpteurs,  et  k  qui  nous  sommes  redevables  de  nos  plus  beaux  morceaux 
d'architecture. 

«  Pourrior.s-rous  regarder  [comme  inconciliable  avec  nos  Inmi^res  et  avec 
nos  mosurs  une  religion  que  les  Descartes,  les  Newton  et  tant  d'autres  grands 
hommes  s'honoraient  de  professer,  qui  a  developp6  le  genie  des  Pascal,  des 
Bossuet»  et  qui  a  form6  V&me  de  Fenelon  P 

«  Pourrioos-nous  m^connattre  rheureuse  iofluence  du  christianisme  sans 
r^pudier  tous  nos  chefs-d'GBuvre  en  tout  gonre,  sans  les  condamner  k  roabli, 
sans  effacer  les  monuments  de  notre  propre  gloire. 

<  En  morale,  n*est-ce  pas  la  religion  cbr^tienne  qui  nous  a  transmis  le  corps 
entier  de  la  loi  naturelle  ?  Gette  religion  ne  nous  enseigne-t-elle  pas  tout  ce  qui 
est  juste,  tout  ce  qui  est  saint,  tout  ce  qui  est  aimable?£n  recommandant 
partout  Tamour  des  hommes  et  en  nous  ^levant  jusqu'au  Cr^ateur,  n*a-t-elle 
pas  pos^  1e  principe  de  tout  ce  qui  est  bien  P  n'a-t-elie  pas  ouvert  la  v^ritabie 
source  des  mceurs  P 

«  Si  les  corps  de  nation,  si  les  esprits  les  plus  simples  et  les  moins  in^raits 
sont  aujourd*hui  plus  fermes  que  ne  Tetaient  autrefois  les  Socrate  et  les  Platon 
sur  les  grandes  v6rit^  de  Tunit^  de  Dieu,  de  rimmortalit^  de  T&me  humaine» 
de  lexistence  d*une  vie  k  venir,  n'en  sommes-nous  pas  redevables  au  cfans- 
t  ianisme  P 

«  Cette  religion  promulgue  quelques  dogmes  particuliers ;  mais  ces  dogmes 
ne  sont  point  arbitrairement  substitu^  i  ceux  qu*une  saine  m^taphysique 
pressent  ou  demontre  :  ils  ne  remplacent  pas  la  raison,  ils  ne  font  qu*occuper 
la  place  que  la  raison  laisse  vide,  et  que  rimaginalion  remplirait  inconstesta- 
blement  plus  mal. 

«  Enfin  il  existe  un  sacerdoce  dans  la  religion  chr^tienoe;  mais  tous  les 
peuples  qui  ne  sont  pas  barbares  reconnaissenl  une  classe  d'homme8  particn- 
iierement  consacr^e  au  scrvice  de  la  Divinil6.  L'institution  du  sacerdoce  chez 
les  chr6tiens  n'a  pour  objet  que  1'enseignement  et  1e  culte;  Tordre  civil  et  poli- 
tique  demeure  absolument  etranger  aux  ministres  d*une  religion  qui  n*a  sanc- 
lionn6  aucune  forme  particuli^re  de  gouvernement,  et  qui  .recommande  aox 
pontifes,  comme  aux  simples  citoyens  de  les  respecter  toutes,  comme  ayant 
toutes  pour  but  1a  tranquiUite  de  la  vie  pr^nte,  ct  comme  ^tant  toutes  entr^es 
diins  les  desseins  d'un  Dieu  cr6ateur  et  conservateur  de  Tordre  social. 
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•  Tel  est  le  christianisme  en  soi. 

«  Est-il  une  religion  mieax  assortie  k  ia  situation  de  toutes  les  nations  poli- 
c^,  et  h  la  politique  de  tous  les  gouvernemenls  ?  Gette  religion  ne  nous  offre 
rien  de  purement  iocal,  rien  qui  puisse  limiter  son  influence  k  telle  contr^e  ou 
^  tel  si^le,  plutdt  quk  tel  autre  si^le  ou  h  telle  autre  conlree :  elle  se  montre 
non  comme  la  religion  d*un  peuple,  mais  comme  celle  des  hommes ;  non  commc 
la  religion  d*un  pays,  mais  comme  celle  du  monde. 

«  Apres  avoir  reconnu  rutilil6  ou  la  n^cessit^  de  la  religion  en  g^neral,  le 
gouYernement  fran^ais  ne  pouyait  donc  raisonnablement  abjurer  le  christia- 
nisme  qui,  de  toutes  les  religions  positive^t  est  celle  qui  est  la  plus  acoommodee 
a  Dotre  philosophie  et  h  nos  mceurs. 

«  Toutes  les*  institutioos  religieuses  ont  et6  §branlees  et  detruites  pendant 
les  orages  de  la  re\olution ;  mais  en  contemplant  les  verlus  qui  brillaient  au 
roilieu  de  tant  de  desordres,  en  observant  le  calme  et  la  conduite  moder^e  de 
la  masse  des  hommes,  pourquoi  refuserions-nous  de  voir  que  ces  institutions 
avaient  encore  leurs  racines  dans  les  esprits  et  dans  les  coBurs,  et  qu*elles  se 
sarvivaient  a  elles-m^mes  dans  les  habitudes  heureuses  qu'elles  avaient  fait 
contracter  au  milieu  des  peuples  ?  La  France  a  6le  bien  desolee  :  mais  que  se* 
rait-elle  devenue  si,  h  notre  propre  insu,  ces  habitudes  n*avaieot  pas  servi  de 
contre-poids  aux  passions  ? 

«  La  piite  avait  fond^  tous  nos  ^tablissements  de  bienfaisance,  et  elle  les 
soutenait.  Qu*avons-nous  fait,  quand,  apres  la  d^vastation  gen^rale,  nous  avons 
voulu  r^tablir  nos  hospices  ?  Nous  avons  rappel^  ces  vierges  chretiennes,  con- 
nues  sous  le  nom  de  s<Burs  de  la  chariti,  qui  se  sont  si  gen^reusement  consa- 
cr^  au  service  de  Thumanite  malheureuse,  infirme  et  souffraote.  Ce  n'est  ni 
ramour-propre  ni  la  gloire  qui  peuvent  encourager  des  vertus  et  des  aclions 
trop  d^go&tantes  et  trop  p^nibles  pour  pouvoir  ^tre  pay^s  par  des  applaudis- 
sements  humains.  II  faut  ^lever  ses  regards  au-dessus  des  hommes;  et  Ton  ne 
peut  trouver  des  motiFs  d'encouragement  et  de  z^ie  que  dans  cette  piet6  qui 
est  etrang^re  aux  vanites  du  monde,  et  qui  fait  godter  dans  la  carri^re  du  bien 
public  des  consolations  que  la  raison  seule  ne  pourrait  nous  donner.  On  a  fait, 
d'autre  part,  la  triste  exp^rience  que  des  mercenaires,  sans  motif  JDterieur 
qui  puisse  les  attacher  conslamment  ^  leur  devoir,  ne  saurait  remplacer  des 
personnes  animees  par  Tesprit  de  la  religiou,  c*est-k-dire,  par  un  principe  qui 
est  superieur  aux  sentimenls  de  la  nature,  et  qui,  pouvant  seul  motiver  tous 
]es  sacrjfices,  est  seul  capable  de  nous  faire  braver  tous  les  degodts  et  tous  les 
dangers. 

«  Lorsqu'on  est  temoin  de  certaines  vertus,  il  semble  qu*on  voit  luire  un 
rayon  c^ieste  sur  la  terre.  £h  quoi !  nous  aurions  la  pretention  de  conserver 
ces  vertus  en  tarissant  la  source  qui  les  produit  toutes  !  Ne  nous  y  trompons 
pas,  il  n*y  a  que  la  religion  qui  puisse  ainsi  combler  Tespace  immense  qui 
ejKiste  entre  Dieu  et  les  hommes. 

QuMe  est  la  viritable  tolirance  que  les  gouvemements  doivent  aux 
divers  cultes  dont  ils  autorisent  Vexercice  f 

«  On  imaginera  peut-^tre  que  la  politique  faisait  assez  en  laissant  un  libre 
coors  aux  opinions  religieuses,  et  en  cessant  d'inqui6ter  ceux  qui  les  professent. 

«  Mais  je  demande  si  une  telie  mesure,  qui  ne  presente  rien  de  positif,  qui 
ii'e8t  pour  ainsi  dire  que  n^gative,  aurait  jamais  pu  remplir  le  but  que  tout 
goovernement  sage  doit  se  proposer.  ' 

«  Sans  doute,  la  libert^  que  nous  avons  conquise,  et  la  philosophie  qui  nous 
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cclaire  ne  sauraieDt  se  concilier  avec  Tid^e  d'oiie  retigibn  dominaiite  eii  France, 
6l  MON»  OBCere  avee  ridee  d*aM  reKgion  exeluBiTe. 

<  l*appeUe  religioD  MClifsiPij  ceiie  doni  le  cirile  pnbKe  est  aufeoris^  prfva- 
liveoMl  k  toat  autre  culte.  Telle  ^taiti  parmi  noua,  la  religion  mhoKqoe  dans 
le  deniier  si^e  de  ta  nonareftie. 

c  i'appelle  religion  dominanUy  oelle  qui  est  plus  intiniemeAt  li^  k  l*ttat,  et 
qui  jouit  daos  Tordre  poHtiqoe  de  certains  privil^ges  qofi  sont  refos^  k  d'autres 
cultes  doot  rexercioe  pablio  est  ponrtant  autoris^.  Telle  Mait  )a  relig^on  catho- 
lique  en  Pologne,  et  telle  est  la  religion  grecque  en  Rnssie. 

<  Main  on  peut  protiger  une  religion  sans  la  rendre  ni  exclusive  ni  doaii' 
nanie.  Prot^ger  une  religion,  c'est  la  placer  sous  V^de  des  lois :  c'est  erap^ 
cher  qu'eHe  ne  soit  troaUto;  c'eet  garantir  h  ceux  qui  la  profeesent  la  joutssance 
des  hiens  spirituels  qo''ils  s'ea  promettent,  comme  on  leur  garantit  )a  sArele  de 
leurs  pereoones  et  de  leurs  pvoprietds  *.  dans  le  siniple  syst^ie  de  proteetiOD,  il 
n'7  a  rien  d'exclu8if  pi  de  dominant;  car  on  peui  prot6ger  plmtours  religiens, 
oo  pout  les  proteger  toutes. 

«  Je  ponviedB  que  le  syst^me  de  protection  diS^  essentieliement  da  syai^eie 
d'indifierence  et  de  m6pris  que  l'on  a  si  mal  h  propos  deoor6  du  nom  de  tM^ 
rance. 

c  Le  mot  toUrancCj  en  fait  de  religion,  ne  saurait  avoir  raeoeption  inja- 
rieuse  qu'on  lui  donne  quand  il  est  employd  relativement  k  des  abuff  qoe  1'od 
serait  tent^  de  proscriie,  et  sur  lesquels  on  conaeoft  k  fermer  les  yeux. 

4  La  tol^anoe  religieuse  est  un  devoir,  une  vertu  d'homme  i»  homme;  et 
en  droit  pttblic  cette  tol6rance  est  le  respect  du  gouvernement  poor  la  coiwcieoce 
des  oitoyens  et  poar  les  objets  de  lear  v6neration  et  de  leur  croyanoe.  Ce  res- 
Dect  ne  doit  pas  6tre  ilhisoive  :  il  le  serait  poartaot  si  dans  la  prstiqtte  U  ne 
produisaii  aacun  effet  utile  ou  consolant. 

«  D'apr^  ce  que  nous  avons  dijk  eu  occasion  d'etablir,  on  doit  sentir  oom  - 
hien  le  secours  de  la  religion  est  necessaire  au  bonheur  des  hommes. 

«  ftid6pendamment  de  tout  le  bien  moral  que  ron  est  en  droit  de  se  promellre 
de  la  prolection  que  je  reclame  pour  les  institutious  religieuses,  observons  qoe  le 
bon  ordre  et  la  siiret^  publique  ne  permettenl  pas  que  ron  abundonne,  pour 
ainsi  dire,  ces  institutions  k  elies-m^mes.  L'^tQt  ne  pourrait  avoir  aucune  priae 
sur  des  etablissements  et  des  hommes  que  Ton  traiterait  comme  etrangers  n 
r£tat :  le  sysldme  d'une  survdillanoe  raisonnable  sur  les  cultos  ne  peut  Mre  ga- 
ranti  que  par  le  plan  connu  d'une  onganisation  l^gale  de  ces  cultes;  sansoette 
organisatioD,  avou6e  et  autorisee,  toute  surveillance  serait  nulleou  impoesible, 
parce  que  le  gouvernement  n'aurait  aucune  garantie  r6elle  de  la  bonne  oonduite 
de  oeux  qui  profeaseraient  des  oultes  obscurs  dont  les  lois  ne  se  roMeraieDt  pas, 
et  qui  dansleur  invisibilit^,  s'il  m*e8t  permia  de  parler  ainsi,  sauraient  toajoara 
echapper  aux  lois. 

«  Les  circonstances  particulieres  dans  lesquelles  nous  vivons  fortifieat  ces 
consld6rations  g^o^rales. 

«  On  a  vu  par  les  6v6oements  de  la  rdvolution  que  le  cathoUoisme  a  ^le  Tob- 
jet  principal  de  tous  les  coups  qui  6nt  dtd  port6s  aux  dtablissements  religieux ; 
et  cela  n'6tODne  pas.  La  religion  catholique  avait  toujours  ete  dominante;  elle 
etait  m6me  devcnue  exclusive  par  la  revocation  de  i'edit  de  Nantes,  et  on  croyait 
avoir  k  lui  reprocher  cette  r6vocation,  qui  avait  eu  des  suites  si  funebtes  pour 
la  Prance.  Une  religion  que  Ton  a  soup9onn6e  d'4tre  reprlmante  est  reprimee  k 
son  tour  quaod  les  circonstances  provoquent  cette  esp^  de  r^otion.  Ajouiez 
k  cette  premi^re  circonstance  que  le  olergd  jouissait  d'uoe  existenoe  politique, 
li^e  a  la  monarchie  que  Ton  renversait  :  la  violence  dont  on  usa  contre  le  ca- 
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thoKcifim  fiii  d'aiitoni  plas  yive  (|a*oa  se  orat  aolorifle  k  1*  ^mwsihwo  moiM 
comme  une  religion  que  comme  une  tyranDie, 

«  Mais  la  ^ioleaea  eb  le»  noaveaox  plaDS  de  police  eedMaslique  cfue  kii  vio- 
leace  appayail  ne  produisirent  que  dee  achiames  seaiMlaleax  qiii  d^gurereni  la 
religion,  qui  troobl^eBi  la  Feanoe,  qui  ia  irouMent  eacore. 

c  Bn  cet  6tat^  qu9  devaii-o»  faire? 

•  £tait-il  d'uDe  potitiqae  sage  et  bamatne  de  eontintieff  la  peratoution  com* 
mencte  cootre  ceux  qui  resistaient  aox  innovations  ? 

«  La  foroe  ne  peut  rien  sur  les  Stmes;  la  coDscieDce  est  notre  sens  moral  le 
plua  rebeUs:  les  actas  de  violence  ne  peuveot  riea  op^rer  en  mati^re  religieuse 
que  comoie  meyeft  de  deslMruction* 

•  U&  gouveiBemeDl  eompromet  toujours  sa  puissance  quand,  se  propoaant 
da^r  sur  dea  limes  eiaU6es,  ii  veut  mettre  en  opposition  l^  recompenses  et les 
menaaes  de  ia  Itoi'  aveo  les  promesses  et  les  menaces  de  la  religioD ;  la  terreur 
qu'il  cherche  alora  k  inspirer  foroe  TeBprit  k  se  repiier  sur  des  objets  qui  lui  im- 
priment  une  terreur  bien  piui»  graBde  encore:  au  milteu  di  ces  terribles  agita- 
tions,  le  fanatisme  d^ploie  toute  son  ^nergie;  il  se  soutient  par  le  fanatisme;  il 
devient  sob  aiieieBl  h  Iui-m4me« 

«  Nolre  propna  experieace  ne  noua  a-t-elle  pas  d^montrS  qu'en  persecutanl 
011  ne  vteaii  qu'k  faire  degeneret  Vesprit  de  la  religion  en  esprit  de  secte  ?  On 
6ff<^aii  pB«  iies  teiiears  et  par  les  aupplioes  augmenter  le  aombre  des  bons  ci- 
toyeuai;  oa  ne  foisait  tout  au  pk»  que  diminuer  ceUir  des  hommes. 

n  J'obaerve  que  toot  systkiie  de  perstoutioD  serait  ^videmment  incompatible 
avec  Y6M  aduai  de  la  Franee. 

c  Sooa  uii  gouveruement  absotu,  ok  Voa  eat  plutdt  r^gk  par  defrfontaiatesque 
par  dea  toia,  1m  eapcits  sont  peu  eSiBkrottobes  dune tyrannie,  paroe  qu'une  ty- 
caonie»  quelle  qu'eke  soit,  n'y  est  jamais  une  dioae  nouvelle;  maia  dans  un 
goavamement  qui  a  promis  d&  garanlir  la  libert^  politique  et  religieuse,  tout 
aote  d'fao8trli66  coatreuneou  plusieurs  classes  de  citoyens,  ^  raison  de  leur  culte, 
ne  aerait  propre  qa'k  prodmre  dfs  aecousses :  on  verrait  dans  lea  autres  une  li* 
bertd  doat  on  ne  jouirait  pas  soi-m^mo ;  on  supporfeerait  impatiemment  une 
lelie  rigoeuF :  on  deviendrait  plus  ardent  parce  qtt*on  se  regardecait  comme 
pbi»  MlbeBcaa.  Sacbons  qtt'on  n*a&lige  jamaie  plua  profondemeat  ies  hom- 
mes  que  quand  on  proscrit  les  objets  de  leur  respect  ou  les  articlea  de  leur 
croyaaee:  an  tour  Cait  ^prouver  alors  la  pius  inaupportabla  et  la  phia  humiliante 
de  tootea  lea  contradictiona. 

«  IKaillem^s  qa'avon8-nous  gagn^  jusquioi  k  proscrire  dea  classea  enti^res  de 
miniatres  dont  la  plupart  s*etaient  distinguea  aupres  de  leurs  concitoyeaa  par 
ia  bieafaisance  et  par  la  vertu  PNoua  avons  aigri  les  esprits  les  plua  mod^rte; 
noua  avons  compronvis  la  liberte  en  ayaat  Tair  de  aeparer  k  Fraace  catholique 

d'avec  la  Pravce  libre. 

c  II  existe  des  prtoes  turbulents  et  factieux,  maia  ilen  exiate  qui  ne  le  sont 
paa  :  per  la  perstoutiou  on  les  confondrait  tous*  Les  prfttres  factieux  et  tttrbu- 
l«ais  mettraient  cette  situation  k  profit  pour  usurper  la  consideratioa  qui  n'est 
due  qa'^  la  v6ritable  sagesse :  on  ne  les  regarderait  que  comme  malheureux  et 
o^imda^  et  le  malbeur  a  je  ne  sais  quoi  dto  sacr^  qua  commimde  la  piti6  et  le 

respecl. 

«  Au  lieu  des  assemblees  pabliques  surveill6es  par  la  police,  et  qui  ne  pou- 
vent)aa»i8  Itre  dangereuses,  nous  n^aurions  que  des  coociliabules  secrets,  des 
tnmes  ourdies  dans  les  t^n^bres;  les  6C^l6rats  se  gtorifieraient  do  leur  courage ; 
ifsen  imposeraient  au  peuple  par  les  dangers  dbnt  ilsseraient  enviroanes;  ces 
dangere  leur  tiendraient  lieu  de  vertus,  et  les  mesuree  que  Ton  croirait  avoir 
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prises  ponr  empkfaer  que  la  multitude  De  fiit  s6duite,  deviendraient  el1esHa)6mes 
le  plus  graud  moyen  de  s6duction. 

«  De  plus,  voudrious-nous  fletrir  notre  siecle  en  transformant  en  syst^me 
d*£tat  des  mesures  de  rigueur  que  nos  lumi^res  oe  comportent  pas,  et  qui  repu- 
gneraieot  h  Turbanit^  frangaise?  Voudrioos-nous  fl6trir  la  philosophie  mtoe, 
dont  nous  nous  honorons  k  si  juste  titre,  et  donner  k  croire  qoe  rintoUrance 
philosophique  A  remplac6  ce  qu'on  appelait  rintol^rance  sacerdotale? 

<  Le  gouvernement  a  donc  senti  que  tout  syst^me  de  persecution  devenait 

impossible. 

«  Fallaitil  ne  plus  se  m^ler  des  cultes  et  continuer  les  mesures  d*indifferenoe 
et  d*abandon  que  Ton  paraissait  avoir  adoptees  toutes  les  fois  qu^  les  mesores 
i^volutionnaires  s*adoucissaient  ?  Mais  ce  plan  de  conduite,  certainement  pref^ 
rablek  la  persecotion,  n*offrait-iI  pas  d'autres  inconv6nients  ct  d*autres  daogers? 

<  La  religion  catholique  estcello  de  1a  irhs  gratide  majorit^des  Frangais? 

«  Abandonner  |un  ressort  aussi  puissant,  c'etait  avertir  le  premier  a  nbitieux 
ou  le  premier  brouillen  qui  voudrait  de  nouveau  agiter  la  France  de  s'eo  empa- 
rer  et  de  le  diriger  contre  sa  patrie. 

a  A  pcine  touchons-nous  au  terme  de  la  plus  grande  r6volulion  quiait  dclate 
dansTunivers;  qui  nesait  que  dans  les  tempdtes  politiques,  ainsi  qu'au  miliea 
des  grands  d^sastres  de  la  nature,  la  plupart  des  hommes  invitds  par  toot  ce  qui 
se  passe  autour  d'eux  k  se  refigiec  dans  les  promesses  et  dans  les  consolations 
religieuses,  sont  plus  portes  que  jamais  k  la  piet^  et  mdme  k  la  superstilion  ? 
Qui  ne  connatt  la  facilit^  avec  laquetle  on  reQoit,  dans  les  temps  de  crise  les 
predictions,  les  proph^ties  les  plus  absurdes,  tout  ce  qui  donne  de  grandes  es- 
perances  pour  Tavenir,  tout  ce  qui  porte  rempreinte  de  rextraordinaire,  tout 
06  qui  tend  k  nous  vonger  de  la  vicissitude  des  choses  humaines  ?  Qui  ne  sait 
cncore  que  les  ^mes  froiss6es  par  les  ^v^nements  publics  soot  plus  sujettes  k  de- 
venir  les  jouets  du  mensonge  et  de  rimposturo?  Est*ce  dans  un  tel  moment 
qu'un  gouveroement  bien  avis6  consentirait  k  courir  le  risque  de  voir  tomber 
le  ressorl  de  la  religion  dans  des  mains  suspectes  ou  ennemies? 

«  Dans  les  temps  les  pluscalmes  il  est  de  rinterdt  des  gouvcrnements  de  ne 
point  renoncer  k  la  conduite  des  affaires  religieuses;  ces  affaires  ont  toujours 
ele  rang6espar  les  differents  codes  des  nations  dans  les  matieres  qui  appartien- 
nent  k  la  haute  police  de  r£tat. 

•  Un  £tat  n'a  qu'une  autorit^  pr^caire  quand  il  a  dans  son  territoire  des 
hommes  qui  ezercent  une  grande  influence  sur  les  esprits  et  sar  les  conscienoes 
sans  que  ces  hommes  lui  appartiennent,  au  nioinssons  quelques  rapports. 

«  L'autorisatton  d'un  culte  suppose  ndcessairement  Texamen  des  conditions 
suivant  lesquelles  ceux  qui  Ic  professent  se  lient  k  la  soci6t6,  et  suivanl  lesquelles 
la  societ6  promet  de  Tautoriser ;  la  tranquiliit6  publique  n'est  point  assuree  si 
ron  neglige  de  savoir  ce  que  sont  les  ministres  de  ce  culte,  ce  qui  les  caract^- 
rise,  ce  qui  lcs  distingue  des  simpies  citoyens  et  des  ministres  des  autres  cultes; 
si  Ton  ignore  sous  quelle  discipline  ils  entendent  vivre,  et  quels  reglements  \\s 
promettent  d'observer.  L*&tat  est  menac6  si  ces  reglements  peuvent  6tre  faits 
ou  chaoges  sans  son  concours,  s'il  demeure  ^tranger  ou  indiff^rent  k  la  fornoe 
et  k  la  constitutioQ  du  gouvemement  qui  se  propose  de  regir  les  ftmes»  et  s'il 
n'a  dans  ses  sup^rieurs  legalement  connus  et  avoues  des  garants  de  la  fideUte 
des  inferieurs. 

«  On  peut  abuser  de  1a  religion  la  plus  sainte  :  rhomme  qui  se  destioe  k  la 
pr^cher  cn  abusera-t-il,  n*en  abusera-t-il  pas,  s'en  servira-t-il  pour  se  rendre 
ulilo  ou  pour  nuire?  voil^  la  question.  Pour  la  resoudre  il  est  assez  naturel  de 
demander  quel  est  cet  homme,  de  quel  c6{6  est  squ  iQlOr^t,  quels  sont  ses  sea- 
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timents»  et  comtneDt  il  s^est  servi  jusqu*aIors  de  ses  talents  et  de  sod  mlDist^re, 
II  faut  donc  que  r£tat  connaisse  d'avance  ceux  qui  seront  employes  ;  et  il  ne' 
doit  point  atteDdre  tranqQillement  Tusage  qu*ils  feroDt  de  leur  iDflueocc,  et  il 
ne  doit  point  se  contenter  de  vaines  formules  ou  desimples  pr6somptioos  quaud 
ii  s*agit  de  pourvoir  k  sa  coDservatioD  et  k  sa  siiret^. 

«  Oo  comproDd  doDC  que  ce  D*etait  qu'eD  suivaot,  par  rapport  aux  diffi^reDts 
coltes,  le  syst^me  d'uDe  protectioo  iclairee  qu'oD  pouvait  arriver  au  syst^me 
bieo  combioe  d*uDe  surveiliance  utile ;  car,  dous  Tavoos  dejh  dit,  prot^ger  un 
culle,  ce  n'est  point  chercher  ii  le  rendre  domioaot  ou  ezclusif ;  c'est  seulemeot 
veiller  sur  sa  doctrioe  et  sur  sa  police,  pour  que  r£tat  puisse  diriger  des  iosti- 
tutioos  si  importaotes  vers  la  plus  graode  utiiitS  publique,  et  pour  que  les  mi^ 
nistres  oe  puisseot  corrompre  la  doctrine  confi6e  a  leur  eoseignemeDt  (4)i  ou  se* 
cooer  arbitrairemeot  le  joug  de  la  disciplioe,  au  graod  prejudice  des  particuliers 
et  de  r£tat. 

c  Le  gouvememeot,  eo  seDtaot  la  oecessite  d^iDtervenir  directemeot  dans  les 
affaires  religieuses  par  les  voies  d'une  surveiilance  protectrice,  et  en  considtont 
les  scandaics  et  les  schismes  qui  d^solaient  le  culte  catholique,  profess6  par  la 
tres  grande  majorite  de  la  oation  frangaise»  8'est  d'abord  occup^  des  moyens 
d'eteindre  ces  schismes  et  de  faire  cesser  ces  scaodales. 

NhessiU  d'6teindre  le  schisme  qui  existait  mtre  les  ministres  cor- 
tholiques,  et  utiliti  de  Vintervention  du  pitpe  pour  pouvoir  rem" 
plir  ce  but. 

«  Un  .«chisme  est  par  sa  oature  un  germe  de  desordre  qui  se  modifie  de  mille 
mani^res  diffi§rentes,  et  qui  se  perpetue  k  1'iDfini ;  chaque  titulaire,  rancieo,  le 
nouveau,  le  plus  nouveau,  oot  chacuo  leurs  sectateurs  daos  le  mSme  diocese, 
dans  la  m6me  paroisse  et  souveot  daos  la  m^me  famille.  Ges  sortes  de  querelles 
sont  comme  uoe  hydre  qu*uD  oouveau  chaogemeot  de  pasteur  peut  k  chaque 
iostaot  reproduire. 

«  D'autre  part,  toutes  les  querelles  religieuses  oot  uo  caractke  qui  leur  est 
propre.  «  Daos  les  disputes  ordinaires,  dit  uo  philosophe  moderoe,  comme  cha- 
«  cuo  seot  qu*il  peut  se  tromper,  ropioi^tret6  et  robstioatioo  do  soot  pas  extr^- 
«  mes ;  mais  daos  celle  que  nous  avoos  sur  la  religioo,  comme  par  la  oature  de 
«  la  chose  chacun  croit  6tre  sdr  que  soo  opioioo  est  vraie,  oous  oous  iodigDOOs 
«  cootre  ceux  qui,  au  lieu  de  chaoger  eux-m^mes,  s^obstioeot  k  nous  faire 
<  cbanger.  » 

<  D'apr^  ces  r^flexioos,  il  est  clair  que  les  th^ologieos  soot  par  enx-mftmes 
daos  l'in)possibilite  d'arraDger  leurs  diffi^reods.  Heureusemeot  les  theologicos 
catholiques  recoooaisseot  ua  chef,  uo  ceotre  d*uDit6  daos  le  pootife  de  Rome. 
L*iDterveDtion  de  ce  pootife  deveoait  dooc  o^cessaire  pour  termioer  des  que- 
relies  jasqu'alors  iotermioables. 

«  De  Ik  le  gouveroemeot  cooQut  Tid^e  de  s^eoteodre  avec  le  Saiot-Si^ge. 

<  La  constitution  civile  du  clerg^  decr^tee  par  Tassemblto  constituante  n'y 
mettait  aucuo  obstacle,  puisque  cetto  coostitution  D'existait  plus ;  od  oe  pou- 
Tait  la  faire  revivre  saos  perpetuer  le  schisme,  qu'il  fallait  eteindre.  Le  retablis- 
sement  de  la  paix  ^tait  pourtant  le  grand  objet,  et  il  suffisait  de  combiner  les 
moyens  de  ce  r^tablissement  avec  la  police  de  l'£tat  et  avec  les  droits  de 
reropire. 

«  11  faut  sans  doute  se  d^fendre  contre  le  danger  des  opinions  ultramontai- 

(4)  Le  gouvemement  est  donc  jage  de  la  doctriDO,  puigqn'il  est  charg^  de  veiUer  k 
ce  que  les  mimstres  de  la  religion  ne  piussent  la  corrompre.  Ce  n'est  plus  k  rEglite 
qne  oe  d^pdt  a  4t4  confid,  mais  k  TEtat,  Voilib  oomme  oertains  hoouneB  enteadeiit 
la  proUetion  du  oulto  eathoUque. 

T.  !•  <8 
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nes,  e(  ne  pas  (omber  imprademment  soos  le  ]Oug  de  la  ooar  de  Rome;  mais 
rinddpefidaaoe  de  la  France  cathoKque  n^eai-eUe  pas  garaatie  par  le  prteienx 
d6p6t  de  nos  anciennes  iibert^s  (I)  ? 

«  L*inflaeBce  du  pepe,  rMuite  k  aes  Y^tables  termes,  ne  saorait  |Hre  incom- 
mode  k  la  politique :  si  quelquefois  on  a  cra  utite  de  relerer  les  droits  des  6tA- 
ques  pour  affaiblir  cette  iafloence,  quelquefois  anssi  il  a^t6  n^oessaire  de  la  r6- 
clamer  et  de  raocrMiter  contre  les  abus  que  les  ^vftques  faisaient  de  lears 

droits. 

<  Bn  g^^l  il  est  (oujours  heareux  d'aYoir  un  moyen  oanonique  el  MgaldV 
paiser  les  troubles  reltgieox. 

Plan  dela  eawoewtian  paseie  entre  le  gomemment  et  le  pape. 

c  Les  principes  da  catholicisme  ne  comportent  pas  que  le  chef  de  chaque  £tat 
poUtique  pulsse,  comme  chez  les  luth^rieDs,  ae  dScIarer  chef  de  la  religion;  et, 
dans  les  principes  d*uDe  saine  poUtique,  on  pourrait  penser  qu*ane  teUe  r6union 
des  pouToirs  spiritueLs  et  temporels,  dans  les  m6mes  mains,  a'est  pas  sans  dan- 
§er  pour  la  Ubert6« 

«  L'histoire  nous  apprend  que,  dans  certaines  occurrences,  des  nations  catho- 
Uques  ont  ^tabU  des  patriarches  ou  des  primats  pour  affaibUr  ou  pour  6carter 
Tinfhienoe  directe  de  (oat  supMear  ^tranger  (f). 

«  Mais  une  teUe  mesuro  6tait  impraticable  dans  les  ciroonatances;  elle  n'a 
jamais  6t6  employ6e  que  dans  les  £tats  oh  on  avait  sous  la  main  une  £gUse 
nationale,  dont  les  ministres  n'6taient  pas  diyis^s,  et  qui  reunissait  ses  propres 
efforts  k  ceux  du  gouvernement  poar  conquArir  son  ind^pendance. 

«  D^ailleurs  il  n'est  pas  ^vident  qa'U  soit  pkis  utile  k  un  £lat,  dans  lequel  le 
catholicisme  est  la  reUgion  de  la  majorit^,  d*avoir,  dans  son  territoire,  un  cbef 
particuUer  de  oette  reUgton,  que  de  correspondre  avec  le  chef  gen^ral  de 
rfiglise. 

c  Le  chef  d*une  reUgion,  quel  qu*il  soit,  n*est  point  un  personnage  indSfC^ 
rent  :  s^U  est  ambitieuz,  il  peut  devenir  conspirateur ;  il  a  le  moyen  d*agiter 
les  esprits;  il  peut  en  faire  nattre  roccasion ;  quand  il  r^siste  k  )a  puissanoese- 
culike,  il  la  compromet  dans  Fopinion  des  peuples ;  les  dissensions  qui  s'^^ent 
entre  le  sacerdoce  et  Tempire  deviennent  plas  s^euses  :  l*£gUse,  qui  a  son  chef 
toigours  prdsent,  forme  reeUement  un  £tat  dans  r£tat ;  selon  les  oocurrences 
elle  peut  mtoe*devenir  une  faction.  On  n'a  pointoes  dangers  k  craindre  d'un 
chef  ^tranger  que  le  peuple  ne  voit  pas,  qui  ne  peut  jamais  natnraliser  son 
credit,  comme  pourrait  )e  faire  un  pontife  nationa),  qui  rencontre  dans  lespr^' 
jug6s,  dans  les  moeurs,  dans  le  caractbre,  dans  les  maximes  d'une  nation  dont  il 
ne  fait  pas  partie,  des  obslacles  h  l'accroissement  de  son  autorit4 ;  qui  ne  peot 
manifester  des  pr^tentions  sans  reveiUer  toutes  les  rivaUt^  et  toutes  les  jalon- 
sies ;  qui  est  perpetueUement  distrait  de  toute  id6e  de  domination  particuU^re 
par  les  embarras  et  les  soins  de  son  administration  universeUe ;  qui  peut  (ou- 
jours  ^tre  arr^te  et  contenu  par  les  moyens  que  le  droit  des  gens  comporte, 
moyens  qui,  bien  m^nag^i  n*eclatent  qu'au  dehors  et  nous  ^argnent  ainsi  les 
dangers  et  le  scandale  d'uDe  gaerre,  k  la  fois  religieuse  et  domestique. 

<  Les  gouvemements  des  uations  oatholiquea  se  sont  rarement  aocomffiod^ 
de  rautorit^  et  de  la  presence  d'uB  patriarohe  oa  d*an  premier  pontife  natiooal; 

(1)  Si  )ft  Frmnoe  eat  momt  fnvDnB^  wet  an9immH  HbirteSf  elle  eet  ^vit^  d%  grud» 
d^astres  dans  rordre  poUdque  comme  dani  Tordre  religieaz.  Ces  liberUM  t^pent 
1'aatorit^  p«r  la  baee. 

(2)  PortaUa,  qu  4tait  bon  oanoniete,  ee  lait  iei  uae  kl^o  bin  £uMsa  de  PinathaiMn 
^  patnanOm  H  du  fHmmU;  kiagnmB  qp.'iia»  yem^  patriaiChat  da  Coae- 
tantinople.  {Voyex  pjtTBiABCHS,  PBIMAT.) 
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ilfl  pF^ferent  raatorit^  d*un  cbef  eloigae,  dont  la  voik  ne  retdBti^  t|iie  fuUMn«Di, 
el  qui  a  le  plus  grand  iuter^t  k  cooserver  des  egards  et  daa  ra^uagemeAta  pear 
des  puissances  doot  ralliance  et  ia  protectioQ  lui  aont  ntoseaires* 

f  Dans  les  communioDs  qoi  ne  recoDo^issent  point  de  obef  uniTenel,  la  fim«- 
gisirat  politique  s*est  attribii6  les  fonctions  et  la  cpialite  de  cheC  de  la  relitioB» 
tant  on  a  seDti  combien  rexerciee  de  la  puissance  civile  ponrraii  Un  iiatMft» 
s'il  y  avait  dans  un  m^me  territoire  deux  chefs,  Tun  peor  [e  «acerddoe  ei  l*aaii9 
pour  rempire,  qui  pussent  partager  le  respect  du  pevple,  ei  qaelqilefoiB  Bii5aw 
rendre  sou  obeissance  inoertaine.  Mais  u*est-il  pas  heureux  de  se  irottver  dane 
un  ordre  de  choses  oh  Ton  n*ait  pas  besoin  de  menacer  k  Mberi^  poar  raeearer 
la  puissance  ? 

«  Dans  la  situation  ou  doos  sommea»  le  recours  au  chef  g6oeml  da  rfi^tae 
6tait  doDC  une  mesure  plus  sage  que  r^rection  d'uii  obef  pariicalier  4e  Vtl^m 
catholique  de  France ;  cett6  mesure  6tait  mkmB  la  aeule  peeaibU. 

«  Pour  investir  en  France  le  magistrai  poliiiqae  de  la  dictature  «acerdotale^  il 
e&t  fallu  «hanger  ie  syst^me  religieux  de  la  ir^  grand^  majerit^  dea  Fran^iat 
on  le  fii  en  Aug^eterre  parce  que  les  espriia  ^kaieat  pfl^parte  ^  ce  ebasgeoeBi; 
mais  parmi  nous  pouvait-on  se  promettre  de  renconirer  les  Badmea  diapeaiiioiia ! 

<  B  ne  fiaut  que  des  yeux  ordinaires  pour  apercevoir  eniffe  uiie  r^velaiiOB  ei 
uneautre  r^volution,  les  ressemblances  qu*eUes  peavetti  avoir  eatre  eUes  eiqoi 
frappeni  ioat  le  moode;  mais  poar  juger  sainemeni  de  ee  qoi  lea  disiingae, 
pour  apercevoir  la  di£fereace,  il  faui  une  maoi^  de  voir  ploa  pef^ftaie  ei  ploa 
exerc^e,  il  faai  un  esprit  plus  judicieux  ei  pios  profond. 

<  A;ssimiier  perpetueUement  ce  qui  8*eet  pase^  dana  la  rivolaftien  d*An|^etefff 
avec  ce  qui  se  passe  dana  la  ndtre«  ce  seraii  ^dAC  laire  preave  d^oae  grande 
mediocrii6. 

«  £n  Angileierre  la  r^volaiion  ^te  k  la  auito  et  mtee  na  miliea  dea  plaa 
grandes  querelles  religieuses,  et  ce  fui  Texiiie.tioa  dea  fteniiawiiis  reh^ax  qai 
reodii  aox  &mes  le  degr6  d*6nergie  ei  de  eooil^  qui  Maii  ntoMire  poor  aiia- 
quer  et  renverser  le  pouvoir. 

«  En  France,  oii,  apr^  la  destniGiion  de  i^aneien  clerg6>  ieiii  ceaeoaraii  li 
TavUiBseaient  du  nouveau  qaon  venaii  de  lai  aabaiiiaer,  la  poliiiqoe  aittil 
arm^  ioutes  les  coosciences  contre  ses  plans ;  et  les  troubles  religieux  qu*il  a^agii 
d  apaiaer»  ont  6te  runique  r^oiial  daa  fautes  ei  dea  erreafs  de  la  potiliqae. 

«  11  esi  esseotiel  d*observer  que  dans  ces  troubles,  dans  oes  dissenaioaa,  toai 
ravantage  a  d^  natareUemeni  se  Iroaver  du  oM  dite  oinnions,  at  n*avaii  pa 
qa*aagmenter  le  respect  du  peaple  poor  ceUeaquiienaieni  &  VancieDneeroyance, 
qai  avaieni  re^u  uue  nouveUe  sanciion^de  la  fideliti  ei  da  ceurage  dttafliinialrei 
qui  8'en  ^taieni  dedarte  les  d^fensettrs;  ear  en  moraie  boub  aimooa,  alnon  paur 
nous-mftmes,  du  moins  pour  les  aairea,  ioai  ce  qoi  aupfiDae  an  eSbri,  ei  en 
faii  de  religion  nous  somfaes  pori^  h  eroire  les  tkmms  fui  m  fiMt  igorger. 

«  Or  ane  grande  maxime  d'&t4i,  eenaaicr^e  par  toaa  oeax  qui  ooi  sa  gou- 
verner,  eat  qu*ii  ne  faut  poiot  chercher  mal  h  prapoa  ^  obaager  ane  religion 
6tablie,  qui  a  de  profondes  racines  dans  les  eapiiis  et  dans  )es  ccBOia,  kwMfae 
ceite  reltgion  s*esi  mainieDue  k  imvera  les  ivenemeota  ei  les  ienspMes  d*une 
grande  r^volutioo. 

«  S*i]  y  a  de  rhumanit6  &  ne  peini  affliger  la  eoDaciaace  dea  hcmn  ^)  il  y  a 
une  grande  sagesse  li  m^nager,  dans  on  paya,  des  inliiviions  ei  4ea  maxi  mea 
reLigieoses  qui  iienneDi  depois  leagtemps  aoz  babiiadea  te  people,  qoi  ae  soni 
m61ees  h  touies  ses  id^es;  qui  soni  souvent  son  unique  morale,  ei  fui  fani  par- 
iie  de  son  existeace. 

«  Le  gouvernemeat  ne  poavaii  d<mc.firopeBar  dea  Asagenieala  dans  la  hi^* 
rarcbie  des  mioiatras  calhoUq«W9  sMa  |«mquer  de  Bovveaoa  embarraaet  dea 
difficuli^  insurmontables. 
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«  n  r^suUe  de  Tanalyse  des  proc^s-verbaux  des  conseils  g^nfraux  des  d^par- 

tements,  qne  la  majorit^  des  FraDcais  tient  au  culte  catholique;  que  dans  cer- 

tains  d^partements  les  kahitants  tiennent  h  ce  culte  presque  autant  qu'i^ 

la  tie;  —  qu'il  importe  ^efaire  cesser  les  dissensions  religieuses;  — qoe 

les  habitants  de  ces  cawpagnes.  aiment  leur  religion;  —  qnHls  regrettent 

Us  jov/rs  de  repos  consacris  par  ^ZZ^;  —  qu*i7*  regrettent  ces  jours  ok  ils 

adoraient  Dieu  en  commun;  —  que  les  temples  itaient  pour  eua  des  lieux 

de  rassemblement  ou  les  affaires,  le  besoin  de  se  voir^  des'aimer,  riunis- 

saient  toutes  lesfamilles,  et  entretenaient  lapaix  et  Vharmouie;  —  que 

le  respect  pour  les  opinions  religieuses  est  un  des  moyens  les  plus  puis- 

sants  pour  ramener  le  peuple  h  Vamour  des  lois;  —  que  Vamour  que  les 

Frangais  ont  pour  le  culte  de  leurs  aXeux  peut  d^autant  m^ins  alarmer  le 

gouvemement,  que  ce  culte  est  soumis  h  la  puissance  temporelle;  —  que 

les  ministres  adressent  dans  leurs  oratoires  des  prihres  pour  le  gouver- 

nement;  — qu*t7*  ont  tous  rendudes  actions  de  grdces  en  reconnaissance 

de  la  paix;  —  qu'tte  prichent  tous  Vobeissance  aux  lois  et  a  Vautoriti 

civile;  — que  la  Itberti  rielle  du  culte  et  un  exercice  avoui  par  la  loi 

riuniraient  les  esprits.feraient  cesser  les  troubles,  et  ramineraient  tbut 

le  monde  aux  principes  d'une  morale  quifait  laforce  du  gouvemement; 

—  que  laphilosophie  n'iclaire  qu*un  petit  nomhre  d'hommes;  —  que  la 

morale  n'est  utile  qu  autant  qu'eUe  est  attachie  h  un  cultepuhlic;  — que 

Von  contrihuerait  heaucoup  h  la  tranquilliti  publique  en  riunissant  les 

pritres  des  diffirentes  opinions;  — que  lapaix  ne  se  consolidera  que  lors» 

que  les  ministres  du  culte  catholique  auront  une  existence  honnite  et 

assurie;  —  q\x*ilfaut  accorder  aux  prStres  un  salaire  qui  les  mette  au- 

dessus  du  hesoin;  —  et  enfin  qu'«7  estfortement  disirahle  qu*une  dicision 

du  papefasse  cesser  toute  division  dans  les  opinions  religiewes,  vu  que 

c^est  Vunique  moyen  d^assurer  les  mosurs  et  la  prohiti, 

«  Tel  est  le  vobu  de  tous  les  citoyens  appelte  par  leis  lois  k  ^clairer  rautorite 
sur  la  situation  et  les  besoios  des  peuple? ;  tel  est  le  vceu  des  bons  p^res  de  fa- 
mille,  qui  sont  les  vrais  magistrats  des  mcBurs,  et  qui  sont  toujours  les  meiileuis 
juges  quand  il  sagit  d'apprecier  la  salutaire  influence  de  }d  morale  et  de  la  re- 
iigion. 

«  Les  m4mes  choees  r^sultent  de  la  correspondance  du  gouvemement  avec 
les  prefets. 

«  Ceux  qui  critiquent  )e  r^tablissement  des  cultes,  ^crivait  le  pr^fet  da  de- 
«  parlement  de  la  Manche,  ne  connaissent  que  Paris;  ils  ignorent  que  le  resle 
«  de  la  population  le  desire  et  en  a  besoii.  Je  puis  assurer  que  Tattente  de  ror- 
«  ganisation  religieuse  a  fait  beaucoup  de  bien  dans  mon  d^partemenl,  et  que 
«  depuis  ce  moment  nous  sommes  tranquilles  h  cet  ^gard.  > 

«  Le  prefet  de  Jemmapes  assurait :  «  que  les  bons  citoyens,  les  respectables 
«  pferes  de  famille,  soupirent  apr^  cette  organisation,  et  que  la  paix  rendue  aux 
«  consciences  sera  le  sceau  de  la  paix  g^n^rale  que  le  gouvernement  vient  d'ao- 
«  corder  aux  voeux  de  la  France.  > 

«  On  lit  dans  une  lettre  du  pr^fet  de  rAveyron,  sous  la  date  du  49  niv6se, 
«  que,  les  habitanls  de  ce  d^partement,  tirant  les  consequences  les  plus  rassu- 
«  ranles  de  quelques  expressions  relalives  au  culte,  du  compte-rendu  par  le 
«  gouvernement,  k  Touverture  du  corps  legislatif,  on  a  vu  les  esprits  se  tran- 
«  quilliser,  les  ecclesiastiques  d'opinions  diflF6rentes  devenir  plus  tolerantsles  uns 
«  envers  les  autres.  » 

«  II  serait  inutile  de  rappeler  une  multitude  d*autres  lettres  qui  sont  parv^ 

Dues  de  toutes  les  parties  de  la  rtpublique,  et  qui  offrent  le  m6me  r^sultat 

«  Le  v©u  nationai  pourrait-U  ^tre  oueox  connu  et  pius  clairement  mani- 
fest6? 
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«  Or  c*est  ce  vooa  qne  le  gouTernement  a  cra  devotr  consulter,  et  anquel  il  a 
cra  devoir  satisfaire;  car  oa  ne  peut  raisonnablement  mettre  en  question  si  un 
gouYemement  doit  maintenir  ou  proteger  un  culle  qui  a  toujours  M  celui  de  la 
tr^grande  majorite  de  la  nation,  et  que  la  tres*grande  majorite  de  la  nation 
demande  k  conserver* 

m  11  ne  8*agit  plus  de  detruire;  il  s*agit  d*affermir  et  d*6difier.  Pourquoi  donc 
le  gouvernement  aurait-il  neglig6  un  des  plas  grands  moyens  qu*on  lui  presen- 
tait  pour  ramener  rordre  et  r6tablir  la  confiance? 

«  Gomment  se  sont  conduits  les  conqu^rants  qui  ont  voulu  conserver  et  con- 
solider  leurs  conqu^tes?  Ils  ont  partout  laiss^au  peuple  vaincuses  pr^tres,  son. 
culte  et  868  autels.  Cest  avec  la  m^me  sagesse  qu*il  faut  se  cooduire  apr^  une 
r^voiution:  car  une  revolution  est  aassi  une  conqu^te. 

c  Les  ministres  de  la  r^publique  aupr^  des  puissances  ^trang^res  mandent 
qae  la  paix  religieuse  a  consolidd  la  paiw  politique ;  qu*ellea  arraeh6  le 
poignard  k  rintrigue  et  au  fonatisme,  et  que  c'est  le  retablissement  de  la  reli* 
gion  qui  r^concilie  tous  les  coBurs  ^rte  avec  la  patrie. 

c  lodependamment  des  motifs  que  nous  veaons  d'exposer,  et  qui  indiquaient 
au  gouvernement  la  conduite  qu*il  a  tenue  dans  les  affaires  religieuses,  des  con- 
siderations  plus  vastes  fixaient  encore  sa  sollicitude* 

«  Les  Fran^is  ne  sont  pas  des  insulaires ;  ceux-ci  peuvent  facilement  se  li» 
miter  par  leurs  institutions,  comme  ils  le  sont  par  les  mers. 

«  Les  FrauQais  occupent  le  premier  rang  parmi  les  nations  continentales  de 
I^Europe :  les  voisios  les  plus  puissants  de  la  France,  ses  alli^  les  plus  constants, 
les  nouvelles  r^publtques  dltalie,  dont  rindependance  est  le  prix  du  sang  et  du 
courage  de  nos  frkes  d'armes,  sont  catholiques.  Cbez  les  peuples  modernes,  la 
conformite  des  id^s  religieuses  est  revenue,  entre  les  gouvernements  et  les  in- 
dividus,  ungrand  moyen  de  commuuication,  derapprochementet  d^iofluence :  car 
il  importait  a  la  nation  frangaise  de  ne  perdre  aucun  de  ses  avaotages,  de  for- 
tifier  et  mdme  d'6tendre  ses  liens  d'amiti6,  de  bon  voisinage,  et  toutes  ses  re- 
lations  politiques:  pourquoi  donc  aurait-elle  renonce  k  un  culte  qui  lui  est  com- 
mun  avec  taot  d'autres  peuples? 

«  Youdrait-on  nous  alarmer  par  la  crainte  des  entreprises  de  la  cour  de 
Rome? 

«  Mais  le  pape,  comme  souverain,  nepeut  plus  ^tre  redoutable  k  aucune  puis- 
sance;  il  aura  m^me  toujours  besoin  de  Tappui  de  la  France,  et  cette  circons- 
tance  ne  peut  qu'accrottre  rinfluence  du  gouvernement  fran^is  dans  les  affaires 
geoerales  de  r£glise,  presque  toujours  m^ites  k  celles  de  la  politique. 

«  Gomme  chef  d'une  bociM  religieuse,  le  pape  n'a  qu*une  autorit6  limitto 
par  des  maximes  connues  qui  ont  plus  particulierement  6t6  gard^es  par  nous, 
mais  qui  appartiennent  au  droit  universel  des  nations.  (Voyez  UBBRxis  db  l'6- 

GLISB  GALLICAME.) 

«  Le  pape  avait  autrefois,  dans  les  ordres  religieux  une  milioe  qui  lui  pr^tait 
ob^issance,  qui  avait  ^crasS  les  vrais  pasteurs,  et  qui  ^tait  toujours  dispos6e  k 
propager  les  doctrines  uUramontaines.  Nos  loi9  ont  Ucenci6  cette  milice;  et  elles 
l*ont  pu :  car  on  n'a  jamais  contest6  k  la  puissauce  publique  le  droit  d'^rter 
ou  de  dissoudre  des  institutions  arbitraires  qoi  ne  tiennent  point  k  ressence  de 
la  religion,  et  qui  sont  jug^  suspectes  ou  incommodes  k  r£tat  (1). 

«  Gonformement  k  ladiscipline  fondamentale,  nous  n'auron8  plus  qu*un  clerg6 

(1)  Ld  pape  a  sexil  le  droit  de  dissondre  les  ordres  religieiiz.  On  a  oontest^  et  on 
flODtestera  toujours  k  T^tat  ce  droit  qni  ne  Berait  de  sa  part  qn*une  nsurpation  sa* 
eril^.  L«  droit  qu'on  ne  peut  lui  contester,  o'est  d*aecorder  on  de  refnser  dies  pri- 
vii^ee  dvils  anx  ordiee  religienx.  Nons  ravons  ^k  dit,  nons  na  poavons  x^ftiter 
toat  ee  qa']l  y  a  d*mexaot  dans  ces  rapports . 
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aiouUer^  c^esMl-diro  d«s  ^v^u^  et  des  ptHteis  totijouta  itit6re«^  h  ddfendre 
Dos  maxiBieB  corame  leor  propre  libert^,  paisque  lear  Itbertd,  c'est-di-dire  les 
dioils]  de  r^iseopat  el  da  saoerdooe,  ne  penTent  6tre  garantis  qae  par  oes 
maxines  (4). 

«  Le  dernier  ^tat  de  la  discipline  g6n^rale  est  que  les  6v^aes  doivent  reoe- 
votv  riaKttt»ti(»  eanonique  dn  pape.  Avecme  raisoB  d*!fetat  ne  poovait  d^erminer 
le  goivvevfieiMBl  k  ne  pas  admettre  ee  point  de  discipline,  puisqae  h  pape»  en 
instituant,  est  collateur  forc6,  et  qu^ilnepeut  refuser  arbitrairement  finstrtutron 
oanonique  au  prMre  qut  est  eii  droit  de  la  demander  (2) ;  et  les  phis'  grandes  rai- 
aaiiB  da  traaquiUil^  publiqne,  h  raotif  pressant  de  faire  oesser  te  schisme,  invi- 
taianl  H  raagistrat  pditiqae  ^  continuer  un  nsage  qui  n'avait  H^  interrompu 
que  par  la  constitution  crvile  du  clerg^,  oonstitutfon  qui  n'existait  plus  qae  par 
les  trovbles  religieiix  qu>)to  aTait  produits. 

<  ATant  cette  constitatioa  et  sous  Fancien  regime,  st  le  pape  instituait  las 
Mquae,  c'Mil  le  prinoe  qui  ks  nommait.  On  avait  re^rd^  avee  raison  Fepi»- 
copat  comme  une  magistralure  qtt'il  importMt  k  Tfitat  de  ne  pas  votr  confi^  ^ 
des  bommes  qiri  n'eussenl  pas  M  suffisamment  oonnus.  La  nomination  du  roi 
avail  M  rentplaede  par  lea  ^leetioBs  du  peuple  eonvoqu^  en  asseinbMes  prtmai- 
res;  ce  mode  disparut  avec  lea  lois  qvti  rffvaient  ^tabli,  ei  on  ne  foi  substitoa 
aucwi  tmliemode.  TdoMs  tea  dlecltons  d^^vdques,  deputa  cette  ^oqoe,  ne  fa- 
rent  assujetties  kaucuneftrme  fixe,  Sk  aueune  fonne  avooi^e  pnr  Fatktoritd  civile: 
le  gowrarfteaieot  n'a  pas  pens^  q«*il  fttt  sage  d^abandonner  phis  tongtemps  ces 
elaolioBa  au  hasard  dea  circeDstanoes. 

<  Fav  la  oettslilQtion  soas  laqueie  neaa  atona  fe  bonhenv  de  viTre,  le  pouroir 
d^^liaa  rtei^a  easoBtielteflMiil  dans  )e  senat  el  dans  le  gonvernemenf .  Le  aenat 
BaBBM  anx  premf^res  autorii^  de  ia  r^publiqoe ;  to  a>uvef  nement  nomme  vax 
placas  aiiMtaires,  admlBislralives,  jadictaires  el  politK^^aes;  il  aoiunok  tootea 
oettes  qu^  oaMevnent  tes  ai^  el  Tinstrttction  publiqoe. 

4  ti»  ^v^uea  ne  senl  poifDt  entr^  fbmeUement  dans  la  prevoyance  de  la 
oonalilBlian;  maia  leur  minist^  a  trop  &6  rapport  avea  Pintraclionyavee  toa- 
tes  les  branches  de  la  police,  pour  pouvoir  6tre  6lranger  aux  consid^ations  qdi 
aait  iailatl#ibiieraf«i  premfer  oonsn)'  la  nomination  despr^ts,  des  jages  el  des 
instituteurs.  Je  dis  en  consequence  que  ce  premier  magistrat  charge  de  mainte- 
BBi  ta|  tkMfBillit^  ei  de  v^Rler  aur  les  mcAurs,  doil  oompter  dana  fe  nombre  de 
saa  fioDdiBflfa  el  de  sea  devoirs  le  ohoix  des  ^v^oes,  c'est-)Mfrre  le  choix  des 
bamaato  pailioaif^reraeBt  eonsacf§s  k  Pen^gnement  de  la  raorale  el  des  Terit^ 
les  plus  propvea  ^  ioflber  sur  les  conseiienoes; 

c  Les  dvdqoes;  avon^  pset  ¥t>Ht  el  inaiilu^s  par  le  pape,  avaient  par  notre 
<)rofl  fraiii^ia  la  eoHation  de  toules  las  placea  eoclfeiastiques  de  leojv  dioo^ses. 
Faufqoair  ae  serait-oi^  ^ri^  d^  oeAe  r^e?  ft  6tail  seriement  ndoessairtt^  dans 
un  moment  oii  Tesprit  de  parti  peut  ^rer  le  z^le  et  seduire  lea  ttieox  intea- 
ttaBB^i,  ie  aa  rtapver  «oe  gra^  survoillaBC^  sur  lea  cboht  qui  ponmaieBt  Hre 
fcilBpair  tea  premiers  past^rs. 

«  Fuiaque  les  Pran^is  catfraliques,  c^ealH^dire,  puisque  la  tr^-grande  nut- 
joriH^  dea  PraBQais  dtaMndailque  le  catholioisme  f^t  prot^;  puisque  le  gon- 
^emaflMfBl  na  pouvait  se  rafuser  k  ce  TCdU  sans  continuer  et  sans  a^raTcr  lea 
troubles  qai  d^iraienl  K£tat;  il  ftillait,  par  nne  raiaon  de  oona^quenoey  ponr^ 
Toir  k  la  dofBtion  d'ttn  oulle  qui  a'aarail  fm  subaislter  sans  ministres,  el  l^  droit 

(1)  lia»  dvoits  da  r4|pilM>opal  al  ckt  «aoerdioce  sont  beaaooa^  mlkrax  gaiantia  psr  les 
BBudBMft  oontiairQS'. 

(2)  Le  pspe  pmt  t»t^{oc»s  rtftuer  FinstltQtaon  ea&oniqne  k  im  pi^tre  qa^  jtigafvt 
indigiwdawVapiioo^ft,  soit  ^  oftused^  hs  ttoBiLrtott  cto  »a  doetrine.  On  cn  a  des 
•xemplat  mame  aMez  rtentt. 
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nai^ural  r^lamait  eo  faveur  de  aea  mimatres  des  secours  coQyeDables  pour  assu* 
rer  leur  subsistance. 

•  Telles  soat  les  priDcipaka  bases  de  la  oonYentioQ  pass^  eutre  le  gpuvenpe- 
meDt  fran^is  et  le  Saint-Si^e. 

Ripanses  a  quelques  objections. 

«  Quelqtwfl  persomves  se  pkiodroDt  peat-Mre  de  ce  que  ron  n'a  paa  eaoam^ 
le  mariagedes  prdtres,  etde  ce  qoe  Ton  n'a  pa»  profit^  des  eircoDstancee  pour 
^purer  nn  colte  qoe  Fon  pr^sente  oomme  trop  surclMirgi  de  rits  et  de  dogmes. 

•  If  ais  qaand  on  admet  ou  que  Fon  ooDserye  UDe  reiigioD,  il  Isiut  ia  r^gir 
d*aprte  ses  principes. 

c  L'ambition  que  ron  t^moigne,  et  )e  pouToir  que  Ton  voudrait  s^arrogor  de 
perfiectionner  arbitrairement  les  id6es  et  les  institations  religieuses,  sont  des 
pr^ntions  oontraires  k  la  nature  des  cfaoses. 

«  On  peut  corriger  par  des  lois  lcs  d^fectnosit^  des  lois;  on  peat,  dans  les 
qaestioDs  de  philosophie,  abandenner  un  systtoe  pour  erabeaaser  nn  autre  sya- 
t^me  que  ron  croit  meilleur ;  maie  on  nepourrait  entreprendre  de  perfectionner 
une  religion  sans  convenir  qu^efle  est  yieiense,  et  cons^quemment  sans  la  d^ 
truire  par  les  moyens  dont  on  userait  pour  T^tablir. 

«  Nous  eonvenons  qite  le  oatholioiame  a  plus  de  rits  que  n'en  ont  d'auties 
cultes  chr^tiens;  majs  oeia  n^est  point  an  incouYdnient,  car  on  a  judieieus»- 
ment  remarqu^  que  c'est  pour  cela  mdme  qoe  ies  catboiiques  sont  plua  intinct- 
blement  attach^  k  leur  religion. 

<  Quant  aux  dogmes,  llfctat  n'a  jamais  h  s'en  m^ler,  pourvu  qu'oik  ne  veuiUo 
pas  en  d^uire  des  consdquenoes  ^ersives  de  l'£tat ;  et  la  philoaophie  m4me  n'a 
aucun  droit  de  se  formaliser  de  h  croyance  des  hommes  sur  des  mati^res  qui, 
renfermks  dans  les  rapports  imp^n^trables  qui  peuvent  ezister  .entre  Diea  ei 
rhomme,  sont  ^trang^res  k  toute  phiiosophie  humaine.  L'essentiel  est  qne  la 
morale  soit  pratiquto.  Or,  en  d^tadhant  la  phipart  des  hemmesdes  dogmes  qut 
fondent  leur  ooofiance  et  leur  foi,  on  ne  renssirait  qa'k  les  ^ioigner  de  k  morale 
m^me. 

«  La  prohibition  du  mariage,  faite  aux  pr^tres  calhotiques,  est  ancienne;  elle 
se  lle  ^  des  consid^rations  importantes.  Des  hommes  consacr^s  k  la  Diviait6  doi- 
vent  ^re  iionor^;  et  dans  nne  reiigionqui  exige  d'eax  one  certaine  puretecoc- 
poreUe»  il  est  bon  qo'ils  s*abfitiennent  de  tout  ce  qoi  poarrail  les  faire  soup^- 
ner  d*en  manquer.  Le  culte  catholique  demande  un  travail  soutenu  et  ane  at- 
tention  continnelle  :  on  a  cra  devoir  ^pargner  h.  ses  miniRtres  les  embarras  d'une 
kmtlle.  Bnfin  le  peuple  aime  dans  tes  r^glements  qui  tiennenfc  aox  moBurs  des 
eccl^iastiques  tout  ce  qui  porte  le  caract^re  de  la  s^y^rit^,  et  od  Va  bioB  vu 
dans  oee  demiers  temps  par  le  peu  de  confianoe  qa*il  a  temoign6  auz.  fisdtres 
mari6s.  On  e4t  donc  choqu^  toutes  les  id^s  en  annongant  sur  06  point  le 
voea  de  9'^igner  de  tout  ce  qni  se  pratique  ohez  les  aulres  nations  oatho- 
liques. 

«  Personne  n'est  forc6  de  se  coosacrer  au  saoerdoce :  ceox  qai  s'y  destinent 
n'oDt  qu'k  mesurer  leur  force  sur  r^tendue  des  sacrifices  qu*onexige  d*eux;  ils 
sont  libres :  la  loi  n*a  poiiit  k  s'inqui^ter  de  leuts  engagements  quand  elle  les 
lajsae  arbitres  souverains  delear  destin^. 

«  Le  c^libat  des  pr^tres  ne  pouriait  devenirinqui^tat  pour  la  politique;  il  ne 
poanait  devenir  nuisible  qU'autaDt  que  la  dasse  des  eccl^iastiques  serait  trop 
aombfense,  el  qiie  celle  des  citoyene  destin^  k  peupler  r£tat  ne  le  sernit  pas 
assez.  CTest  ce  qui  arrive  dtfns  les  pays  qtti  sont  coavert»  d»  mopast^es,  de  cha- 
pitres,  de  commonaut^  s^culi^res  et  rfguli^es  d^faommes  et  de  femmes,  et  oii 
tout  semble  Moigner  les  hommes  de  T^tat^u  mariage  et  de  tons  les  travanx  nti- 
les.  Ges  daogers  sont  6cart6s  par  nos  lois,  doi^i  les  dispositions  oflt  tqis  dans  lea 
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mains  du  gouTernemeDt  les  moyens  factles  de  concilier  l*inter6t  de  la  religion 
aveccelui  de  la  soci6t6. 

<  En  effet,  d'une  part  nous  n*admettons  plus  que  les  ministres  dont  rexis* 
tenoe  est  nScessaire  k  Texercice  du  culte,  ce  qui  diminue  considerablement  le 
nombre  des  personnes  qui  se  vouaient  anciennement  au  c^libat.  D'a\]^tre  part, 
pourlesministres  mdmes  que  nous  conservons,  et  h  qui  le  c^libat  est  ordonn6  par 
iear^emenis  eccl^siastiquesyla  d^fenae  quileur  est  faite  du  mariage  par  oes  re- 
glements  n'est  pas  consacr6e  comme  empSchement  dirimant  dans  Tdrdre  ci- 
Til ;  ainsileur  mariage,  s*il8  en  contractaieut  uu,  ne  serait  pas  nul  aax  yeux  des 
lois  publiques  et  civiles,  et  lesenfants  qui  en  nattraientseraientl^itimes;  mais 
dans  le  for  int^rieur  et  dans  Fordre  religieux,  ils  s'exposeraient  aux  peinea  spi* 
rituelles  prononc^es  par  les  lois  canoniques  :  ils  continueraient  k  jouir  de  leurs 
droits  de  famille  etdecit6,  maisils  seraient  tenus  de  s'abstenir  de  i'exercice  du 
sacerdoce.  CoDs6quemment,  sans  affaiblir  le  nerf  de  r£glise,  on  oonsenre  aox 
individus  toute  la  libert^  et  tous  les  avantages  garantis  par  les  lois  de  r£tat ; 
mais  il  eCit  ^te  injuste  d^aller  plus  loin,  et  d'exiger  pour  les  eccl^lasliques  de 
France,  comme  tels,  uue  exception  qui  les  eiit  decousid^res  aupr^  de  tous  les 
peuples  catholiques,  et  aupres  des  Frangais  m^mes  auxquels  ils  administraient 
les  secours  de  la  religion  (4). 

«  II  est  des  choses  qu'on  dit  toujoura  paroe  qu'elles  ont  et6  dites  une  fois;  de 
)k  le  mot  si  souvent  r^pet^  que  le  catholicisme  est  la  religion  des  monarcbies,  et 
qtt'il  ne  saurait  convenir  aux  r^publiques. 

c  Ce  root  est  fond^  sur  robservation  faite  par  rauteur  de  VBsprit  des  loiey 
qu'k  r6poque  de  la  grande  scission  op^r^  dans  r£glise  par  ies  nouveiles  doc- 
trines  de  Luther  et  de  Galvin,  la  religion  catholique  se  maintint  dans  les  mo- 
narchies  absolues,  tandis  que  la  religion  protestante  se  r6fugia  dans  les  gouver- 
nements  libres. 

«  Mais  tout  cela  ne  s'aGCorde  pas  avec  les  faits :  la  religion  protestante  est 
profess6e  en  Prusse,  en  SuMe  et  en  Danemarck,  lor$qu*oa  voit  que  la  religioQ. 
catholique  est  la  religion  dominante  des  cantons  democratiques  de  la  Suisse  et 
de  toutes  les  r6publiques  d'Italie. 

«  Sans  doute  ia  scission  qui  8'op6ra  dans  lecbristianisme  influa  beaucoap  snr 
les  affaires  politiques,  mais  indirectement.  La  Holiande  et  1' Angleterre  ne  doi- 
vent  pas  pr^cis^mentlenr  r^volution  k  telsysl^me  religieux  plut6t  qu'k  tel  autre, 
mais  k  l'6nergie  que  lesquerelles  religieuses  rendirent  aux  hommes  et  au  fona* 
tisme  qu'elles  leur  inspirSrent. 

<  Jamais,  dit  un  historien  o^Iebre  (Hume),  sans  le  z^e  et  renthous&asme 
qu*elle8  firent  nattre,  T Angleterre  ne  fiit  venue  k  bout  d'6tablir  la  nouvelle  fbrme 
de  8on  gouvemement. 

«  Ge  que  dit  oet  historien  de  TAngleterre  s*applique  h.  la  Hollande  qut 
n*eiit  jamais  tent^  de  se  soustraire  k  la  domination  espagnole,  si  elle  neut 
craint  qu'on  ne  lui  laisserait  pas  la  facult^  d'exercer  sa  nouvelle  doctrine. 

«  Tant  qu'en  Boh6me  et  en  Hongrie  les  esprits  oot  h\k  ^chauffte  par  des  que- 
relles  de  reiigion,  ces  deux^tats  ont  ^t^libres;  cependant  ils  combattaient  pour 

(1)  Let  ordres  sacr^  formeiit  maiDtenaDt  parm  nouB,  suivant  la  saine  interpr5- 
tation  de  la  Conr  de  oassation,  nn  empechement  dirimaDt  mdme  civil.  (Yo^bs  le  mot 
ctfuBATot  notre  Court  d»  drpit  cMl  eecUtiattique,)  H  ne  sanrait  dn  reste  en  etre  au- 
trement,  si  viritablement  l'Etat  prot6ge  le  cnlte  catholiqne  comme  les  antres ;  il 
doit  h  cet  ^ard  donner  tonte  s^ritd  nnz  p^res  de  famille  catholiques.  Pergonne  nnt 
ford  d«  96  eofwarrer  <m  iocerdocB^  comme  le  dit  si  bien  Portalis  lai-mdme  :  ctum  ^w 
«'y  destintfU  fi'onl  9tt'A  fMMirtr  Imiir  foroB  aur  l^ittnduedet  tacrifictt  qu^on  tsigt  d*tus  ;  iU 
tont  librtt.  Mais,  da  moment  qu^ils  ont  tibrtmtnt  oontraot^  oet  engagement  anz  yeux 
•de«  fidMea  et  de  la  ■ooi^t^,  V&tai  doit  les  obliger  a  le  tenir,  enne  regardant  pasoomme 
«8lide«  les  nniois  McziU|;e9  ^n*i1svottdraientcontracter. 
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le  catholicisme.  Saos  cee  mftmes  querelies,  rAllemagne  n'aurait  peut-Hre  pas 
consenre  son  gouvernement :  c*est  le  trdoe  qai  a  protege  le  lutheranisme  en 
Sa^e,  cest  la  libert6  qui  a  protege  le  catholicisme  aiUeurs.  Mais  rexaltation 
des  dmesqui  accompagne  toujours  les  disputes  de  rellgion,  quelque  soit  le  fond 
de  la  doctrine  qne  Ton  soutient  ou  qoe  Ton  combat,  a  contribu6  k  rendre  libre 
les  peaples  qui,  sans  un  grand  interftt  religieux,  n*eussent  eu  ni  la  force  ni  le 
projet  de  le  devenir. 

«  Sur  cette  matike  le  systeme  de  Montesquieu  est  donc  d^menti  par  rbistoire. 

<  La  plupart  de  ceux  qui  ont  embraasd  ce  syst^me,  c*est-k-dire  qui  ont  penae 
qae  le  catholicisme  est  la  religion  favorite  des  monarchies  absolues,  croieot  poo- 
volr  le  motiver  sur  les  fausses  opinions  de  la  pretendue  infaillibilite  du  pape,  et 
du  pouToir  arbitraire  que  les  th^ologiens  ultramontains  lui  attribuent  (4).  Mais 
ii  D*est  pas  plus  raisonnable  d*argumenter  de  ces  doctrines  pour  etabiir  que  le 
despotisme  est  dans  resprit  de  la  religion  catholique,  qu*il  ne  le  serait  d^argu- 
menter  des  doctrines  exag^rte  des  anabaptistes  sur  la  liberte  et  sur  Tegalit^ 
ponr  itablir  que  le  protestantisme  en  g6neral  est  Tami  de  ranarchie,  et  qu'il  est 
inconeiliable  avec  tout  gouvernement  bien  ordonn^. 

«  I>*apr^  les  vrais  principes  cathoUques,  le  pouvoir  souverain  en  mati^re  spi- 
rituelle  reside  dans  i'£glise  et  non  dans  le  pape  (2),  comme,  d*aprb  les  princi* 
pes  de  notre  ordre  politique,  la  souverainete  en  matiere  temporelle  rteide  dans 
la  nation,  et  non  dans  un  m^gistrat  particulier.  Rien n'est  arbitraire  dans lad- 
ministration  ecdesiastique :  tout  doits*y  faire  par  conseil :  rautorite  du  pape  n*est 
que  celle  d*un  chef,  d'un  premier  administrateur  qui  eic^te,  et  non  celle  d'ua 
maltre  qui  veut  et  qui  propose  ses  volontes  comme  des  lois  (3). 

«  Rien  n*e8t  moins  propre  k  favoriser  et  h  naturaliser  les  idees  de  servitude  et 
de  despotisme,  que  les  maximes  d'une  religion  qui  interdit  toute  domination  k 
ses  ministres,  qui  nous  fait  un  devoir  de  ne  rien  admettre  sans  examen,  qui 
n*exige  des  hommes  qu*une  ob^issance  raisonnable,  et  qui  ne  veut  les  regir  que 
daos  rordre  du  m^rite  et  de  la  libert^. 

«  On  ne  peut  voir,  dans  Tautorit^  regl^e  que  les  pasteurs  de  r£g1ise  catholique 
exeroent  sdpariment  ou  en  corps,  qu*un  rooyen,  non  d  asservir  les  esprits»  mais 
d'empteher  qa'il8  ne  s*6garent  sur  des  points  abstraits  et  contentieux  de  doctrine, 
et  de  pr6venir  ou  de  terminer  des  dissensioos  orageuses  et  des  disputes  qui  n*au- 
raient  pas  de  terme. 

«  Les  gouvernements  ont  un  si  grand  besoin  de  savoir  ^  quoi  5'en  tenir  sur  les 
doctrines  religieuses,  que,  dans  les  communions  qui  reconnaissent  dans  chaque 
tndivida  le  droit  d*expliquer  les  £critures,  on  se  lie  en  corps  par  des  professions 
publiques  qui  ne  varient  point,  ou  qui  ne  peuvent  varier  sans  robservation  de 
certaines  formes  capables  de  rassurer  les  gouvernements  coutre  toute  innovation 
nnisible  k  la  soci^te. 

«  Enfin,  un  des  grands  reproches  que  Ton  fait  au  catholicisme  consiste  k 
dire  qu'il  maudit  tous  ceux  qui  sont  hors  de  son  sein»  et  qu*il  devient  par  \k  in- 
tolerant  et  insociable. 

«  Noas  n'avons  point  k  parler  en  th^ologiens  du  principe  des  catholiques  sur 
le  sort  de  ceux  qui  sont  hors  de  leur  £glise.  Montesquieu  n*a  vu  dans  ce  prin- 
ci^  qa*an  motif  de  plus  d'^tre  attach6  k  la  religion  qui  r^tablit  et  qui  rensei- 
gne:  eary  dit-il,  quand  unereligion  nous  donne  Vidie  d^un  choixfait  par  Ui 
DiviniU,  et  d^une  distinction  de  ceuw  qui  lapro/essent  d'avea  ceu»  q%i  ne 
la  professent  pas,  cela  nous  attache  beaucoup  ^  cette  religton. 

(1)  Les  th^logiens  dits  iiltramontidns  oroient  &  rinfaillibilitd  da  pape,  oomme 
vMt^  voifline  de  la  foi,  maiB  ils  ne  loi  attribue&t  aaoon  poavoirarbitraiie, 

(2)  Ced  est  nne  errenr  oondamn^. 

(3)  €«•  prinoipes  sont  encore  erron^. 
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«  NdQs  ajouteroDs  avec  ie  mtae  auteur  que,  poar  juger  ei  utt  degM  eel  uUle 
ou  pernicieux  dans  rordre  civil,  il  faut  moins  examiner  ce  dogme  en  luiHOQdme 
que  dans  les  consequences  que  l*on  est  aotoris6  k  en  dMuire,  et  qui  d^tormiDeat 
rusage  que  ron  en  fait. 

«  Les  dogmes  les  pius  vraiaet  les  plus  saintapsuvtDt  avoir  d»  ir^  maavaises 

<  cons^quences  lorsqu^on  ne  les  Ue  pas  aveo  kas  phncipes  de  la  soci^/,  et,  au 
«  coDtraire,  les  dogmes  les  plus  faux  en  peuvent  avoir  d^admirabks  locaqu*on  sait 
«  qtt'ils  se  rapportent  aux  mtoes  piiadipes. 

c  La  religion  de  Confuciua  niorimmortatit^  de  rftme»  etla  secte  de  Zkvm  ne 

<  la  croyait  pas.  Qui  le  dirattl  oea  deux  seoftes  ont  tir6  de  leurs  mauvsis  prin- 
t  cipes  des  oons^aenceB  non  paa  justes,  mais  admirables  pour  la  sooi^tdL  La 
«  religion  des  Tao  et  des  Fo^  croit  rimmortalit6  de  r^me;  mais  de^ee  d^gffiesi 
«  saint  ils  ont  tire  des  cous^uenoes  affreuses. 

«  Presque  par  tont  le  monde  et  dans  tous  lea  tamps  1'opinion  derimwstftUte 
«  de  Tdme,  mal  prise,  a  engag^  les  fiemmes,  les  esclaves»  les  sojett»  les  amis,  k 
4  80  tiier  poor  aUer  servir  dans  rautremonde  r<^jet  deleur  respeot  oa  dta  leur 
«  amour. 

<  Ce  Dot  point  asses  pour  uae  religioa  d*dlablir  un  doffaie;  i)  faui eocore 
«  qu*elle  le  dirige.  » 

<  Cest  oe  qu-a  fait  la  religion  cathotiqQe  pour  toua  les  dogaiea  <}ii*e)le  eiisei- 
gne,  en  oe  separant  pas  ces  dogmes  de  la  moralepure  etaasaqui  doit  en  rSgler 
rinflaenoe  et  rapplication. 

«  Ainsi,  das  pr^tres  feiatiqaes  ont  abu96  et  pourroDl  ftbuBor'  eacere  du  dogBie 
cathoiique  sur  runit^  de  rfigKse  pour  maudire  leuni  semblables  e€  pouf  aa  mon- 
trer  durs  et  intol6rants;  mais  ces  prdtres  sont  alors  CQupables  arux  yen  de  la 
religion  m4me,  et  la  philosophief  qui  a  su  les  empteher  d*dtre  dangerem  a  bien 
m^it^  de  la  religion,  de  Vhumanit^^  de  la  patrie. 

<  Les  ministres  da  culte  catholique  ne  pourraient  pr6ctief  rinteKrance  sans 
offenser  la  raison»  sans  violer  les  principes  de  la  charil6  umverseHe,  saas  Hn 
r^ijes  aux  lois  de  la  rdpublique,  et  sans  mettre'  leur  docftrine  en  appa^^tm  avec 
)a  conduite  de  la  Providence;  car,  si  la  Providence  eftt  raisOiHi^  oaa^ae  lesfa- 
Daiiques,  elle  eM,  apres  avoir  choisi  son  petrple,  extermfD^  teue  l0$  autces :  elEe 
souffre  pourtant  que  la  terre  se  peuple  de  natiofis  qui  are  profefteil  p»  toutes 
le  m6me  culte,  et  dont  quelques-unes  sont  m^me  encore  ploDgte  dtns  ks  tto^ 
bres  de  ridolltrie.  Geux-lk  seraient-ils  sages  qai  amiotteeraieAFt  la  pr6taaiion  de 
voaloir  ^tre  plus  sages  que  la  Providence  m^me  t 

«  La  doctrine  cathoUque,  bien  entendue,  n'offi^  donc  rfeu  cpii  putsse  alar- 
mr  une  saine  philbsophie ;  et  il  faot  convenir  qu* k  Ti&poque  oii  ht  r^volBtkm  a 
hdBtik,  le  clei^6,  plus  instruit  ^tait  aussi  devenu  phis  tol^rant.  CeaseraitHl  de 
r^tre  aprk  tant  d'ev6nements  qui  ront  force  k  rtelamer  pouriui-ffldme  les  tairds, 
les  m^nagements,  la  tol4rance  qjLon  lui  demandait  arutrefois  pour  les  a«ftKB? 

«  Aucun  motif  raisonnable  ne  s^opposait  done  k  rorganisatioa*  (Fen  culte  q[ai 
a  kU  longtepps  oelui  de  Tfitat,  qui  est  encore  celui  <te  la  trte  grande  oaa|orit6 
dn  peuple  frangais,  et^our  leouei  tant  de  molifs  pditiqueB  sollieilalenl  ceite 
protection  (fe  surveillaoce,  sans  liaquene  it  ebt  M  impo^ible  de  m^ltre  un  teriDe 
aux  troubl^  reHgieuXj^  d^^ssorer  le  maintien  d'une  bonne  police  danif  la  r^pu- 
bKque. 

«  Mais  commeDl  orgsttiser  un  colte  d^htr^  par  le  plus  oroel  de  teos  lea 
schismesp 

«  On  avait  d^jk  fait  un  grand  pas  eu  reconnaissant  la  primatie  spiritueUe 
dtt  poDtife  de  Rome,  et  eo  conaenlaet  qu'tl  ne  Hki  rlee  changi  daaa  lea  rapports 
que  le  dernier  6tat  de  la  diacipKne  ecctesiastique  a  6tabli^  ebtre  ce  potttife  et  les 
autres  pasteurs. 

«  Mais  Sl  fallait  des  moyeDs  d>xteutioD. 
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«  Gommeat  aocarder  les  difCerenU  titulaires  qoi  ^taient  a  la  tMe  da  mAme 
dioctee,  de  la  m4me  paroisfe,  et  dontohaciia  croyail  4tre  seul  le  pasteur  16gi- 
tine  de  oelte  {laroiaee  ou  de  oe  diecte  ? 

•  Les  qoestioDs  qtii  divieaieot  les  titQlaim  n'teieot  pas  parement  thfologi- 
qaes :  elles  toaebaient  k  des  cfaoses  qui  intiress^nt  les  droita  respectifs  du  saoer* 
doce  6t  de  l^pire;  elleo  ^toient  nte  des  lois  qoe  la  paiasanoe  eivile  avait  pro« 
mulgQ^  sor  les  matateas  eeclteiastiqaei.  11  B'6tait  pas  poasible  de  terminer  par 
les  Yoies  ordinaires  des  dissensions  qui,  relatiTes  k  des  objets  m^l^s  avec  Tint^ 
r^t  d*£tat  et  avec  les  pr6rogatives  de  la  souverainet^  nationale,  n^etaient  pas 
susceptibles  d*dtre  dtoid^es  par  un  jugement  doctrinal,  et  qui  ne  pouvaient 
cons^uemment  avoir  que  le  triste  r^sultat  d*inqui6ter  1a  conscience  du  citoyen, 
0«  de  iuie  suspectar  sa  fidelit^. 

•  Uae nraode  mesare  d^eoait  n^cessaire;  il  fallait  arriver  jusquk  la  racine 
io  asai*  e^  ablenir  siv^iiltai^eiit  les  damissions  de  tous  les  titulaires»  quels 
qa*ij9  faaaaBt.  Ge  prodige^  pv6pBr6  par  la  confiance  que  le  gouvernement  a  sa 
inspirer,  et  par  Vascendant  que  V^clat  de  ses  succte  en  tout  genre  lui  assarait 
sur  laa  eaprila  el  sar  lea  ocBure,  s*est  oper6,  aveo  r^tonnement  et  Tadmiration 
de  VEurope,  h  k  voii  consolante  de  la  religion,  et  au  doux  nom  de  la  patrie. 

c  Far  Hi  toat  oe  qui  eat  utile  et  bon  est  devenu  possibie,  et  les  sacrifices  que 
h  fBTOo  n'avait  jamaia  pu  arracher  bous  ont  ^t^  gtoereusement  offerts  par  le 
paCriotiflDie,  par  la  coaa(»ienoe  et  par  la  libert6« 

<  Qqe  doane  V£kat  en  ^change  de  tous  ces  sacrificesPIl  donne  k  ceux  qui 
saroot  iKmar^  de  aoo  choix  le  droit  de  faire  du  bi^  aux  bommes,  en  exergant 
&ea  aagaalea  fonctions  de  keur  ministere ;  et  si  les  raisons  superieures  qui  ont  en* 
gpge  la  9>averaaneat  k  diminuer  le  nombre  des  offices  ecclesiastiques,  ne  Lui 
perattltaBt  paa  d'enspioyer  lea  lalaQts  et  lea  vertus  de  tousles  pasteurs  d^mission- 
aaofee,  il  D*enUi^ra  jamaia  aveo  quel  devouement  ils  ont  tous  contribu6  au  r6« 
laUiaaeakeat  de  k  paix  religieuseu 

«  Naus  avoaa  dit  en  OQBMoeagiml  qae  db  les  premi6res  ann6es  de  la  r6voi- 
Itttiaa^  le  darg6  oatholiqaa  fut  depouitte  dea  grands  biens  qu'il  poss^dait.  Le 
tamparel  dea  £tata  Manl  eptiiremaut  etranger  au  minist^re  da  p^mtife  de  Romoi 
coauna  ^  aelai  des  aotres  poattfea^  riaterv^tiQn  du  pape  n*6tait  cartainement 
paa  reqaaBe  poar  cQaaoIider  e|  affermir  la  propri6te  des  acqoereurs  des  biens 
aocMaiaaliqitas;  laa  miniatrea  d*unereUgioo  qui  n'e»t  que  r^ducation  de  l'homme 
poar  ona  aulre  vie  B'ant  poial  ^  s'iBimiacer  dans  lea  affairoa  de  cella-ci  (t ).  Maia 
il  a  M  atile  qoe  la  voix  du  ohef  da  rfigtise,  qui  n'a  point  k  pronulguer  des 
km  daaa  la  sociM,  p^  retentir  doacemtsiit  dana  lea  cooscieiices,  et  y  appaiser 
des  craintes  ou  des  inqai6tudes  que  la  loi  n'a  pas  toqtoona  le  poimir  de  calmer. 
G*eal  oo  fai  eifliqae  la  elause  par  laquaUe  le  pape,  dans  sa  oonvention  avec  le 
0MnpefiMn0|it,  reoaaBatt  lea  acqu^roafa  dea  bieaa  du  clerge  comme  propri6- 
lairaa  isQainmaitablfla  da  oas  biana, 

•  lioaa  ae  mf oos  pas  avoir  besoin  d^eBlaer  dans  d^  plua  loags  details  sur  ce  qui 
ooncernela  religion  catbolique.  Jenedois  pourtant  pas  omettre  ladisposition  par 
laqaeUa  aa  dWafo  qwe  gellte  aeligio»  oBtealledestipiaoofkSttlaaldelatrtegrande 

\\\  Cka  paiaaiBaa  sonl  d«  tents  fmmM^  et  m^OQnaaia^Bt  le  drait  k  jaipais 
iaati^ajBUe  de  pKopciiiU.  Si  le  olergd  ne  pcut  poA«^der  dM  bien»,  4*apr&s  qiiels 
pTineipes  les  aatres  citoyens  ponrront-ila  en  posB^der?  Qaoiqu*en  puiBse  pen- 
aer  Portalis,  Vintervention  du  Pape  6tait  absolunientrequiae  pour  consolider  et  affe^- 
mTr  Wi  profri^t^  des  aeqa^ir«i»s  das  bieas  •cd^BtMtiyieSy  lidDn  ees  bieas  seraient 
eaeere  la  U^me  propci^t^  da  elerg^,  et  la  jostioe  anssi  bien  qne  ki  coDSoienoe  nt 
perBMttndent  pas  de  les  poss^r.  Tovtes  }ee  lois  eMles  da  noade  n^aiaraient  ri^ 
pa  okwigar  k  eet  agsed.  11  «at  ttiste  de  volr  du.  hommaa  dfStait  poaec  des  priadpeB 
sf  pstaMami;  nMls  fl  aVsi»  q«e  taap «•«t  qu^aoat  ia  coasafmnca  ihta  oartala 
icanisme. 
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majorite  de  la  nation;  mais  je  dirai  en  mdme  temps  qu'en  cela  on  s^est  redodt 
k  enoDcer  deux  faits  qui  sont  incontestables,  sans  entendre  par  ceite  dnoncia- 
tioD  attribuer  au  catholicisme  aucun  des  caract^res  politiques  qui  seraient  in- 
coDciliables  avec  notre  noayeau  syst^me  de  l^gislation.  Le  catholicisme  est,  en 
France,  dans  le  moment  actuel,  la  religion  des  membres  du  gou¥emement,  et 
Don  celle  du  gouTernement  mtoe;  il  est  la  religion  de  la  majorit^  du  peuple 
fran^ais,  et  non  celle  de  r£tat.  Ge  sont  Ik  des  dioses  qu*ii  n*^  pas  permis  de 
confondre,  et  qui  n*ont  jamais  M  confondues  (4)« 

Cultes  protestants. 

<  Comme  1a  libertS  de  conscience  est  le  vgbu  de  toutes  nos  lois,  le  goaverne- 
ment,  en  s*occupant  de  rorganisation  du  culte  catholique,  s*est  pareillement 
occup^  de  celle  du  culte  protestant.  Une  portion  du  peuple  franQais  professe  ce 
culte,  dont  Texercice  public  a  6t6  autoris6  en  France  jusqu'k  la  revocation  de 
r^dit  de  Nantes. 

«  A  Tepoque  de  cette  r^vocation,  le  protestantisme  fut  proscrit,  et  on  d^ploya 
tous  les  moyens  de  pers^cution  contre  les  protestants.  D*abord  on  les  chassa  da 
territoire  fraoQais ;  mais,  comme  on  s*aperQut  ensuite  que  Temigration  6tait  trop 
coDsid^rable  et  qu*eUe  affaiblissait  Tfitat,  on  defendit  aux  protestants  de  sortir 
de  France  sous  peine  de  gal^res.  En  les  forcant  k  demearer  au  milieu  de  noos, 
on  les  declara  iDcapables  d'occuper  aucune  place  et  d*exercer  aucun  emploi ;  le 
mariage  mSme  leur  fut  interdit :  ainsi  une  partie  nombreuse  de  la  nation  se 
trouva  condamn^e  k  ne  plus  servir  Dieu  ni  la  patrie.  £tait-il  sage  de  pr^ipiter, 
par  de  telles  mesures,  des  multitudes  d*hommes  dans  le  d^sespoir  de  l'atheisme 
religieux  et  daiis  les  dangers  d'une  sorted*atheisme  politiquequi  menagait  rt)tal? 
Esperait-on  pouvoir  compter  sur  des  bommes  que  Ton  rendait  impies  par  neoes* 
sit6,  que  Ton  asservissait  par  la  violence,  et  que  Ton  declarait  tout  k  la  fois 
^traugers  aux  avantages  de  la  cit6  et  aux  droits  mdmes  de  la  nature  l  N*est-il 
pas  ^vident  que  ces  hommes,  justement  aigris,  seraient  de  puissants  auxiliaires 
toutes  les  fois  qu*il  faudrait  murmurer  et  se  plaindrep  Ne  les  forgait-on  pas  k  se 
moDtrer  favorables  k  toutes  les  doctrines»  k  toutes  les  idto,  k  toutes  les  nou- 
veautes  qui  pouvaient  les  venger  du  pass6  et  leur  donner  quelque  esptonoa 
pour  Tavenir  ?  Je  m*6tonne  que  nos  6crivains,  en  parlant  de  4a  rivocation  do 
l'edit  dc  Nantes,  n'aient  pr^nt6  cet  6v6nement  que  dans  ses  rapports  avec  le 
pr6judice  qu*il  porta  k  notre  commerce,  sans  s'occuper  des  suites  morales  que 
le  m6me  6v6nement  a  eues  pour  la  societ^,  et  dont  les  r6sultats  sont  inoaloula- 
bles.  (Voyet  protestakt.) 

«  Dans  la  r6voIution,  i*esprit  de  libert6  a  rameni  resprit  de  justice ;  ei  les 
protestants,  rendus  k  leur  patrie  et  k  leur  culte,  sont  redevenus  ce  qu*ils  avaieot 
M,  ce  qu*ils  n*auraient  jamais  dii  cesser  d*6tre,  nos  concitoyens  et  noa  fr^res. 
La  protection  de  r£tat  leur  est  garantie  k  tous  ^gards  comme  aux  catfaoli- 
ques. 

<  Dans  le  protestantisme,  il  y  a  diverses  communionB :  on  a  suivi  les  noanoet 
qui  les  distinguent, 

«  L'essentiel,  pour  Tordre  public  et  pour  les  mcBurs,  n*est  pas  que  toos  les 
hommes  aient  la  mlme  religion,  mais  que  chaque  bomme  soit  attacb6  k  la 

(1)  Cett  sans  doute  ce  qoi  a  fait  ^mettie  cette  fimeste  mazime  :  V^ku  m(  athit, 
tt  doit  titre^  On  ^tablit  ici  en  piincipe  qne  Tfitat  comme  tel  ne  doit  point  avoir  de 
seligion ;  on  oonsaore  en  nn  mot,  Yindi/[irmtiMm$,  sonroe  infecte  d'oii  dfeonle,  dit 
Gr^goixe  XVI,  eette  nmime  abinrde  et  enronte,  on  plntdt  ce  ddlire,  qa*il  fant  aa- 
•nreretgarantirliqaice  scdt  la  Ubirti  d$  oomoimo$»  Or  U  xogaxda  ffidma  oonuna  «» 
droit  natunlf  vm  bton  poUtiqm  l  * 
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sienne;  car  lorsqQ^on  est  asBiir6  que  les  diverses  religions  dont  on  autorise 
rexercice  contiennent  des  pr^ceptes  utiles  h  la  soci^t^,  11  est  bon  que  chacQue 
de  ces  religions  soit  observ^  avec  z^le. 

«  La  1ibert6  de  conscience  n*est  pas  seulement  un  droit  naturel,  elle  est  en* 
core  un  bien  politiqoe.  On  a  remarqu6  que  Ik  oii  il  eziste  diverses  religtons  6ga- 
lement  autoris^es,  chacun  dans  son  culte  se  tient  davantage  sur  ses  gardes  et 
craint  de  faire  des  actions  qui  deshonoreraient  son  £glise  et  rexposeraient  au 
m^pris  ou  aux  oensures  du  public.  On  a  remarque,  de  plus,  que  ceux  qui  vivent 
dans  des  religions  rivales  ou  tolerees^  sont  ordinairement  plus  jaloux  de  se  ren- 
dre  utiles  k  leur  patrie  que  ceux  qui  vivent  dans  le  calme  et  les  honneurs  d'une 
religion  dominante.  Enfin,  veut-ou  bien  se  convaincre  de  ce  que  je  dis  sur  les 
ayantages  d*avoir  plusieurs  religions  dans  un  £tat,  que  Ton  jette  les  yeux  sur 
ce  qui  se  passe  dans  un  pays  oh  il  y  a  d^jk  une  religion  dominante  et  ou  il 
s*en  ^tablit  une  autre  k  cdt6,  presque  toujours  r^tablissement  de  cette  religion 
nouvclle  est  le  plus  siir  moyen  de  Ciprriger  les  abus  de  rancienne. 

«  En  s*occupant  de  rorganisation  des  divers  cultes,  le  gouverneroent  n*a  point 
perdu  de  vue  la  religion  juive;  elle  doit  parliciper,  comme  les  autres,  k  la  li- 
berte  d^ret^  par  nos  lois;  mais  les  Juifs  forment  bien  moins  une  i^eligion  qu*uo 
peuple,  ils  existent  chez  toutes  les  nations  sans  se  confondre  avec  elles.  Le  gou- 
vemement  a  cru  devoir  respecter  Teternite  de  ce  peuple,  qui  est  parveou  jus- 
qu*^  nous  k  travers  les  revolutions  et  les  debris  des  si^Ies,  et  qui,  pour  tout  ce 
qui  ooncerne  son  sacerdoce  et  son  culte,  regarde  comme  un  de  ses  plus  grands 
privil^es  de  n'avoir  que  Dieu  mdme  pour  I^islateur. 

Motif  du  projet  de  loi  proposS. 

«  Apr^  avoir  developp6  les  principes  qui  ont  ete  la  base  des  operations  du 
gouvernement,  je  dois  ra*expliquer  sur  la  forme  qui  a  M  donn6e  h  ces  ope- 
rations. 

«  Dans  chaque  religion  il  existe  un  sacerdoce  ou  un  minist^re  de  Tenseigne- 
ment  du  dogme,  de  rexercice  du  culte  et  du  maintien  de  la  discipline.  Les 
choses  religieuses  ont  une  trop  grande  influence  sur  Tordre  public  pour  que 
r£tat  demeure  indiffereot  sur  leur  admiuistration. 

«  D*aulre  part,  la  religion  en  soi,  qui  a  son  asile  daos  la  conscience,  n*est  pas 
dn  domaine  direct  de  la  loi ;  c*est  une  affaire  de  croyance  et  uon  de  volonte  : 
quand  une  religion  est  admise,  on  adroet  par  raison  de  consequence  les  prin- 
cipes  et  les  r^gles  d*apr^  lesquels  elle  se  gouveme. 

«  Que  doit  donc  faire  le  magistrat  politique  en  mati^re  religieuse  ?  Connattre 
et  fixer  les  conditions  et  les  regles  sous  lesquelles  r£tat  peut  autoriser,  sans 
danger  pour  lui,  rexercice  public  d'un  culte. 

<  C*est  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  frangais,  relativement  au  oulte  catho- 
lique.  II  a  traitd  avec  le  pape,  non  corome  souverain  etranger^  mais  comroe  chef 
de  V£glise  universelle  dont  les  catholiques  de  France  font  partie;  il  a  flxe,  avec 
ce  chef,  le  regime  sous  lequel  les  catholiques  continueront  k  professer  leur  cuUe 
en  France.  Tel  est  Tobjet  do  la  convenlion  passee  enlre  le  gouvernement  et 
Pie  VII,  et  des  articles  organiques  de  cette  convention. 

«  Les  prolestants  frangais  n*ont  polnt  de  chef,  mais  ils  ontdes  ministres  et 
despasteurs;  ils  ont  une  discipline  qui  n'est  pas  la  m6me  daos  les  diverses 
confessions.  On  a  demande  les  instructions  convenables,  et,  d'apr^  ces  instruc- 
tions,  les  articles  organiques  des  diverses  confessions  protestantes  ont  cte 
regI6s. 

«  Toutes  ces  operations  ne  pouvaieot  6tro  mati^re  k  projet  de  loi ;  cav  s*il 
appartient  aux  lois  d*adroettre  ou  de  rejeter  les  divers  cultes,  les  divers  cultes 
ont  par  eux-mdmes  une  existence  qu*iis  ne  peuvent  tenir  des  lois,  et  dont  rori- 
gine  n*e6t  paB  r^put^e  preodr»  sa  source  dans  des  volont^s  homaines. 
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«  Bq  saoond  tiea,  1a  loi  ^  d^finie  fnr  la  conrtitutioa  :  lui  acto  <ie  la  voVoate 
gto^ralo ;  or  oo  caract^re  ne  saurait  coayeair  k  dee  iQstitutiQOs  qui  «oofc  neces- 
sairement  particulieres  h  ceux  qui  les  adoptent  par  coaviction  et  par  ooDecieooe. 
La  libert«  dee  cuUes  est  le  bienfiait  de  la  loi ;  mais  la  nature,  reneeignemeDt  et 
la  discipline  de  chaqae  culte  sont  des  faits  qui  ne  8*6tablis3ent  pa«  par  la  lei,  at 
fui  ont  leur  sanctuaire  dans  le  retraaohemwt  imp^o^trable  de  la  libert^  da 
ooear. 

«  La  conTentioo  avec  le  pape  et  lee  arikles  arganiques  de  oetio  conTeQtion 
participent  a  la  nature  des  trait^s  diplomatiques,  c*est-k-  dire  a  la  nature  d'an 
Teritable  cootrat.  Ge  que  nous  disons  de  la  convention  avec  le  pape  s'appliqae 
aux  articles  organiques  dee  cultes  protestants.  On  ne  peut  voir  en  iout  oeia 
rexpression  et  la  d^olaration  particuli^re  de  ce  que  oroient  et  de  ce  que  prati- 
quent  ceux  qui  appartiennent  aux  differents  cultee. 

<  Telles  sont  les  oonsid^rations  majeures  qui  ont  determiB^  la  foroiedaos  la- 
qaelle  le  gouvernement  vous  pr^sente,  citoyens  l^gislateurs,  lesdivers  aiAas  re- 
latifs  a  rexercice  des  diff^rents  cultes»  dont  la  Itberte  est  soleDneUement  {s^ran- 
tie  par  nos  lois;  et  ces  m6mee  oonaid^ratioi»  d^terodnent  Tespk:^  de  aanatioD 
que  ces  actes  oomporteot. 

«  G*est  h  vous,  citoyena  l^islateure,  qa*il  eppartient  de  coosacrer  Tiaiper- 
tant  resoltat  qui  va  devenir  robjet  d'an  de  vos  decrets  les  plas  eoleDoeU. 

<  Les  institutioDs  religieuses  sont  du  petit  nombre  de  celles  qai  ont  Vinflaence 
la  plus  aensible  et  la  plus  continue  sur  rexistence  morale  d*an  peoplei  ce  se- 
rait  trahir  la  confiance  nationale  que  de  oegliger  ces  iostitutioDs  :  toute  la 
France  r^clame  k  grands  cris  rexecution  s^rieuse  des  lois  concernant  la  liberte 
des  cultes. 

«  Par  les  articles  organiques  des  cultes,  on  apaise  tous  les  troubles,  on 
termine  toutes  les  incertitudes,  on  console  le  malheur,  on  comprime  la  mal- 
veillance,  on  rallie  tous  les  codurs,  on  subjugue  les  consciences  mtees  en  rtoa- 
ciliant,  pour  ainsi  dire,  la  r^volution  avec  le  ciel. 

c  La  patrie  n*est  point  un  ^tre  abstrait :  dans  un  £tat  aussi  ^teoda  qae  la 
France,  dans  un  £tat  od  il  existe  tant  de  peuples  divers,  sous  des  climats 
diff6rents,  la  patrie  ne  serait  pas  plus  sensible  pour  chaque  iDdivIdu  qae  ne  peut 
rstre  le  moode  si  on  oe  oous  attachait  k  elle  par  des  objets  capables  de  la  ren- 
dre  pr^ente  k  ootre  esprit^  k  notre  imaginatjOD|  ji  nos  sens,  h  nos  aSections  ; 
la  patrie  n*est  quelque  chose  de  r6el  qu^autant  qu*elle  se  compose  de  toutes  les 
institutions  qui  peuvent  nous  la  rendre  ch^re.  II  faut  que  les  citoyens  Taiment ; 
mais  pour  cela  il  faut  qa*ils  puissent  croire  en  6tre  aim6s.  Si  la  patrie  protege 
la  propri^te,  le  citoyen  lui  sera  attach^  comme  ^  sa  propri6t6  m^me. 

c  On  sera  forc6  de  coDvenir  que,  par  la  oature  des  choses,  les  iostitatioQs 
religieuses  soDt  celles  qui  uDisseat,  qui  rapprocheDt  davantage  les  bommes, 
celles  qui  dous  soat  le  plus  habituellemeot  pr6seDtes  daos  tout^  les  situations 
de  la  vie,  celles  qui  parleot  le  plus  au  coeur»  celles  qui  dous  coosoleot  le  plus 
efficacemeot  de  toutes  les  iD^galit^  de  la  fortuoe,  et  qui  seules  peuvent  oous 
reodre  supportables  les  daogers  et  les  iojustices  ios^parables  de  T^tat  de  ao* 
ci6l6;  eofio  celles  qui,  eo  offraot  des  douceurs  aux  malheureux  et  eo  laissaot 
ooe  issue  au  rapeotir  du  crimioel,  meriteot  le  mieux  d'6tre  regard6es  oontune 
les  compagoes  secourables  de  Dotre  faiblesse. 

<  Quel  iDt6r6t  n*a  dooc  pas  la  patrie  h  proteger  la  religioo,  puisque  c*est  sur- 
tout  par  la  religioo  que  tant  d^hommes  destin^s  k  porter  le  p<Mds  du  joar  et  de 
la  chaleur  peuvent  s*attacher  k  la  patrie  I 

«  Gitoyens  %islateurs,  tous  les  vrais  amis  de  la  libert6  voos  b^niroot  de 

vous  Stre  6Iev^  aux  grandes  maximes  que  rexp^rience  des  si^Ies  a  coasacrto, 

et  qui  oot  coDstammeot  ajssure  le  boDheur  des  naiions  et  la  v^ritable  foroe  des 
empires.  » 


ARTICLES  ORGANIQUKS.  tn 

RAl»POiT  ftiii  mi  tndtifUBl,  par  M.  Simem,  au  nom  de  to  eommii-' 
gion  charqie  de  Veomnm  du  prcjet  de  kri  rdatif  au  eonc&rdat  ei 
de  ses  articles  orgaiUquM.  — 96aiiee da  47  germiDal  aa  X  <7  ayril 
4840). 

«  (Stoyens  tribttns,  parmi  les  latymbreiix  trait^s  qoi,  depms  moiM  de  deoz 
ans,  vieDDcnt  d«  rappeter  1a  France  aa  rana;  que  lui  assigDent,  dans  ia  plos 
belle  partie  du  moDde,  ie  g6nie  et  ie  courage  de  aea  habitants,  la  coDvention, 
suT  hquelle  je  suis  charge  de  voua  faire  un  rapport,  pr^aente  des  caract^red  et 
doit  produire  des  effets  bien  remarquablea. 

«  C'e6t  un  contrat  aveo  un  souverain  qui  n'est  pas  redoutable  par  ses  armea, 
inak  qui  est  rever6  par  une  grande  partie  de  l'Eorope,  oomme  )e  cfaef  de  \k 
croyaDoe  qu'elle  prOfeaee,  et  que  les  monarques  m^mes  qui  sont  s^par^s  de  sa 
oommonioD  menagent  et  recherchent  avec  eoin. 

«  L'in(luence  que  fancienne  Rome  exerca  sur  Vuniveirs  par  ses  fbrces,  Rome 
modenie  l'a  obtenue  par  la  politique  et  par  la  religion.  Ennemie  dangereuse, 
amie  utile,  elle  peut  roiner  sourdement  ce  qu*dle  ne  saurait  attaquer  de  front ; 
elle  peat  consacrer  raoitorit^,  faoiliter  rob^issance,  fournir  un  des  moyens  les 
phi6  puissants  el  les  plus  donx.  de  gouverner  les  hommes. 

«  A  oause  m^me  de  cette  influence,  on  lui  a  imput^  d'^e  plus  iavorable  au 
despotiame  qsL*k  \t  libert^ ;  mais  rimputation  porte  sur  des  abus  dont  les  iu- 
mi^res,  reip§rieiice  et  son  propre  int^rdt  ont  banni  le  retour. 

«  Les  principee  de  Rome  sont  ceux  d'une  religlon  qui,  loin  d'appesantir  ie 
joug  de  rautorite  sur  les  hommes,  leur  apprit  qu'ils  ont  une  orighae,  des  droits 
communs  ,  et  qu*ils  sont  fr^res ;  elle  allegea  resclavage,  adoucit  les  tyrans, 
civilisa  rEurope.  Corabien  de  foia  ses  ministres  ne  r^lam^rent-ils  paa  les  droits 
des  peuples?  Ob^r  aux  pnissances,  reconnaftre  tous  les  gouvemements  est  aa 
maxime  et  son  precepte.  6i  elle  s'en  ^cartait,  on  la  repousserait,  on  la  con- 
tiendrait  fw  se  prq)re  doctrine.  Elle  aurait  k  craindre  de  se  montrer  trop  infi6- 
rieare  aux  dlverses  sectes  chr^tiennes  qui  soOt  sorties  de  son  sein,  et  qui  d^jk 
lui  ont  caud6  tant  de  pertes.  Elle  a  sur  elles  les  avantagee  de  Tahiesse;  mais, 
toutes  rebommandables  par  la  tige  commune  k  kquelle  ellea  remontent,  et 
par  rutilit^  de  la  morale  qu'elles  enseignent  unanimement  avac  Rome,  eOes  lui 
imposent,  par  leur  existenoe  et  leur  rivalite,  une  grande  circonspection. 

«  Des  l^islateurs  n*ofit  point  k  s'o(icaper  des  dogmes  sur  leaquels  elles  se 
sont  divis^.  Cesl  une  affaire  de  liberl6  individuelle  et  de  oonscience ;  il  s*a- 
git,  dans  un  tratid,  de  politique  et  de  gouvernement.  M ais  c'est  d^Jli  un  beau 
triomphe  pour  la  toUranoe  don(  Bome  fut  si  souvent  accus^e  de  manquer,  qtie 
de  la  voir  signer  un  concordat  qui  ne  lui  donne  plus  les  pr^rogativea  d*une  re- 
ligion  dominante  et  excluaive ;  de  la  voir  consentir  k  T^galit^  aveo  les  aotres 
religions,  «t  dene  vouloir  disputer  avec  ellesque  de  bons  exemplea  et  d'utHit^, 
de  fid^Iite  pour  les  gouverbements,  de  respect  pour  les  lois,  d'efforts  pour  le 
bonheur  de  rhbmanite. 

<  Un  concordat  fut  sign^,  il  y  a  bientdt  trois  siMes,  entre  deux  hommes 
auxquels  les  (ettres  et  les  arts  durent  leur  renaissance,  et  VEurope,  raurore  des 
beaul  joun  qui  depuis  ront  ^clair^ ;  je  veux  dire  Fran^is  !•'  et  L^  X. 
{Voyet  ci4tpris  oe  <!iONGoaD*¥,  $  f.)  CeA  ausiii  k  uiie  grande  ^oque  de  rea- 
taur^ition  et'de-]^rfectiotiDement  que  le  toncordat  nouveau  aura  6te  arrdt6. 

«  Les  prermiers  fondemetats  de  fknclen  cotsco^dMt  fureot  jet^  k  la  betaike 
de  Varignsih,  t^Mtia  dix-^fauiti^ttie  bataille  k  bquelle  se  trouvelt  lenarMhal 
de  Trivulie ;  j\  disait  qu'elle  avait  6t6  un  combat  de  g^nts,  et  que  les  autrea 
ii'^laient  auprte  que  des  jeux  d*enfanls.  Qa'e(Lt-il  dit  de  celle  de  If arengo  ? 
Quels  autres  que  des  g6ant8  eussent  mont^  et  descendu  les  Alpes  avec  cetfce  ra- 
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piditd,  et  coavert  en  un  moment  de  leurs  foroes  et  de  lenrs  trophte  ritalie 
qui  les  croyait  si  loin  d'elle  ?  Le  nouveaa  ooncordat  est  donc  anssi  comme  Tan- 
oien,  le  fruit  d'une  victoire  mtoorable  et  prodigieuse. 

c  Combien  les  maux,^  ios^parables  des  conqu^tes,  ont  para  8*adoucir  aux 
yeux  de  la  malheureuse  Italie,  ]orsqa*elle  a  vu  cette  religion  dont  elle  est  le 
si6ge  principal,  k  laquelle  elle  porte  un  si  vif  attachement,  non  sealement  pro- 
teg6e  dans  son  territoire,  mais  pr^te  k  se  relever  chez  la  nation  victorieuse  qui, 
jusque-lk,  ne  s*6tait  montr^e  iutol^rante  que  pour  le  catboUcisme! 

«  Nous  n'aurons  pas  seulement  console  ritalie ;  toutes  les  nations  ont  pris 
part  k  notre  retour  aux  institutions  religieuses. 

<  EfTrayte  de  Tessor  que  notre  revolution  avait  pris  et  des  exc^  qa*elie  avait 
entratn6s,  elles  avaient  craint  pour  les  deux  liens  essentiels  des  societ6s  :  Tan- 
torit^  civile  et  la  reiigion.  II  paraissait  que  noos  avions  brise  k  la  fois  le  freia 
qui  doit  contenir  les  peuples  les  plus  libres,  et  ce  regulateur  plus  puissant,  plus 
universel  que  les  lois,  qui  modere  les  passions,  qui  suit  les  hommes  dans  leur 
inlerieur,  qui  ne  leur  defend  pas  seulement  le  mal,  mais  leur  commande  le  bien ; 
qui  anime  et  fortifie  toute  la  morale,  repand  sur  ses  pr^ptes  les  esperances  et 
les  craintes  d'uQe  vie  k  venir,  et'  ajoute  k  la  voix  souveot  si  faible  de  la  con- 
science,  les  ordres  du  ciel  et  les  representations  de  ses  ministres. 

<  Comme  il  a  6te  n^cessaire  de  raffermir  le  gouvernement  affaibli  par  l'aiiar- 
cbie,  de  lui  donner  des  fbrmes  plus  simples  et  plus  6nergiqaes,  de  rentourer  dc 
Teclat  et  de  la  puissance  qui  conviennent  k  la  suprtoe  magistrature  d*un  grand 
peuple,  de  le  rapprocher  des  usages  etablis  chez  les  autres  nations,  sans  rien 
perdre  de  ce  qui  est  essentiel  a  la  libert6  dans  une  r6publique,  il  n*etait  pas 
moins  indispensable  de  revenir  a  cet  autre  point,  commun  k  toates  les  nations 
civilisees,  la  religion. 

«  Comme  le  gouvernement  avait  4t6  ruin^  par  Tabus  des  principes  de  la  de- 
mocratie,  la  religion  avait  6te  perdiie  par  rabus  des  principes  de  ia  toUrance. 

«  L'on  avait  introduit  dans  le  gouvernement  et  radministration,  rignorance 
pr^omptueuse,  rincons^uence,  le  fanatisme  politique  et  ia  tyrannie,  soas  des 
formes  populaires ;  Tenvie  avait  amen6  rindifference  et  bient6t  Toubli  des  de- 
.  voirs  publics  et  priv6s,  d^chatnd  toutes  les  passions,  developpe  toate  Tavidite 
de  rinl6r6t  le  plus  cupide,  detruit  reducation,  et  menace  de  corrompre  k  Ja  fois 
et  la  g^neration  presente  et  celle  qui  doit  la  remplacer. 

«  Rappelons-noos  de  ce  qu'on  a  dit  cbez  une  nation,  notre  rivale  et  notre 
toule  dans  tous  les  genres  de  connaissances,  et  qu*on  n^accusera  point  appa- 
remment  de  manquer  de  philosophie,  quels  reproches  des  hommes  o^l^bres  par 
la  liberalit^  de  leurs  idees  et  par  leurs  talents  n'ont-iIs  pas  faits  k  notre  irreli- 
gion.  Efc  quand  on  pourrait  penser  que  leur  habilet6  politique  les  armait  contre 
nous  d'arguments  auxquels  ils  ne  croyaient  pas,  n'est-ce  pas  un  bien  de  les  leur 
avoir  arrach6s  et  de  les  r^duire  au  silence  sur  un  objet  aussi  important? 

«  S*il  est  des  hommes  assez  forts  pour  se  passer  de  religion  (4),  assez  ^laires, 
assez  vertueux  pour  trouver  en  eux-m^mes  tout  oe  qu'il  faut  qaand  ils  ont  k 
surmonter  leur  inter^t  en  opposition  avec  TinterSt  public,  est-il  permis  de  croire 
que  le  grand  nombre  aurait  la  m6me  force? 

«  Des  sages  se  passeraient  aussi  de  lois ;  mais  ils  les  respectent,  les  aiment  et 
les  maintienneQt,  parce  qu'il  en  faut  k  la  multitude.  II  iui  faut  encore  oe  qoi 
donne  auxlois  leur  sanction  la  plus  efficace;  ce  qui,  avant  qu'on  poisse  le 
mettre  dans  sa  m^moire,  grave  dans  le  oBar  les  premikes  notions  da  juste  et 
de  rinjuste ;  d^veloppe  par  le  sentiment  d'an  Dieu  vengeur  et  r^muntotear 
rinstinct  qui  noas  61oigne  du  mal  et  nous  porte  au  bien.  L'enfant  en  appranant 

(1)  Ditev  aseez  pi^eomptaQox,  Nont  ne  croyons  pas  &  1«  vfrl«'de  cas  esprits 
forts. 
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des  le  berceau  les  priceptesde  la  religioo,  conDatt,  ayani  de  savoir  qtt*il  y  a  un 
code  criminel,  ce  qui  esi  permis»  ce  qui  est  d^fendu.  II  entre  dans  la  soci^le 
tout  prepar^  k  ses  institutious. 

«  Ils  seraieut  donc  bien  peu  dignes  d^estime  les  l^islateurs  anciens  qui  tous 
fortiGaient  leur  ouTrage  du  secours  et  de  Fautorit^  de  la  religion  I  lls  trompaient 
les  peuples,  dit-on,  comme  8*il  n'^tait  pas  constant  qu*il  existe  dans  rhomme 
un  sentiment  religieux  qui  fait  partie  do  son  caract^re,  et  qui  ne  s*efface  qu'a- 
Yec  peine ;  comme  s'il  ne  convenait  pas  de  mettre  h  profit  cette  dispoaition  na- 
iurelle ;  comme  si  Ton  ne  devait  pas  s*aider  pour  gouverner  les  hommes,  de 
leurs  passioos  et  de  leurs  sentiments,  et  qu'ii  valiit  mieux  les  conduire  par  des 
absiractions! 

«  Helas  I  qu*av]ons-nous  gagne  k  nous  ^carter  des  voies  trac^es,  k  substituer 
h  cette  exp^rieoce  universelle  des  si^Ies  et  des  nations,  de  vaines  tb6ories ! 

«  L'aasemblee  constiluante  qui  avait  profite  de  toutes  ies  lumieres  r^pandoes 
par  la  philosophie ;  cette  assemblee  06  Ton  comptait  tant  d'bommes  distiogu^ 
daos  tous  les  genres  de  talents  et  de  connaissances,  s'eUit  gardee  de  pousser  la 
tol^rance  des  religions  Ju6qu'a  rindifference  et  k  l'abandon  de  toutes.  Elle  avait 
rcconnu  que  la  religion  ^tant  un  des  plus  puissants  moyens  de  gouverner,  il 
fallait  la  meltre  plus  qu'elle  ne  Tetait  dans  les  mains  du  gouvernement,  dimi- 
nuer  sans  doute  rinfluence  qu*alle  avait  donnee  h  une  puissance  etrang^re,  de- 
truire  le  credit  et  Tautorite  temporelle  du  clerg^  qui  formait  un  ordre  distiuct 
dans  r£tat,  mais  8'en  servir  en  le  ramenant  k  son  institution  primitive»  et  le 
rdduisant  k  n*6tre  qu'une  classe  de  citoyens  utiles  par  leur  instruction  et  leurs 
exeroples  [4|. 

«  L'assemblee  constituante  ne  commit  qu'ttne  fautOf  et  la  couTeniion  qui 
nous  occupe  la  r6pare  aujourd'hui  :  ce  fut  de  ne  pas  se  concilier  avec  le  cbef 
dc  la  religion.  On  rendit  inutile  rinstrument  dont  on  s'eiait  saisi,  d^  lors  qu'on 
lemployait  k  contre-sens,  ei  que  malgri  le  pontife,  les  pasteurs  et  les  ouailles, 
on  formait  un  schisme  au  lieu  d'op6rer  une  reforme*  Ge  schisme  jeta  les  pre- 
miers  germes  de  la  guerre  civile  que  les  exc^  revolutionnaires  ne  tarderent  pas 
k  d^velopper. 

«  Cesi  au  mitieu  de  nos  villes  ei  de  nos  famillea  divisto»  c'e8i  dans  les  cam- 
pagnes  devastees  de  la  Vend^e  qu'il  faudraii  r^pondra  k  ceux  qui  regrettent 
que  le  gouvernement  s'occupe  de  religion. 

m  Que  demandaii-on  dans  ioute  la  France,  m6me  dans  les  d6partements  ou 
Ton  n'exprimail  ses  d^sirs  qu*avec  circonspection  ei  iimidit^?  La  libert6  des 
consciences  et  des  cultes;  dea'dtre  pas  expos6  2i  la  d^rision,  parce  qu'on  6lait 
cbretiefi,  de  n^dtre  pas  persecute,  parce  qu'on  pr^feraii  au  culte  abatraii  et 
Douveau  de  la  raison  humaine,  le  culie  du  Dieu  des  nations. 

«  Que  demaudaient  les  Vendeens  les  armes  k  la  mainP  Leurs  pr^ires  ei  lears 
autels.  Des  malveillauls,  des  rebelles  et  des  6irangers  associ^rent,  il  esi  vraiy 
a  ces  reclamations  pieuses,  des  intrigues  poliiiques;  k  cdte  de  rautel,  ils  pla- 
^ieni  le  trdne.  Mais  la  Vend^e  a  6t6  pacifi^,  aussiidi  qu'on  a  promis  de  re- 
dresser  son  veriiable  grief.  Un  bon  ei  juste  gouvernement  peut  ^tre  imposd 
aux  bommes ;  leur  raison  ei  leur  inter6t  les  y  altacbeni  promptement,  mais  la 
coDscience  est  incompressible.  On  ne  commande  point  k  son  senbimeni  :  de  toua 
les  temps,  chez  tous  les  peuples,  les  dissensions  religieuses  furent  les  plus  ani- 
mto  ei  les  plus  redoutables. 

«  Ce  n'e»i  poini  la  religion  qu'il  faut  en  accuser,  pttisqtt*elle  esi  une  habi« 

(1)  L'iD8titution  primiti^e  cln  clergi  n'^tait  certes  pas  de  Mrrir  d'in8trnment  k 
TKtat,  elle  avait  de  plus  noblea  et  de  plus  sublimes  destin^s.  La  grande  errenr  oa 
plutot  le  grand  crime  de certains  hommes  d'£tat,  owt  de vouloir  faire  de la  fleligion 
un  moyen  plas  ou  moins  pniuspnt  de  gourerner* 

T.    I.  <^ 
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tade  et  m  bdMin  de  rfaooune ;  ce  sppt  leB  impradeBto  qui  S9  pl^isent  *k  con- 
trarier  ce  hesoin,  ©t  qui,  sous  pretexte  d'6glairer  le»  autres,  les  oSeaswA,  les 
aigrissent  et  les  persecutent. 

c  Noua  Tctrogwdons,  disent-ila ;  nons  alloqs  retourner  dans  la  barbarie.  J'i- 
«nore  si  lesifecle  qui  nojs  a  pr6c€d6  elait  barbare  :  si  les  hommes  de  talent  qui 
ont  pr*par6,  au-delk  de  lenr  volonte,  les  cpups  portes^u  christianismey  eUient 
plufi  ciirilises  que  les  Arnaud,  les  Bossuet,  les  Turenne.  Mais  je  crois  qu  aucun 
d*eux  n-eut  l'intention  de  substituer  k  rintolerance  (jes  pr^res  contre  lesquels 
h\s  dtelamlirent  si  doquemment,  rintol^rance  des  ath6es  et  des  ddistes,  Je  sais 
que  les  philosophes  les  moins  crcdulesont  pens6  qu*unesoci6te  d'athees  ne  pou- 
vait  subsister  longtemps ;  que  les  hommes  ont  besoin  d'6tre  unis  entre  eux  par 
d^autres  i^les  que  oelles  de  leur  int6rAt,  et  par  d'atttres  lois  que  celles  qui 
n*ont  point  de  wngeur  lorsque  leur  viplation  a  M  secrfete ;  qu'il  ne  suffit  pas 
de  reconnatlre  un  Pieu;  que  le  culte  est  h  la  religion  ce  que  la  pratique  est  k 
1a  morale ;  qoe  sans  cuUe,  la  religion  est  une  vaine  theorie  bieotdt  oubliee ;  qu*il 
en  est  des  verit^s  philosophiques  comme  des  initiatioos  des  anciens  ;  lout  le 
monde  n'y  est  pas  propre. 

.  Et  si  Vorgueil,  autant  que  ie  zele  de  ce  qu'on  croyait  la  v6rit6,  a  port^  k 
d^voiler  oe  qu'0Q  appelait  des  erreurs,  on  ne  pensait  certainement  pas  aux  per- 
nioieux  effets  que  produisait  cette  maniCestation.  Qui  aurait  voulu  achever  k 
destmction  de  quetques  erceurs,  non  demonir^es,  au  prix  du  saug  de  aes  sem- 
Mables  et  de  la  tranquillit^  des  ftats? 

«  A  rhomme  le  plus  convaincu  de  ces  pretendues  erreurs,  je  dirai  4j»c : 
Nous  ne  r^trogradons  pas  :  ce  sont  vos  imprudents  disciples  qu|  avaieot  ete 
trop  vite  et  trop  loin.  Le  peuple,  Test6  loin  d'eux,  avait  refuse  de  les  sulvre; 
c-est  avec  le  peuple  et  pour  ie  peuple  que  le  gouvemement  devait  n^rcher;  il 
s'est  rendu  a  ses  vcbux,  a  ses  habitudes,  h  ses  besoins. 

«  Les  cultes,  abandono^  par  r^tat,  n'en  existent  pas  ipoins ;  malii  beau- 
coup  de  leurs  sectateurs,  offens^  d*un  abandon  dont  ils  n^avaiept  p^  encore 
contract^  rhubitude,  et  qui  6tait  sans  exemple  chez  toutes  les  natioos,  rBDJaient 
k  la  patrie  rindifference  quelle  t6moignait  pour  leurs  opinions  religieuses.  Qn 
selps  attachait  en  organisant  les  cultes ;  on  se  donne  des  partisans  et  des  amis, 
et  Von  neutialise  ceux  qui  voodraient  oncore  rester  irr6oonciliables.  On  6te  tous 
les  pr^textes  aux  m6conteuts  et  ^  la  mauvaise   foi  :  on  se   donne  tous  les 

moyens. 

«  Gomment  donc  ne  pas  applaudir  a  un  traiti  qui,  dans  Vintirieur,  rend  k 
la  morale  la  sanction  puissante  qu'eUe  avait  perdue ;  qui  pacifie,  console  et  sa- 
tisfait  les  esprits ;  qui,  k  Text^rieur,  rend  aux  nations  une  garantiequ*eUesnous 
reprochaient  d'avoir  6le  h  nos  conventions  avec  elles ;  qui  ne  nous  s6pare  plus 
dea  autres  pepples  pnr  rindiffereaceet  le  mepris  pour  un  bien  commun,  auquel 
toos  se  vantent  d'4tre  atlachkt.  Cest  au  premier  bruit  dn  concordat  que  les 
ouvertures  de  cette  paix,  qui  vient  d'4tre  heureusemQot  conclue,  furent  ecou- 
t^s.  Nos  victoires  n'avaient  pas  suffi ;  en  attestant  notre  force,  eiles  nous  fai- 
saieot  craindre  et  hair.  La  mod^ralion,  la  sagesse  qui  les  oot  suivies,  cette 
grande  marque  d'egards  pour  ropiuion  g^nerale  de  TEurope  nous  les  ont  fait 
pardonner,  et  ont  acheve  ia  recouciliation  universelle. 

«  Le  concordat  pr6sente  tous  les  avantages  da  la  religion,  sans  aucun  dles 
inconvenients  dont  on  s'6tait  fait  contre  elle  des  ai^guments  trop  eteodus  et 
dan»  leurs  developppments  et  dans  leurs  coosequences. 

«  Un  culte  public  qui  occuperaet  qui  attochera  les  individus  sans  les  as<!er- 
vir;  qui  reunira  ceux  qui  aimeront  a  le  suivre,  sans  contraindre  ceux  qui  n'c«n 
voudrontpas; 

«  Uu  ruUc  soumis  k  tous  les  rGglepients  que  le$  lieux  et  les  circopstances  pour- 
ront  exiger. 


l 


«  Qie«  d'eipU)3if^  |^  cbreti^g  pri^aD^  mm\  lik^e,  ^im  pro^e  iIms 
rpxerc.ice  d^  ^  croy^Qco  qu^|e  cbre^jpn  c9fho|iqtie, 

« Le  DOp  6p  la  republique  et  jijje  se^prjBmieFs  napiijistrats  ppead,  daii«  let  tc  n« 
ples  et  jjans  (.cs  prjeres  p^bliqfJ^,  k  pl»pe^m  !yi  ^PPdrtt^Rit  fft  dant  to  ^id^ 
en.treten^jt  de^  pretepiiofu»  e^  <)£  vyj/^  #5p#rape^, 

«  ^es  rpipislres  de  ^pus  le^  cul^e^  so^mi^  partioiilioiwmMit  a  rioi«Mica  du 
gouvernement  qui  les  choisit  ou  les  approuve,  auquel  iU  se  lient  par  les  nco^ 
messe^  les  plus  splenf)if|les,  et  qiii  \^  tiff}^  d^ns  fji  depand^nee  par  teur  sa  - 
laire  (f), 

<  Ils  i^enopcent  j^  ce|tij9  antique  »t  ricb^  dotatjop  qu^  de^  ai^dos  avaient  ascu« 
mulee  en  legr  /aveur,  Ils  reponDfis^n^  qifelia^  pi|  ^re  alieoifte,  ei  Gonaoli.ient 
ninsi  jusque  dans  Tinterieur  des  conscienises  )f»f  plus  aorupuliiises,  la  propriM6 
et  la  S!^curit^6  der  plu$iejurs  ipiili^rs  ^  fap^illi^  (|)p 

«  pius  d^  pretext^  9Uf  infjjaij^M^  des  j^Oqi^reurs  dn^  daoiainGs  natMnaaz, 
Ins  de  craiji^^e  qu^  )a  richjes^p  im  j4i^raii)  oi^  ^r^Hlip»  les  ministres  des  eultes ; 
out  pui^f^nts  ppur  |p  p'}^^  qu'oft  ^ii^ipd  4'^il^»  \k  aoo(  $<^rtilii68  daas  l'i«. 
puissance  du  roal. 

«  Od  fi*9  ppinf  iep.cor6  publie  }e^  ei^fap^m  t^acbiiala  H  subtimas  que  doo- 
D&rent  souvppt  ]ps  ci^eb  f}e  r^^ljj^  jWHii^O^*  F^l^Wii  mmplissaat  son  palais 
des  victim^s  dc  la  guerre,  sans  di$tipction  i&  patioo  atde  oroyaace;  Bskuasa 
prodiguant  scs  soHicitudes  et  sa  vie  au  milieu  d^  pesiifer^;  un  aotre  se  pri^ 
cipiiant  au  tr^vers  d'un  incepdie,  pl^^ni  at|  profit  d'uQ  ^Dfant  qu'il  afrasha 
aux  flainmes  )a  soii^me  qi|'ii  avait  pfferte  eo  y^ia  k  de«  bommes  Aoias  oooiagen 
qu£  lui. 

«  Ils  iparcherpDt  suf  ce^  iraofes  hopor^ble^f  css  pastaiira  ^pp^v^  I  rad* 
sfit$}tk,  qui;  ay^^i^  deja  fi^fj.  ^  leuf  foj  |a  ^ariSco  ds  leur  fortuoe,  vieoaaat  da 
foire  a  la  paix  de  J'£g|ise  celui  dp  lea;  ewbiDce.  Ils  y  marcheBoat  e^alomeot 
ceux  qui  ont  aussi  ob^i  aux  invitations  du  Souverain  Pontife,  dont  ilsa^enten- 
dirent  jamais  se  separer,  et  qui,  reconpfii^n^  S9  voiz,  |i)i  oot  abandoan6  les 
si^ges  qu'il9  occ,i|paicnt  pourp^ir  k  1«  loi  da  r£tat.  Toiis  rmneilies  et  vtunis, 
ils  n'altendent  que  d'6tre  appeles  pour  justiBer  et  fairo  b^nir  la  graadii  mcffore 
quj  va  6^re  prise. 

«  L'humanite  sans  doute  peut  seule  inspirer  de  belles  eetiODs ;  mais  op  ne 
i|ieif  pas  qj^o  Ij^  religjpo  p'y  ^JQpta  ^ft  gpoad  cara(^re.  L^  digoite  du  ministre 
repand  sur  ses  soins  quelqpe  cbose  4a  ^cre^t  de  cele^te;  eiie  lcfait  spparattrs 
comme  up  apg^  au  a)iliei|  de$  m^]\^Q\ifeu%-  [^'bum^nit^  n*a  qm  des  secoun 
bornes,  et  tppp  souv^pt  jpsufj[is9f)ta  •  Ik  PH  ^»'^  ne  paut  pltt^rieo,  la  rfligren  da* 
vieot  toule  puissanle  ;  ellp  ^pnpe  dP^  ^sp^rancp^  et  ie^  promesses  qui  adoucie- 
scnt  la  mort;  flle  fu^  loujo^rs,  pbp?  tQ^?^  les  peuple^,  le  i^fuge  commup  de^  mal- 
hcurei^x  cpptre  le  dp^spo|r,  No  f^t-ce  qii'^  cp  ti^rp,  il  aiirait  fjiHu  la  r6tablir 
comme  un  port^epourable  apre^^n^  de  t^iqp^t#s, 

«  Et  les  paste^fi?  d'up  a^^e  ordr^,  je  p^rl^  4^9  miniatres  prete^tants  Gomme 
des  cure?  ca^holiqu^s,  qpi  |[)'a  pa«  .de  ^gioips  d§  Ipure  serviees  moltiplite  at 
jouroaliers?  Qui  ne  \ei  a  pas  vus  instruisant  renfance,  cooseillaBt  rtgs  viril, 

(1)  Lc  tort  et  la  faate  du  gouvprnepient,  p^est  4s  vou]oir  t«nir,  sons  M44pen4anei^ 
les  Tninistres  de  lareligion,  par  ce  qu*il  appelle  Biinjqs(eroeD(  leur  tal^iff,  (Voy$t 

TBA^ITEMEHT.) 

(e)  Le  e^erg^  cstholiqti^  n^aJaraaiB  reconnu  qne  rantique  ct  riche  do|atiou  quc 
ies  fli^cipa  lai  avftient  »i  l^gitimement  fnite,  puisae  Hf$  aliinfej  11  Ta  ciiUe  par 
force  et  por  nmour  de  la  paix  cn  stipulant  meme  ime  initmniti  et  nnn  un  salmrf, 
II  a  rrconnu  ce  droit  d'a2t>'nah'on  K  pen  pr^s  comme  une  per&onno  as&aillie  par  des 
volears  r^c^nnpu  ^  ceiix-ci  le  ^roit  de  Is  d^pouiller ;  de  oa  qu*elle  nbandonne  sa 
hoq^^se  pour  avoir  la  vie  sauye,  jl  ne  s'eu^uit  nuUement  qu'tUo  r«ron«i<i/««f  la  It^gitt- 
mit^  da  vol. 
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coDsolaDt  la  caducit^,  itouffant  les  diseosioDs,  ramenaDt  les  espritsP  Qai  n*a 
pas  ^t^  t^moin  des  egards  et  du  respect  que  leur  conciliait  Tutilit^  de  leur  6tat ; 
^gards  que  leur  reDdaieot  ceux  mdmes  qui,  oe  croyaDt  pas  k  1a  religion,  oe 
pouvaient  s*emp^er  de  recooDattre  daDS  leurs  discours  et  leurs  actioDS  sa 
bieDfaisaDte  iDflueDce  ?  Ces  bioDfaits  de  tous  les  momeots,  ils  ^taient  perdus, 
et  ils  vODt  6tre  readus  k  dos  villes  et  k  dos  campagoes  qui  en  ^taieot  aU 
terto. 

«  A  c6t6  de  ces  6loges,  od  pourrait,  j*en  coDvieos,  piacer  des  reprodbes,  et 
opposer  aux  avautages  dont  je  parle,  des  iDCODv^Dieots  et  des  abus,  car  il  o*est 
aucuDO  iDstitutioD  qui  D*ea  soit  m&l^;  mais  oh  la  somme  des  bieDs  excede 
celle  des  maux,  oh.  des  prtoatioos  sages  peuveot  restreiodre  celle-ci  et  aug- 
meoter  ceile-l^,  oo  oe  saurait  Jsalaocer. 

«  Les  abus  reproch^  au  clerg^  oot  6te,  depuis  dix  aos,  d^velopp^  saos  me- 
sure ;  oo  a  fait  fexperience  de  sod  aa^aDtissemeot.  Les  viogt-oeuf  treoli^mes 
des  Frangais  reclameot  coDtre  cette  experieoce;  leurs  vodux,  leurs  affectioos 
rappelleot  le  clerge,  ils  le  d^ciareot  plus  utile  que  daogereux ;  il  leur  est  n6ces- 
saire.  Ge  cri,  presque  uDaoime,  r^fute  toutes  ies  thtories. 

<  D^ftilleurs,  le  ritabliasemeot,  tel  qu'il  est,  satisfaisant  pour  ceux  qui  ie  r6- 
clameot,  oe  g^oera  eo  rieo  ia  cooduite  de  ceux  qui  0*00  iprouveot  pas  le  be« 
soin.  La  religion  oe  cootraiot  persoooe ;  elle  oe  demaode  plus  pour  elle  que  la 
loleraoce  doot  jouit  riocrMulil^.  , 

<  Que  ceux  qui  se  croieot  forts  et  heureux  avec  Spioosa  et  Hobbes,  jouis- 
aeot  de  leur  foroe  et  de  leur  booheur,  mais  qu*il8  laisseot  k  ceux  qui  le  profes- 
seot,  le  culte des  Pascal,  des  F^oeloo,  ou celui  des  Claude  et  des  Saurio;  quils 
n^exigeot  pas  que  le  gouveroemeDt  vive  daos  riodiffereoce  des  religioos,  lors- 
que  cette  iodiff^reoce  ali^oerait  de  lui  uo  graod  oombre  de  citoyeos,  lorsqu^elle 
efTrayerait  les  natioos,  qui  toutes  mettoDt  lareligioo  au  premier  raug  des  af&ires 
de  TEtat. 

<  C*est  priDcipalemeot  sous  ce  poiot  de  vue,  citoyens  trihuns,  que  la  commis- 
sioD  que  vous  avez  oomm^e  a  peos^  que  ie  coocordat  m^ite  votre  pleioe  et  en- 
ti^re  approbation. 

« II  me  reste  k  vous  entretenir  des  articlci  organiques  qui  accompagnent  et 
completent  le  concordat. 

<  Je  nefetiguerai  pas  votre  atteution  parrexamenminutieuxdechaquedtoil: 
ils  sortent  tous  comme  autant  de  corollaires  des  principes  qui  ont  dii  d^lermi- 
ner  le  concordat^  et  que  i*ai  t&che  de  vous  developper.  Jene  vous  ferai  remar- 
quer  que  les  dispositions  principales ;  vous  y  apercevrez,  je  crois,  de  nouveaux 
motifs  d*adopter  leprojet  de  loi  qui  est  soumis  k  votre  exameo. 

<  Quoique  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  graces  au  progr^  des  lumie- 
res  et  ii  sa  propre  sagesse,  puissent  6tre  rel^guSes  parmi  les  vieux  faits  histori- 
ques,  dont  on  doit  peu  craiodre  le  retour,  la  Fraoce  s'eD  est  Irop  bieo  d^fendue ; 
elle  avait  trop  bieo  itabli,  m^me  sous  le  pieux  LouisIX,  riod^peodaDce  de  soo 
gouvernement  et  les  libert^ de  son  £glise,  pour  que  lon  put  oegliger  des bar- 
rikes  d^ja  existaotes  (4). 

<  Comme  auparavant,  aucune  bulle,  bref,  rescrit,  ou  quelque  expMition  que 
ce  soit  venant  de  Rome,  nepourra  ^trere^ue,  imprimee,  publieeou  execut^saos 
rautorisatioo  du  gouveroemeDt. 

<  Aucuo  maodataire  de  Rome,  quel  que  soit  soo  titre  ou  sa  deoomiaation,  ne 
pourra  6tre  recoDou,  s*immiscer  de  fooctions  ou  d^afilBiires  ecd^iastiques  sans 
rattache  du  gouvernement. 

(1)  N0U8  disons  sons  le  mot  psaomaviqub  que  le  pieux  Lotiis  IX  ^tait  trop 
saint  et  trop  d^vou^  k  lEglise,  dont  il respeafeait rind^pendanoe  1  poor  Rvolr  eo  U 
pens^  qu'on  lui  pr%te  ici. 
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«  Le  gouverDement  examiiiera,  avant  qa*oa  puisse  lespublier,  les  decrets  des 
synodes  etraogers  et  m6me  des  conciles  gdo^raux.  II  v6rifiera  et  repoustera  tout 
ce  qu*ils  auraient  de  contraire  aux  lois  de  la  republique,  k  ses  francbises  et  k  la 
tranqnillil^  publique. 

«  Poiot  de  concile  national  ni  aucune  assembl6e  eccl^iastique  sans  sa  per- 
mission  expresse. 

<  L'appel  comme  d*abus  est  ritabli  contre  rusnrpation  et  Texc^  de  pouvoir, 
les  contraventions  aux  loiset  r^glements  de  la  r6publique,  rinfraction  des  canons 
re^us  en  France,  Tattentat  aux  libert^  et  franchises  de  rfglise  gallicane,  con* 
tre  tottte  entreprise  ou  proced^  qui  compromettrait  rhonneurdescitoyens,  trou- 
blerait  arbitrairement  leur  conscience,  tournerait  contre  eux  en  oppression  oa 
en  injure. 

«  Ainsi,  toutes  les  precautions  sont  prises  et  pourle  dedans  et  pour  le  dehors. 

«  Les  archev^ues  et  les  ^v^ues  seront  des  hommes  m^rs  et  d6jk  ^prouv^s. 
lis  ne  pourroot  ^tro  nomm§s  avant  Tftge  de  trente  ans. 

«  Ils  devront  ^tre  originaires  francais. 

«  Ils  seront  examin^  sur  leur  doctrine  par  nn  ev6qae  et  deux  pr^tres  nom- 
mes  par  lepremier  consul. 

«  Ils  feront  serment,  non  seulement  d*ob6issance  et  de  fidelite  aa  gonverne- 
ment  ^tabli  par  la  coustitution  de  ia  republique,  mais  de  ne  concourir  directe- 
ment  ni  indirectenwnt  &  rien  de  ce  qui  serait  conlraire.k  la  tranquillit^  publique 
ei  d*avertir  de  ce  qu'ils  decoovriraient  ou  apprendraient   de  pr^jadiciable    k 

r£tat. 

«  Les  curte»  leurs  coop^rateurs,  pr^teront  le  mtoe  serment.  Ils  devront  ^tre 
agr6es  par  le  premier  consul. 

«  L'organisation  des  seminaires  lui  sera  soumise. 

«  Les  professenrs  devront  signer  la  d^claration  de  4682  et  enseigner  la  doc- 
trine  qui  y  est  contenue. 

-  Le  nombre  des  ^tudiants  et  des  aspirants  h  T^tat  eccl^astique  sera  annuel- 
lementcommuniqu6  au  goovernement;  et  pour  que  cette  miiice  utile  ne  se  mul- 
tiplie  cependant  pas  outre  mesure,  les  ordioations  ne  pourront  Mre  faites  sans 
qae  le  gouvernement  n'en  connaisse  r^tendueet  ne  Tait  approuvee. 

c  La  diff^rencedes  liturgies  et  des  cat^hisraes  avait  en  des  inconvenienia  qui 
poavaient  se  reproduire;  elle  semblait  rcmipre  Tunit^  de  doctrine  et  de  culte.  II 
Q'y  aura  plas  pour  toute  la  France  catholique  qu*ane  seule  liturgie  et  un  m^rae 
cat^isme. 

«  On  reprochait  au  culte  romain  la  multiplication  de  ses  f^tes :  plus  de  f6tes 
sans  ta  permission  du  gouvemement,  k  rexc^eption  da  dimanche,  qui  est  la  f^te 
universelle  de  tous  les  chr^tiens. 

«  La  pompe  des  c6r6monie8  sera  retenue  plus  ou  moiosdans  les  temples,  selon 
qae  le  goaTemement  jugera  que  les  localit^  permettent  une  plus  grande  publi  - 
cite  ou  qu'il  faut  respecter  rind^pendance  et  la  libert^  des  cultes  diff^rents. 

«  Des  places  distingu^s  seront  assign^es  dans  les  temples  aux  autorites  civi- 
les  et  militaires ;  k  la  tMe  des  citoyens,  durant  les  solennit^s  religieuses,  commo 
dans  les  ffttes  dviles,  leur  prdsence  prot^ra  le  culte»  et  contiendra  au  besoin, 
les  indiscr^tions  du  z^le. 

«  Trop  longtemps  on  avait  confondu  le  raariage,  que  le  seul  consentement  des 
eponx  constitue»  avec  la  b^n^diction  qui  le  consacre;  d^sormais  les  eccl^siasti- 
qaes,  ministres  tout  spirituels,  itrangers  h  runion  naturelle  et  civile,  ne  pour- 
roct  r^pandre  leurs  pri^res  et  lesbenedictions  du  ciel  que  sur  les  mariages  con- 
tractds  devant  rofficier  qui  doit  en  dtre,  au  nom  de  la  societ^,  le  temoin  et  le  rt* 
dacteur  (4). 

(1)  NoQs  avons  d^  dit  plos  haut  ee  que  noas  peniftns  de  ce  prdtonda  marisge. 


«94  AtttlCLfeS  dRGANIQtJE*. 

«  Le  pit>gr^  ded  sciehces  t)Hysf^oes  nda^  a  ddnii^  iin  caloDdrief  d*equiboxe 
<i  decinuil ;  beaucout)  d^homme^  resieroDt  atlach6^  ati  calendrier  des  solslices 
par  habitude ;  C*eftt  M  un  I^ger  inconvdiii^nl,  si  cette  hdbitutie  he  s'etait  for^ 
tifiee  de  la  r^pugnance  pour  des  iostitulions  nouvelles  plus  lii^pbrtaDtes,  si  ello 
B'avait  fdrme  dins  r£t<^f  coltini^  detix  t)^ut)tes  qui  ii*avaieo(  plus  la  fri^me  lab- 
gue  pour  s^entendre  sur  les  divisions  de  l'annee;  rexemple  des  eccI6siastiques 
entretenait  cett«  bigliftiHi  i  Its  soivi-oht  le  catendrlcr  de  ta'  f6publique,  ils 
pourront  seuleiiieBt  desigti^r  \ki  j6urs  par  les  noms  qui  leur  sont  doDD6s,  de- 
p«ia  uD  teinpd  imm^ifiorial,  thez  V6\iieh  16s  lidliods. 

«  ll.impOrtait  pell  h  V^  likeftl  que  le  jtitir  dti  repos  f(it  le  dixi&me  ou  te  sep- 
ti^me,  malS  II  importait  mH  Indiildn^que  tc  retour  de  ce  jour  (di  plus  rappro- 
che;  il  importait  aux  proteslants,  comme  aux  catholiques,  c'est-k-dire  ^'  pres- 
qae  (ous  leS  Fraiicais,  qtli  c^t&br^ht  16  H^rhanch^,  dc  h'en  6tro  pas  (/etournes 
par  les  travatii  dont  ceox  rfttt  elaietit  fbricliohtidires  puoiics  n'uvuient  ^)as  ta  fn- 
culte  de  s'absleuir,  mftme  intis  tse  joilH  fl  import^H  h  Tfitat  qul  doit  craibdre 
la  multiplicite  des  f6tes,  que  roisive;e  et  16  dRiauthd  ri^'  re  saisisseni  de  loutes, 
el  se  dciishODeraaseDt  lotft  fi  Xoiit  Id  dtcadr  et  le  HiDbuiiche. 

«  Ledimanche  amenera  doiic  ie  rep.os  geoeral.  Aiusi  (out  ie  coijcitief  tout  bC 
rapproofae,  et  jotqde  dans  des  d^talJs  qu^oit  luratt  d'abord  cru  miimticux,  on 
deoouvre  une  profonde  sagesse  el  nn  ensemMe  parfsjit. 

«  Ofaacuri  vit  de  son  travuit  ou  de  i>ei  fOnctions,  c^cst  le  drolt  de  tous  les 
bbmtt^s  :  h»  prdtrei  ne  i^^Qrafeflt  eft  dtre  eitclil:^:  D^  (^ieuses  pro^igaliles  avaieul 
comble  de  richesses  ie  elerge  de  France  et  lui  avaient  cree  uii  imniense  patri- 
nraiiie  ;  fas^mblefe  eoimitoarHe  rap|il?(|tfe  «ox  bySoih^'  de  f  filaf ,  mals  sbus  la 
promesse  de  salurier  les  fouclions  ecclesiastiques.  Cette  obli^ation,  irop  negli- 
gee,  sera  remplie  avec  juslico,  ^oflomie  et  h)te11?i^i^nce. 

«  Les  peDsioas  des  ciedKsitfitrifU^^  ^fdbR^s  pa^  rd^eitibffee  const^tuaute,  s*e- 
l^veut  a  environ  dix  millions.  On  emploiera  dc  prefereOcc  Ics  eccU*sia£tiques 
peDftioDoes ;  oit  iiiifpQiera  Mr^  pebs)<nfd  Ir  fcar^  t^aHe/n^nts,  et,  en  y  ajorrt-ant 
S^6<M,eoe  fradOB,  tiist  lef  eoit^^rfl  solde.  II  #*etf  ct^lt^  filf^  aii  tfesor  public  fa 
quiDzieme  parlid  de  oe  qoe  la  DsrtlOM  n  gagn^  a  lil  feuhion  Sdt  biens  dii 
clerge  (4). 

4  L'Mieien  traitemteat  d«s  c^ree  k  pmit>%  oohg^ul;',  qui  ^lfftcnt  fei  ^tHs  nbm- 
bteui,  est  amelior^.  « 

4  Distribues  C1I  dvi«  eia^ses,  Hs  rwevrbtft  llftfe  a'j^pbintcmenti  d^fa  pFe^cTe 
ou  de  la  sccoude,  selon  rimporlance  de  leurs  paroisses.  Plus  do  cettS  .^i^^xida- 
tetlse  dWf^rence  entre  le  ctlive  iiinplif  tonjrA  et  le  curc  grdi  tMfn^lekt,  Au- 
cun  «clteiastfque  «e  vfendra  dtmer  sur  16  ehamj)  ^'u'if  ud  fl?i's  ctfllvve,  el  djs- 
puler  au  proprielaire  unu  partie  de  sa  recolte  (2).  C^iit  iDSfftutiOiif,  h  Wqd^tteles 
def ttt^arfu  det-g^  renohc^rent  dan»  la  c^l^bre  ntiit  du  I  Sdtff,  no  reparattra ptus : 
fVsfe  ck  rfetat  settV  que  lea  ecctitei^dtitfi^e^,  6>mra«  te§  Mt^es  ftoftteioDi«Jii»te  ph- 
blics,  receTront  un  bonorabllj  4a1aite.  Qtt^l^iiws  dblaHioiw  \^^^  el  tiropoiriion- 

(1)  O»  dtevfait  bi^n  pc  i-ftppeler  «ct  «fvcn  qtmild  on  dit  que  le  clergi  ^st  wfafi/  p.  * 
rkmt;  qiie  l^  tJfmteittcnt  <5u'il  eii  re^oit  Art  uu^  e^<fr^  pout^le  trAsor  j^ablic.  On  re- 
connaU  au  conlraire  ici  que  le  iresor  |>ubli«  ft  gagni  k  celto  «^w>tiAtSx)ir.'  Vtffe<ce  qo» 
ualM  aiMm>«  *  eet  <^^rd  dtiBs  Botre  (-Mr«  de  tifiMMmi  cMe  a«clB'«<al^ ,  m  iDot 

TJtMTKjnhNX. 

(2)  Si  aucutt  ecclewRftique  ae  vieut  phi&  dtmer,  sur  IM  cKd^n^  q»  li  n'a  fNU  cuUtV^T  l# 
gouvci^nemeut  »nit,  tu  retour,  levc.r  <le  trfes  Ibrtef  coalributiflp»  ajir  ce  iu8me  cbaxnp 
qu'n  ^''a  ptts  cu/M" r<j  davantitge.  S'il  ne  disputo  pas,  comme  recc]tt»ia»tique ,  flii  pro- 
pri^tairc  uuo  partic  de  su  recoltc ,  il'  tronve  plus  comraode  de  prelever  une  purtic  <la 
prix  de  ceite  recolte  que  le  proprioJHire  a  taite  ou  mdme  n'a  pas  faiie.  t«  ptbpii^taire 
n'a  gMgn^,  k  crt  cliHi.gemcnt  de  modi:  de  coutributions,  que  de  plus  lonrdes  cbargcs; 
il  sen^boir  qWoA  ii«  1  duMStfi».  fK(/#W'  dfM.) 
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nees  seront  seulemeiH  ^tablies  ou  permises,  k  raison  de  1'admiDistraiioQ  des 
sacrements. 

«  La  richesse  des  ev^ques  est  botablemeDt  dimiDuee.  Ce  D^est  pas  du  faste  que 
ToD  attcDd  d'eux,  c'est  l*exemple,  et  ils  promettent  de  la  mod^ration  et  des  vertus. 

«  Si  des  hommes  pieox  vealent  itabfir  des  foadatiODS  ei  rtdoter  )»  derg6,  le 
gouTerncment,  auquel  ces  fobdatioDs  seroDi  soumises»  ea  laoderera  lee  exces. 
D'avance  il  &§t  pourvu  k  ce  que  des  biens-foDdfl  ue  soieDi  passouslraits  k  la  cir- 
culation  des  ^entes  et  ne  tombeht  pas  en  maiD»morte.  Lea  foDdaiiODB  ne  pour- 
ront  Mre  qu*en  rentes  constitu^s  sur  Tfitat.  lugtoieiiae  coDoeptioD,  qui  ach^vo 
d'ailacher  les  ecclesiasti^iles  h  la  fortune  de  la  r^publique,  qui  loo  ibterewo  au 
maiDtieo  da  son  credit  et  de  sa  prosperilel  * 

«  TelA  soni,  citoycns  trlbuns,  led  traits  prlDcipaiix  qui  nous  oni  paru  reoom- 
mailder  lcs  artfcles  orgaMquts  du  concordat  k  votre  adepiioa  ei  i  k  saBoiion 
du  corps  li^gislatif ;  le  t-esullat  ert  est  raccord  beoreux,  et  oe  8embl0>  imperiur- 
bable  de  VEmpite  ct  du  sacerdoce.  L'figlise,  placte  ei  proi6gee  daos  r£tai  pour 
l'uil}it6  publique  et  (Jdtir  la  cobsolation  individaellef  mais  sans  dabgjr  pour  !'£- 
tai  et  sa  coostitution  ;  les  eccl^i&stiques,  incorpok^  avec  les  oiioyena  eiloa  fono- 
tionndlres  publius  soumls  cdmme  eux  au  gouvememeni,  ians  auoua  privil^go« 
pourroDt  sans  doiite  enseigner  leurs  dogmes,  parler  avoo  la  franohise  do  lour  mi- 
nisl^  au  bom  du  ciel,  mais  sans  iroubter  la  ierro. 

«  Cesi  avec  un  bien  vif  sentimeni  de  plaisilr  que  l'on  voit  co  bel  bavffoge  oou* 
ronner  une  semfolable  organisation  des  cuUee  protestanii. 

«  La  m^me  protection  est  assnr^e  k  teur  exercioe,  k  lourt  miaistres ;  les  m^ 
mes  precautions  sont  prlso.^  contre  leurs  abud>  les  mftmes  oocouragemoDts  pro- 
mis  k  leuk*  conduite  et  k  ieurs  vertus. 

«  lls  soni  donc  euti^remeni  effac^-,  ces  jouro  de  protoripiton  el  do  douil,  oii 
des  ciioyens  tt'avaient,  pour  prier  en  commun»  qne  le  d^ri,  au  ihniiou  duquol 
la  force  tenait  encore  disslper  leurs  pienx  raSsemblemOnts. 

«  Elles  avdient,  il  esi  vrai,  d^jii  oess^,  mftmo  avani  la  r^volution,  oos  voxa- 
tioDs  odieuses,  et  des  son  aurore,  olle.<  avaioiti  fait  plaoe  k  uno  jusie  ioldrenoe. 
Les  plroii^taDts  jpureni  avoir  des  tomples ;  mAis  l'£tai  eiaii  reste.etranger  oi  in- 
diff^ren^  li  leur  culte.  Ge  n'osi  quo d'aujourd'hai  qu'il lour  rend les droits  quila 
avaieni  ^  son  atteniion  ei  k  ^n  interfti,  oi  que  la  f^voeaiion  de  Tedii  do  Naotos; 
si  malheureuse  pour  eux  et  pour  toute  la  Franoo,  esi  eiltiferemoai  r^par^e, 

«  GotKoliques,  protestants,  tous  citoyena  do  ta  m^me  r^publiqoe,  ious  dis- 
cipleo  du  )6hristiani^e,  divis^  uniquement  sur  quelques  dogmes,  voos  n'ovot 
plus  de  motifs  de  vous  pers^uter  ni  de  voUs  bair :  comme  vous  partagica  toua 
les  droits  civils,  vou«  p&rtageirez  la  mdmo  tibert^  do  conscience,  la  mdme  proioo- 
iiOD,  lea  tndmes  faviiito  pour  voo  cuUeit  fOspeetiN. 

«  Amos  donc^  ^i  pietises  qui  aves  besoin  de  prl^res  m  comfhun,  de  c^r^mo^ 
nies»  d^  pasteurs,  rfjouis^-voos :  les  temptes  vont  dtre  ouvorte;  les  minisirte 
aoni  pfttd. 

«  Esj^it^  indipettdabis  ei  forbl,  qui  croyoz  poavoir  Tods  offraBchir  do  to<ii 
culte,  on  n'attente  point  k  votre  indi6pendance;  r6jouis80z*Voas  :ear  vous  oii- 
mez  la  iol^Tanoo.  Elte  n*^tatt  qu'un  sentimoni,  tdui  aa  phis  ano  pratique  assez 
mal  suitte;  elk)  devieot  une  loi :  uh  ddio  solbiuiol  va  la  oonsaeror.  Jamais  fha-* 
manfi^  ne  fU  de  pluH)et1e  conqu^te.  » 

M.  Simeon  proposa  ensuite  aii  Iribunat  radpptloa  dii  projet  de 
loi :  sur  85  \oiants,  78  votef ent  pour,  et  7  coblre. 

Les  deux  orateurs  qui,  conjoiniement  avec  le  rapporteur,  (ji^r- 
^mmi  perter  9H  ooips  legislftiif  le  "kim  du  tdbuHAi,  eUieot  Lucien 
fio&afcMe  ei  Jaiieourl.  Voiei  tes  d«&oottFS  i[u'ite  y  ^oooAo^ffefiU 
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DiSGOUBS  prononci,  au  corps  Ugislatif,  par  Lucien  Bonaparie^ 

{Seance  du  8  airil  1802.) 

«  Legislateurs,  les  r^volutioDs  ressemblent  k  ces  grandes  secousses  qui  de- 
cbirent  le  sein  de  la  terre,  roettant  ^  nu  ses  vieux  fondements  et  sa  structore 
int^rieure;  en  bouleversant  les  empires,  elles  d^voilent  Torganisation  profoode 
et  les  ressorts  mysterieux  de  la  80ciet6.  L*observateur  qai  a  siirv6cu  h  la  secoosse 
p^nUre  au  milieu  des  ruines  aooomulto:  il  voit  ce  qui  a  M  par  ce  qui  reste,  et 
il  connalt  alors  ce  qu*on  pouvait  abattro,  ce  qu'on  devait  oonserver,  ce  qu*il  faut 

reconstruire. 

c  Gette  ^poque  d'exp6rience  et  d^observation  est  arriv^  pour  1a  France ;  et 
apr^  dix  ann^es,  nous  revenons  au  principe  religteux,  sans  lesquels  il  n*y  a 
point  de  stabilite  pour  les  £tats:  le  besoin  dela  religion  n*est  pas  moins  sacre 
que  celui  de  la  paix.  Dans  le  d^lire  de  la  discorde  et  de  la  guerre,  on  peut  s*a- 
veugler  sur  ce  besoin  universel ;  mais  lorsque  le  moment  arrive  oii  le  corps  poli- 
tique  veut  se  rasaeoir,  le  I6gislateur  est  force  de  relever  la  base  eterneUe.  Les  au- 
gustes  d6bris  gisent-ils  6pars  sur  la  poussi^rc,  il  faut  que  sa  roain  les  rassemble; 
il  faut  que  le  ciment  d^or^  ee  recompose ;  l'£tat  n*est  bien  raffermi  qu*apres 
rach^vement  de  ce  grand  ceuvre.  Ces  liens  sacr^  qui  unissent  le  ciel  et  la  terre, 
fixent  plus  sdrement  nos  rapports  avec  nos  semblables ;  ils  6tablissent  les  prin- 
cipes  dela  propriet6  particuli^re  et  de  la  v6ritable6galite;  ils  forment  les  socie- 
t^s,  fortifient  leur  enfance,  hfttent  leurs  progres  et  prut6gent  leur  vieillesse  contre 
la  puissance  du  temps,  qui  entratne  tous  les  ouvrages  des  hommes. 

>  El^vera-t-on  contre  ces  grands  resoltats  des  objections  tant  de  fois  refutees? 
Opposera-t-on  les  abus  de  la  religion  a  ses  bienfaits?  De  quoi  n'abuse-t  on  pas 
sor  la  terre?  L*faonneur  produit  les  duels,  qui  desolent  les  familles;  la  gloire 
enfante  les  guerres,  qui  d6chirent  les  nations;  au  nom  de  la  Iibert6,  quelque- 
foifl  les  proscriptions  se  signent,  les  ^chafauds  se  dressent,  et  la  religion  fufc  sou- 
vent  d^shonor^e  par  les  inquisiteurs  et  le  fanatisme... 

«  Oui,  les  crimes  et  les  vertus  sont  6troitement  enlac6s  dans  le  roonde  moral : 
ce  graod  livre  de  rhistoire  nous  offre,  k  chaque  page,  le  mal  k  cdt6  du  bien. 
Aussi  le  bat  de  la  I6gis1ation  est-il  de  s6parer,  par  de  fortes  barrieres,  ces  deux 
principes  ennemis,  qui  tendent  sans  cesse  h  se  confondre. 

«  Ce  n*e8t  pas  devant  rauguste  assembl6e  qui  m*ecottte  qu*il  est  nicessaire 
de  d^velopper,  par  des  Iraits  isoles,  ce  besoin  religieux  qu*attesteDt  tous  les 
siecles  et  tous  les  peuples:  quant  au  froid  mat^rialisme,  qu'il  observe  le  genre 
humaio,  qu*ii  6tudie  la  naissance  et  les  progr^  de  la  civilisation ;  qu*il  porte 
son  regard  sceptique  dans  les  d^serts  les  plus  lointains ;  qu'y  voit-il  ?  Les  tribus 
errantes  dans  leurs  vastes  solitudes  ont  toutes  des  dieux  qui  marchent  devanl 
elles ;  c*e6t  en  pr6sence  de  la  Divinit6,  c^est  en  son  nom  qu*elles  se  forment  en 
corps  de  nation.  Les  cit6s  se  r6untsseDt  aulour  du  temple  qui  garantit  leur  du- 
r6e:  ce  temple  est  leur  premier  monument,  les  rites  sacr^s  leur  premi^re  loi, 
Dieu  leur  premier  lien. 

«  Et  si  la  religion  est  essentielle  au  maintien  de  reconomie  sociale,  elle  n^est 
pas  moins  n^cessaire  au  bouheur  des  individus.  Elle  entretient,  dans  les  famiU 
les,  rharmonie  qu'elle  etablit  dansles  ftats.  Cest  elle  qui  epure  nos  affeciioos 
en  leur  donnant  un  motif  6ternel,  qui  nous  conduit,  comme  par  la  maiu,  dans 
les  sc^nes  vari6es  de  ia  vie;  qui  nous  forme  aux  vertus  individuelles  et  sociales; 
qui  nous  reQoit  d^  le  berceau  et  nous  console  sur  le  lit  de  mort. 

<  11  est  des  crimes  qui  6chappent  k  toutes  les  lois:  la  religion  seule  peut  ies 
atteindre.  , 

«  L*inju8tice  appesantit-elle  sur  nous  eon  bras  de  fer,  la  religion  est  notre  appui. 
Elle  remet  i'6quilibre  entre  le  faible  et  le  puissant;  elle  peat  ro^e  Hew  Top- 
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prime  au-dessus  de  I'oppressear :  elle  donne  k  celui-ci  des  remords  secrels,  une 
crainfce  vague  ct  terriblo,  qui  surpassent  les  ch3itiment«  de  la  justicehumaine; 
eile  soulage  la  victiroe  par  une  esperanee  sainle,  infinie,  ind6pendante  de  tout 
ce  qui  renvironne.  Le  sage,  ranirae  par  cette  esperance  inappreciable,  refuse  de 
rompre  ses  fers,  el,  ToBil  fixe  sur  le  breuvage  de  mort,  il  dith  ses  amis  en  pleurs: 
•  Consolez-vous,  il  existe  Ih-haut  un  Dieu  qui  punit  et  quir^compense.  > 

«  Oui,  la  force  toute-puissante  de  la  religion  est  prouv6e  par  Texp^rience  de 
tous  les  sikles,  et  sentie  par  le  coBur  de  tous  les  hommes. 

«  Loin  de  nous  ces  doctrines  desolantes  qui  livrent  la  sociel^  au  hasard,  et  lo 
OGeurhuroainii  sespassionsl  Malheur  h  cette  fausse  m^taphysique,  k  cette  m6- 
laphysique  meurtri^re  qui  fl6trit  (out  ce  qu^elle  touche !  Elle  se'  vante  de  tout 
analyser  en  morale;  eile  ne  fait  que  tout  dissoudre;  elle  paf-vient  h  denaturer 
le  sentiment  mtoe  de  rhonneur,  et  tous  les  el^ments  des  passions  g^nereuses. 
£coulez-lh  :  ramour  de  la  patrie  n'est  que  de  rambition!  Ih^roisroe  nest  que 
du  bonheur!  Mis^rables  sophistes!  c*est  en  vain  que  vous  accumulerez  les  ar-< 
guments  :  rinfluencc  mysterieuse  de  la  religion  est  incompr6hensible  pour  les 
ccBurs  dess^ches;  sa  puissance  morale,  comme  oelle  du  genie,  se  sent,  se  con- 
coit,  et  Ton  n'argumeute  pas  sur  son  existence. 

«  La  «^cessite  de  la  religion  uoe  fois  admise,  oo  ne  prosopira  pas  sans  doute 
son  langage  n^cessaire ;  le  culte  est  h  la  religion  ce  que  lea  signes  sont  aux  pen- 
sees.  La  societ^  religieusei^e  peut  point  differer  de  la  societ^  civile,  et  il  faut 
que  toutes  les  deux  ^tablissent  entre  leurs  membres  des^rapports  ext^rieurs,  et 
donnent  k  leurs  lois  des  formes  sensibles.  II  n'est  point  de  people  auquel  uae 
religion  abstraite  puisse  convenir ;  les  signes,  les  c6r6moQie8„  le  merveilleux, 
sont  l^indispensable  aliment  de  Timagination  et  du  coBur ;  le  16gislateur  reli- 
gieux  ne  peut  mattriser  les  kmes  et  les  volont^s,  8*il  n'inspire  cette  respectueuse 
et  profonde  adoration  qui  uatt  des  choses  myslerieuses.  Ce  fait  incontestable  de- 
pose  en  faveur  des  coltes,  et  d^s  lors,  fussenUiU  tous  des  erreurs,  ces  erreurs 
devieonent  sacr^es,  puisqu'elles  sont  necessaires  au  bonheur  des  hommes;  et 
rincr^ulit^  qui  calcule  avec  froideur,  qui  decompose  avec  irooie,  fHt-elle  la 
veritd  m^me,  elie  n'en  serait  pas  rooios  la  plus  fatale  ennemie  des  individus, 
des  familles,  des  peuples  et  des  gouvernements. 

«  Les  cultes  sont  utiles,  n^cessaires  dans  un  £tat.  Le  gouvernedient  doit  donc 
les  organiser  :  ce  serait  donc  ^tre  ennemi  du  peuple  fran^ais  que  de  i^egliger 
plus  loogtemps  ce  grand  moyen  d^ordre  et  d'utilite  publique.  Ici  la  politique  re- 
volutionoaire  sepresenle  dans  sooassurance  dedaigneuse;  si  lescultes  existout, 
elle  veut  que  le  gouvernement  leur  soit  dtranger  :  rindifference  pour  toutes  les 
religions,  dit  cette  politique,  est  le  meilleur  moyen  de  les  eontenir  toutes. 

«  Maxime  dangereuse,  prudence  imaginaire !  Cette  th^orie  proolam^e  avec 
tant  de  force  ne  oous  a  fait  que  des  maux  :  tous  ceux  qui  ront  profess^e  pen- 
daiil  nos  troubles  civils,  se  sont  vus  r6duits  k  s*en  ecarter,  parce  qu'elle  est 
fausse  et  qoe  son  application  est  imposible  parmi  nous.  On  commence  par  6tre 
iodifferent;  Tindifference  prodoit  bientdt  Tinqui^tude,  et  pour  cacher  Vioqui^^ 
tude»  on  a  recours  h  la  pers6cution. 

•  On  dira  qne  la  HoUande  et  TAmerique  suivent  ce  systeme  pour  les  cultes 
de  lears  diverses  provinces;  mais  ces  cultes,  etablis  en  mtoe  temps  avec  les 
mtoes  pr^rogatives,  trouvent  un  remede  k  leur  danger  dans  leur  norobre  m^me 
ei  daos  les  mo9urs  des  peuples  qui  les  professent. 

<  PSarroi  noos,  au  contraire,  si  le  christiauisme  n*existe  pas  seul,  il  existe  au 
moins  aans  contre-poids;  raotorit^  civile  doit  lui  en  servir  parrol  nous  :  qot- 
raote  miile  r^onions  qoi  se  correspondent,  reconnaissent  une  hi^rarchie  poaitive : 
pouTOoa-nous  dedaigoer  leor  force  ou  croire  k  leur  fiBiibleBse,  quaod  taot  de 
oonscieooea  aoot  dirigtes  par  un  a^me  esprit? 

«  Si  00U9  ies  n6gligioos,  nous  nous  preparerions  de  nouveauz  ora§es  diins  les 
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t^m()s  h  vetiir;  car  l^  ou  une  pbissabce  morale»  ufiique,  exrste  ind^peDdarnmeDt 
de  r£tdt,  r£tat  porte  dans  son  sein  le  germe  des  discordes.  La  moindre  se* 
c6it5sequi  ^branle'  ses  ettremit^s,  peut  menacer  ses  fondements.  U,  le  pouvoir 
du  gouvernemebt  ttt^  point  affermi,  car  dans  un  £tat  libre,  qu'est-ce  qae  le 
pouvoir  ? 

<  Ce  D'est  p^h  safils  doute  la  viobedce  de  ces  miliorlt^s  sataotes  dan^  Tart  de 
se  former,  de  se  reuni^  et  de  prodiguer  les  Irfeors  de  r£tdt,  pour  rteister  pen- 
dant  quelques  mois  h  ropfnion  qui  les  repousse.  Ges  minoril^s  ressetnblent  au 
puissant  dont  parle  r£criture  :  J'aipass(f  et  iis  n^Staient plus.  Datis  un  £tat 
iibre,  le  po^voir  ne  peut  6tre  f6rm6  quo  par  Topinion  nationate,  et  surtout  par 
celle  de  rimmense  population  des  campagnes  :  oui,  c*est  dans  les  cfimpagnes 
qtfe  la  reiigton  exerce  ^  plus  ^rande  influenee,  et  il  fallait  donc,  au  motas  par 
pofitiqoe,  s'emparer  de  ce  gfand  ressort  et  l*utiliser. 

«  Cette  p6Ht74ue  a  guidC*  constafnmdnt  ceux  doiit  rhistoire  vatile  la  sagesse  : 
rappeTons>nousrhistoire  des  grands  hommes,  des  6onqutodts  qui  firent  ou  re- 
nouvel^rentles  empire^;  c^  purssants  g6nies,  o^ueil  de  la  race  humaine,  ii*ofil 
point  n^glig^  Ist  force  de  la  feligion.  Ils  oilt  su  reiAployer  aveo  profondeur,  et 
loin  de  rester  indifferents  k  iron  aetiOh  ioute-puissante,  ils  se  sodt  identifiteavec 
elle.  Invoquerons-noUs  le  sodvenir  colossal  de  cette  Home,  qiii  m^Ia  toujoars  a 
ses  projets  de  eonqu^tes  les  v^ritables  idees  de  Tordrd  publie?  Rome  doonait  ie 
drort  de  cit^  ddhs  le  Capitole  k  tons  les  dieux  des  peuples  conquis.  Idvoquerous- 
uous  rau(or)t6  de  Numa,  de  Lycurgue  et  de  Solon  ?  Mals  ne  consnttons  que  ies 
propres  craclto  dh  ^i^le  :  interrogeons  RouSSIfflu  et  oe  Montesquieu,  le  plus  sage 
ci^s  publictstes  :  ledr  voix  anfionceque  la  religion  dolt  Mre  au  preuier  rangdes 
affaires  der£tdt;  6cbotofis  Torateur  de  ia  revolution,  ^c^utons  Mirabeaa  fai* 
m^me,  h  T^poque  t^  ranarchie  «t  fimpiet^  voulaient  s^antoriser  deaoo  nom. 
Cet  homrne  pk^dl^ieux,  &  qui  1e  trouble  des  passibus  ot  des  intriguei  ne  pouvait 
d^fober  lesgl-andes  v^rlt^s  polittques,  laissa  tebapp^  cea  paroles  memortbles: 

<  Avouohs  h  la  fa^  dt  ioutes  les  nalions  et  de  tous  les  si^les,  que  Di«it  est 
«  ausst  n^cessdir^  que  la  llbert^  au  peuple  franQais,  et  plantons  le  signe  aii- 

<  guste  dh  fft  troit  sur  la  cime  de  tous  \m  d^partements.  Qtt'oii  ne  oous  impute 
«  point  le  crime  d*avoir  voulu  tarir  la  demi^iiB  resioorce  de  Fordre  pubKc,  et 
«  ^teindre  1e  dernier  espoirde  la  tertu  malheureuse.  « 

«  Nous  avOns  atissi  d^vant  nous  l*exemple  d'an  peuple  volsm.  L*ADg|leterrt;, 
qui  parut  toujours  si  jalouee  de  sa  libert^,  n'en  est  pas  motos  religSeuse;  loin 
d'6tre  ilid§peodani  de  l'£tat,  le  clerge  angllM,  seutenu  par  loi,  ie  aoutjent  k 
son  tonr.  Puisse  seul^ment  cetle  natioti  imiter  notre  etempFle,  et  tfailer  les  sya- 
t^mes  religjeux  avec  une  ^gale  fteveur  I 

«  Mais  qut  sont*ils  donc  oeui  qui  r^sent,  et  1'eiemple  des  grands  penpies, 
et  l'autorit6  des  grands  hommes,  et  te  t^moignage  des  grands  ^rivaiDs^  Qftl 
sont-ils?  Cohous  seulement  par  ies  maux  qu'ils  ont  faits,  fameuKL  par  des  er^ 
reurs  dobt  les  suit^  enl  bouieivers^  la  patrid,  leurs  demardiet  tmi  atMre  la 
guerre  civrle,  httt  ignorance  a  prolong^  tim  troubles,  leura  fdNea  Ihtoriea  ont 
traine  la  France  sur  le  bord  du  precipice ;  et  iorsque  oette  exp^ience  aocablaDte 
pese  sur  eux,  ati  lieu  d*lnvoquer  roubii,  cette  puissaiioe  proteotrioe»  iis  ikela- 
ment  conire  un  gouvernement  anquel  iU  orst  laisB^  tott  k  r6panr.  Oea  hom- 
thei  disent  fi(ujburd'fani  que  lious  devons  laisaerles  caites  sans  «rgmiaaitiQD... 
lis  disaicnt  hier  que  les  pr^lpes  r^otaim  exer^ieot  uoo  inflifeDee  dQwyiirte 
pouf  la  r^t)ui^ique;  ils  altaient  plos  loin  :  ne  prestnnant  paa  qae  ie  aitate  du 
gouv^rtt^eht  lenait  h  de&  vues  piiis  profondea,  la  piainte  am^  s'exfaalni  de 
leor  beudh^ ;  itd  dcfmatidaie»t  dea  paHitftiiis  lorsqQ^oo  preparatt  ie  grand  renMa : 
ils  ^ossent  veulu  pedi*^trb  t^ue  Ton  prdf^&t  la  vKnltnoe  k  \b  aageaae,  «I  ^a* au 
lieu  d'organiser  les  cultes,  on  repeuplAt  ifl  OQyane  de  vi^gt  nifHo  petoea  :  ces 
Hrttsftiis  ai6  006  ||u%rrM  ctvile»  ne  aarent^  p»  oaooci  qw  vt9U  ve  i«kiloDs 
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pius,  que  p^rsonne  ne  veui  p!us,  ni  d^  leuYs  sangfants  ^sais,  ni  de  teurs  th^o- 
ries  polititiues? 

«  C*est  a  des  principes  meillcurs  el  loAgteVnps  m^connus  quo  !e  gouvcrne- 
nient  a  d6  revenir ;  ?l  a  dii  r^fabfir  lcs  bases  essentielles  de  cette  religion  quo 
nos  anc^tres  nous  ont  f^gu6^.  fit  en  matrfere  de  croyance  religiease,  rautorrle 
des  anc^trcs  est  une  preuve  udmise  d.)hs  tous  les  fieux  et  dans  toas  Ips  5ges. 
Oo  dirait  (jrie  plus  tine  retigion  s'enfonce  d^ns  r6bscuril6  des  lemps,  el  pfus 
elle  serfible  s';ip()f6cb6r  (l6  celui  qui  doit  exi^i6r  au  delk  des  t6mps,  6t  qui  pr6- 
ceda  leuf  uaissance. 

•  Cet(e  idigion  se  m6(e  k  (ouffe  rhistoiVi  de  cet  enapire,  elle  est  toite  dans 
lous  ses  monumenfs;  (jiiedis-]e7  elle  esfc  vi^aW^  dai!is  ses  ruines  mfimfes,  &oh 
clle  semblo  6Iever  uAe  voix  ihimortelle ;  elle  s'est  raffermie  par  les  secousses  cful 
auraient  dd  rebranl^r,  et  J>eiit-dtre  m^rhe  ()ar  les  exils  et  les  souffrances  dh  ses 
ministres. 

«  If  es(  vra!  que  ces  peVsectitioas  qifr  semblent  la  rendre  plus  cfr'^re  atr  ^ciupte, 
Tont  renduc  danger^u^  ^ Tfitaf.  Quelques  ^v^ques  proscrits  oiit  pu,  da  fond 
des  pays  etrangers,  o{i  ils  oht  poct^  ut  esprit  d'aigreur,  exiroer  une  inffuence 
seditieuse  sur  des  cOnsciences  fimid^  quils  onl  dufrefoid  dirrg^...  Cest  une 
raiso6  de  pIcTs  pouf  q^c  b  legisTateur  ditt  s*empd[rer  d'cM  t^M  (fa\  n'6(ait  pas 
impQrt^sant. 

« tfaHiea^s,  te  christ?ahi<liV)^,  fdf-rl  r^oTrl^  ancieD,  aioios  utfle,  est  la  croyanco 
du(  pfeuple,  ei,  U  c6  seut  tft^e,  ft  voas  serail  chef  sans  doute.  Vous  savte  que  si 
la  tibcrC^,  ta'  ^Vopti^l^,  s6nt  des  dfoits  ^acres,  rintiolabifite  des  conscienccs 
est  !e  pfemfer  des  dr6its.  Vous  saVez  ^ue  Ie$  frations  fie  p^uvent  pas  supporter 
le  mepris,  el  q(f'on  ne  p'eu&  pas  leuf  donner  dne  plus  gfande  marqcie  de  m^pris 
que  abutragor  les  prefnicrs  objells  de  leu^  ven^ration. 

•  iftals  f^-it  en  votre  pduvoir  de  cr6'er  un  culte  n6aveau  ti  meiUeur,  est-ce 
avec  deslois  qu*ori  HHhVit  de^  retigions?  Pouvez-vous  ordonner  renthousiasme 
el  deCr^ter  ta  croyance  ?  T6ate  puis^arice  humarae  vr6nt  echouer  contre  Id  per- 
suasJQD  du  CGBuri  et  m6me  contre  les  prejuges  de  I*op1nr6il. 

i  16  ^uppOSe  lih  nfrirai&r^l  qu'urie  reli^ion  nouvdlltf  6oil  pr^te  h  sortir  de»  an- 
ires  ignorfe  qui  caol^ient  ses  rnyst^res;  mais  fte  ^avei-vous  pas  comrtenl  les 
secles  naissarites  s^^tati^is^t  ?  ftecueillez  les  fecons  du  pass^.  Voyez  dans  les 
Gairtes  fi^lttle^  16  6hrrsltdnisme  luttant  avec  effort  contre  fa  barbaHe;  avant 
qu  R  Mi  f^tyfihvL  h  fa  pferfftclion,  qiir  est  fessence  d6  sai  doctfrD^,  d^aftrt  quo 
requWbrii  efllre  kA  pulssances  ecclesiaslique  et  crvile  irt  et6  dfetefirmiiii&,  que 
d*^s^i§  frinbles?  que  do  superslitioos  craellesl  que  d*erreuffe  etpt^i  pa^  I© 
sang  aies  pfeupltef  quelled  fongues  ^dipses  6e  la  raisori  humarnel  VdJ^  drlns 
TArabifc  ensanglafrit^,  \h  Dieu  dc  Mahomet  prouv6  par  le  gtaive,  et  sa  docfrifte, 
bou1c<rersant  tes  fitats  de  l*Asic,  devedue  pour  {rinsi  dire  aussl  mouv^ce  qix§ 
ies  sabtes  des  d6serts  \ 

•  Et,  sans  parler  dfe  ces  6hfantein6uts  hJboTfifeux  d*iin6  retigfoli  noutdlte,  n^ 
craindricz-vous  pas  ces  f-elours  lerribtes,  et  jus(ju'au  silenc*  mena^nt  d*aud  re- 
ligion  'p6rs^cat&6?  J'en  atteste  ces  gaerres  inipie^  qtii  ont  lAi&t  desiDld  AoftaVieUx^ 
pour  quelqcfbs  f^gef-fes  diff^rences  dans  la  tfrdliiete  d'hohoref  la  Divrflilef 

■  Ah!  riterons  un  cult6  achete  par  tant  de  tf-avdux,  6t  jusiift*  pfff  tefit  dfr 
bienfaits.  Redoulons  ces  grandcs  et  doQTour6us€4  ifiprtu^es  qui  menac^nt  ^galfe-- 
m^hl  t^  lor4  6t  Ifi  fndrafb,  r  eiitpectohs  c6s  born^  s&cttens  4u'oa  ne  peut  re^naer 

•  Slt  ^  {)rouv6  qu0  le  gdtivememerit  devait  r§tabttr  16  chrislianisriie,  qaellefi 
tievai6i^l  CthJlfeS  bas6s  adoplees  pouf  son  organisatiofi  I  11  Ji  dil  Coiisidorer  T^tal 
iie  fa  r^pablk|rie;  if  a  vii  quefe  chfisti^ni^rii6  embf^ssdit.t>1trrfii  nous  l«t  religioa 
rotfiaffaf6  el  fei  feectcs  frolcslarite^. 

«  0?l^  ^ril*  ^ec6nhu6  llii  inipos^  Ife  dfevoir  d^organis^r  t^uMfi^aeitient  Ife  crftttf 
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catholique  et  les  cultes  protestants  :  le  projet  de  loi  atieiDt  ce  but;  il  esi  oom- 
pose  d*un  concordat  fait  avec  le  chef  de  r£glise  romaine,  et  d^articles  r^gle- 
mentaires  sur  les  diverses  communions  protestantes.  Ge  projet  r6tablit  r£glise 
catholique,  apostolique  et  romaine ;  mais  en  declarant  cette  religion  publique, 
il  organise  celle  des  autres  sectes  d'une  mani^re  parallMe,  paroe  qa*eD  fait  de 
conscience,  la  maJoritS  mime  iCimpose  point  la  loi. 

«  Que  peut-on  opposer  k  cette  mesure  yraiment  sage  et  philosopbique?  On 
peut  renouveler  contre  elle  la  grande  objection  de  quelqoes  publicisteSp  qai  re- 
prochent  k  la  religion  romaine  d*avoir  pour  chef  suprdme  un  prince  Mranger. 
Peut-on  citer  Texemple  de  TAngleterre,  qui»  vars  le  milieu  du  quinzi^me  siesle, 
rompit  toute  liaison  avec  le  Saint-Siege,  et  constitua  une  secte  independante  ? 
Mais  personne  n'ignore  quel  motif  honteux  poussa  Henri  VIII  k  se  d6cUrer  chef 
de  r£glise  aoglicane  :  d*ailleurs  Henri  VHI  6tablit  une  religion  nationale  do- 
minante,  et  le  concordat  6vite  ce  grand  6cueil.  11  les  organise  toutes  et  les  dinge 
toutes  6galement.  Gertes,  Texemple  de  T Angleterre,  en  ce  sens,  ne  doit  pas  ^re 
cit6.  Gette  innovation  religieuse  n'a  pas  kXk  sana  cons6quence  pour  eUe;  peut- 
^tre  ]'homme  d'£tat  y  voit-il  la  cause  de  toutes  les  temp^tes  politiques  qui, 
deux  siteles  aprk,  Texpos^rent  k  tant  de  naufrages ;  peut-^tre  les  troubles  qui, 
naguere,  agitaient  une  de  ses  provinces,  se  rattachaient-ils  k  la  m6me  cause. 
Si  des  feux  longtemps  concentr^  ont  d6vor6  Hrlande,  si  le  sort  de  ce  pays  a 
pu  d^pendre  d*un  vent  propice,  ne  peut-on  pas  croire  que  le  syst^me  religieux 
de  TAngleterre,  qui  entretient  de  profondes  querelles,  est  foneste  k  sa  tran- 
quiliit^?  La  prudence  et  le  temps  peuvent  cicatriser  des  plaies  profoodes;  mais 
comment  ce  peuple  ^clair^  n*^tablit-il  pas  T^galit^  dans  les  differeots  cultes? 
Gomment  maintieot-il  encore  la  ioi  du  Test?  S*il  continue  k  m^connattre  que 
)e  droit  des  consciences  est  au-dessus  du  pouvoir  des  souverains,  nous  pouvoDs 
lui  dire  du  haut  de  cette  tribune  qu*il  ne  se  montrera  pas  digne  du  si^le  ou 
Dous  vivoiis.  11  parviendra  difficilement  k  r^unir  en  un  seul  corps  de  Daiion  les 
tles  do  son  empire,  et  cette  faute  premi^re  peut  amener  des  rteultats  qu'il  D*ap- 
partient  qu'k  Thistoire  de  calculer. 

«  Mais  quand  la  politique  de  Henri  VIII  D*aurait  pas  pris  de  fausses  direc- 
tions,  quelle  utilite  pourrioos-nous  retirer  de  son  exemple?  Quel  parall^e  eta- 
blirait-on  entre  son  si^Ie  et  le  ndtre  ?  En  Angleterre,  la  r6volution  n*avait  pas 
et^  irr^ligieuse  :  Henri  VIII  avait  sous  la  main  tous  les  chefs  d'un  clerge  puis- 
saut  qui  le  secondait,  tous  les  ressorts  d*un  culte  ^tabli  qu*il  put  s'approprier, 
et  le  point  oii  dous  nous  trouvons  est  k  Tautre  extr^mite ;  il  appelait  k  aon  se- 
cours  UD  culte  que  la  v^o^ration  publique  avait  consacr^  :  nous  recrtoos  oo 
colte  qo'OD  a  voulu  aD^aotir  par  la  pers^ution  et  le  m^pris.  D  ailleurs,  les  lles 
britanniques  n*ont  point  de  rapports  gtographiques  avec  Rome ;  mais  la  r^u- 
blique,  en  ayant  de  toute  esp^,  T^tabUssement  d'une  secte  ind6peadaote  eiA 
peut-^tre  6ik  quelque  chose  k  notre  influence  europ^enne ;  et,  d*un  autre  cdl^, 
le  centre  de  la  religion  catholiqoe  est-il  hors  de  la  sph^re  de  cette  influeooe  ? 
Et^si  ses  domaines  furent  donnte  k  r£glise  par  la  France,  si  cette  ^glise  fut 
souteoue  par  oos  aieux,  plus  lib^raux,  plus  6clair6s,  plus  vraiment  philosopbi- 
ques,  les  temps  o\x  nous  vivons  ne  sont  pas  moins  glorieux  pour  la  nation  fran- 
Qaise ;  et  aujourd'hui  comme  au  temps  de  Gharlemagne,  la  oour  de  Rome  nous 
est  Ii6e  par  son  existence  comme  par  ses  affections. 

«  Le  caract^re  du  cbef  qui  gquverne  r£glise  reod  ses  liaisoDs  avec  oous  plus 
^troites,  eo  inspirant  un  nouveau  respect  k  la  saintet^  de  son  ministte.  Aussi, 
dans  ces  discussions  od  de  part  et  d^autre*  on  avaifii  lutter  cootre  taoi  de 
pr6jug^,  les  deux  gouvememenis  ont  apporti  ce  caract^re  de  r^serva  ei  dt»  mk- 
ditation  qu'inspire  seul  le  v6ritable  amour  de  rhumanit6,  ei  qui  dompte  tous 
les  obstacles  :  le  rteulUit  de  oes  discussions  a  et6  ^galemeot  favorable  auz  in- 
iMts  de  la  r^publique  et  k  ceux  de  r^glise.  Le  coooordai  ritablii  ioui  oo  qui 
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est  utile^  iJ  ^carte  toat  ce  qal  est  superfla  et  abusif :  il  reconstitue  la  religioa 
catholiqae,  apostolique  et  romaioe,  daos  la  partie  du  clerg^  s^culier,  o^cessaire 
au  service  public,  et  il  la  d6gage  de  toute  cette  armee  monastique,  iud^pendante 
de  r^piscopatt  souvent  contraire  h  son  utile  influence. 

«  La  teoue  des  registres  civils  reste  ^trangere  k  toutes  les  communions  reli- 
gieuses.  La  libert6  des  consciences  et  l*egalit6  des  cultes  spnt  enti^res.  Les 
cultes,  dans  leurs  parties,  sont  soumis  k  raction  civile,  de  telle  sorte  que  cet 
^blissement  public  porte  un  coup  mortel  au  fanatisme. 

«  NoD,  jamais  institution  religieuse  plus  compl^te,  plus  philosophique,  plus 
salutaire,  plus  nationale  ne  fut  offerte  h  un  grand  peuple.  Elle  est  bienfaisante 
pour  tous  les  chr^tiens ;  les  catholiques  et  les  protestauls  vivent  sous  les  mdmes 
lois;  qa'il8  ch^risseut  6galement  \a  patrie  qui  les  confond  dans  son  amour!  — 
L^gislateurs,  ce  code  reiigieux  est  un  des  bienfaits  les  plus  signal6s  que  la  re- 
publique  devra  h  soo  gouvernement ;  pour  mieux  Tappr^cier,  il  nous  reste  h  le 
comparer  rapidemeot  avec  les  lois  des  gouvernemeots  passes. 

«  UassmdUe  constitmntey  fixaot  ses  premiers  regards  sur  les  abus  de  r£- 
glise,  Toulut  ramener  les  pr6tres  k  la  doctrine  de  rfivangile.  Une  immcnse  quan- 
tite  de  b^nSfices  affectds  k  des  ministres  sans  fonctions,  servait  d*aliment  k  des 
vices  qa*eax-mdmes  condamnaient  dans  les  autres,  tandis  qiie  le  pr^tre  des 
champs  yivait  k  peine  de  Tautel  qu*il  desservait ;  ces  b6n6fices  furent  suppri- 
mes.  Des  ordres  monastiques  oombreux  d^voraient  sans  avantage  la  substanoe 
des  penples  :  ils  disparurent.  Ges  ordresdont  on  congoit  rexistence  lorsque  les 
premiers  cbr^tiens,  pers^cut^s  dans  le  Bas-Empire,  6taient  r^duits  k  fuir  les 
hommes  pour  rester  fid^les  h  leur  Dieu,  ne  servaient  dans  les  £tats  moderoes 
qn*k  y  entreteoir  un  esprit  etranger  et  funeste  :  aussi  leur  r^forme  fut  souve- 
raioement  nationale  (4). 

•  Poarquoi  donc  Tassembl^e  constituante  n*a-t-elle  pas  atteint  son  but  ? 
Pourquoi,  n'ayaot  fait  eo  mati^re  de  religioo  que  des  choses  utiles  presque 
semblabies  k  ce  qu'avait  eotrepris  Joseph  11,  a-t-elle  rencontr^  des  obstacles 
qu*elle  o'a  pu  surmonter?  G*est  que,  sous  Joseph  II,  les  chefs  de  r£glise  ger- 
maoique  se  prMerent  h  ses  desseins,  et  que  ceux  de  Tfglise  gallicane  8*oppo- 
sirent  aux  premibres  tentatives  des  r^formateurs,  soit  que  sous  le  dehors  d'un 
zele  affecte,  ils  ne  regrettassent  que  les  richesses  et  les  privileges  dont  ils  jouis- 
saient  h  Tombre  du  trdoe,  soit  quils  eussent  entrevu  Tath^isme  qui,  cach6  der- 
ri^re  quelques  hommes  de  bonne  foi,  essayait  d6ja  ses  forces.  L'6tendard  de  la 
revolte  fut  arbore,  et  Ton  vit  la  majoritS  des  pr^tres,  de  moeurs  les  plus  pures^ 
oes^au  sein  du  tiers-6tat,  et  les  plus  int6ress6s  k  d^truire  les  abus  du  haut 
clerg^,  selaisser  entrainer  par  la  force  de  1a  d^pendance,  et  embrasser  sinc^rement 
Qoe  causequi,  peut-6tre,  dans  leurs  chefs,  n*avait  que  des  vues  temporelles  (S). 
Uoe  grande  partie  des  pr6tres  crut  sa  foi  interessee,  et  le  mal  s*aigrit  sans  re- 
tour.  Aiosi,  ces  mesures  de  la  constituante,  parce  qu*oo  o6gligea  de  les  preo- 
dre  avec  la  prodeoce  n^essaire,  firent  dans  la  suite  r6pandre  phis  de  sang, 
nous  engag^rent  dans  des  erreurs  plus  longues  k  r^parer  que  ne  Tont  fait  les 
dlTorses  factions  politiques. 

«  VassembUe  Ugislative  lui  succeda,  et  d^  les  premiers  jours,  la  resis  - 
laoce  des  prdtreslui  parut  effrayante;  elle  leur  ordonna  de  pr^ter  le  serment 
de  fidelite ;  elle  autorisa  les  corps  administratifs  a  d^porter  ceux  qui  trouble- 
raiejQt  Tordre  public ;  et  peu  de  mois  apr^,  tous  ceux  qui  refus^reot  le  ser- 

(l^  Aa  lieu  de  d^vorer  la  subBtance  des  peiiples,  lei  ordres  monastiques  nourris- 
saieat  les  panvres.  L^Egllseles  a  tonjoars  approuv^s  et  confirmds,  et  ils  l'ont  tovjouTS 
MTvie  aveo  autant  de  zMe  que  de  succ^.  {Voytx  ordbbs  monastiqobs.) 

(2)  La  majorit^  du  clerg^  refusa  alors  de  devenir  schismatiqne,  c*eftt  ce  qa'ileat 
falla  dire  sans  d^tonr. 


lOflDt  fureni  eottlniois  de  qottter  la  Fr«ace  dao»  qvini»  joa^f^,  «ofls  peioe  di> 
dii  aAs  de  deteatioD.  Ainsi,  eo  moiQS  d*uDe«nB^,  r^pcjt  degtrjagtear  mimil 
d<)a  de  Tesprit  d^organisstioo ;  l'atbeisnjie  pressaijt  dejk  la  pbilosopbie,  e^  le  tor- 
rent  qui  devait  bieD(6t  toot  bouleverser,  m^a^it  de  son  d^bprdaipeDt.  £n 
moins  d^une  aopee,  la  proscriptioii  fut  amenee  par  uoe  boppe  reforme  religieuse, 
par  la  seuie  raisoo  que  cette  relarnQ^  fut  organi.se^  i^aos  menaj^o^pts,  tant  sont 
d^tcates  et  difdciles  les  lois  qui  toocb^Pt  do  ^  p^  ^  U  cpi^^Q^  da? 
peuples! 

f  M  fioneentim  s\xif\p  le  mtoe  syslerae  ave^  fin^  viplence  progressivo.  L'exil 
en  masae  de  la  grande  m&jorijte  ducjerg^  l^i  poriil^  uoe  mpsure  pusiilanime;  elic 
ordoona  quUls  seraieot  deportes  a  la  Guyanne,  i^  que  tou^  le^  pf^res  qui  se  de- 
roberaienth  la  deportation,  seraient  punis  de  mor^  dans  les  vingjL-quatfe  l^ure^. 

«  De  si  crueiles  mesures  pourraient  toutefois  ^re  copsid^iies  oomme  de> 
suites  uecessaires  de  la  premiere  disljACtion  fa.utive,  jei^  de  la  perseyiraD,ce  4&ns 
le  m&me  systeme ;  d^  que  les  relracjtaires  ^^ieot  $igoal6s  pomw  4^  enoegus  de 
r£tat,  on  pouvait  ne  pas  s'etoDoer  qu'iis  fownt  iraiUfi  cpnma  t^.  ^s^|s  bien- 
t^t  la  se^ne  obanga  :  le  demon  de  ratb^isme  que  i'op  ^vait  pi^  ppea^eotlr  de 
loiD  dans  les  ann^  pr^c^dentes,  oae  ae  mml^^  ^  d/^i|ver.t,  i\  aoipli^ve  h 
France  du  haut  de  la  tribune,  il  veut  eo  Kimsg^  k  h  f^i^  frPUiOA  les  copsc^ences, 
I(  ne  lui  suffisait  pas  de  peupler  ia  Guyanw^  de  pr^tre^  rdfractaire^,  ij^  pr^tres 
o^sermeDtes  etaieot  auasi  D6ce«saifes  k  ^  rj»ge.  t'ath6iame  ne  d^  pa^  plus  dc 
distiDCtion  dans  ies  sectes  reiigieuses,  qu#  le  royalisme  dao^  lo?  secte^  repo- 
biicaines  :  le  cri  de  mort  $'6t^|ad)^  soiudain  aur  I0U19  le3  o^inistres  des  cv^Itps;  oo 
ies  diporta  par  troupes  sur  de^  €6tes  inhf/spit^lierci^,  et  soi^s  le  ciel  (^fv^j^pt  des 
tropiques.  —  Instrument  de  la  fata^te  qui  po.ursvjiva^t  c»  vaste  en^p^r^,  \a  coq- 
vention  \oulut  an^antir  les  cultes,  apr^  avoir  frapp^  ieurs  ministres.  Tpus  Ie$ 
pius  liiKes  decrets  faits  i)ar  ia  toiera^ce,  fureot  ri6voqu^  :  et  l'on  ^^  pour  la 
premi^re  fois,  dans  {'histoire  du  paonde,  la  loi  inyiter  descitoyeps  k  se  declarer 
infBimes;  des  auiorii6s  re^ent  avec  bj^pveillaQce  i^  declaratjpa  des  pr^res  qui 
reniaient  leur  caraaeresacerdota). 

«  Tant  de  fureur  avait  souievi  uae  parti^  de  la  France ;  la  r6pubU.qm$  fut  d^- 
chiree  par  ses  propres  enfants;  les  d^paftements  d/e  i'ouest  fur^pt  d^ol6s,  cn- 
songlaDtte  par  cette  guerre  civiie,  qu*un  systeme  contraire  seul  pOt  6feindre. 

«  0  temps  de  honte  6terneHe  1  (si  dans  tous  \es  sjj^cles  )es  revolutioos  ne  pro- 
dutsaieot  d'affreux  r^sultats  sojus  des  symptdioes  divers)  jours  qui  semblaient 
avoir  ramene  le  peuple  ie  plus  doux  de  ia  terre  a  L»  ferocite  des  peupjes  les  plus 
barl)ares  I  Les  monume»ts  de  ia  r^igioo,  comme  ceux  dcs  arts,  se  cbangerent 
en  ruines.  Dans  ies  templos  reg^^r^t  le  silenpe  et  la  desoIatiQn.  iL.es  maios 
sanglaotes  de  Tathee  depouil%.ent  le  s^nctuaire  qi^e  i'hommage  de  tant  de  ^ut- 
rations  e6t  suffi  pour  rendre  sacri6.  Le^  pierres  sepulcrales  de  nos  famiUes  fu- 
rent  d^sfaonorees,  et  d'iofdmjea  court^ne$,  promepto  en  triomphe,  s'as5irent 
sur  le  marbnB  des  autelsl  Dan^  ce  deiire  effrayapt  qn  eCit  dit  qqe  le  cfcur  de 
rhomme  6tait  civ)Dg|6,  et  qu^  plusiei^r^  sicclps  s'|^aiep^  ecoule^  daos  Tespace  de 
quelques  jours. 

«  Cependant  les  peoples  conslernes  refusaientjeur  conGance  au^  ^^ols  jDQinis- 
tras  que  TeKil  ou  la  morteiit  epargn^;  et  cooteot  de  son  ouvrag^,  l*athei&me 
crut  avoir  d^truit  ^  jamais  )a  reljgion.  Ifais  le  petit  nombrc  des  dominaleurs 
du  jour  s  aperQui  bieiUdt  qu'ils  seraient  a^ssi  enyclopp6s  dans  l^  pprte  com— 
mune  :  ifetat  marchait  rapidement  vers  sa  ruine  complHe.  Toules  les  digues 
itaient  rompuc;,  la  socicte  ^tait  attaquee  de  toules  parts;  on  parla  bicntdtdti 
partage  desfortunes;  privee  de  tous  les  liens  de  la  moralp,  la  republtque  (taiJL 
sur  le  poiut  de  §e  disiroudre.  Ainsi  les  poelesnous  representent  cc  vais^u  na- 
viguant  sur  des  mers  inconoues,  un  rocher  d'aimant  reposait  dans  le  sein  de^ 
vagues,  le  navire  battu  par  la  temp^te,  passe  sur  le  roc  fa^al,  et^oudain  les  fer.< 
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qfii  rassMJ^i^i^t,  attir^  par  raimant,  se  dispewot...  pfivte  d9  ccs  IieD$,  les 
bois  se  rel^chent,  se  s^parent,  et  la  mer  victori«us6  mugit,  s^eU^ce  et  dtehire 
sa  proie. 

.  C*e3t  msi  gue,  meiukp^  pai:  la  temp6te»  ratb^isme  fut  epouvante  de  son 
pr^pr/s  ouvfdge ;  ^es  disciptos  tremblaieqlb  aur  leur  propre  sort;  pretses  de  toutes 
parts,  ils  voulurent  soumettre  au  frcin  de  la  morale  le  moBstro  qu*il9  avaieot 
d^atae,  i|s  cfaQOg^rent  de  ia^g^  e^  i{$  serabli^ent  tirer  comme  d*un  grand 
oubH  la  tradition  d*un  fttre  supr^me ;  son  existence  et  Timmorialit^  de  Tdme 
furent  proci^rp^es. 

«  Ce  premier  ess^i  r6trograde  ver*  les  id&s  religieuaes  fut  accueiili  par  Ti- 
vresso  populaire ;  et  cette  fois,  du  moins,  ces  hommes  d'ex6crable  memoire,  sa- 
crJfibreDt  h  ropipioo  nationaie.  Mais  leurs  mains  souillies  du  sang  fraoQais, 
n  avaient  d'action  que  pour  le  crime,  et  le  d^veloppeoieat  de  lear  nottvelle  reu- 
nion  ^teignit  biept6t  reclair  do  la  joie  publique.  Rien  ne  prouva  mieux  leur  de- 
lire.  Leur  esprit,  aussi  prodigieux  pour  le  mal  qu'etroit  pour  les  cODceptions  sa- 
lutaires,  crut  pouvoir  remplscer  le  cbristianisme  par  un  dogme  m^tap^ysique  : 
ils  pri^b^reptleur  doctrioe  daos  |es  cbaires  mdme  de  r£vangile,  iis  semblaient 
ne  pas  redouter  les  souvenirs  majestueux,  press6s  en  foule  dans  ces  temples  ou- 
trag^.  InconcevaUe  aveuglement  de  Tamour  propre !  ils  ne  sentaient  pas  que  le 
christianisme  prsecpile,  invisible,  n'ep  .doTenait  que  plgs  puissaot,  et  que  ces 
autels  6taient  plus  eloquents  pnr  leurs  ruines  qu'ils  ne  retaient  jadis  par  la 
pompe  dont  oo  les  avait  depouill^s. 

«  Avec  moins  de-violence  ^ns  doute,  pidi^  avec  apssi  peu  de  sagesse,  le 
directoire  ne  fut  pas  moins  odieux.  II  regularisa  le  njAme  pnpcipe,  et  le  sujvit 
avec  faiblesse  :  il  pt  k  la  religion  une  guerre  plijs  sourde,  mais  aussi  cruelle.  La 
Tibert^  de  conscience  est  k  ppine  proclamee,  que  ceux  qui  veulent  en  jouir  rem- 
pli&?ent  les  cachols.  La  tolerance  universelle  est  publiee,  etie  peuple  est  con- 
Iraint  par  la  force  au  travail  ou  au  repos.  La  doi^ce  fi^bitude  dp  renfanoe  r6u- 
nit-elle  les  citoyens  a  des  ^poques  fixes?  rautorile  interrotppt  leups  jeux,  et  pour 
mettre  le  comble  h.  la  d6risipn,  on  prodigue  h  pe  pei^ple  disperse  je§  titres  augus- 
les  de  nation  libre  et  so^veraine. 

«  Toutefois  ce  gouvernement,  non  moins  persecuteur  qi^e  rancion,  sentit 
comme  lui  le  besoin  d'un  frein  reljgieux;  mgis  trop  faible,  hors  d*etat  de  rien 
entreprendre  de  grancj,  il  se  Iraina  lentement  sur  les  pas  de  la  convention,  et 
c*esl  alors  que  parut  ce  culte  des  (Jjeophilapthropes,  que  rhistoire  mettra  a  c^t6 
du  decret  sUr  Tfitre  suprfime,  pour  prouver  ^  nos  njBveux  que  ceux  memo  qui 
proscrivent  lous  les  cultes  sont  reduits  ^  y  recourir,  lQrsqu*ils  veulent  ponsolider 
leurpuissance. 

«  EniiD  le  48  brumaire  so  leva  sur  la  r6publique. 

«  A  pcinele  gouvernement  consulairc  fut-il  institue,  qu*il  serapressa  de  pu- 
blier  la.veritable  liberte  des  cultes;  il  fut  enfin  perrais  au  peuple  francjais  do  se 
reposcr  et  de  travailler  a  son  gr^,  d'adorer  le  Creatpur  comme  il  rentendait,  et 
1*60  sobstitua  au  sermcnt  theologique  la  promesse  que  doit  tout  citoyen  de  fid^- 
lit^  aux  lois  de  r£tat. 

«  Lorsque  Touest  connut  cechangement  de  sysleme,  lorsqu'il  sut  que  le  gou- 
\ernement  lui  laissait  ses  pr6tres  et  son  culte,  les  armes  tomb^rent  des  mains  de 
ce  bon  peuple,  et  la  guerre  civilo  fut  apais6e. 

«  Dahs  le  m^me  temps,  le  gouvernemcnt  s  etaij;  ^dress^  au  chef  de  r^glise 
pour  prendre  des  mesures  definilives  qui  puissent  tcrminer  lc  scandale  des  dis- 
seofliOns  religieuses,  tranquilliser  le  peuple,  et  faire  aimer  a  tous  les  coeurs  cclte 
republique  assez  illustre  et  assez  admiree. 

<  ]Les  conferences  pour  le  concordat  datent  de  cette  ^poque. 

«  Ajosi,  legislateurs,  c'e8t  Touvrage  de  deux  ann^es  que  vous  avez  sous  Ics 
yeux,  cVst  la  Iid  des  troublee  religjeux  que  vous  allez  prononcer  :  heureuse  1a 
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France»  si  oet  oaTrege  ehi  pa  6tre  achev6  en  89 1  Qui  pent  calcoler  le  nombre 
de  victimes  que  Ton  eCit  ^pargn6es  ! 

«  Je  me  r^sume : 

«  40  La  religiou,  les  cultessont  utiles  aux  individus,  necessaires  aux  soci^tes. 

«  S^»  Le  gouvernement  de  la  republique  ne  peut  pas  rester  etranger  auxcultes, 
il  doit  les  organiser  (4 1. 

«  3<^  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  organise  les  cultes  de  la  manike  la 

plus  convenable. 

«  Empressez-vous,  legislateurs,  de  r^parer  par  votre  sagesse  des  erreurs 
qui  voits  sont  itranglres;  empressez-vous  de  reconnattre  et  de  convertir  ea 
)oi  de  r£tat  ee  code  reiigieux  :  alors  vous  aurez  paye  volre  delte  a  la  patrie,  et 
dans  cetle  nssion  memorable  vous  aurez  d6cret6  la  paix  de  la  r^publique  avec 
les  nations  et  avec  les  consciences. 

«  Tel  est  le  vcbu  que  le  Iribunat  nous  a  charg6  d'emcttre  dans  son  seia ;  son 
adoption  reposo  sur  les  principes  que  nous  avons  developpes,  et  priocipalement 
sur  cette  grande  consideration,  que  notredevotr  esl  de  cider  h  Vopinion  na- 
tionale  et  que  eette  opinion  demande  le  ritablissement  des  institutions 
religieuses.  > 

DiscouRS  prononci,  au  corps  Ugislaiif^  par  Jaucourt. 

«  Giloyens  l^gislaleurs,  quoique  l*orateur  qui  m*a  precede  2i  cette  tribune  ait 
donne  les  d^veloppements  les  plussatisfaisants  au  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis,  j'ai  cru  qu*il  me  serait  encore  permis  de  reporler  volre  pens6e  sur  oette 
epoque  glorieuse  qui  va  mettre  r6ellemeot  k  Tusage  de  la  nalion  franQaise  la  li* 
berle  dos  cultes,  cette  iiberte  toujours  proclamee  et  toujours  enchatneo  jusqu'a 
ce  moment.  J*ai  pensi  aussi  que  le  corps  16gislatif  ne  verrait  pas  sans  quelque 
inter^t  que  le  tribuoat  offrait  dejk,  dans  le  choix  de  ses  orateurs,  Texemple  de 
cette  union,  qui  bientdt  va  fondre  les  sentimeuts  des  Fraugais  de  culbes  diffe- 
peots  dans  un  m6me  respecl  pour  la  constilution,  une  6gale  reconnaissance 
pour  ie  gouvernement,  un  amour  egalement  pur  pour  la  patrie.  A  une  6poqae 
d6saslreuse  de  nos  anciennes  annales,  apres  les  discussions  civiles  et  religieuses, 
k  1a  Gn  d*une  guerre  qui  avait  arme  les  Frangais  les  uns  coutre  les  autres,  un 
prince  qu*on  peut  nommer  dans  celte  tribune  r6publicaine,  puisque  c*e8t  ie  seul 
dont  le  peuple  ait  gardi  la  mimoire^  Henri  IV,  se  f61icitait  de  pouvoir  s'oc- 
cupcr  enfin  de  jnstice  et  de  religion  :  quelle  que  soit  la  forme  des  gou\eroemeDts, 
la  force  invincible  des  choses  ramenc  la  m6me  n6cessite  dans  les  m^mes  circon- 
stances. 

«  La  paix  generale  qui  met  le  comble  k  la  satisfaction  de  lous  les  citoyens, 
est  k  peiue  signee,  ct  les  consuls  viennent,  k  la  suite  d*une  conventioo,  sur 
laquelle  Torateur  qui  m*a  preced6  ne  me  laisse  plus  rien  k  dire,  presenter  au 
corps  legislatif  un  mode  d*organisation  et  de  police  des  culles,  c*est-a-dirB  le 
gage  le  plus  assure  de  la  paix  int6rieure.  La  convention  signee  eotre  le  gouver- 
nemeut  fran^is  et  la  cour  de  Rome,  va  faire  cesser  enfin  ies  intol6raoces  reli- 
gieuses ;  elle  garantit  a  tous  les  citoyens  uu  droit  non  moins  sacre  que  la  s<)Uvte 
de  leurs  personnes  et  de  leurs  propri6tes,  la  liberti  de  conscience;  et»  en  les 
attachaut  aussi  plus  fortement  k  notre  r6generaliou  politique,  elle  larira  pour 
Tavenir  une  source  f6conde  de  ressentimenls,  de  hames  et  de  calamites. 

«  Le  premier  cousul  a  retabli,  par  de  sages  mesures,  la  bonne  intelligeDoe 

(1)  L*erretir  du  gouvernement  est  de  croire  qu*ilp6at  et  qu*il  doit  orgcMim'  ies 
cnltes.  II  peut  16galeroent  reconnaltre  le  culte  catholique,  par  exemple,  le  prot^iger, 
8'entendre  airec  son  chef  dans  des  choses  plus  ou  moins  miztea,  o'est  ce  qui  e(it  liea 
ponr  le  conoordat,  mais  L^or^onfMr  ne  peut  jamais  6tre  do  sa  eomp^tence. 
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&vec  la  cour  de  Kome;  r£g1ise  gallicaDe  fat  toujoars  Jdtoase  de  flee  libertfe; 
mais  un  miniSi^re  purement  spiritael  ne  peut  degenirer  en  une  domination  op- 
pressive ;  et,  suivant  Theureuse  expression  du  rapporteur  du  conseil  d'Etat,  les 
articles  organiques  de  la  convention  du  26  messidor  tendent  tous  a  ramener  ^ 
Tesprit  de  la  pure  et  respectable  antiquit^,  des  institutioDs  qai  sont  la  base  et 
la  garantie  de  la  moraie. 

«  Les  ministres  protestants  sont,  par  la  nature  m^me  de  leurs  institationSi 
toujours  rapproch^s  de  cette  simp1icit6  dvang^lique,  et  leur  doctrine,  envisagto 
sous  le  rapport  de  Tordre  social,  offre  de  stlrs  garants  de  leur  soumission  et  de 
leur  fidelite  aux  lois  de  1a  r^publique  et  k  son  gouvernement.  Jalonx  d'unir  k  la 
qualit6  d*inslituteurs  de  la  morale  religieuse  celle  de  citoyens,  jamais  ils  ne  you- 
dront  isoler  les  devoirs  qui  leur  sont  impos6s  sous  ce  double  rapport. 

•  Une  clapse  nombreuse  de  citoyens  fut  loogtemps  victime  de  la  persteution* 
L'^at  d*un  r^gne  glorieux  pour  les  lettres  et  les  arts  fut  terni  par  la  protesta- 
tion  des  protestants.  La  France  perdit  avec  eux  des  talents  utiles,  des  6tablisBe- 
ments  pr^ieux  et  une  partie  considerable  de  son  commerce. 

<  La  philosophie  alors  ^leva  la  voix  et  s*effor^  constammeut  d*arr6ter  la  per- 
s^cution  qu'on  exergait  encore  contre  les  familles  qui,  malgr6  les  menaces  et  la 
crainte  des  supplioes  nepouvaieat  se  rdsoudre  d'abandonner  la  France.  Ses  suc- 
c^  furent  lents  et  difficites,  mais  enfin  sa  voix  fut  respectto.  La  tolerance  ne 
fut  plus  regard^e  comme  un  bienfait,  mais  comme  un  devoiry  et  Ton  pourrait 
presque  dire  que  la  nation  frangaise  avait  proclam^  la  libert6  des  cultes  avant 
m^me  Tassembl^e  constituante. 

«  Aujourd'hui  les  vastes  provinces  qui  ont  agrandi  le  territoire  de  la  r6pa- 
blique  ont  considtoblement  augmenl^  la  population  protestante.  Le  retour  de 
Tordre  et  de  la  prosp^rite,  la  libert^  religieuse  et  la  sagesse  de  nos  institutions 
Tont  probablement  en  accrottre  encore  le  nombre.  La  loi  que  vous  allez  rendre, 
citoyens  l^gi^ lateurs,  s*il  est  permis  de  pr^sager  d'avance  votre  decret,  retentira 
dans  toute  l'Europe.  Les  descendants  des  r6fugies  portent  encore  un  cceur  fran- 
^is,  ils  rentreroDt  dans  cette  patrje  que  Ton  ne  peut  jamais  oublier,  et  le  dix- 
neuvifeme  sikle  acquittera  les  torts  du  si^le  de  Louis  XIV.  > 

Apres  avoir  entendu  ces  deux  orateurs,  le  corps  legislatif  sanc- 
lionna  par  un  vole  de  St48  \oix  contre  21  le  voeu  6mis  par  le  tri- 
bunat.  II  adopta  comme  loi  de  l'£tat  le  concordat  et  ses  aritcles  or- 

ganiqms. 

Quoique  le  discours  suivant  ne  conceme  que  les  cultes  protes- 
tants^  nous  croyons  devoir  le  rapporter  ici,  parceqfu^il  complite 
toute  la  discussion  du  concordat  et  des  ariicles  organiques. 

DisGOVBS  de  M.  Bassaget  dans  la  siance  du  19  germinal. 

•  Citoyens  Ugislaleurs,  la  convention  faite  entre  le  gouvemement  fran^ais  et 
le  Saint-Si^ge,  que  vous  avez  convertie  en  loi,  et  celle  que  vous  venez  aussi  de 
rendre  sur  les  deux  cultes  protestants,  feront  epoque  dans  le  dix-neuvitoe  sitele. 

«  Qu*il  soit  permis,  citoyens  l^gislateurs,  h  celui  qui  a  pa8s6  quelques  ann^es 
dans  des  pays  oii  la  religion  protestante  ttait  seule  profess^,  qui,  de  retour  en 
France,  a  dirige  ies  principes  et  les  diverses  inslitutions  de  ce  cuite,  d*6lever 
aujourd'hui  sa  voix  dans  cette  auguste  aasemblte,  au  nom  de  trois  millions  de 
citoyens  frangais,  suivant  les  mtoes  opinions  religieuses,  et  parmi  lesqueb 
Vagricullure  comple  d'utiles  proprifctaires,  tes  manufacturos  d'indu8trieux  oa- 
vriere,  et  le  commerce  d*habile8  et  riches  n^gociants;  ils  ne  d6aapprouvoront 
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pQia^,  j*en  suis  cerM^ip,  rdjipressio^  4e  xna  recoQi>e|s9ftnce  poyir  l»  bieafaii  4im( 
](fi  les  faipe  jottir  le  g^oie  dd  la  victoire  et  Je  conqu^rimt  4e  la  p^iz. 

<  PepdaQt  les  dix  preijaieres  aanees  de  la  revolution,  la  coatrainte  a  pese  sor 
)es  cbnecienoQS ;  une  iutoleranoe  pl^a  ou  moius  active  les  a  toutes  accabl^« 
fi^puis  deujc  an^  lelle^  ont  cooitnenc^  ^  r^^er ;  roais  aujourd'bui  elles  recou- 
-vrent  toute  T^tendue  de  leur  domaine,  gr^ces  aux  lumi^res  et  a  ia  sagesse  des 

CQpflula. 

«  Dans  le  fespeot  <)e  ces  magistrats  pour  la  libertS  djes  opiuions  reiigieuses, 
les  proieatants  aeniiront  et  appr^ieront  comme  il  doit  r^tre,  Tacte  qui,  pour  la 
prenu^  fois,  depuis  e«t,  6dit  si  Cameux  par  les'  exceptions  avantageuses  Caitcs  k 
leur  proQt,  plus  fameux  encqrepar  les  i^a^^  e^  lcs  desordres  irreparables  dans 
lesquels  sa  revocation  plongea  la  patrie,  vient  garantir  le  droit  naturel  et  im- 
prescriptible  qui  leur  appartiept  de  suivre  les  mouvemeots  bien  ordoon^s  de  leur 
conscieDce  sajos  g^er  celle  d'autrui ;  retablir  leur  cuUe  sans  exciter  la  jalousje, 
m  provoquer  les  redamations  A\i  culte  du  plus  grand  nombre  dqs  Frangais,  et 
par  rimpartiale  biQnveillance  du  gouveruemeot  envers  les  croyanls  de  toules 
lee  coDQmunioos,  disposer  leurs  pasieurs  a  vivre  eotre  eux  daos  la  paix  et  la 
ePQOorde,  et  travailler  tous  ensemble  h  la  tranquillit^  et  au  booheur  de  ia  repu- 
blique. 

«  Partout  la  religion  reform^e  s'eccommode  de  toutes  les  formes  de  goi^verne- 
aoyeni :  sa  maxime  foodamentale  est  d'aimer  ia  patrie,  de  respecler  les  lois,  de 
eeoonder  ia  volonte  des  chefs  des  lltats  qui  la  prot^nt,  de  vivre  dans  une  par- 
faite  barmonie  avec  tous  les  hommes,  m^me  avec  ceux  qui  ne  la  professent  pas, 
et  de  leur  6tre  utile  dans  toote^  hss  circonstances  de  ]^  vie.  Elie  recommande 
essentieilement  la  pratique  des  vertus  sur  lesquelles  reposent  le  perfectionnemeat 
et  la  dignit^  de  reep^  bumaine,  et  celle  des  devoirs  qui  font  prosperer  les  nations. 

€  Telles  sont  les  bases  de  la  croyancc  et  des  moeurs  des  prgtestants  de  tous  les 
pays.  Tels  ae  font  montres  ceux  de  france^  mtoe  pendant  le  siecle  dernier,  si 
fertile  pour  eux  en  <^venements  d^plorables.  Tant  de  malheurs  ne  pureut  tooifer 
au  fond  de  leur  coaur,  iamour  qu'ils  avaioot  poi^r  leur  ingratepatrie. 

«  Ils  defendirent  le  tr6ae  qui  les  opprimait ,  ea  refusant  d  entrer  dans  les 
Tues  d*une  puissance  alors  armee  contre  la  France,  et  qui,  sur  tous  les  potnls 
du  territoire  qu'ils  habitaient,  chercha  plusieurs  fois  h  leur  iospirer  des  disposi- 
tioQs  hostiles,  pour  seconder  ses  projets  contre  elie.  Le  chef  de  i*ancieo  gouver- 
nement  eut  coonaissance  de  icur  magnanime  generosit^  et  du  mai  iQcalciiUUe 
(qu'ils  eussent  pu  lui  faire.  Dfes  lors,  il  se  mootra  plos  josle  )i  leur  6gard. 

<  Si  dans  une  situation  si  voisinc  du  d6sespoir,  les  protestants  fran^is  oot 
po,  par  ieup  syst^e  religieux  et  fascciidant  de  ieuns  pasteurs,  ^tou&r  des 
Msseptiments  bipo  I^itimes  et  d'autant  plus  faciles  h  satlsfaire,  qu*ils  n*aTaieQt 
qu*&  vouloir  pour  r6u9sir,  que  o*eo  doit  pas  e$p6rer  le  gouvernement  actuel  qui. 
spr^  avoir  arr6t^  ce  torrent  de  sang  oii  celui  de  leurs  enfants  s'est  m^l^  pour  le 
triomphe  de  la  r6publique,  leur  doiine  la  certitude  que  ce  sang,  jadis  roeaaoe 
par  des  imaginatioos  d^liraotes,  desormia  k  Tabri  des  fureqrs  ^  des  passions 
haineuses,  ne  sera  plus  Ters6  que  pour  la  gloire  et  la  defense  de  la  patrie ;  ce 
gouvernemeDt  quJ|  apr^  avoir  r^concilid  la  grande  nation  avec  toutes  ies  na« 
tioos  de  i*uDiverS|  a  recopoiii^  entre  ^lles  les  opinions  politiques  et  religieuses, 
d'un  bottt  h  I.^autre  du  territoire  frangals,  leur  a  permis  de  se  manifester,  mais  k 
la  oeodiiii^D  de  i^e  poiot  ae  combattre;  legr  a  laisse  h  loutes  la  liberte  de  penser 
ot  d'agir,  mais  en  ieur  ordoonant  de  se  supporter,  de  se  respecter  mutuelie- 
meot;  qui,  enfiQ,  9pr^{ivoir  perfecliopoe  la  legislatioo^  ^pur^^  adouci  lesmiBurs, 
Irappera  desa  n^ass^e  l^  inseos^s  qui»  pour  propager,  etayer  ou  venger  leurs 
priocipcs,  qu'eUes  qu'ea  soient  la  nature  et  la  cooleur,  voudraient  reoouveler 
ies  aocieooes  eu  I«(a  OQ^Y^U^ii  prg^priptioos,  ouyrir  encore  ies  cachots,  d^pouUler 
les  £amil^«,  e|  ajfo^f  hii^fQ  4^^apg  ^  I^urs  copcitoyens. 
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«  Puj$s^at  ces  faits  p(  pe^  reflexiops,  qu  jl  e$t  plus  utije  q)}*pp  p^  pen^e  ^  pa- 
blier  a  celte  tribune,  dissiper  rillusion  de  ce  petit  nombre  d'bommes  qfii,  dap^ 
rextr6roe  igoorance  de^  c^uses  de  la  r^volutiop,  attribuept  ai4x  protfestaots  l'ia- 
tensit6de9  niaux  qui  la  sulvjrent  (Jepresl  I^  reljgipp  r^fqrmee  p'est  pasplus 
que  les  Qutres  religions  avi()p  de  c|)angpments  ppliti(|ues,  qui^  nullepart^  ne 
pedvent  tourner  h  son  prpfit ;  p^rce  que  la  simp)icit^  .est  sop  essepce,  ra^ricul- 
ture,  les  arts  et  le  conomcrce  son  domaine;  et  quesa  conditiop  est  d'6treetraD- 
gere  h  toi|te  admipislration  et  k  rexerci.ce  (je  ^ou^e  ppiss^nce  p^blique.  II  est  de 
sa  natare  de  craindre  les  innovations  qui,  pour  rordinaire,  lui  sout  touiours 
defayorables.  Ses  (jisppsitiops  Ijep^.ent  k  coosjerver  et  pon  k  acqujerir.  Les  nabt- 
tudes,  les  usagee  6tabliS|  voila  ses  gotits. 

<  J^  Jieii}  de  donper  l^  coipipotiop  r^vQlptionn^ife,  les  protest^n^  devalent  la 
recevoir.  A  cetj^e  ^poque,  i)s  j§taient  moips  pi^lheureux ;  ij  ^tait  possible  qu'jjs 
le  deyioa^ent  dayanta^  sous  un  nopvel  ordre  de  choses,  Auifefois  ils  s*etaieQt 
declares  Us  amis  dps  lumjjbres  et  des  bopnes  n)(Burs,  pouvaient-ils  .6tre  jpij^nsibles 
aux  priflcipe^  regep^rateurs  aue  les  meilleurs  jgepies  developpaien^  e(  publiaient 
comme  etant  seuls  capables(]e  faire  prosp^rer  l^  patrje? 

f  V^l^i  ()&  I'apcienne  ^rance  fu^  chang<§  par  des  pripcipps  auxquels  nulle 
puissanqs  humajne  ne  poavait  r^sister.  Ils  renveir^erent  ensuite  Tordre  moral; 
devait-on,  pouvait-on  exiger  que  le  dixi^me  seul  de  sa  population  depiepr&t  im- 
mobileau  milieu  de  ce  torrent  debord^?  £t  d'ail}eurs,  les  protestants  oi^^  toa- 
jours  e^  ep  si  petit  nombre  dans  les  assemblees  nationales  et  dans  les  fppctioQs 
pabjiques!  ffesqae  tous  ceux  qui  op^  ei^  rhopneur  d*y  si^er^  se  montrerei^ 
constamment  sages  (lans  leurs  vues  et  mod^res  dans  leurs  affections;  presqoa 
to»s  coop^rereot  911  bien  qui  sjb  fit|  et  fpren^  etrapgprs  pu  mal  qu*oj)  lais^  faire. 
Pas  plus  qoe  Ips  catboJiqijLes,  }a  M>urmenie  et  |a  faux  revolutjopp^ire  |i'pAt 
epQrgp^  les  prQf,eslap(s.  Ccux  qui  pn  ^taient  la  flepr  et  rornement  spnt  deven^s 
ies  jilustres  victimes  de  ces  temps  qu^  sont  dej^  jioia  de  dous.  P^s  pJus  /jjue  J^ 
ratJioIiqUies,  J^s  pro^estap^,  pen^taflyt  la  cri^  q,ui  a  mis  Ja  pa^rle  ep  (}euiJ,  Jip 
reposerent  sur  des  lits  (ie  roses. 

«  Uais  I^issous  Ie$  regrets,  lor^ue  nQus  ^voos  k  dous  livrer  ^  de^  s^timents 
plas  genereux.  Oui,  J'amour  e^  la  recQnnaissaiiyce  des  protestapts  fran^is  re- 
teoMn^H^  ffu^  oreilles  du  pacificaleur  das  naiiQns;  puissent-ils  le  ricreer  au  mi- 
lieu  xie  ses  igimortejs  tr^vauxl  puis&e-je  les  iui  o^ir  d^pne  poapiere  qui  }ui  spit 
agreable  I 

f  fjdi  conQ^ce  des  protestants  fran^is  ipyestira  epsuite  les  i^/^^mes  d']^tat 
qui  ODt  concouru  h  la  restauration  de  leur  culte;  elle  spiyfa  partout  lesorgteurs 
qpi  OQt  preparS,  Jes  i|6gislajteurs  qjui  oot  saoctioppe  c^  granj  actei  ^pjin  elle 
honorpra  lesd^positaires  ^e  la  constitution,  et  tous  ,ceifxqpi  repaa(}eat  quelqupa 
luffljeres  apf  le  ^eptier  torti^ux  dfi  la  vie  btfmaine.  > 

Le  corps  16gislatjf  ordonpa  rjippression  de  cc  discours. 
Le  27germinal/jeprejiiier  consul  publia  la  proclamation  sui- 
vante,  relative  au  concordat. 

«  FTWQais,  du  sein  d*une  r6volation  inspir6e  par  ramour  de  la  patrie,  ^lat^ 
reot  toat  k  coap  au  milieu  de  vous  des  dissensions  religieuses  (|ui  devinrent  la 
ieaa  de  vos  lamilles,  ralimeDt  des  factions  et  Tespotr  de  vos  enDemis. 

m  04M  politique  iaseoste  tenta  de  Jes  ^offer  sous  les  d^ris  des  aateto,  mm 
jbs  rauaas  deia  feligioa  jm^a.  A  sa  voix,  oessk«iit  ies  pteaaea  soieoDiite  9^  ^a 
cil^jem  6*9ppdaieo^  du  dpuji  9009  4*  fn^es  et  ae  reooQpaissaiaat  toos  egaax« 
£0^  i^  ;i^p  .dfi  Piejft flui  l^s  ^y^iil^  prtis ;  |e  mopraot,  a^\j\  av§p  la  doulpuf,  p'apr 
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tendit  plus  cette  \oix  consolante  qui  appelle  les  chr6tiens  k  une  meilleure  vie,  et 
Dieu  m§me  sembla  exil6  de  la  nature. 

«  Mais  la  conscience  publique,  mais  le  sentiment  de  rind6pendance  des  opi- 
nions  se  soulev^rent,  et  bientdt,  ^gar^s  par  les  ennemis  du  dehors,  leur  explo- 
«ion  porta  le  ravage  dans  nos  d6partements;  des  Francais  oublikent  qu  ils 
^taient  Francais,  et  devinrent  les  instruments  d'une  haine  etrang^re. 

«  D'un  auire  cdt6,  les  passions  dtehatnees,  la  morale  sans  appui,  le  malheur 
sans  esperance  dans  Tavenir,  tout  se  r§unissait  pour  porter  le  desordre  dans  la 

soci^t^ 

«  Pour  arr^ter  ce  dfeordre,  il  fallait  rasseoir  la  religion  sur  sa  base,  et  on  ne 

pouvait  le  faire  que  par  des  mesures  avoufees  par  ia  religion  mftme. 

«  C*6tait  au  Souverain  Pontife  que  Texemple  des  sifecles  et  la  raison  comman- 
daient  de  recourir  pour  rapprocher  les  opinions  et  r6concilier  les  c<Burs. 

«  Le  chef  de  rfiglise  a  pes6,  dans  sa  sagesse  et  dans  Tint^rfet  de  1'EgIise,  los 
propositious  que  YiniMi  de  Tfitat  avait  dictees  ;  sa  voix  s'est  fait  entcndre  aux 
pasleurs:  ce  qu'il  approuve,  le  gouvernement  Ta  consenti,  et  les  Ifegislateurs  en 
ont  fait  une  loi  de  la  republique. 

«  Ainsi  disparaissent  tous  les  616ments  de  discorde;  ainsi  s'6vanouis8ent  tous 
les  scrupules  qui  pouvaient  alarmer  les  consciences,  et  tous  les  obstacles  que  la 
malveillance  pouvait  opposer  au  relonr  de  la  paix  interieure. 

«  Minislres  d'une  religion  depaix,  que  roubli  le  plusprofond  couvre  tos  dis- 
sentions,  vos  malheurs  et  vos  fautes ;  que  celte  religion  qui  vous  unit,  vous 
altache  tous  par  les  mtoes  nceuds,  par  des  noeuds  indissolubles,  aux  interfets  de 

]a  patrie. 

«  D^ployez  pour  elle  tout  ce  que  votre  minist^re  vous  donne  de  force  et  d*as- 
cendant  sur  les  esprits ;  que  vos  leQons  et  vos  exemples  forment  les  jeunes 
citoyens  k  Tamour  de  uos  institutions,  au  respect  et  h  rattachement  pour  les 
autoril^  tut^laires  qui  ont  6t6  creees  pour  les  proteger;  qu'ils  apprennent  de 
-vous  que  le  Dieu  de  la  paix  est  aussi  le  Dieu  des  arm^es,  el  qu'il  combat  avec 
ceux  qui  d6fendent  rind^pendance  et  la  libert^  de  la  France. 

«  Citoyens  qui  professez  les  religions  proteslantes,  la  loi  a  ^lement  ^tendn 
sur  vous  sa  sollicitude.  Que  cetto  morale  commuoe  k  tous  les  chr^tiens,  cette 
inorale  si  sainte,  si  pure,  si  fraternelle,  les  unisse  tous  dans  le  mftme  amour  pour 
1a  patrie,  dans  le  m6me  respect  pour  ses  lois,  dans  la  m6me  affection  pour  tous 
les  membres  de  la  grande  famille. 

a  Que  jamais  des  combats  de  doctrine  n*alt^rent  ces  sentiments  que  la  reli- 
gion  inspire  et  commande. 

«  Frangais !  soyons  tous  unis  pour  le  bonheur  de  la  patrie  et  pour  le  bonheor 
de  rhumanitH  Que  cette  religion  qui  a  civilis^  TEurope  soit  enoore  le  lien  qui 
en  rapproche  les  habitants,  et  que  les  vertus  qu  elle  exige  soient  toujours  asBO- 
ci6es  aux  lumi^res  qui  nouseclairent! 

«  Le  premier  consul , 

<  SigndBosjLPABJE,  * 

§  III.  Ricl4maiiom  du  Saint-Siige  contre  U$  artigles  organiquis. 

Le  Saint-Siege  a  constamment  protest^  contre  les  ariicles  orga- 
niqtm;  ces  protestations  out  commence  des  ie  moment  qu*il  en  a  eu 
connaissaiice  et  se  sont  continu^es  jusqu'a  ce  jour.  Les  articUs  or- 
ganiques  furent  promulgues  le  8  avrii  4802^  et^  le  24  mai  suiYaot^ 
Pie  VII annoijgait ,  dans  une  aliocution  consistoriale,.qu'il  avait de- 
mand^  le  changement  ou  la  modlQcation  de  ces  arUcles  comme 
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ayant  6ie  r^digfe  sans  sa  participatioa  et  ^tant  oppos^s  a  la  discipline 
de  r£glise.  M.  Artaud ,  dans  sa  belle  Histoire  de  Pie  VII,  parle  du 
cbagrin  que  ces  articles  ont  caus^  au  Saint-Pere.  11  cite,  a  ce  sujet^ 
chapitre21,  une  lettre  de  M.  Cacaulta  M.  Portalis,  et,  cbapitre  sui- 
vant,  une  note  diplomatique  du  Cardinal  Consalvi  k  M.  Cacault.  Le 
cardinal,  comme  on  peut  le  voir  ci-dessous,  y  dit  que  plusieurs  des 
articles  etant  en  opposition  avec  les  regles  de  Tfiglise,  le  Saint-Pere 
desire  qu'ils  soient  cbanges.  Mais  la  dep^cbe  ofOcielle  qui  avait  6t6 
adressee  a  cette  epoque  au  gouvernement  f rancais,  n'avait  pas  6t6  ren- 
due  publique.  Ce  n^est  que  dans  cesdemiers  tempsqu'on  eneiitcon- 
naissance^ainsi  que  de  la  longue  r^ponse  qu^y  fit  Portalis^et  quenous 
avons  rapporteedansnotre  Cours  de  droit  cimlecclisiajitique.  Cepen- 
dant,  des  le  mois  d^aoiit  1803 ,  le  cardinaj  Caprara,  16gat  du  Saint- 
Siege,  protesta,  au  nom  du  Souverain  Pontife,  contre  ces  articles 
organiques,  par  une  lettre  adressee  a  M.  de  Talleyrand,  alors  mi- 
nistre  des  affaires  exterieures.  Le  savant  cardinal  refuie  avec  beau- 
coup  d'adresse  et  en  se  servant  de  Tautorit^  des  canonistes  frangais^ 
les  principaui  points  qui  sont  contraires  a  la  disciplioe  de  rClglise. 

On  ne  sera  pas  etonne  de  toutes  ces  reclamations  si  Ton  fait  attea- 
tion  que  les  articles  organiques  entravaient  presque  toutes  les  par- 
ties  du  ministere  ecclesiastique.  II  n'y  a  pas  de  formule  pui  revienne 
plus  souvent  dans  ces  articles  que  celle-ci :  On  ne  pourra  faire  teUe 
ou  telle  chose  sans  la  permission  du  gomernement.  Sur  soixante- 
dix-sept  artieles ,  il  y  ena  une  vingtaine  ou  cette  clause  est  formel- 
lement  enonc^e,  sans  compter  d'autres  ou  elleest  encore  suppos6e. 
Les  6v6ques  et  les  prdtres  ne  pouvaient  en  quelque  sorte  faire  un 
pas  sans  rautorisation  du  gouvernement.  Ainsi  il  fallait  que  non 
seulement  le  gouvernement  permlt  Tetablissement  des  cbapitres  et 
des  s^minaires ,  il  fallait  de  plus  que  les  evSques  lui  soumissent  les 
reglements  de  leurs  s6minaires,  qu'ils  envoyassent,  tous  les  ans, 
les  noms  des  etudiants,  qu'ils  ne  flssent  aucune  ordination  avant 
que  le  nombre  des  ordinands  eiiieie  soumis  augouvemementei  par 
luiagriiy  qu'ils  n'ordonnassent  aucun  sujet  qui  ne  justifiat  d'un 
revenu  annuel  de  300  francs,  et  qui  n'e<it  atteint  Tdge  de  25  ans. 
Le  gouvernement  decidait  qu'il  n'y  aurait  qu'une  liturgie  et  qu'un 
catechisme  pour  toutes  les  ^glises  de  France,  que  les  grands  vicai- 
res  d'un  6v6que  mort  continueraient  a  exercer  la  juridiction,  etc.  II 
est  ^vident  que  tousces  reglements  minutieux  d'unpouvoir  incom- 
petent  liaient  a  cbaque  instant  le  ministere  ecclesiastique  et  met- 
taient  r£glise  sous  le  joug. 

L'episcopat  fran<?ais  r^clama  aussi  contre  ces  articles  organiques. 
Nous  ailons  donc  donner  ici  le  texte  de  toutes  ces  reclamations. 

Lettbx  dt  M.  Caeault  ministre  pUnipotentiaire  ii  Af .  Portalis. 

Rome,  le  42  mai  4802. 

«  Le  pape  a  ^u  avec  douleur  la  nominatioD  de  differeuts  constitutionDels  aux- 
quels  la  voix  pablique  n^accorde  pas  toutes  les  qualites  que  l*on  recherche  daus 
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ti&  pasteur.  G^  qtll  TA  cbnsteriid  davantdge  dans  la  toomifiaticn  de  c^  codfttitti- 
tiODtiels,  b*esi  quMIS  h'bot  pas  fait,  potir  leor  rtcolicillation  avefc  le  chef  do  Tfi- 
glise,  ce  que  ce  dernier  avait  exig^  d*eux  dans  des  terilies  de  rooderalioa  tr^ 
conveDablesi  et  du  coDsentemeot  m^me  du  gouverDement  fran^is. 

«  Le  pape  m'a  dit  qu*il  y  avait  des  regles  dont  on  ne  pouvait  pas  absolument 
s*6carter;  quil  donnait  mille  preuves  de  son  atlachement  k  la  trance,  et  que, 
pour  saiisfaire  k  ce  que  les  lois  de  r£glise  imposaient,  il  avait  d&  demander 
aux  coustilulionnels  ce  qui  leiir  elail  preacril. 

«  11  ()rend  baintenant  eri  examen  ce  que  leS  cob^ilutlofaoela  ont  cni  deroir 
fliire,  dSsiraiki  attc  aTdeur,  kn'd-l-il  dit,  tfif  U  trrmer  iqnival&nL 

«(  II  fai'a  p&rl^  des  artichk  crgahiques;  il  est  tred  affecte  de  voir  que  leur 
publicaliob  coinbMdttt  aveo  celle  du  concordat,  elle  a  fait  croire  au  pabKo  que 
Ronse  avait  cohcoiirb  ^  cet  autre  trayail. 

«  11  led  examine  en  ce  moment.  II  d6sire  encore  avec  ardeur,  comme  il  mo 
Ta  repete,  que  ces  articles  ne  soientpm  en  Ofiposition  avec  les  lois  de  V6- 
glise  patholique. 

«  ll  a  vu  avec.pelne  qu*aprcs  avoir  decide  que  la  r<5cepti6n  du  Idgai  aurait 
lieu,  sans  quil  pr6iSt  de  serment  et  q'u'on  tenfermerail  ce  sermetii  dans  un  drs- 
toursau  jpremier  consiil,  il  a  fallii  que  le  16gAl  pt-^tai  un  sermenl  separ^.  Ensuite 
ce  m6me  serbent  a  6te  rapportS  dans  fe  Monitenr  d'une  maniere  inexacle.  J*ai 
th)uve  cheis  le  pape  les  mSmes  dispdsitions  pbur  ia  France  et  la  peraonne  du 
pk^ier  coniul,  q%'il  chdrit  et  estime  injiniment.  .J'ai  trouve  aussa  daos  le 
cardinal  Consalvi  les  mtoed  sentiments  et  le  plus  grand  cmpressement  k  aocrol* 
tre  rbatmonie  ontre  le  goOvernement  et  le  Saint-Siege.  On  voit,  en  effet»  dans 
la  ville,  comb^ien  on  s^empresse  de  seconder  les  intentions  du  pape  et  de  sou 
mjnistre,  les  Frangais  ne  sauraient  Stre  mieux  vus,  ul  accueillis  avec  plus  de 
grAce. 

a  Cte  qui  a  "conlrari6  le  pape,  ainsi  *due  je  vlehs  de  tous  fannoocer,  n'a  pas 
pWmis  de  se  liVrer  ibi  h  la  joie  qu*oh  doil  {^Vtoui  ress^hlir  de  racCompIissomeDt 
heureux  du  conbordat. 

«  Lepape  ha  pa^fUit  chanter  h  cette  dccuSion  le  Te  Deuih  ^  SMnt- 
Pi&re.  II  faut  qu*il  soit  parvenu  auparavant  k  r^ulariser,  suivant  les  formes  de 
ce  pays,  ce  que  Voos  avez  fait.  C*est  yers  ce  lerme  que  toos  mes  effoi^ts  teodeot 
h  ameoer  Sa  Saintet6.  Je  me  flatte  qu'il  ii*arrivera  rien  qui  puisse  deplaire  au 
|)remier  consul :  il  faut  laisser  achever  Texamen  dont  on  s'occupe.  Je  ne  prevois 
aucun  fkheux  r^sultat,  et  pourvu  au'on  trouve,  comme  je  n*en  ooute  pas,  la 
mahiere  d'approuver  lout,  ainsi  que  j*e  vois  qu'bn  te  cherche  danS  oe  bons  seuti- 
ments,  tout  sera  Rni.  > 

^oii  diplomatique  du  cdrdinal  ConsaM  h  M.  Cacatdt^  contre  les 
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«  Le  soussign6,  cardinal  secr6taire  d*£tat,  oneit  ad  commandemebi  qu'il  a 
rcQu  de  Sa  Saintet^,  en  vous  annongant  quedans  un  cousistoire  secret  lenu  par 
Sa  SainteU,  on  a  publie  la  biiire  du  <8  abut  \ii\,  contenanl  les  4 "7  arlicles  du 
concordat  cbnclu  entre  Sa  Saintete  et  Ib  gouvernemeht  frangais. 

«  Le  Saint-Pke  a  appris  avec  satisfaction  que  la  bulle  a  ^t^  enfin  publi^  en 
Frftilce,  et  'qu*Ch  ^  aproclam^  leretafolia^ment  de  la  jpeligiqn  catbpliqoe;  il  a  or- 
donn^  de  rendre  de  solennelles  actious  de  gr^ces  au  Tout-Puissanl;  k  cet  effet, 
Sa  Saintet^  chantera  elle-m6meie  Te  Deum,  le  jour  auguste  de  rAscension,  qui 
est  prochainc.  Cette  (6te  est  une  des  plus  grandes  de  la  sainte  £glise,  et  Ton  a 
coutume  de  la  c\l'ltbr\*i-  'ave'c  une  porttpe  exlriioHdinilire  dans  la  bttsilique  de 
Lalran,  qui  est  la  premiere  igglise  de  rUnivete.  A  cette  €fdmidD,  le  pape  doDike, 
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dn  lurat  de  1a  Ug^ia^  la  80lefliieHe  ben^diction  pontifieale  k  tmX  \9  penple  dv 
Itome  et  des  environs.  Cette  ciroeDstanee»  oomme  la  plus  asaiegae  k  nii  si  graadl 
ev^DemeDt,  coDtribuera  &  reDdns  la  G6r6moine  sacp6e  plua  aosint»  el  ptut  ni^ 
morable. 

<  Sa  Saifitet^,  seloD  rusagei  a  fatt  parfr^  au  sacr^  coilege  de  ce  qui  a  6t6  fait  ^ 
ce  sujet  daDs  la  publicalioa  ordoon^e  od  France. 

m  Vous  verrez  que  dans  rallocution  proDonc^e  par  le  SaiDt-P^re,  et  qui  vous 
est  traDsmise,  ii  a  bieD  fait  coDDattre  au  sacr^  coil^ge  et  au  moude  eotier  tout  ce , 
que  ToD  doit  au  premier  codsuI,  qui  a  coiiQu  et  gui  a  effecHi  Va  grande 
pens^  de  restitoer  ^  ki  Fraace  raotique  reiigioD  de  ses  peres ;  ce  qu'oa  iui  doit 
putyr  lee  soins  qu'il  a  prodiguee  k  cette  cBuvre  si  immease, 

«  pftr  ordre  du  Saint-Pere,  ie  soussigo^  ue  doit  pas  voos  laisser  igaorer  que 
pi^ieiirs  conewmtances  qui  ODt  suivi  la  publication  faile  en  Frauce^  du  con- 
cordat  du  45  juiliet  4801,  et  de  la  bulle  qu'il  coDtieot,  oataCTecte  la  sensibilit^ 
de  Sa  Saiotet^  efr  i'oot  mise  dana  ud  embarras  difficiie  relativement  m^me  ^  la 
puWicaCSon  qo'oD  doit  feire  ioi  du  Gonoordat. 

«  Le  soassigne  B'ente&d  pas  parler  ici  de  i'iDstitutioD  accordfee  k  des  6v^ues 
ceostitotfODBels  :  Sa  Saiatete  les  ayaat  pressds  cootre  son  seia,  a  la  plus  ferme 
cenfi&Dce,  daus  le  Seigneur,  qu'ii  D*aura  pas  iieu  d'^tre  meconteat  de  ia  beDir- 
giiiieque  les  avaDtages  de  runite  lui  ont  fait  depioyer  a  leur  egard. 

«  Le  soussigD^  entend  parler,  et  tdujours  par  ordre  de  Sa  Saintet^,  dea  arti" 
ele$  <trgan4qu€s  qui,  incoonus  h  Sa  Saintete,  ont  ete  pubiies  avec  les  dix-sept 
articlee dn  ooocordat,  eemme  s'ii8 eo  faisaient  partiu (ee  que  1'od  croit  dapres la 
date  el  le  mode  de  publication).  Ges  articUs  organtfnes  sont  repr^ent6s  comme 
la  fornie  et  la  conditioa  du  retabiissement  de  la  religion  catboliquc  en  France. 
Cependant  plusieurs  de  ces  articles  organiques  s'elant  trouves,  aux  yeux  du 
SainlF-P^y  en  oppoaition  avec  les  r^ies  de  l'£glise,  Sa  Sainlete  ne  peut  pas, 
h  cause  de  son  minist^re,  ne  pas  desirer  qu*ils  regoivent  los  modifications  conve* 
Dables  et  les  cbaug^meots  n^cessaires.  Le  Saint-Pere  a  la  plus  vive  confiance 
daos  la  religioD  et  la  sagesse  du  premier  consul,  et  le  prie  direotemeot  d'accor- 
der  ces  ofaaogemeuts. 

«  Yous  coonaissez  trop,  citoyen  ministre  {vous  ites  timoin  tous  les  jours 
dss  sentiments  les  plns  intimes  du  Saint-Pere),  vous  Gonnaissez  trop  les 
seottmenls  d*estime  et  d'attachemeDt  pateroel  qu'il  voue  au  gouvernemeot  fran- 
^ais,  pour  avoir  besoio  que  le  cardioal  soussigne  vous  les  fasse  remarquer^  e( 
vous  excite,  k  eo  laire  bieo  coonaitre  la  sincerite  et  la  coostaoce. 

•  Le  cardinal  soussign^  voob  prie»  citoyeu  ministre,  d'agr6er  les  assurances  de 
sa  coDsid^ratioD  la  plus  distioguto< 

V  «  H.  Gard.  Consalyi.  > 

« 

Riponse  verbale  de  M.  Cacault  a  la  note  diplomaiiqtie  du  cardinal 

ConsaM. 

«  Vous  avez  raisou  d'e6p6fer  que  les  6v6ques  constitutionuels,  qui,  par  suite 
de  leitr  iostAllaliea  caaooique»  voot  ^tre  en  rapport  avec  vous,  se  montrerout 
coDveoablement  doeiles»  et  vivrool  eo  bona  freree.  Lk-nleisus  plus  de  cbagrio« 
Gepeodeet  uo  autre  mot  sur  cela  :  ie  vous  ai  defeodu,  au  sujet  de  ces  6v^ueS| 
plus  que  le  cardinal  Caprara  oe  me  parait  vous  avoir  souteou  a  Paris.  J'ai  ^t^ 
peut-kre  jusqu'di  me  compromettre ;  mais  je  ne  vous  accuse  pas,  parce  que 
V006  et  le  cardioal  GapraTB  vous  nouvez  roe  dire  que  cea  resistaaces  des  coas- 
titutioDnels  sont  des  marques  isol6es  d'humeur,  d'obslination  et  des  bouffees 
d'orgueiI  qui  s'eteindront  avec  eux,  et  que  1*00  oe  coosidere  pas  daDs  des  iot^- 
r^ts  si  ^mioeDts. 

«  Quaot  aux  afiicUs  offcmiftteie ,  vow  at«z  pti^  de  te§  modifler :  eft  oe  les 
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modifiera  pas;  maifl  votre  protestation  va  partiry  elle  est  dteentQii  rtenrto  dana 
lee  termes,  et  avec  cela  courageuse  et  assez  determio^e  au  fond.  II  reste  la  graDd» 
affaire  du  concordat  qui  est  compl6te.  Gelle4^  marohe  bieu.  » 

{jsms  du  cardiml  Caprara  hM.de  ToQeyr a?id^  ministre  desraffai" 

res  extirieures. 

•  Monseigpeur, 

«  Je  sub  charge  de  reclamer  oontre  cette  partie  de  la  loi  du  48  germinal,  qoe» 
Ton  a  d^signte  sous  le  nom  d*artielet  organiques  :  je  remplis  ce  devoir  avea 
d'autant  plus  de  confiance,  que  je  compte  davantage  sur  la  bienveillaoce  da 
gouvernement^  et  sur  son  attachemeot  sinc^  aux  vrais  principes  de  la  reli-- 
gion, 

«  La  qualification  qu'on  donne  k  ces  articlee  parattrait  d*abord  supposer 
qo*ils  ne  sont  que  la  suite  naturelle  et  rexplication  du  concordat  i^igieax ; 
cependant  il  est  de  fait  qu*i]s  n*0Dt  point  kXk  concert^s  avec  le  Sarat-Si^, 
qu*ils  oot  une  extensioo  plus  grande  que  le  concordat,  et  qu*ils  ^tablissent  en 
France  un  code  eccl6siastique  sans  1e  concours  du  Saint^Siege.  GorameBt  Sa 
Saintet^  pourrait-elle  radmeltre,  n'ayant  pas  m^me  h\Jk  invitfe  k  rexamioer? 
Ce  code  a  pour  objet  la  doctrioe,  les  OMBurs,  la  discipUoe  du  clerg6,  les  droits 
et  les  devoirs  des  ^vdques»  ceux  des  ministres  iof^ieurs,  leurs  relations  avec  lo 
Saint-Si^ge,  et  le  mode  d*exercice  de  leur  juridiction.  Or,  toot  cela  tient  anx 
droits  imprescriptibles  de  rfiglise  :  elle  a  roQU  de  Dieu  seul  rautorisation  di;* 
«  decider  les  queslioos  de  la  doctrioe  sur  1a  foi  ou  sur  la  r^le  des  mcearB,  et 
<  de  faire  des  caooos  ou  des  r^gles  de  disciplioe  (4).  » 

<  M.  d*H6ricourt,  rhistorieo  Fleury,  les  plus  c^l^bres  avocats  g^ntoux,  et 
M.  de  Gastillon  lui-mftme  avouaient  ces  v^rit^s.  Ge  dernier  reconnatt'  dans  r£- 
glise  « 1e  pouvoir  qu*elle  a  re^u  de  Dieu  pour  cooserver,  par  rautorit^  de  la 
«  pr6dicatioo,  des  loisetdes  jugemeots,  la  r^le  de  la  foi  et  des  moeurs,  la  dis- 
«  ciplioe  oecessaire  a  r^oomie  de  son  gouveroemeot,  la  succession  et  la  per- 
«  p6tuit6  de  soD  mioist^re  (S).  > 

«  Sa  Saiotet^  D'a  dooc  pu  voir  qu*avec  uoe  extrdme  douleur,  qu*en  n6gli- 
geaot  de  suivre  ces  priocipes,  la  puissaoce  civile  att  voulu  r^gler,  dteider,  traos- 
former  eo  loi  des  ariicles  qui  iol6res8eot  esseotiellemeot  les  moeurs,  la  dis- 
ciplioe,  les  droits,  riostructioo  et  la  juridictioo  ccclesiastique.  N*est-il  pas  a 
craiodre  que  cette  iooovatioo  D*eogeodre  les  defiaoces,  qu*elle  ne  fasse  croire 
que  r£glise  de  Fraoce  est  asservte,  m6me  dans  les  objets  puremeot  spirituels, 
au  pouvoir  temporel,  et  qu'eUe  oe  d^touroe  de  racceptatioo  des  places  beaucoup 
d*eccl6siastiques  m^ritaots?  Que  sera-ce,  si  oous  envisageons  chaoon  de  cea 
articles  en  particulier? 

<  Le  premier  veut  «  qu*aucune  bulie,  bref,  etc,  6man6s  du  Saint-Siege,  ne 
«  puissent  6tre  mis  k  ex^ution,  ni  mtoe  publi6s  sans  rautorisation  do  gouver« 
«  nement.  » 

«  Gette  disposition  prise  dans  toute  cette  ^tendue,  ne  blesse-t-elle  pas  ^vi* 
demment  la  liberte  de  renseignement  ecdteiastique?  Ne  soumet-elle  pas  la  pa« 
blication  des  v^rit^  chr^tiennes  k  des  formalites  g^nantes?  Ne  met-elle  pas  les 
d^cisions  concemant  la  foi  et  la  discipline  sous  la  d^pendance  absoluedu  pouvoir 
temporel?  Ne  donne-t-elle  pas  4  la  puissance  qui.serait  tentte  d*en  abuser^  les 
droits  et  les  facilit^s  d*arr6ter,  de  suspendre,  d'6touffer  mdme  le  langage  de  la 

(1)  ArriU»  <lM00tiM<4  iu  16  fnar<  •<  da  31  iuiUei  1731. 

Bdtf^iMMin  oofilrt  U$  aek»  tfa  Va$»mbli$  d¥  Gkrgi^  #n  1765. 
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verit^,  qa*uD  pontife  fidele  k  ses  devoirs  voadrait  adresser  aux  peuples  confi^s  k 
sa  sollicittide  P 

«  Telie  ne  fat  jamais  la  dependance  de  r£glise,  mdme  dans  les  premiers  sie- 
cles  du  christianisme.  Nuile  puissance  n'e»gedit  alors  la  verification  de  ses  d6- 
creto.  Cependant  elle  n'a  pas  perdu  de  ses  pr^rogatives,  en  recevant  les  empe- 
reursdans  son  sein.  €  Elle  doit  jouir  de  la  m^me  juridiction  dont  eile  jouissait 
«  sous  les  empereurs  paiens.  II  n*est  jamais  permis  d'y  donner  atteinte,  parce 
«  qu'elle  la  tient  de  Jesus-Ghrist  (i).  >  Avec  queile  peine  le  Saint-Siege  ne  doit- 
il  pas  voir  les  entraves  qu  on  veut  mettre  h  ses  droits? 

«  Leclerge  de  France  reconnatt  lui-m^me  que  les  jugementseman6s  du  Saint- 
Siege,  et  auxqueU  adhdre  le  corps  dpiscopal,  sont  irrefragables  :  pourquoi 
auraient-ils  donc  besoin  de  rautorisation  du  gouvernement,  puisque,  suivant 
les  principes  gallicans,  ils  tirent  toute  leur  force  de  rautorite  qui  les  prononco 
et  de  celle  qui  les  admet?  Le  sttccesseur  de  Pierre  doit  confirmer  ses  frlres 
dans  lafoi,  suivant  les  expressions  de  r£oriture;  or,  comment  pourra-t^il  le 
faire,  sisurchaquo  article  qu'il  eoseignera,  il  peut  ^lrek  chaque  instant  arr^te 
par  le  refus  ou  le  d^faut  de  verification  de  la  part  du  gouvernement  temporel  ? 
Ne suit-il  pas 6videmment  de ces  dispositions  que  ifiglise  ne  pourra plus  savoir 
et  croiro  que  ce  qu*il  plaira  au  gouvernement  de  laisser  publier? 

«  Cet  article  blesse  la  delicatesse  et  le  secret  constamment  observes  k  Rome 
dans  les  affaires  de  la  PeniteQcerie.  Tout  particulier  peut  s'y  adresser  avec  con- 
fianoe  et  sans  craindre  de  \oir  ses  faiblesses  d^voilees.  Gependant  cet  articlet 
qui  n'excepte  rien,  veut  que  les  brefs,  mSme  personnels,  eman^  de  la  Peni- 
tencerie,  soient  verifi^.  II  faudra  donc  que  les  secrets  de  famille  et  la  suite 
malbeureuse  des  faiblesses  humaines  soient  mis  au  grand  jour,  pour  obtenir  la 
permission  d*user  de  ces  brefs?  Quelle  g^nel  quelles  entraves  !  le  parlement  lui- 
in6me  ne  les  admetlait  pas,  car  il  exceptait  de  la  verification  \esprovisionSj  les 
brefs  de  la  Pinitencerie  et  autres  expiditions  concernant  les  affaires  des 
particuliers. 

«  Le  second  article  d^Iare  :  «  Qa*aucun  I^gat,  nonce  ou  d6I^u6  du  Saint- 
«  Siegene  pourra  excercer  se?  pouvoirs  eo  France  sans  la  mftme  autorisation. » 
Je  ne  puis  que  r6p6ter  ici  les  justes  observations  que  je  viens  de  faire  sur  le 
premier  article  :  Tun  frappe  la  libert^  de  renseignement  dans  sa  source,  Tau- 
tre  Tatteint  dans  ses  agents;  le  premier  met  des  entraves  k  la  publication  de  la 
verite,  le  secood  a  Tapostolat  de  ceux  qui  sont  charg^s  de  rannoncer.  Gependant 
J^ns-Gbrist  a  voulu  que  sa  divine  parole  fiit  constamment  libre,  qu*on  pCit  la 
pr6cher  sur  les  toits,  dans  toutes  les  nations  et  aupr^s  de  tous  les  gouverne- 
ments.  Comment  allier  ce  dogroe  calholique  avec  rindispensable  formalite  d'une 
verification  de  pouvoirs  et  d'une  permission  civile  de  les  exercer?  Les  ap6tres  et 
les  premiers  pasteurs  de  r£glise  naissaute  eussent-ils  pu  pr^er  Tfivangile,  si 
les  gouvern^ments  eussent  exerc6  sur  eux  un  pareil  droit  ? 

«  Le  troisi^me  article  6lend  cetto  mesure  aux  canons  des  conciles  m^me  ge- 
D^raux.  Ces  assemblto  si  cel^bres  n'ont  eu  nulle  part  plus  qu*en  France  de  res- 
pect  et  de  v^neration  ;  commeot  se  fait-il  donc  que  chez  cette  m6me  nation  elles 
^prouvent  tant  d'obstdcles,  et  qu'une  formalit6  civile  donne  le  droit  d'en  6luder, 
d'en  rejeter  mdme  les  decisions? 

«  On  veut,  dit-on,  les  examiner.  Mais  la  voie  d*ewamen,  en  mati^re  reli- 
ffieuse,  est  proscrite  dans  le  sein  de  VEglise  catholique;  il  n*y  a  que  les 
communions  protestantes  qui  Tadmettent;  et  de  Ik  est  venuecette  ^tonnante  va- 
ri^te  qui  regne  dans  leurs  croyances. 

«  Quel  serait  d'ailleurs  le  but  de  ces  examens  ?  Celui  de  reconnattre  si  les 
canona  des  conciles  sont  conformes  aux  lois  frauQaises  ?  Mais  si  plusieurs  de  ces 

(1)  D*£Uricourt,  Xoi<  9CcU$ia9iifH9. 
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\6\s,  telles  qbe  celled  mf  U  ditorc»  (4),  §dtit  eh  opfpdsliion  atee  1e  dogtti^  oitho- 
lique,  il  faudra  donc  rejeler  les  canons,  et  prefi§rer  les  lois,  quetque  injtidte  oti 
erron^  qu'en  soit  TobjetP  Qui  pdtii*fa  adopter  one  pareille  conclusiod  ?  Ne  derait- 
ce  fias  sacriflsr  ta  Migfen ,  Outrage  de  Diett  intoe,  aui  outrages  toujoura  fm- 
parfaits  et  sottirent  injuslea  des  hbmmes  f 

«  Je  snis  qtie  notre  ob^isdance  doit  dtre  r&fsonnable;  mais  ifob^ir  qtt*avec  des 
tnotlfs  sufflsanls  n*edt  pas  avoir  le  droit,  non-sfeulement  d*eifliminer,  roais  de 
rejeter  arbitraireiiient  tout  ce  qui  nous  d^platt. 

*  Dieu  n'a  promis  son  ihfaillibilit6  (\uk  son  £glise :  les miilM  fatiMfDea 
peuventse  trottiper;  les  plus  sages  l^gislateurs  en  ont  M  Id  preuve.  Pourquoi 
donc  comparer  les  d^cisions  d*une  autoriU  irrefra§ahte  aVeccelled*uhe  puia- 
sance  qui  peut  errer,  et  faire,  dans  cette  comtiaraison,  pebcher  la  balance  en 
faveur  de  cetie  derni^re?  Cbaque  puissance  a  d*ailleuts  les  rodmes  droits;  ce 
que  la  France  ordonne,  KEspagne  et  rErhpire  peuvent  l*exlger;  et  comme  les 
lois  sont  partdut  differentes,  il  s^ensuivra  que  rensetgnetoeht  de  r£gliae  detra 
varier  suivant  les  peuples,  pour  se  trouver  d'accord  avec  lea  Idli. 

«  Dlra-t-on  que  le  parlemebt  fran^is  en  agissait  ainsi?  Je  le  sais;  mais  11 
n*examinait,  suivant  sa  declaratlondu  24  mai  4766,  que  ce  qui  pouviiit,  dans 
la  publication  dedcahons  et  des  bulles,  all^rer  ou  int^resser  la  tranquillit^  pobli- 
que,  el  non  leor  confortnild  ftvec  des  lois  qui  pouvaicnt  chaUger  dte  le  lendemain. 

«  Cetabns,  d'ailteurs,  nepourrait  Ute  l^gitim^  per  Tusage,  et  le  goarerDe- 
ment  en  sentait  si  bien  lea  incoDvenieht^,  ()u'il  disait  au  parlement  de  PaHs,  fc 
6  avril  4757,  par  lorgane  de  M.  d*Aguessedu  :  «  II  demble  qu oti  chlk^be  h 
«  afifaiblir  le  pouvoir  qu*a  T^glise  de  faire  des  decrets,  en  te  faisant  tell^lnent 
<  dependre  de  la  puissance  civile  6t  d6  son  eoncours,  que,  sans  ce  concours,  les 
•  plus  saints  decrets  de  rftglise  ne  puissent  obliger  lessujets  du  roi.  » 

«  EnBn,  ces  maximes  H'nvaiebt  lieu  dand  les  parletnents,  ^uivant  la  dedara- 
tion  de  4766,  que  pour  frehdre  les  d^crels  de  r£gii$e  Idis  de  ffilat,  et  en  ordonrier 
rexecution,  avec  defense,  sous  les  peines  lemporelles,  d*y  contre^ehi^:  D¥  ces 
motjfis  uesont  t)lUs  ceujt  qui  dlM^cnt  aujOurd'hui  te  gotivcfrbement,  pttisque  la 
religion  n'est  pl^  larelifioh  de  ri?;«f ,  mais  onlqUement  ttille  dfe  la  toajo- 
rile  des  Fran^ais. 

<  Varticle  5  d^clare  qu'il  y  aura  rbcours  au  cohseil  d'£lat  pouf  tous  les  cas 
d'abu8.  Mais  queld  sont-ils?  Varticle  ile  lesspteifie  que  d*une  rhanifere  gen^i- 
que  et  indetermin^ti. 

«  On  dit;  pdT  bxetht)!^,  qti^tin  des  tas  d'abo6  est  ViisUrpaUon  dti  TeS(^  de 
ponvolr.  Milisen  ihaiifere  de  juridiclion  spiHluelle,  rfiglise  eii  estle  seUliiige; 
il  n*appaHietil  (jb*Si  elle  de  declarer  in  quoi  t^dn  a  excUiou  abusidet  pou- 
9oir^  }ju*elt^  seUtepeittconfirnr  :  \i  puissabce  temporelle  rie  pedt  colinattre  de 
yabus  ^Tcessifi'\}he  chose  qu*elld  h'accorde  pas. 

«  Un  second  cas  d*dbus  est  la  contratention  &nx  lotset  rigWMeHti  d$  la 
^ipubliq^e;  wais  si  ciefi  Ibi^,  si  cefe  tfeglements  sonl  en  oppositioh  avec  1a  doc- 
trine  cht-i^tiehne,  feudra-t-it  que  le  J^r^tre  les  observe  db  preffereoce  ir  l«l  tei  de 
Wsus-ChristP  telld  ne  fut  jamals  1'intention  du  gotivernemlnt. 

«  On  range  eneore  dans  la  classe  des  abus  Vinfraction  des  rigte^  donsa- 
crees  en  France  par  les  saints  canons.,.  Mais  ces  rfegles  ont  d&  ftiftafael-de 
rfiglise ;  e'est  donc  k  elt^  Seule  de  prouoncer  sUr  leut-  iufriiction,  car  elle  seble  en 
connatt  Tesprit  ek  les  dispositiahs. 

«  Ori  dll  ertfid  qu*ll  y  a  lieu  hi  Yappel  cofnme  d'Abiis  poUr  lotit^  lMillW^[»feie 
qui  tend  k  compromcttre  rhonneur  des  citoyens,  a  trouBlef  teur  cobsciettfc*,  dh 
qui  deg^n^e  coht^  e)dit  en  of^i^r^toh,  tnjure  OU  seandate  pnhV\t  pt\^  lA  lt)i. 

<  Maia  9i  uii  divore^,  hi  un  h^retiqne  eonnU  en  t^ubKd  96  pt^^te  pbtef  f^ 

(l)  Le  divorc«  a  M  depuis  aboU  en  Franco.  (I^yit  fit^et.) 
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voir  le6  Mfements»  et  qu*oo  les  lui  refase,  i)  prttendra  qa*oii  lui  a  fait  iojare» 
il  criera  aa  scaodale,  il  poriera  sa  plaiute,  on  radmettra  d'apr^  la  loi ;  et  cepen- 
dant  ]e  pr^tre  inculp^  n'aura  fait  que  son  de?oir,  puisque  les  sacremeDts  ne 
dolTent  jamiliis  ^tre  confi&res  k  des  personnes  notbiftment  indiglies. 

c  £n  vain  s'appilierait-oti  sur  Tusage  consUmt  dea  appeU  comme  d*a6ui, 
Gei  usage  ne  remOtite  pas  au  delk  du  r^nede  Philippe  de  Valois,  morten  4350; 
il  D'a  jamais  6te  constant  et  uniforme;  il  a  varie  suivant  les  temps ;  les  parle- 
ments  ataietit  un  inter^t  particulier  h  raccr6diler  :  ils  aagmentaient  leors  pou- 
voirs  et  leur  dltribution;  mbis  ce  qui  flatte  n'est  pas  toujours  juste.  Ainsi 
Louis  XIV,  pdr  r^it  de  4695,  art.  34,  36,  37,  n'attribuait-il  aux  magistrats 
s^ulier^  que  Vexamen  des  formes,  en  leur  preecrivant  de  rentoyer  \efond 
aa  supMeur  ^cclesiasiique.  Or  cette  restriction  n'existe  nullement  dans  idi 
articles  organiques.  Ils  attribuent  indistinctemont  au  conseil  d'£tat  le  juge* 
ment  de  la  forme  et  celui  du  fond. 

«  D*ailleTlrs  les  magist.ats  qdi  pronooQaient  alors  surces  caa  d^abus  (taieDl 
n^C€ssairement  csitholiques ;  ils  ^taient  obiiges  de  i^afHrmer  soos  la  foi  du  ser^ 
menl :  landis  qu*aujourd'hui  ils  peuvent  appartenir  a  des  sectes  s^pal-ees  de 
ITglise  catholique,  et  atoir  k  prononcer  sar  des  objets  qui  rintiresaeai  essen- 
tiellement. 

•  VarticU  9  teut  que  le  culte  soit  exerc^  sous  la  direction  des  arcbevdqaes, 
ev^ues,  el  des  cur^s.  Mais  le  mot  direetion  ne  rend  pas  ici  lea  droits  des  ar-^ 
chev^ues  et  ^Vftques :  ils  ont,  d9  droit  divin^  non-seulement  le  droil  de  diri" 
ger,  mals  encore  ceiot  de  definir,  d'ordonner  et  de  juger.  Les  poatoiirs  dei 
curi^  dans  les  paroisses  ne  sont  point  les  m^mes  que  ceUx  des  ev^oes  daiis  les 
dioc^s;  on  h*auraitdonc  pas  d6  les  ex|irimer  de  )a  m^me  mani^re  et  dans  les 
tn^tanes  ariicleSi  pour  ne  pas  snpposernne  )dentHeqoi.il'exbte  pas. 

«  PoUrquoi  d'aillei^rs  ne  pas  faire  ici  mention  des  droits  de  Sa  Saintete,  des 
archev^ues  el  des  6v6quesP  A-t-on  voulu  lul  ravir  uu  droit  geD^nil  qai  lui  lip- 
partient  essentiellementP 

<  Varticle  10,  en  abolissant  loute  exetnption  ou  attribution  de  1a  juridic- 
iion  ^piscopale,  prononcc  ^videmment  sur  une  mati^e  parement  spirituelle,  car 
si  les  lerriloires  exempts  sont  aujourd'hui  soomis  ^  rordinaire,  iis  ne  le  sont 
qu'ett  Tertu  d'un  r^glement  du  Saint-Si6ge;  lui  seul  donne  a  rordinaire  une 
juridiction  qu'il  n'avait  pas  :  ainsi,  en  dernike  analyse,  la  puissanoe  temporeile 
aura  cODfer^  des  pouVoirs  qui  n'apparliennent  qu'ii  r^glise.  Les  exemptions, 
dViileurs,  ne  sont  ^fts  aussi  abusives  qu'On  Ta  imagin^.  Saint  Gregoire  loi* 
m4me  les  avdit  ftdmises;  el  ies  puissances  temporetles  onl  eu  souvent  le  soin  d'y 
recourir. 

«  Varticle  4  4  supprime  tous  les  ^tablis^emebts  religieux,  h  I*exception  des 
seminaires  eccleslasttques  et  des  cbapiti^s.  A-t-on  bien  r^fl^chi  sur  cetfe  sop- 
pression?  Plusieuri  de  ces  6tablissements  ^taienl  d^une  utilit6  reconnoe ;  te  peu- 
ple  les  aimait,  'Aa  1e  secouraient  datai  ses  tesoitos;  la  \nM  les  avail  fond^;  1'£- 
glise  Tes  avait  solennellement  approuveS,  sur  la  demande  m6me  des  souVerains: 
elle  seule  pouvait  donc  en  prononcer  la  mppreseio^, 

•  Vartidle  M  c^dotitie  aox  arChev^qcfes  de  veiller  aumaiDtien  de  la  foi  etde 
«  la  discrpline  dans  les  dioc^ses  de  leurs  solfragants.  >  Nul  deVorr  ti^^plus  in- 
dispeosable  n1  plus  sdori;  mais  il  est  aOssi  le  deVoiT  do  Saint«Si6ge  pOufr  toute 
rf^tise.  Pourquoi  Aott  n'iivoir  pas  feil  mention  dan^  Yarticle  de  OctCe  sorv^- 
kitiee  gto^le  9  Est-ce  ttn  oobli  T  e^ce  trrie  exclusion  9 

«  Vafticle  h^  ftutorise  lc^  ftrchev^ofe  k  oont)att¥ie  des  rtelamatiOffs  et  des 
plaintes  pOrl^  cotflne  la  cotdoite  et  les  deci^ons  des  ^V^ues  sUffraganto.  Mtfis 
qne  feroni  hss^v^otfS,  si  lee  nlMropolitahis  ne  \mt  reodeDt  pas  josiioe?  k  qoi 
s^adivmefoai-ilfe  ponr  1'obu^fffr  ?  A  ^imA  n^itmtMrl  etk  apj^ront-^lii  de  \k  tx)n- 
diiile  ^  Wcll«ir%(i«RN(  I  leur  egirrdf?  €'0Bt  one  dHAcuH^xlHMie  impoitiince  ma- 
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jeure,  et  doot  od  ne  parle  pas.  Pourquoi  ne  pas  ajouter  que  le  Souverain  Pontife 
peut  alors  coonattre  de  ces  differends  par  voio  d'appellation,  et  prononcer  d6fini- 
tivement,  suivant  ce  qui  est  enseigne  par  les  saints  canonsP 

<  VarticleM  paratt  ^lablir  le  gouvernement  juge  de  la  foi,  des  mo^urs  et  de 
la  capacit^  des  ^v^ques  nommes;  c*est  lui  qui  les  fait  examiner,  et  qui  prononce 
d*apr^  les  r^sultats  de  1'examen.  Gependant  le  Souverain  Pontife  a  seul  le  droit 
de  faire,  par  lui  ou  par  ses  d61^u^,  cet  examen,  parce  que  lui  seul  doit  insti- 
tuer  canoniquement,  et  que  cette  tnstitution  canonique  suppose  ^videmment 
dans  celui  qui  Taccorde  la  connaissance  acquise  de  la  capacite  de  celui  qui  la 
regoit.  Le  gouvernement  a-t-il  pretendu  nommer  tout  a  la  fois  et  se  constituer 
juge  de  ridoneite,  ce  serait  contraire  k  tousles  droits  et  usages  regus;  ou  veut- 
il  seulement  s*assurer  par  cet  examen  que  son  choix  n*est  pas  tombe  sur  unsujet 
indigne  de  i^episcopat?  Cest  ce  qu'il  importe  d*expliquer. 

«  Je  sais  que  rordonuance  de  Blois  prescrivait  un  pareil  examen;  mais  lo 
gouvemement  consentit  lui-m6me  h  y  d6roger.  Il/ut  statui^  par  une  conven- 
tion  secrhe,  que  les  nonces  de  Sa  Saintet4 feraient  seuls  ces  informa- 
tions.  On  doit  donc  suivreaujourd*hui  celte  mftme  marche,  parce  que  Yarticle 
i  du  concordat  veut  que  Vinstitution  canonique  soit  confirie  aux  iviques 
dans  lesformes  itablies  amnt  le  changement  de  gouvernement. 

c  Lartiele  it  ordonne  aux  ^v^ues  de  visiter  leurs  dioc^ses  dansTespace  de 
cinq  ann^.  La  discipline  eccl6siastique  restreignait  davantage  le  temps  de  ces 
visites;  r£glise  Favaitainsi  ordonn^  pour  de  graves-et  solides  ralsons  :  il  sem- 
ble,  d*apres  cela,  qu'il  n'appartenait  qu'k  elle  seule  de  changer  cette  disposition. 

<  On  exige,  par  YarticU  24,  que  les  directeurs  des  seminaires  souscrivent  k 
Ja  declaration  de  4632  et  enseignent  la  doctrine  qui  y  est  contenue.Pourquoi 
jeter  de  nouveau  au  milieudes  FraoQais  ce  germede  discordeP  Ne  sait-on  pas  que 
les  auteurs  de  cetted^claration  ront  eux-m^mes  d^savoute  ?  Sa  Saintete  peat-elle 
admettre  ceque  ses  pr6decesseurs  les  plus  immediats  ont  eux-m&mes  rejete?  Ne 
dpit-elle  pas  s'en  tenir  k  ce  qu*ils  ont  prononce?  Pourquoi  souffrirait-elle  que 
i^organisation  d*une  £glise  qu'elle  rel^ve  au  prix  de  tantde  sacrifices,  coosacrftt 
des  priocipes  quelle  ne  peut  avouer ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  direc< 
teurs  des  seminaires  s'engagent  k  enseigner  une  morale  saine,  plul6t  qu*ane 
dtolaration  qui  fut  et  sera  toujours  une  source  de  divisions  entre  la  France  et 
le  Saint-Si6geP 

«  On  veut,  article  25,  que  les  6v^ues  envoient  tous  les  ans  l*etat  des  ecGl6- 
siastiques  dtudiant  dans  leurs  s^minaires;  pourquoi  leur  imposer  cette  nouvelle 
g^ue?  Elle  a  et6  inconime  et  inusitee  dans  tous  les  si^les  pr^cedents. 

<  Varticle  26  veut  qu*ils  ne  puissent  ordonner  que  des  hommes  de  vingt- 
cinq  ans;  mais  r£glise  a  fix6  T&ge  de  vingt  et  un  ans  pour  le  sous-diaconat,  et 
oelui  de  vingt-quatre  ans  accomplis  pour  le  sacerdoce.  Qui  pourrait  abolir  oes 
usages,  sinon  r£glise  elle-m^me?  Pretend-on  n*ordonner,  m^me  des  sous-dia- 
cres,  q\x'h.  vingt-cinq  ans?  Ce  serait  prononcer  rextinctiou  de  r£glise  de  France 
par  le  d^faut  de  ministres ;  car  il  esl  certain  que  plus  on  eloigne  le  moment  de 
recevoir  les  ordres,  et  moins  ils  sont  conf6res.  Cependant  tous  les  dioc^ses  se 
plaignent  de  la  disette  des  pr^tres;  peut-on  esp6rer  qu*ils  en  obtiennent,  quand 
on  exige  pour  les  ordinands  un  titre  cl^rical  de  300  francs  de  revenu  ?  II  est 
indubitable  que  cette  clause  fera  d^serter  partout  les  ordinations  et  les  86mi- 
naires.  II  en  sera  de  m6me  de  la  clause  qui  oblige  l*6v^que  k  demander  la  per-^ 
mission  du  gouvernement  pour  ordonner;  cette  clause  est  ^videmment  opposte 
k  la  libert^  du  culte,  garantie  h  la  France  catbolique  par  rarticle  4«'  du  der- 
liier  concordat.  Sa  Saintete  desire,  et  le  bien  de  la  religion  exige,  que  le  gou- 
Y^mement  adoucisse  les  rigueurs  de  ces  dispositions  sur  ces  trois  objets. 

«  VarticU  35  exige  que  les  ^v^quee  soient  autoriste  par  le  gouveraement 
pour  V^ablissQment  des  ch9pitces«  C^pen^aQt  cette  autorisation  lear^tao- 
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cordteparrarticle  <4  du  concordat.  Pourquoi  donc  en  exiger  une  nouyelle, 
quand  une  convention  solennelle  a  d6jk  permis  ces  etablissements?  L^  m^me 
obligation  est  impos^  par  rarticle  23  pour  les  s^minaires,  quoiqu'ils  aient6t6, 
comme  les  chapitres,  sp^cialement  autoris^s  par  le  gouvemement.  Sa  Saintet^ 
voit  avec  douleur  qu  on  muUiplie  de  cette  mani^re  les  entraves  et  les  difficult^ 
pour  les  ^v^ques.  L*edit  de  mai  1763  exemptait  formellemeot  les  seminaires  de 
prendre  des  lettres  patentes  (4),  et  la  d^claration  du  46  juin  4659,  qui  parais- 
sait  les  y  assujettir,  ne  fut  enregislr^e  qu'avec  cette  clause  :  «  Sans  prejudice 
«  des  seminaires,  qui  seront  6tablis  par  les  6vftques  pour  rinstroction  des  prft- 
«  tres  seulement.  >  Telles  Maient  aussi  les  dispositions  de  rordonnance  de  Blois, 
article  25,  et  de  Tedit  de  Melun,  article  4»r.  Pourquoi  ne  pas  adopter  ces  prin- 
cipes?  A  qai  appartient-il  de  r^gler  rinstruction  dogmatique  et  morale  et  les 
ezercices  d'un  8(6minaire,  sinon  h  T^y^que?  De  pareilles  mati^res  peuvent-elles 
int^resser  le  gouvernement  temporel?    - 

«  II  est  de  principe  que  le  vicaire  g^neral  et  r^vftque  sont  une  seule  person  ne, 
et  que  la  mort  de  celui-ci  entrafne  la  cessation  des  pouvoirs  de  Tautre ;  cepen- 
dant,  au  m6pris  de  ce  principe,  rarticle  36  proroge  aux  vicaires  gen6raux  leurs 
pouvoirs  apr^  la  mort  de  Tev^ue.  Gette  prorogation  n'est-e1le  pas  ^videmment 
une  concession  de  pouvoirs  spirituels  faite  par  le  gouvernement  sans  Taveu  et 
rodme  contre  rusage  recu  dans  rfiglise? 

c  Ce  m^me  article  veut  que  les  dioc^s,  pendant  la  vacance  du  siege,  soieot 
«  gouvernes  par  le  m^tropolitain  ou  le  plus  ancien  6v^ue.  » 

«  Mais  ce  gouvernement  consiste  dans  une  juridiction  spirituelle.  Comment 
le  pouvoir  temporel  pourrait-il  raccorder?  Les  chapitres  seuls  en  sont  eu  pos- 
session  :  pourquoi  la  leur  enlever,  puisque  Tarticle  44  du  concordat  autorise 
les  6v6ques  k  les  etablir  ? 

«  Les  pasteurs  appeI6s  par  les  epoux  pour  b6nir  leur  union,  ne  peuvent  le 
faire,  d  apr^  Tarticle  54,  qu^aprte  les  formalitfe  remplies  devant  rofficier  civil : 
celte  clause  restrictive  et  g6uante  a  6t6  jusqu'ici  inconnue  dans  Tfiglise.  II  en 
r6suUe  deux  esp^s  d'inconv6nients. 

«  L*on  affecte  les  contractants,  Tautre  blesse  rautorit^  de  l^Eglise  et  g6ne  ses 
pasteurs.  II  peut  arriver  que  les  contractants  se  contentent  de  remplir  les  for- 
malit^  civiles,  et  quen  n^gligeant  d'observer  les  lois  de  Tfiglise,  ilsse  croient. 
lcgitimement  unis,  non  seulement  aux  yeuxde  la  loi,  quant  aux  effets  purement 
civils,  mais  encore  devant  Dieu  et  devant  rfegUse. 

«  Le  deuxieme  inconvenient  blesse  rautorite  de  rfiglise  et  g6ne  les  pasteurs, 
en  ce  que  les  contractants,  apres  avoir  rempli  les  formalit^s  I6gales,  croient  avoir 
acquis  le  droit  de  forcer  les  cur^s  k  consacrer  leur  mariage  par  leur  presence, 
lors  mAme  que  les  lois  de  rfeglise  8'y  opposeraient. 

c  Une  telle  prHention  contrarie  ouvertement  rautoril6que  J^sus-Christa  accor- 
dee  k  son  figlise,  et  fait  k  la  conscience  des  fidfeles  une  dangereuse  violence.  Sa 
Saintet^,  conform^ment  k  l'enseignement  et  aux  principes  qu'a  6tablis  pour  la 
Hollande  un  de  ses  pr6dteesseurs,  ne  pourrait  voir  qu*aveo  peine  un  tel  ordre  de 
choses;  elle  est  dans  rintime  confiance  que  les  choses  se  retobliront  k  cet 
^gard,  en  France,  sur  le  m^me  pied  sur  lequel  elles  6taient  d'abord,  et  telles 
qu'elle8  se  pratiquent  dans  les  autres  pays  catholiques.  Les  fideles,  dans  tous  les 
cas,  seront  obligesaobserver  les  loisde  ifiglise,  et  les  pasteurs  doivent  avoir  la 
liberte  de  prendre  pour  rfegle  de  conduite,  saos  qu  on  puisse,  sur  un  sujet  aussi 
important,  yioleuter  leurs  consciences.  Le  culte  public  de  la  religion  catholique, 
qui  est  celle  du  consul  et  de  Fimmense  raajorite  de  la  nation,  attend  ces  actes  de 
justice  de  la  sagesse  du  gouvernement. 

.  Sa  Saintete  voit  aussi  avec  peine  que  les  registres  soient  enlev^s  aux  eccl^- 

[(l)  M4moim  ctu  cUrg4,  tom$  n. 
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siasilq^w,  b^  n*ai6Qt  plp^,  poar  ainsi  dire,  ()*autre  pbjei  que  de  raf)|lFe lethomr 
nm  ^r^Qgers  k  la  religioo  dans  les  troia  instants  les  plus  ioiportaQls  de  la  vie  : 
la  naissance,  le  inariage  et  la  mort ;  elle  esp^re  que  le  gouvernement  rendra  aux 
regi6trfl6  tenus  par  les  eccl^^iastiques  ia  consislance  legale  dont  ils  iouissaient 
pri^c^efnment  :  le  bjeo  de  ri^t^t  rexige  presque  aussi  imperieusemeat  que 
cplui  de.  ia  religioQ. 

«  Article  64  :  II  n*est  pas  moios  affligeaDt  dp  voir  las  ^v^ques  obUg^s  de  se 
coDcerter  avec  les  prefets  pour  rerection  des  sucf^ursales;  eux  seuls  doiveot  6ire 
jtlges  des  beseins  spirituels  des  fideles.  II  est  impossible  qu*un  travail  aiusi  com- 
bin^  par  deux  hommes  trop  souvent  divis^s  de  principes,  pffre  un  resuUat  beu- 
reux;  les  projets  de  T^v^que  s^ront  contraries,  et,  p^r  contrecoup,  le  bien  spiri- 
tgel  des  fideles  en  souffrira. 

•  Varticle  li  veut  que  les  io^meubles,  autres  que  les  Mifices  desiinte  aux 
logementset  les  jardins  attenant,  ne  puissopt  6^re  affect^s  Wes  titree  eocj^a^i- 
ques,  ni  poss^is  par  les  minis^res  4u  culte,  j^  r^ison  4<)  leurs  fooctioos,  Quel 
contraste  freppant  eptre  cet  ariicU  et  Yarticle  7,  concern^pt  les  ipiqistres 
protestantsl  Ceux-oi  poQ-seulement  jouissent  d*un  traitement  qui  le^r  est  assure, 
mais  iis  cooservept  tout  a  la  fois,  et  les  biens  qu/e  lepr  ^lise  posseje,  et  les 
oblaliops  qui  leur  soot  offertes.  Ayep  qu^|  emeri^mer^Iise  ne  doit-el|e  pas  voir 
cette  ^norme  difTerence!  II  n*y  a  qu*elie  qui  ne  puisse  possederdes  iqifmeubles; 
Jjds  soci^t<^  si^arees  delle  peiivept  en  jouir  libreme&t,  on  les  leur  copserve, 
quoique  leur  religion  ne  spit  professee  que  par  upe  miaerite  bien  faible,  tapdis 
que  rimmepse  piajorilb^  des  Fran/csis  ejt  iies  copsuls  eux-m^mes  professen^  U  re- 
ligioQ  que  ro^^^riv/s  UgaUn^t  4n  droi^  de  posseder  des  ipjipeubles. 

«  Telles  sont  les  reflexiions  que  j'ai  d^  presenter  au  gouvernpment  fran^is  par 
volre  organe.  J'attends  tout  de  requite,  du  discernement  et  dusentimenide  re- 
Jigioo  qui  anime  le  premier  oonsul.  Lra  Prance  lui  doit  sop  retoQr  k  |^  (6i;  il  ne 
l^issera  pas  sop  ouyrage  iipparfait,  e^  il  en  retranchera  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
d'accord  ^v^ec  l^  principes  et  les  usages  adoptes  par  r£glise.  Vous  secQDderez 
par  votre  z^ie  ses  intenlions  bienveillantes  et  ses  efforts.  La  France  beDira  de 
pouveau  le  premier  codsuI,  et  ceux  qui  calomnieraient  le  reiablissem^pt  de  la 
religion  catholiqiie  eo  Franca,  ou  qui  murmureraient  contre  les  Qioy^ns  adopl^ 
(MMir  |'ezecutioo,  seront  pour  toujours  p^pits  au  sileoce. 

<  J.-B.  cardinai  Caphara.  » 
Paris,  le  48  ao&l  4803. 

Malgr6  les  modifications  apport^es  par  ie  d6cret  du  48  ftvrier 
4810  aux  articles  organicims ,  le  Souveraift  Pontife  n*en  demanda 
pas  moins  rcQtiere  abrogation .  II  saisit  avec  empressement  rpcca- 
£ion  qui  lui  etait  fourme  p^r  le  coQcordat  de  4817,  II  y  fptstipule. 
ariicle  3 :  «  Qjnm  les  ariid&s  dits  arganiqtm,  qui  f urept  f^ts  a  1  insu 
«  de  fo  Sainteiey  et  publies  sans  son  aveu,  l^  8  ayril  1802^  ep  niaaie 
«  temps  que  ledit  concordat  du  43  juillet  1601,  soni  abrof^  en 
«  ce  quMls  ont  de  contraire  a  la  doctrine et  mx  lois  de  i'^lise  (l).» 

L'6piscopat  de  France  desapprouva  aussi  ces  ariicles  organiquei. 

Des  le  moment  de  leur  apparition,  il  s'6<eva,  contre  plusieurs  de 
leurs  4ispositions,  de^s  plaintes  ie  toutes  ies  parties  de  ia  France. 
Des  <6vequfis  firent  des  representalions  au  gouvernement  d'alors,  et 
Ton  sait  que  le  decret  du  28  f^vrier  ISIO,  qui  r^voqua  les  arti- 

(1)  Dans  le  projet  de  cet  article  3,  11  ^tait  dit  d*ime  matii^  absolue  qae  lu  ar' 
tecUt  organiq^m  ^taientabrogte. 
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ctes  i6  et  3i^»  fut  reqdu  sur  la  demaade  de  la  cominii3sioD  d^ey^^es, 
formee,  m  1909>  sur  les  aflTaires  de  Tl^gli.se.  Clette  commissioa,  malr- 
gre  l'extr^me  i50odespe»dauce  qu'elle  crut  devoir  montrer  d^ns  se^ 
repoDses  ^ux  questions  qu'on  lui  adressa,  0t  neanmoins  entandre 
quelques  r^cUmatioQ^  sur  ies  artick$  orQaniques,  EUe  disait,  dfins 
SA  reponse  a  la  premiere  questipn  de  la  spcond^  serie;  «  Quelques- 
9  uns  de  ces  articlfis  renferment  des  dispositions  qui  seraient  tres 
a  prejudiciables  a  rEgUse,  s'ils  ^taient  ex^cutes  a  la  rigueur.  On  4 
«  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ont  ^te  ajout^s  au  concordat  comme  des 
«  menagements  juges  n^cessaires  pour  applanir  la  voie  au  retablis- 
a  sement  du  culte  catholique,  et  nous  esperons  qu'ils  seront  r6vo- 
a  qu6s  ou  modiQes  de  maniere  a  dissiper  les  inqui^tudes  qu'ils  ont 
flt  Mi  naltre.  » 

Dans  une  lettre  adress6e  au  fiouverain  Pontife  sur  T^tat  de  !"£- 
gtise^  le  30  mai  1919,  et  souscrite  par  trois  cardinaun  et  soixante* 
quaioFze  archev^ques  et  ^vdques,  les  pr^lats  «'expriment  ainsi  : 
(X  Elie  a  ete  de  caurie  duree^  Trte-Saint  Pere^  la  joie  que  nous  avait 
«  fait  eprouver  la  convention  pass6e  entre  Votre  Saintete  et  le  roi 
cr  tres  chretieu,  et  que  nous  avions  con^ue  des  grands  et  heureux 
tf  desseins  qui  avaient  deja  en  partie  regu  leur  execution,  et  dont 
« 1'entier  accomplissement  promett^it  pour  Tavenir  des  avantages 
a  plus  pr6cieux  encore :  les  anciens  nocuds  qui  existaient  entr^  la 
a  France  et  le  Saint-Siege  resserr^s  de  nouveau;  les  articles  con- 
a  traires  ii  la  doclrine  et  aux  lois  eccUsiasliques,  qui  avaient  iti 
«  faits  a  Vinsu  de  Votre  Sainteti  et  publiis  sans  son  aveu,  abrogis.  » 
Plus  loin  les  m^mes  prelats  ajoutent :  a  On  se  propose,  au  con- 
«  traire,  de  lui  donner  (a  rfiglise  de  France)  un  6tat  provisoire  qui 
a  peut,  si  toutefois  il  ne  devient  pas  deflnitif,  la  tenir  un  grand 
a  nombre  d'ann6es,  sinon  sur  le  penchant  de  sa  ruine,  du  moins 
<c  dans  une  p^nible  et humiliante  in  certitude,  surtout  $i  on  la  laisse, 
«  m^fne  pravisoirement,  squs  lejoug  de  ceux  des  articles  organiques 
a  aui  sont  contraires  h  la  doctrine  et  aux  lois  de  Viglise,  contre 
a  tesqu^ls  Votre  Sainteti  a  si  souvent  riclami,  et  dant  MUe  a  stipuU 
«  Vabrogation  dans  le  dernier  concordat,  » 

Enfin  les  Peres  du  dernier  concile  de  Paris,  dans  leur  lettre  sy- 
nodale,  en  date  du  27  octobre  1849,  protestent  ainsi  contre  rappli- 
cation  qu'on  pourrait  encore  faire  des  artictes  organiques  qu'ils  re- 
gardent  comme  l^galement  abrog6s  par  les  nouvelles  institutions 
issues  de  la  r6volution  de  1848 : 

a  Sans  discuter  ici  Torigine  des  cirticles  organiques  et  Tincom- 
a  pelence  du  pouvoir  civil  pour  regler  seul  les  mati^res  purement 
c<  ecclesiastiques,  ou  mfime  les  matieres  mixtesqui  en  sontTobjet; 
(c  sans  rappeler  les  anciennes  ei  eonstantes  reclamatious  du  Saint- 
«  Si^ge  et  de  T^piscopat,  est-ce  que,  depuis  T^poque  ou  ces  articles 
ii  ont  paru,  rien  n'est  cbange  autour  de  nous?Est-ce  que  tout  le 
«  monde  ne  convient  pas  que  notre  droit  public  a  ete  profond6- 
«  ment  modifl6 1  Est-ce  que  les  principes  de  la  libert6  de  conscience, 
tf  de  la  libert^  des  cultes,  de  la  Ubert6  de  r6union,  n'ont  pas  6t6,  k 
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«  diverses  reprises,  solennellement  proclamis  et  ^tendus  ?  Que  si- 
a  gnifieraient  toutes  les  constitutions  nouYelles,  s'il  sufflsait  de 
c  quelques  lambeaux  arraches  aux  codes  du  pass6  pour  les  violer 
a  et  les  6touffer  ?  Que  signifieraient  ces  articles  formels  qui  d^cla- 
«  rent  abrogees  toutes  les  lois  en  opposition  avec  la  ioi  fondamen- 
«  tale?Certes,  sll  est  permis  d'invoquer  ie  principe  incontestatle 
«  de  Tabrogation  implicile  des  lois,  n'est-ce  pas  en  matiere  reli- 
«  gieuse,  lorsque  le  temps  surtout  a  si  coinpietement  changi  les 
«  rapports  de  rfiglise  et  de  Ffitat  (0  ?  » 

ASCfiTE. 

On  appelait  ainsi  autrefois  dans  1'Eglise  les  premiers  chretiens 
qui  s'exercaient  a  la  pratique  des  conseils  de  r£vangile.  Ascite  est 
un  mot  grec  qiii  a  la  meme  signification  q\i'exercitant :  c'est  du 
sens  de  ce  mot  que  vient  le  nom  d^ascitiques  donn^  k  certains  ou- 
vragesde  saintBasile  et  d^autres  pareils.  {Yoyez  moim£.) 

ASILE. 

Vasile  est  le  sanctuaire,  le  lieu  de  refuge  qui  met  un  criminel  a 
Tabri  des  poursuites  de  la  justice.  On  ne  pouvait  autrefois,  sans 
sacril^ge,  arracher  uuhomme  de  Yasile  dans  lequel  ils'etaitr^fugie. 
[Voyez  muvmit.) 

On  a  aboli  en  France  les  franchises  ou  o^tles  des  eglises  et  des 
monasteres. 

Le  respect  pour  la  religion  avait  fait  regarder  les  lieux  saints 
comme  des  lieux  de  sArete,  ou  il  n'etait  permis  d^exercer  aucune 
vlolence,  mSme  pour  arr^ter  les  criminels.  On  les  obligeait  bien  a 
r^parer  le  tort  qu*ils  avaient  fait  et  on  les  mettait  en  penitence; 
mais  on  ne  les  livrait  a  ceux  qui  les  poursuivaient  qu'apres  en 
avoir  obteiiu  la  promesse  par  serment  de  leur  sauver  la  vie  et  les 
membres.  Mais,  comme  il  est  dit  dans  la  loi,  que  les  meurtriers 
seront  arraches,  meme  de  Tautel,  pour  Stre  punis,  ou  avait  excepl* 
du  droit  d'(Wt7e,  les  crimf  s  les  plus  atroces. 

Ce  droit  d'asile  6tait  ancien,  et  on  Tavait  ^tendu  aux  cimetieres, 
aux  maisons  des  ^v^ques,  aux  cloltres  des  moines  et  des  chanoines, 
et  a  trente  pas  a  Tentour,  aux  croix  plantees  sur  les  grands  che- 
mins. 

ASPERSION. 

{Voyez  EAU  b^nitk.) 

AS8ASSIN,  ASSASSINAT. 

Vassassinat  est  le  meurtre  ou  les  exc&s  commis  volontairement 
sur  une  personne,  avec  avantage  ou  en  trahison.  Entre  les  homi- 
cides,  Vassassinat  est  le  plus  atroce.  {Vayez  homicjds.) 

(1)  Dicrita  conciUi  j»rovinc,  Parisii9,pag,  143. 
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On  appelle  proprement  assassins  ceux  qui  s'engagent  par  ihto- 
messe  a  tuer  quelqu'un.  (C.  1,  de  Homicidio,  in  Sexto,) 

Les  cissdssins  ou  ceux  qui  ont  donne  des  ordres  pour  faire  assas- 
siner  quelqu^un^  ou  ceux  qui  recelent  ou  qui  d^fendent  les  assas-- 
sinsy  encourent  de  piein  drdt  la  peine  de  rexcommunication,  de  la 
deposition  et  de  la  privation  des  benefices  dont  ils  sont  titulaires. 
Ce  qui  a  lieu  quand  la  personne  ne  serait  point  morte  de  Vassas^ 
sinat,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  quelque  entreprise  ext6rieure  sur  6a 
vie,  comme  si  Ton  a  tire  un  coup  de  fusil,  si  on  ra  blessee  d'un 
coup  d'ep4e^  etc.  Sacri  approbatione  concUii  statuimus,  ut,  qui- 
cumque  princeps,  proilatus,  seu  qum)is  alia  ecelesia^tica  smculor 
risve  persona,qmmpiam  christianorumper  prcBdictos  assassinos  irir 
terfici  fecerit,  vel  etiam  mandaverit^  quamquam  mors  ex  hoc  forsitan 
non  sequatur,  aut  eos  receptaverit,  vel  defenderit,  seu  occuttave- 
rit,  excommunicationis  el  depositionis  a  dignitate,  honore,  ordine^ 
officioetbeneficio  incurrat  sententias  ipso  facto,  et  illa  liberi  aliis^per 
illos  ad  quos  eorum  collatiopertinet,  conferantur.  (InnocentiusIY,  m 
eoncil.  Lugdunensi,  cap.  Pro  humani,  §  Sacri,  de  Homiddio,  in  &.) 

ASSEMBLfiES  DES  £TATS. 

II  y  avait  autrefois,  sous  la  premifere  et  la  seconde  race  de  nos 
roisv  des  assembUes  ordinaires  des  £tats,  qui  se  tenaient  reguliere- 
ment  tous  les  ans.  On  y  traitait  des  affaires  les  plus  importantes^ 
et  on  y  faisait  mSme  des  lois  sur  des  matieres  eccl^siastiques  et 
profanes^  auxquelies  on  donnait  le  nom  de  capitulaires.  {Voyez  ga- 

P1TI]LAQI£.) 

Le  clerg^  avait  une  grande  autorite  dans  ces  assemblies,  les  trou- 
bles  qui  survinrent  vers  le  dixieme  siecle  rendirent  ces  assemblies 
impraticables :  on  ne  les  convoqua  plus  que  d'une  maniere  extraor- 
dinaire,  c'est-a-dire  dans  des  cas  bien  pressants-  Celle  qui  fut  tenue 
sous  Louis  Xin,  Tan  161 5^  a  ^te  la  demiere. 

ASSEMBLfiES  LfiGISLATIVES, 

* 

Les  assemblies  ligislatives,  dans  nos  temps  miodemes^  ne  s^occu- 
pant  en  general  que  d'affaires  purement  seculieres,  il  semblerait 
que  les  evdques  ou  les  pr^tres,  qui  ne  ne  doivent  pas  s^embarrasser 
daus  les  cboses  profanes^  ne  peuvent  eu  6tre  membres.  Cependant 
il  est  des  circonstances  ou  le  bien  de  l'£giise  le  demande ;  nous  d^- 
cidons  qu'alors  ils  le  peuvent.  (Voyez  AMBASSij)E.) 

Q  en  est  de  m^me  pour  les  assemblies  girUraks  de  il^tat;  ainsi 
un  cardinal,  un  eveque,  un  pretre,  peuventj  quand  Tint^ret  de  ■ 
l^£lglise  le  demande^  faire  partie  des  assembUes  Ugislatives:  en 
France^  par  exemple^  ils  peuvent  etre  pairs  de  France  ou  s6nateurs, 
d^putes^  repr^sentants  du  peuple,  et  c'est  ce  qu*a  d^cide  Pie  IX 
pour  Mgr  Parisis^  alors  ev^que  de  Langres  (1).  II  est  vrai  que,  dans 

(1)  Foyfs  BislDBNCS. 
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ces  (Usmblies  tigislaiives,  od  ne  traite  guere  qne  des  afRures  tem- 
porelles  et  que  saint  Gregoire-le-Grand  ne  souffrait  qu'avec  une 
extr^me  douleur  que  les  ^v6ques  s'embarrassassent  des  affaires  du 
monde,  ou  qu'iis  s^eloignassent  de  ieurs  cliastes  et  spirituelles 
^pouses^  sans  une  inevitable  necessite.  Neminem  pontificum  a  pa- 
rochi&  ma  saltem  parumper  absque  inecitabili  prorsus  necessitate 
discedere  permittebaty  quos  nimirum  in  causis  myndialibiis  occu- 
pari,  vehemeniissimi  prohibebat,  (Joan.  Disc,  iib.  ui,  cap.  36.) 

Mais  qui  ne  sait  que,  dans  ies  assembUes  UgislaiiveSy  il  y  a  une 
foule  de  questions  mixtes  qui  interessent  autant  l'£glise  que  r£tat^ 
le  budget  des  cultes,  rinstruction  publique,  le  mariage,  etc,  etc, 
que  dans  certaines  lois  dont  Tobjet  paralt  6tre  purement  seculier, 
celles  qui  concernent  Tadministration  municipale,  la  garde  na- 
tionale,  les  eleclions,  etc,  etc,  il  y  a  tels  et  tels  articles  qui,  redi- 
g6s  dans  un  sens  plut6t  quc  dans  un  autre,  peuvent,  contre  rinlela- 
tion  meme  du  legislateur,  etre  hostiles.  a  Tfiglise,  entraver  sa 
liberte  et  avoir  des  consequences  plus  ou  moins  funestes  poiur  la 
religion,  et  que  la  presence  d'un  evfique  ou  d'un  pretre  dans  uue 
assemblie  Ugislative  peut  faire  modifier  dans  un  sens  plus  favorable 
ou  moins  hostile  ?  U  est  un  fait  incontestable  et  que  tout  le  monde 
a  su  apprecier,  c^est  que  les  eveques  et  les  prfitres  appeles,  depuis 
la  revolutiion  de  1848,  dans  nos  assemUees  nationales,  ont  fait 
beaucoup  de  bien  a  Tfiglise,  empech^  beaucoup  de  mal  et  fait  dis- 
paraltre  beaucoup  de  preventions  hpstiles  au  catholicisme  et  k  son 
clerg6. 

D'ailleurs  rien  n'est  profane  pour  lcs  ames  saihtes,  rien  n'est  im- 
pur  pour  les  esprits  pm*s,  les  affaires  temporelles  menag^es  par  des 
interets  spirituels  et  par  des  motifs  religieux  devieuuent  elles- 
m^mes  spirituelles,  et  le  soutien  5e  la  religibn.  L'fighse  est  dans 
rfitat,  comme  Tfitat  est  dans  rfiglise  :  leurs  avantages  et  leurs  per- 
tes,  leur  paix  et  leurs  orages,  leur  relalchement  sont  ordinairement 
inseparables.  Comme  on  peut  gouverner  les  affaires  les  plus  saintes 
de  rfiglise  avec  une  cupidit6  profane,  dit  k  cette  occasion  le  savant 
Thomassin,  oii  peut  aussi,  avec  une  charite  toute  celeste  et  vrai- 
ment  pastorale,  menager  et  r6gler  les  affaires  du  monde.  Dans  de 
semblables  occurrences,  il  faut  donc  toujours  6tre  mu  par  Tinter^t 
de  l^figlise  et  non  guid^  par  des  motifs  d'ambition,  d^int^rfit  per- 
sonnel  ou  de  vaine  gloire;  car  il  est  6vident  par|l'histoire,  que  beau- 
coup  de  savants  et  saints  ^vSques  ont  rendu  des  services  infiniment 
plus  grands  a  rfiglise  en  se  ti'ouvant  dans  les  assemblies  ctmfes  ou 
les  prlnces  les  appelaient,  qu'en  r^sidant  dans  leurs  diocfeses.  Leur 
absence  etait  incomparablement  plus  utile  ai  leurs  propres  £^lises, 
que  n'etit  pu  T^tre  leur  presence  dans  ces  diverses  ciroonstances. 

«  Les  eveques,  dit  encore  ailleurs  notre  docte  oratorien  (I),  ne 
s'absentaient  de  leurs  6glises,  que  pour  procurer  de  plus  grands 

(1)  UitcipHn»  dc  V^glite^  liv.  ii,  chap,  50. 
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avantages  ou  k  leurfe  piroptes  eglises,  ou  ft  toutes  IfeS  eglfefes  dU 
foyautoe,  ou  a  Tfiglise  ukiitterstelle.  Car  oii  les  rois  leur  couflaieht 
1'education  de  leurs  propres  enfihts  et  des  hSHtiel^  de  ia  eolii-onne, 
ou  les  princes  sou\erains  appelaient  les  e\6ques  aupres  de  leurs 
personnes,  pour  gouTctner  letirs  filals  pir  leurs  conseils  et  leur 
niinistere ;  ou  les  ev^ues  etant  ch^rges  des  ambassades  impor- 
tantes  et  perilleuses  dans  lesquelles  les  grands  du  siecle  n'auraient 
pu  reussir;  ou  pour  remettre  la  bonne  intelligence  entre  les  roisi 
leur  charite  infatigable  les  a  fait  accourir  d'une  extremite  dil 
royaume  a  1'autre ;  ou  ils  n'ont  pu  se  dispenser  de  se  trouver  aux 
assemblees  genirales  des  £tats,  parce  qu^on  y  terminait  touteS  les 
grandes  afTaires  qui  regardaient  T^glise  aussi  bien  que  T^tat,  et 
qui  ne  {)ouyaient  regarder  la  coaservation  de  Tfitat,  saus  interesser 
au$si  rEgiise;  ou  ils  ont  ete  contraints  de  venir  implorer  le  secours 
ot  la  protectioii  toute  puissante  des  roi^  afm  de  pouvoir  surmonter 
tous  les  empechement3  qui  traversaient  et  rendaient  inutiles  toutes 
'  leurs  diligences  dans  la  conduite  de  leurs  eglises.  d 

Telles  sont  les  principales  raisons  qui  ont  arrach^  les  plus  sdnts 
evfiqi^es  de  leurs  dioceses,  par  le  seul  motif  du  bien  et  de  l'avan- 
tage  de  ces  memes  dioceses.  Mais  il  est  a  remarquer  qu'ils  ne  les 
ont  quitte  qu'avec  regret  et  qu'ils  y  sont  retournes  avec  joie  et 
avec  un  saint  empressement,  que  la  necessit^  seule  les  en  a  separ 
res  pour  un  temps,  et  que  cette  absence  a  toujours  ete  plus  utile  i 
TEglise  que  n'aurait  ete  leur  presence. 

De  tout  ceci  nous  pouvoos  conclure  que  toutes  les  fois  que  ria- 
teret  et  lc  bien  de  Ffiglise  Texigeut,  les  ev^ques  et  les  pr^tres  peu- 
vcnt  canoniquement,  pourvu  que  leurs  intentions  soient  pures  et 
droites,  etre  dispeuses  de  Tobligation  de  la  residence  et  aceepter 
des  fonctions  dans  les  assemblees  dviles.  Dansle  doute,  pour  savoir 
s'il  y  a  necesssite,  car  on  se  fait  trop  souvent  illusion  dans  sa  propne 
cause,  le  pretre  pourrait  d'abord  consulter  son  eveque,  et  recourir 
ensuite  au  Souverain  Pontife.  L^eveque,  en  demandant  au  pape  tei 
dispense  de  ia  residence,  lui  soumet  tout  naturellement  la  question 
de  necessite  ou  d'opportunite  en  ce  qui  le  concerne. 

Mais  un  ev6que,  peut-il  defendre  generalement  et  absolument  a 
toiis  les  pretres  de  son  diocese  d'accepter  le  mandat  de  represen- 
taiit  aux  assembUes  Ugislatives  ?  Nous  ne  le  pensons  pas^  car  cette 
defehse,  dictee  assurement  par  les  vues  les  plus  pures  et  les  plus 
droites,  ne  noys  paralt  pas  conforme  a  la  conduite  constante  de 
ITilglise  et  a  celle  des  plus  saints  evfiques,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  elle  nous  semble  trop  generale  et  trop  absolue  et  d'une  pru- 
deDce  peut-fitre  un  peu  exageree.  Nous  le  durons  ici  avec  tout  le 
respect  que  nous  inspirent  les  lumieres  et  rautorite  de  nos  pre- 
miers  pasteurs,  mais  en  m^me  temps  avec  toute  rindependance 
qui  doit  caracteriser  un  ecrivain  consciencieux  et  veridique,  nous 
pensons  qu'un  eveque^  dans  ime  matiere  aussi  delicate  peut  don- 
ner  des  conseils^  mais  qu'il  ne  doit  jamais  intimer  des  d^fenses. 
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De  telles  d^fenses  De  nous  semh|^raieQt  pas  obligatoires.  Les  Sou- 
veraiDS  PoDtifes  et  les  coDciles,  a  Dotre  ayis,  auraieDt  seuls  le  droit 
d^en  porter.  {Voyez  affaires  POLrnQUES.) 

assembl£es  du  clerg£. 

Les  assembUes  du  clergij  telies  qu'elles  existaient  autrefois,  pa- 
raisseut  tirer  leur  origiue  de  r^tablissemeDt  des  d^cimes.  (Voyez 
B^iMES. )  Les  ecclesiastiques  du  royaume  avaient  bieu  contribue 
jusqu'a  cette  epoque  aux  besoios  temporels  de  Ffitat,  mais  c'6tait 
sous  uue  forme  d^imposition  qui  ue  les  obligeait  pas  k  s^assembler , 
pu  du  moiDs  si  souveDt.  Cetait  daDS  les  assembUes  g^D^rales  de  la 
DatioD,  dit  d*H6ricourt  ( 4 ),  que  le  clerg6  avec  les  deux  autres  etats 
faisait  au  roi  les  doDS  gratuits,  sous  la  premiere  et  sous  la  secoDde 
race ;  ce  qui  n^empCchait  pas  les  droits  de  glte ,  de  services  militai- 
res,  et  les  autres  charges  qu'il  devait  acquitter,  k  cause  des  titres 
qu'il  possedait.  Sous  la  troisieme  race ,  les  eccl^siastiques  out  sou- 
veDt  pay6  des  decimes  que  le  roi  faisait  lever  sur  eux ,  k  peu  pres 
comme  od  levait  le  dixieme  des  reveDus  des  lalques. 

Le  clerg6  teuait  tous  les  dix  aus  de  graDdes  assemblies^  dans  les- 
quelles  il  reuouvelait  le  coDtrat  qu'il  avait  fait  avec  le  roi  a  Poissy, 
et  des  assembUes  iutermMiaires  de  ciDq  cd  ciDq  aDs,  pour  eDtendre 
les  comptes  du  receveur  geueral.  Ces  assembUes  n'avaient  com- 
menc6  k  se  r^gler  ainsi  que  sous  le  regne  de  Charles  IX.  On  y  trai- 
tait  toutes  les  aifaires  temporelles  et  quelquefois  des  questions  de 
doctrine  et  de  morale,  parce  que  les  pouvoirs  des  deputes  n'etaient 
pas  limit^  au  temporel ;  quelques  auteurs  les  ont  regardees  conune 
une  espece  de  concile  de  toute  la  nation.  Mais  Patru  fait  a  cet 
6gard  la  remarquesuivante: «  U  y  a  une  grande  diffifirence  entre  les 
conciles  ou  les  synodes,et  ce  que  nous  appelons  parmi  nous  assem^ 
bUes  du  clergi.  Les  conciles  et  les  synodes  sont  pour  les  matieres  de 
foi  ou  dediscipline  ecclesiastique ,  et  quelquefois,  par  occasion,  on 
traite  du  temporel  de  rfigUse :  les  assembUes  ducUrgim  contraire^ 
fiont  poiur  les  affaires  temporelles  de  rfiglise,  et  quelquefois,  par 
^  occasion ,  on  y  traite  des  matieres  de  foi  et  de  discipline  eccl^siasU- 
que.  »  Fleury  (2)  s'exprime  ainsi :  «  Ces  assembUes  ne  sont  pas  des 
conciles,  etant  convoquees  principalement  pour  les  affaires  tempo- 
relles ,  et  par  deputes  seulement ,  comme  les  assembUes  d'£tat.  * 
Telle  est  Tid^e  qu'on  s'en  forme  communement. 

Cest  cependant  dans  une  de  ces  assembUes  que  f ut  faite  la  trop  fa- 

meuse  dedaratioD  du  clergi  de  Frauce  de  1682.  «  Qu'od  doDne  tel 

sens  qu'on  voudra  aux  propositions  du  clerge  de  France ,  dit  Main- 

^    bourg  (3),  Tautorite  de  celte  assembUe  est-elle  assez  grande  pour 

imposer  une  obligatioD  a  tous  les  FraDQais,  cd  matiere  de  religion? 

(1)  Loia  eccli»ia8tiqtie8i  page  694. 

(2)  Inatitution  au  droit  eccUtiattique. 

(3)  Traiti  ds$  prerogativu  du  aiige  de  ftom». 
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La  Facult^  de  Paris  a-t-elle  jamais  6te  soumise  a  la  juridiction  de 
ces  assembUes?  et  toutes  les  ^glises  de  France  sont-elles  sujettes , 
dans  les  choses  ecclesiastiques ,  k  un  tribunal  moindre  que  celui 
d^unconcilenational?  » 

§  L  Farme  de  la  eomocation  de$  AssEMBLifcES. 

11  y  avait  plusieurs  sortes  d'assembUes  du  clergi:  on  distinguait 
les  generales,  les  provinciales  etles  diocesaines;  nous  ne  parlerons 
pas  ici  de  ces  dernieres,  mais  seulement  desassemblies  g^^n^^role^  qui 
^taient  de  deux  sortes,  les  unes  ou  le  clerge  6tait  convoque  avec  les 
autres  corps  de  Tfitat,  et  les  autres  ou  le  clerge  etait  seul  convoque. 

Dans  les  premieres,  le  clerge  suivaU  Tordre  politique  duroyaume. 
Dans  les  autres,  on  faisait  des  deputations  par  metropole  qu^on  ap- 
pelle  provinces  ecclesiastiques. 

Ces  demieres  assemblies,  ou  le  clerg6  etait  seul  convoque  etaient 
de  deux  sortes :  les  graudes,  auxqueiles  les  provinces  envoyaient 
deux.  deputes  du  premier  ordre  et  deux  du  second,  on  ies  appelait 
\es  assemblies  du  contrat;  etles  ipeiiies'assembUes ,  auxquelles  les 
provinces  ne  deputaient  qu^un  du  premier  ordre  et  un  dusecond,  on 
les  appelait  les  assemblees  des  eomjgtes  (1). 

Les  premieres ,  comme  nous  Tavons  dit ,  se  tenaient  tous  les  dix 
ans,  et  les  autres  tous  les  cinq  ans;  les  unes  et  les  autres  etaient  in- 
diquees  dans  Tusage^  au  2S  mai ;  elles  etaient  quelquefois  remi- 
ses,  quelquefois  avanc^es,  suivant  les  circonstances. 

Outre  ces  assemblies  ordinaires,  il  y  en  avait  d'extraordinaires , 
dont  les  unes  etaient  g^n^rales  et  convoquees  dans  la  forme  usitee 
pour  la  convocation  des  assemblees  ordinaires;  et  les  autres^  qu'on 
appelait  assembUes  extraordinaires,  particulieres,  se  faisaient  sans 
solennit^;  les  provinces  n'y  envoyaient  point  leurs  deputes,  et  les 
prelats  qui  les  composaient  n^avaient  souvent  qu'une  permission  in- 
terpretative  du  roi  de  s'assembler. 

Aucune  de  ces  assembUes  ne  pouvait  etre  convoqu6e  que  de  Ta- 
grement  du  roi,  d'apres  Tarticle  lOdeslibertesde  FEglise  gallicane; 
en  sorte  que,  lorsque  les  agents  generaux  du  clerge  ravaient  obte- 
nue  et  qu'ils  savaient  en  quel  lieu  et  en  quel  temps  le  roi  voulait 
que  le  clerge  fiit  assemble,  ils  ecrivaient  auxarcheveques  ou  a  leurs 
grands  vicairespour  faire  tenir  \e%assembUes  provinciales.  Ceux-ci 
ecrivaient  en  cons6quence  a  tous  les  suffragants  pour  indiquer  le 
jour  et  le  lieu  de  YassembUe.  Chaque  evfique  ayant  regu  cet  ordre 
convoquait  le  synode  et  les  deputes  de  son  diocese,  suivant  Tordro 
qu^on  avait  coutume  d'observer  en  pareilles  occasions,  et  Toii  choi- 
sissaitles  deputes  pour  YassembUe  provinciale. 

Dans  les  assembUes  provinciales,  le  diocese  de  la  metropole  n'a- 
vait  ni  plus  de  voix  ni  plus  d'autorite  que  chacun  des  autres  dioce- 

(1)  Memoirta  iuClergdt  Ume  Tiii,  p.  9, 
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ses,  et  les  grands  yicaires  des  evdqu^  ne  doanaient  Talablement  de 
suffrages  pour  ces  derniers  qu'autant  qu'i\s  etaient  munis  d'ua 
pouvpir  special  ^e  JevH*  part.  L'6veque  eX  Ips  ^^putes  d'un  diocese 
n'avaient  qu^une  voix  dans  Vassemblee  provinciale:  il  en  itaitde 
meme  de  rarchevSque,  de  ses  grands  vicaires  et  des  deput6s  de  son 
diocese. 

Les  archeveques  et  6v6ques  des  provinces  qui  ne  payaient  point 
^p  decim^s^  ^'etaient  poipt  app^les  avix  assemWes  et  ne  devaient  point 
y  assister.  {1  ep  etait  de  meme  des  eveques  in  pariibus.  Cependant 
il  y  avi^it  des  ^xcpptious,  pa^  exemplp,  lorsqu'il  s'agissait  des  aflaives 
qui  concern^ieut  ^outes  les  proYinces,  telle  qi^e  fut  Yassen^hUe  de 
\  683i  convoq^iee  £^u  sujel  de  le|  regale. 

0 

§  II.  Prhidents  des  ass£Mbli^.£s  du  glerg^.   • 

Dans  VcLssembUe  provinciale,  Tarchev^que  presidait,  et  4  son  ab- 
sence  le  plus  ancien  des  6veques  de  la  province,  ou  le  doyen  dans 
les  provinces  ou  cette  qualite  6tait  attachee  a  un  des  sieges  suffra- 
gants. 

A  Tegard  de  Vassemblie  generale,  on  y  choisissait,  apres  rexamen 
des  procurations,  le  president  et  le  vice-president  dans  le  nombre 
des  deputes  du  premier  ordre,  a  la  pluralite  des  suffrages,  sans 
^gard  a  ranciennete  du  sacre,  ni  aux  distinctions  que  plusieurs  ar- 
chev^ques  pretendaient  dtre  attacbees  a  leurs  si^es.  Gependant  on 
a  toujours  consid^r^  la  dignite  des  cardinaux,  de  maniere  que  s^ils 
n'ont  pas  pr^side  ils  n'ont  ^te  presides  eux-mSmes  que  por  d^autres 
cardinaux. 

Gette  regle  d*6lire  le  president  sans  ^gard  aux  dignites  et  privi- 
l^ges  de  si^ges,  a  souflbrt  bien  des  contradictions;  mais  quand  le 
clerge,  pour  le  bien  commun,  a  ^te  oblig^  de  condescendre  aux  de- 
sirs  de  certains  prelats,  it  a  toujours  eu  la  precaution  d^exprimer 
que  ia  pr^sidence  n^etait  donn^e  a  tel  ou  tel  prelat  qui  la  deman- 
dait  que  jwre  cmcessianis. 

Plusieurs  assembUes  ont  accord^  quelques  prteeances  oa  distinc- 
tions  au  prelat  diocesain  du  lieu  de  Vassemblie  sur  le  fondement  de 
son  droit  de  juridiction.  L'archcv^q(le  presidont  signait  le  premier 
les  actes  de  VasseinblSe. 

§  III.  Pramoieurs  et  secritaires  des  iVSSEaiBLEES  du  clkrge:. 

Apres  la  nomination  dos  presidnnts,  VassewbUe  choisissait,  i\  l.i 
pluraiit^  dessnffrages,  un  promoteur  ct  un  secr^taire.  Quoique  les 
doputes  fussent  libres,  aux  termes  des  reglements,  de  choisir  qui 
bon  leur  semblait  pour  rcmplir  les  deux  emplois,  1  usage  etait  d'y 
nommcr  les  deux  agents  qui  sortaient  de  place.  Dans  les  grandes 
assemhlies  on  elisaii  deux  promoteurs  et  (jeux  seoretaires,  et  un 
seul  dans  celles  qu'on  appelait  les  petites  assemblees  des  comptes. 
nsetiiicut  toujniirs  i\n\<  du  seroiid  ordre :  sMls  elaient  promus  a 
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repiscopat  pendant  VassemUie,  ils  ne  pouyaient  ][diis  exefoer  leurs 
charges^  et  VassembUe  en  nommait  d'autres  k  la  piuralite  des  suf* 
frages. 

Les  fonctions  des  secretaires  ^taient  de  rediger  par  6crit  tout  ce 
quise  faisait  dans  rcM5em&W«,  etd'en  dresser  le  proces-verbal.  Geiles 
du  promoteur  etaientde  recevoir  les  m^moires  de  ceux  qui  avaient 
quelque  cbose  k  proposer  kVammbUe,  soit  d^pules  ou  autres^  d'cx- 
poser  ce  qui  devait  faire  le  sujet  de  la  deliberation,  apres  ou  avoif 
confere  avec  le  president  si  l^aflTaire  etait  importaute ,  et  de  douner 
leurs  conclusions  pour  favantage  g^neral  duclerg^,  suritout  ce  qui 
se  pr6sentait  a  decider.  Us  ^taient  charges  de  commettre  un  huis- 
sier  pour  gar4er  la  porte  de  la  salle  ou  se  tenait  YassembUe^  de  ma- 
niere  que  personne  ne  put  en  approcher  d^assez  pres  pour  entendre 
ce  qui  s'y  traitait. 

Les  piromqteurs  ^t  les  secr^taires  pr^taient  serment,  apres  leur 
electiop,  de  s'acquitter  fldelement  de  leurs  charges  et  de  ne  reveler 
a  p^rso^e  ce  qui  devait  etre  propose,  traite  et  discute. 

§  rv.  Des  agents  giniraux  du  clergi. 

(VoyeZ  AGENT.) 

§  V.  Ordre,  cirimonies  et  formaUtis  de  VksmmM. 

Apr^  lespri^resaccoutum^es,  etau  jourd^termin^pour  Touver* 
ture  de  Vassemblie  generale,  les  deputes  s^assemblaient  cboz  le  plu$ 
ancien  archevSque  present ;  on  y  lisait  la  iettre  adressee  aux  agents 
du  clerge,  pour  avertir  les  dioceses  du  lieu  ou  -sedevait  tenir  Vassevk- 
blie:  on  ordonnait  que  les  d6put6s  du  second  ordre  missent  entre 
les  mains  des  agents  les  lettres  qui  justiflaient  qu'ils  avaient  re^u 
les  ordres  sacr6s,  puis  on  indiquait  le  jour  de  la  premiere  seance. 
Cettft  s^ance  se  tenait  dans  le  lieu  indique  ^onvVassembUe;  le  plus 
ancien  arcbeveque  y  presidait,  et  elle  etait  employee  a  la  lecture 
des  procurations  des  deputes  :  s*il  y  avait  des  contestations  sur  la 
validite  des  procurations,  ou  entre  les  deput6s  d'une  m6me  pro- 
vince,  on  remct|ait  rcxamep  ^e  cqs  affaires  apres  Ja  lccturc  dc  tou- 
tcs  les  prorurations. 

Aucun  evSque  ni  aucun  ecclesiastique  dos  pays  de  decimes  no 
pouvait  ^tre  admis  et  avoir  voix  aux  deliberations  de  Vasi^embliey 
qu'il  ne  fut  depule  de  sa province. 

Les  deputes  du  premier  ordre  ne  deyaient  assister  k  Vasaemhlie 
qu*en  rochet  et  en  camail,  etceux  du  second  ordrequ^en  habit  long, 
en  manteau  avec  le  bonnet. 

Les,  assemblees  tenaient  deux  seances  par  jour.  Les  dclibnrations 
se  faisaient  de  vive  voix,  et  les  sufl^rages  etaient  donnes  par  pro- 
vinces  et  non  par  tetes;  le  plus  ancien  des  deputfe  du  preraier  or- 
drf»  prononcait  le  suflVage  de  sapmvince.  Suivant  Tusiige  des  dcr- 


3S8         ^  ASSEMBL^ES,  ASSESSEUR. 

niires  a$$mbUes  on  opinait  par  tetes  dans  lesaffaires  de  peu  d'im- 
{K)rtance. 

Dans  les  jugements  des  affaires  de  morale  et  de  doetrine,  les  de- 
put^s  de  second  ordre  n'avaient  pas  de  voix  deliberative ;  ii  fallait 
qu^ils  eussent  un  pouvoir  speciai  k  cet  effet  de  leur  province. 
Une  ^clause  vague  ne  suffisait  point :  ce  droit  appartenait  aui 
^vfiques  par  leur  {caractere,  jindependamment  des  termes  de  leur 
procuration. 

Les  grandes  imembUes  duraient  six  mois  et  les  petites  trois ; 
ce  qui^  avec  la  permission  du  roi,  etait  susceptible  de  proroga- 
tion  (4). 

Vassemblie  en  corps  aliait  deux  fois  rendre  ses  respects  au  roi. 
Le  secretaire^  le  promoteur  et  les  deux  agents  marcliaient  les  pre- 
miers;  apres  eux  les  pr61ats  allaient  deux  a  deux^  selon  Tordre  de 
leur  sacre,  en  camail  violet  et  en  rochet ;  puis  ceux  du  second  or- 
dre^  en  manteau  long  et  en  bonnet  carr6,  deuxa  deux  sans  distinc- 
tion.  Tis  ^taient  conduits  dans  i'appartement  du  roi  par  un  des  se- 
cr^taires  d'£tat. 

ASSEMBLlgES  ILLICITES. 

R6gulierement  les  canons  tiennentpour  assemblies  illieites  celles 
qui  n'ont  pas  6t^  convoqu^es  par  un  legitime  Superieur^  et  commo 
telles  les  condamnent :  Couventiisale  est  congregatio  subditorum 
sine  consensu  prcplati.  Les  canons  appellent  ces  assemblies  conven- 
ticules  ou  conciliabules  :  Conventicula  appellantur  congregationes 
plurium  personarum,  sine  legitimisuperiorisauctoritate.  (C.Multis, 
47  dist.)  (Voyez  C0NCu.iABnLE.) 

ASSESSEUR. 

Les  assesseurs  sont  ainsi  appeles,  parce  qu'ils  etaient  ancienne- 
mentassis  aupres  des  magistrats,  lorsqu'ils  examinaient  et  ju- 
geaient  les  affaires :  on  les  nommait  aussi  conseillers,  parce  qu'ils 
aidaient  les  magistrats  de  leurs  conseils  dans  les  jugements  des 
proces. 

Comme  les  offlcialit^s  sont  des  tribunaux  eccl^siastiques ,  les 
officiaux  prirent  aussi  des  assesseurs  pour  examiner  et  juger  aveo 
eux  les  affaires  eccl^siastiques.  Les  assesseurs  sont  donc  des  ofli- 
ciers  qui  discutent  et  instruisent  les  causes  pendantes  devant  les 
offlcialit^s. 

Autrefois,  en  France,  Vassesseur  devait  fitre  gradu6  ;  il  suffit  au- 
jourd'hui  qu^il  ait  dum^rite  et  de  la  science.  U  n'est  pas  necessaire 
qu'il  soit  pretre,  et  mSme  ordinairement  onprenait  indiff^remment 
des  prdtresou  des  lalques.  (Voyez  laIque.)  L*usage  de  prendre  des 
avocats  laiques  pour  assesseurs  dans  les  offtcialit6s  s'est  introduit 

(1)  HemoirfM  du  c.Urg4^  tom.  vui,  pag»  82  «I  miivante». 


ASSIGNATION.  329 

dans  le  X1II«  siecle,  comme  il  paralt  par  le  canon  27  du  concile  dc 
Cantorb^ry  de  Tan  1265.  Ad  advocatorum  consilium  in  interlocuto- 
riis  et  sententiis  in  consistorio  (episcopali)  ferendis  de  consuetu- 
dine  curioe  suprh  dictcB  a  judice,  seu  prceside  recurritur.  ( Voyez 

AVOCAT.) 

Suivant  Boniface  VIIl,  le  juge  d'j£glise  doit  prendre  des  assesseurs 
dans  le  cas  ou  il  en  a  besoin,  et  oii  il  ne  peut  pas  lui-mdme  asseoir 
unjugement  k  cause  de  ladifficult6dela  mati^re.  (Cap.  ii,  §  AsseS' 
sorem^  de  Rescriptis,  in  6^) 

Suivant  rancienne  jurisprudence  canonique  de  France,  Tofflcial 
etait  libre  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  A'assesseursy  lui  seul 
jugeait  s'ils  pouvaient  lui  ^tre  ou  non  necessaires.  D'ailleurs  Vas- 
sesseur  n'a  que  voix  consultative  et  non  deliberative,  parce  qu'il 
n^est  que  conseiller  et  non  juge,  surtout  quand  il  est  lalque;  c'est, 
du  moins  le  sentiment  de  Van-Espen  et  de  rffuteur  des  Memoires 
du  clergi.  ReiiTenstuel  (1 )  enseigne  aussi  la  mdme  chose.  Assessores, 
dit-il,  nuHam  Jiabent  jurisdictionem. 

Aujourd'hui  les  officialit^s  ont  deux  assesseurs.  En  cas  d'absence 
ou  d'empdchement,  ils  sont  remplaces  par  des  assesseurs  sup- 
pl^nts.  Ils  n'ont,  comme  par  le  passe,  que  voix  consultative.  Ce- 
pendant  le  reglement  de  rofQcialite  diocesaine  de  Viviers,  etablie 
le  i*'  juillet  i85i,  en  vertu  d'un  d^cret  du  dernier  concile  d'Avi- 
gnon,  porte,  art.  iO  :  «  Les  assesseurs  donnent  leur  avis  consultatif 
sur  les  questions  principales  ou  incidentes  de  la  cause ;  ils  peu- 
vent  adresser  durant  le  cours  du  debat,  et  a  raccuse  et  aux 
temoins,  les  interrogations  qu'ils  jugent  utiles.  Nous  voulons  en 
outre  que,  dans  les  causes  qui  peuvent  entralner  une  peine  ca- 
nonique,  ils  aient  voix  deliberative  sur  la  question  de  culpa- 
bilit^.  » 

Les  assesseurs  qui  ont  donn^  leur  voix  en  premiere  instance,  ne 
peuventdtre  choisis  pow  assesseurs  dans  lamSme  cause  en  cas  d'ap- 
pel  au  m^tropolitain  ou  primat,  ni  ^tre  choisis  pour  juges  d^Iegues 
dans  la  m^me  affaire,  en  cas  d'appel  au  Pape.  IIs  ne  peuvent  pas 
non  plus  assister  im  second  offlcial  commis  pour  instruire  de  nou- 
veau  une  afifaire  renvoy^e  a  rofflcialit^  dont  le  jugement  a  ^t^  de- 
clare  abusif  (2). 

ASSIGNATION. 

Cest  un  terme  qui  se  confond  souvent  avec  celui  d'ajournement 
en  matifere  civile,  quoiqu'il  soit  plus  particulierement  employc 
dans  lesprocedures  extrajudiciaires.  {Voyez  ajournebient,  crrATioN.) 

Celui  qui  veut  intenter  une  action  doit  commencer  parfaire  don- 
ner  une  assignation  k  sa  partie,  pour  comparaltre  devant  le  juge 
qui  doit  connaitre  de  rafifaire,  parce  qu*on  ne  doit  condamner  per- 

(1)  Ju9  canonicum  imtvernMii,  tit,  1,  n.  72,  tom.  u,  pag,  10. 
(3)  TraitS  dela  jwridiction  •ccUiiattUiiie  cfmttntitute^  tom«  i,  p.  83. 
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sonne  gu^f^pr^  avoir  entendu  ses  defenses,  s^tt  en  a  i  proposer : 
Hincmarus  epmopus  dixH :  Qpoxiet  vqs,  sfcmdiin\  eccUsiasUcaw, 
aUfCioritcniem,  reclamaiionem  vestram  Ubelli  serie  decl^rare,  cam- 
que  vestris  v¥Jiinibu^  roboratam,  ^ynodo  porrigexe,  ut  tunc  ^ohii 
canonice  valeat  responderi.  (Ex  conciL  apud  sanctum  JHedard^m, 
cap.  mncmarus  ou  Ignarus:  SxtrOf  de  fAbeUi  objfi^tiof^.) 


mission  dujuge  :  Omnes  dies  Dominicos,.*  cum  ornim  vmraixoM 
decernimus  observari,  et  ab  omni  illicito  opere  a,bsiinere,  ut  /n  ew 
mercatum  minime  fiat  T^cgwe  placitun%.{Ex  cpncil  apud  ^ompend., 
cap.  Omnes,  Exira.,deFeriis.) 

Les  assignations  devant  les  oflicialites  sontordinairenieutadres- 
sees  par  le  promotemr.  Tous  les  ecclesiastiques  sont  tenus,  sous 
peine  de  censure  d'ob6ir  aux  assignations  dx\  promoteur  comme  a 
celles  de  rofficiaL  Les  assignations  se  font  aujourd^bui  par  voie 
administratiye,  c'est-^-dire  par  lettres  closes  transmises  sous  le 
couvert  de  Tadministration  dioc^saiiie ,  ou  par  toute  aulre  voie 
sure.  11  doit  s'ecouler  au  jnoins  yn  delai  de  dix  jours  entre  la 
notiflcation  de  Vassignaiion  et  1'puye^rture  des  d6bats.  ( Koi/es  of- 

FICULITt.) 

A8SISTATJT  AU  TRONE  PONTIFICAL. 

Le  Souverain  Pontife  donne  ce  privilege  honorifique  h  ^^^^^f 
prolats  qu*il  veiit  honorer  d'une  pianiere  speciale.  lls  opt*oi(de 
sieger  aupres  du  Pape  dans  les  ceremonies  poutiucales. 

ASSOCIATION  ILUGITE. 

Les  QssoctaUcm  iUicites  sont  d^fendues  comme  les  assemblees 
i|)iqites.  (Voyez As&msiE»  uxiGrrs.) 

ASTRES. 

{Voyez  ci-dessous  astrologie.) 
ASTROLOGIE. 

Vastrologie  est  unfe  science  conjecturale  qui  enseigne  a  juger  de? 
effets  et  des  influences  des  astres,  et  a  pr6dire  les  evenements  par 
Id  situation  des  planetes,  et  par  leurs  differents  aspects. 

Cette  science  n'a  rien  de  mauvais  en  soi :  les  theologiens  ne  la 
rondamnent  que  dans  ces  trois  cas :  {""  Siea  qu(B  suntfidei  cbTU- 
tiance,  habeantur  tanquam  causis  cwlestibus  subjecta;  2"  sif^^[^ 
contingefitibus  certum  fiat  judicium:  3^  sicerti  humaninectssaT^ 
ccelestibus  camis  subjecti  esse  credantur,  hoc  enim  esseitolUre  U^ 
rum  arbiirium. 

Mais  rien  n'empeche,  dit  saint  Thomas,  au^cm  ne  soutienne  ju»' 
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les  £|streg  iDfluent  sur  \es  vices  et  les  vertus  deshoipmes,  pourvu 
qu'on  leur  rfeerve  I4  liberte  entiere  de  leur  conduite  :  Dummodd 
non  crfdatur  homines  cogi,  quia  volunia,s,  qv4S  est  principium  hu- 
manarum  operationum,  non  subjiciiur  coplo.  [Thom.  q.  il5,  ar(.  A, 
ad.  3.)  Squs  cette  restriction,  il  est  encore  plus  permis  aiix  as- 
trologues  de  raisonner  sur  les  effets  des  astres  el  du  climat,  par 
rapport  a  ^  sante  des  ^iomxnes^  aux  semefipes  et  aux  temps  des  ^ai^ 
soiis,  etc. 

l^  pape  Alexandre  IH  iaterdit  un  pretre  de  sesfonctions,  pendant 
un  an,  pour  avoir  use  d'iiq  astrolabe  dans  ^  vue  de  decouvrir  le 
Yol  qui  s'etait  commis  dans  une  eglise.  (Cap.  Ex  iuarum  tenore.^ 
ie  SoriHegiis.)  Sixte  V,  par  pne  bulle  c|e  Tan  1^85,  et  Urbaip  Vni, 
par  vine  autre  de  rjin  i631,  defendent  Vastrologie  judiciaire^  sur 
d'au^res  objets  que  Tagriculture,  la  navigation,  la  rpedecine,  sous 
peined*excommunication,  deconriscation,du5erniersupplice,cpn- 
Ire  lesjalques  etles  clercs;  Ies6v6ques  et  les  grands  prelats,eiempts 
seulement  dii  dernier  supp^ice ;  elles  defendent  aussi  de  cpnsultef 
les  astrqj(^gues  sur  Xiis^i  de  l'%lis€|,  ]i  vie  ou  la  mort  du  pape,  etc. 
Vas\roiogie  judiciaire  est  une  science  fausse,  absurde,  repropvee 
par  yjpcriture,  par  les  sa[ints  Peres,  par  |es  concJles  et  p?^x:  le  bon 
sens.  (Foyejs  sqpciER.) 

II  n  est  pas  jusqu'aux  songes  sur  lesquels  i)  pe  sojt  d^fendu  (]e  se 
forger  desjugements  bu  divinations.  Le  concile  d'Ancyre,  can.  23, 
ordonne  cinq  ans  de  p6nitence  contre  ceux  qui  observent  les  augu- 
res  et  les  songes,  comme  les  paiens.  Ce  qui  a  et6  suivi  par  d'autres 
ronciles,  te|s  que  celui  de  Paris,  de  Tan  829,  et  le  premier  de  Mi- 
lau.  Ifoti  augurciibimini,  nec  observabiiis  somnia.  (Levit..  ch.  XIX.) 

ATTACHE. 

{Voyez  LErrRES  d^attache.) 

ATTENTAT. 

Od  appeIIeainsi,endroit;une  entreprise  qui  va  contre  rautorite 
du  roi  ou  de  la  justice. 

ATTE^TATIpN. 

En  droit  canon  on  donne  le  nom  d'Qfttestation  h  im  certificat  con- 
stalant  un  temoignage  quelconque,  notamment  sur  la  religion  ou 
la  bonne  conduite  d'une  personne. 

§  I.  ^TTESTATiON  de  Dte,  mwi^rs  et  doctrine. 

Dans  le  conclave  de  1700,  oii  Clement  XI  fut  61u  pape,  il  fut  ar- 
rSte  que  desormais  on  n'admettrait  plus  a  Rome  des  r^signations 
de  cures  et  autres  ben^fices  a  charge  d'ames,  ou  sujets  a  residence, 
si  ;i  la  procuration  ad  resignandum  n'6tait  joint  un  cerlificat,  donne 
par  revfique,  de  la  vie,  nnpurs  eldoclrine  du  resijgnataire. 


332  AUBAIN. 

Uarticle  47  de  la  loi  du  18  germinal  aii  X  exige  que  le  pretre 
Domme  k  un  ev^che  rapporte  une  attestation  de  bonne  vie  ti 
mceurSy  exp6diee  par  revfique  dans  le  diocese  duquel  il  auraexerce 
)es  fonctions  du  ministere  eccl^siastique,  et  qu'il  soit  examin^  sur 
sa  doctrine  par  un  6v6que  et  deux  prfitres  nomm6s  ad  hoe  par  le 
gouvemement.  { Voyez  iNFORMiLTiON.) 

Mais  cet  article,  r6pond  le  cardinal  Caprara,  paratt  ^tablir  le  gou- 
vemement  juge  de  la  foi,  des  moeurs  et  de  ia  capacit^.  Cependant 
le  Souverain  Pontife  a  seui  le  droit  de  faire,  par  lui  ou  par  ses  de- 
16gu6s,  cet  examen,parceque  luiseul  doit  instituer canoniquement, 
et  que  cette  institution  canonique  suppose  ^videmment  dans  eelui 
qui  Taccorde  la  connaissance  acquise  de  la  capacit^  de  celui  qui  la 
re^oit.  Aussi  cet  article  anticanonique  n'a  pas  6te  observ6  et  les 
nonces  de  Sa  Saintete  ont  continue  a  faire  seuls,  ces  informations, 
comme  par  le  pass6. 

Dans  les  rescrits  apostoliques  qui  portent  quelque  grilce  ou  dis- 
pense,  en  faveur  de  rimp6trant,  on  trouve  ordinairement  cesmots: 
De  vitcB  ac  morum  honestate  alUsque  probitatis  et  virtutum  meritis 
apud  7M>s  commendatus,  etc.  A  la  lettre  de  cette  clause,  on  dirait 
que  le  pape  est  mu  dans  sa  concession  par  le  m6rite  de  celui  qui  de- 
mande,  ce  qui  rendrait  la  v^rification  n^cessaire;  mais  les  canonis- 
tes  ont  pris  soin  de  nous  avertir,  que  ces  paroles  ne  sont  que  de 
style  et  forment  si  peuune  condition  de  la  gr&ce,  quela  preuvedu 
contraire  ne  la  d^tmirait  point.  II  en  est  de  mfime,  disent-ils,  de 
tout  ce  que  renferme  Texorde  du  rescrit;  on  ne  le  regarde  que 
comme  motif,  et  non  point  comme  objet  ou  d^termination  :  Yerba 
qucB  in  exordiis  gratiarum  apponantur,  dicuntur  causa  impulsita, 
non  autem  finalis  (i). 

§  II  AiTESTATiOM  de  pauvreti. 

(7oy6JEFORBCE,  §n.) 

§  in.  Attestation  potif  les  ordres. 
(Voyez  ORDRE.) 

§  IV.  Attestation  pour  sortir  d'un  diocise. 

(Voyez  EXEAT.) 

AUBATN,  AUBAINE. 

On  appelle  aubain  en  ce  royaume  F^tranger  qui  y  habite :  AiW- 
num;quasi  alibi  natum ;  et  aubaine  le  droit  qu'avait  le  roi  et  plus 
tard  le  gouveraement  frangais  de  succider  k  cet  etranger,  sans 
avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalite.  Une  loi  du  14  juiUel  IBi^ 
abolit  par  les  dispositioas  suivantes  le  droit  d'aubaine: 

(1)  CorradiiB,  Praxit  ditpmiaUomm  opoftoltbeirtfiii»  W6,  n,  eap.  S,  «.  4T. 
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«  AancLK  4«r.  Les  articl^  726  et  912  du  Code  ciyil  sont  abrog^ ;  en  cons^- 
quence  les  6trangers  auront  le  droit  de  succeder,  de  disposer  et  de  recevoir  de 
la  mdme  mani^re  que  les  FranQais  dans  toute  Tetendue  du  royaume. 

«  Abt.  S.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  m^me  succession  entre  des  h^ritiers 
^trangers  et  frangais,  ceux-ci  pr^l^veront  sur  les  biens  situ^  en  France  une 
portion  ^le  k  la  valeur  des  biens  situ^  en  pays  etranger  dont  ils  seraient  ex- 
dus,  h  quelque  titre  que  ce  soit  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales.  > 

Les  ^trangers  ne  pouvaient  poss^der  de  b6n6fices  en  France;  ils 
le  peuvent  maintenant  en  vertu  de  la  loi  que  nous  venons  de  rap- 
porter.  Ainsi  un  pr^tre  6tranger  peut  fitre  employ6  dans  Tes  fonc- 
tions  du  ministere  ecclesiastique,  quoique  cependant  rarticle  32  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X  dise  le  contraire,  Nous  regardons  cet  ar- 
licle  organique  comme  abrog6  par  la  loi  du  14  juiliet  4819  que  nous 
venons  de  citer. 

AUBE. 

Un  d6cret  de  la  congr^gation  des  rits,  du  15  mai  1819,  approuv^ 
par  Pie  VII,  proscrit  Tusage  des  toiles  de  coton  pour  les  amicts, 
aubes,  nappes  d^autels^  palles,purificatoires  et  corporaux  :  tous  ces 
linges  doivent  dtre  de  fil  de  lin  ou  de  chanvre. 

Nous  parlons  de  Vaube  comme  destinee  au  minist^re  des  autels 
sous  le  mot  habit^  §  n. 

AUDIENCE. 

Audience,  en  mati^res  eccl^siastiques,  s'entend  dans  Tesprit  des 
lois  qui  Temploient,  au  titredu  Cod.  de  EpiscopaU  audientiA,  d'une 
simple  connaissance  que  la  pudssance  seculiere  a  permis  a  r£glise 
de  prendre  dans  les  causes  contentieuses  des  fideles,  clercs  oulal- 
ques. 'Les  privileges  que  lapuissance  civile  avait  autrefois  accord^s 
a  cet  ^gard  n'existent  plus.  {Voyez  OFFicuLnts.) 

Undecret  du  7  janvier  1851,  signe  par  le  doyen  du  sacr6  coll6ge 
et  prefet  de  la  congregation  des  ceremonies  regle  le  costume  que 
doivent  porter  les  ecclesiasliques  aux  audiences  privees  du  Saint- 
Pere.  Lescardinaux  doivent  porter  la  soutane  noire,  garnie  de  bou- 
tons  rouges,  sans  glands  d'or,  etle  grand  manteau  rougeou  violet, 
selon  le  temps.  Les  pr61ats,  dits  dt  Mantelletta ,  ou  pronotaires 
apostoliques  et  prelats  domestiques,  portent  la  soutane  noire,  gar- 
Die  de  boutons  amaranthe,  la  ceinture  violette  sans  glands  et  le 
manteau  violet.  Les  prelats,  dits  dt  Mantellone,  ou  les  cameriers 
secrets  d'honneur,  porlent  la  soutane  noire  garnie  de  boutous  vio- 
lets,  la  ceinture  violette  sans  glands  et  le  manteau  noir. 

Quant  aux  audiences  ordinaires,  11  est  de  regle  que  les  cardinaux 
et  les  pr^lats  n'y  sont  jamais  admis  qu'en  costume  cardinalice  ou 
pr^latice,  qui  emporte  toujours  la  soutane.  Les  stmples  eccI6sias- 
tiques  ne  paraissent  non  plus  devant  le  Saint-Pere  qu  en  soutane  et 
eu  manteau  long. 
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AUDITEUR. 

Attdileur  est  un  nom  familier  dans  la  cour  et  les  J^tats  du  pape; 
il  y  est  employe  a  la  place  du  nom  de  juge.  Vauditeurde  lacharo- 
bre,  Vauditeur  de  rote,  Vauditeur  domestique,  sont  donc,^  Romc, 
dies  ofrtciers  de  justice  qui  exercent  respectivemeut  une  chsLrge  de 
judicature. 

Zekius  (4),  nous  apprend  quelles  sont  retendue  et  lesbomes  de 
la  juridiction  attribuee  a  Vauditeur  de  la  chambre  apostolique. 
Comme  il  nous  importe  peu  de  les  connaltre,  nous  nous  dispense- 
rons  d'entrer  a  ce  sujet  dans  les  details ;  nous  nous  borherons  i 
parler  sous  le  mot  rote  du  tribunal  de  ce  nom,  a  raison  de  ce  que 
notre  nation  y  fournit  un  auditeur  frangais. 

AUDITOIRE. 

Auditoire,  c*est  Tendroii  ou  Ton  rend  la  justice.  Cest  aussi  le 
nom  qu*on  donne  au  tribuHal  episcopal,  aurditarium  epikcopak 
(cap.  Romana,  de  Appdlat.)  qU^on  appelle  plixs  comimun^eilt  ofii- 
cialite.  (Voyez  offigulit£.) 

AUGURES, 

(VoyeZ  ASTROLOGIE.) 

itjMONE. 

Saint  Jer6me,  ecrivant  au  pape  Damase,  parle  ainsi  sdr  Vaumone 
quedoivent  fairelesclercs  :  Quoniam  quidquid  habent  clericl,paur 
perum  est,  et  dofnus  illorum  omnibus  debent  esse  communes,  ^Ufcep- 
tioni  peregrinorum  et  hospitum  invigilare  debent;  maxtme  curan^ 
dum  illis  est  decimis,  oblationibus,  cd^nobiis  et  xenodochiis  qualem 
voluerint  et  potusrint  sustentationem  impendafit.  Les  lols  civiles 
imposaient  aux  ecclesiasliques  la  meme  necessite.  Mais,  dejpuis  que 
la  revolution  a  spolie  le  clerge,  il  se  trouve  dispens^  de  faire  de 
telles  aumones ;  neanmoins,  malgre  sa  pauvrele,  il  trouve  encore 
le  secret  d'en  faire  de  tres  abondantes.  II  n'est  pas  necessaire  de 
rapporter  ici  les  titres  qui  obligent  le  pretre  a  faire  Yaumont,  il 
les  trouve  dans  sa  conscience.  Pour  6viter  l^avarice.  les  clercS  doi- 
vent  faire  Vaumdne  et  exercer  rhospitalite.  (Voyez  avaricb.) 

Autrefois  chaque  evSque  avait  son  majordome  ou  vidame,  pbar 
pourvoir  aux  besoins  des  pauvreset  des  etrangers.  tifneamderid, 
dit  SaintBernard;Serm.23^  limeani  ministri  Ecdesim,  quiih  terris 
sanctorum  quas  possident,  tam  iniqua  yerunt,ul  stipendiisquce 
sufficerc  debeant,  minime  conlenii,  Silperflua,  qixibx^  egeni  in.-^rew- 
dandi  forent,  impie,  sacrilegeque  sibt  retihearil,  et  iii  tesiis  sUd^  su- 
perbi(B  atque  luxuric^,  victum  pauperuin  consum&efiahvere^nturt 

(1)  Republiqu«  «ccUnasUque^  cKapitn  7. 
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(hiJ)Koi  p)rofecto  iniqvildte  peccantes  qmd,  et  aliena  diripiunt,  et 
saeminsui^  mnitatibm  et  turpitudinibus  abiMmtUr.  {Voyez  Vau- 
vRE  et  ci-apres  AUMbNfeRlE.) 

Nous  disons  souft  le  toot  Xm6nde  qtie  l^official  dU  jiige  d'figlise  iie 
pelit  fccmdaitiner  qU^kdes  auindnJes  appiicables  k  des  oeuvrespies. 

AUMONERIE. 

Office  claustral  dopt  ie  titulaire  doit  avoir  spin  de  faire  les  au- 
mflnes  aux  pauvres  du  revenu  affecte  a  cet  effet. 

Les  moines  des  preraiers  temps  donnaient  aux  pauvres  non-seu- 
lement  ce  quMls  recevaient  des  fideles,  mais  le  prix  de  leur  propre 
travail.  L'etat  religieux,  incompatible  avec  les  possessions  et  les  ri- 
chesses  a  toujours  fait  independamment  des  canons,  une  loi  de  cet 
usage  aux  successeurs  de  ces  moines,  quand  ils  ont  eu  du  bien  au- 
dela  de  leur  necessaire.  Aussi  l'a-t-on  suivi  dans  les  monasteres  de 
saintBenott^.onyena  faitm6melesujetd'un  ofQceclaustral,appel6 
aumonerie,  dont  le  titulaire  6tait  oblige  de  distribuer  les  aumdnes 
aux  pauvres.  Dans  les  congregatious  reformees  on  a  supprime  les 
auni6neries  pour  reunir  leur  revenu  a  la  mense  conventuelle. 

11  se  faisait  autrefois  en  France,  comme  dans  les  autres  royau- 
mes,  des  aum6nes  aux  portes  de  la  plupart  des  abbayes;  il  y  avait 
pour  cela  des  fondsaffectes;  Tabbe  qui  en  avait  radministration, 
donnait  une  c^rtaine  somme  aux  religieux,  ou  a  raumftnier  dumo- 
uastere,  pour  la  distribuer  aux  pauvres;  mais  commecesaumfines, 
aux  portes  des  abbayes,  servaient  de  pretexte  a  des  attroupements 
de  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  plusieurs  arrets  du  conseil  avaient 
defendu  la  distribution  de  ces  aum6nes  aux  portes  de  ces  abbayes, 
et  avaient  ordonne  que  les  fonds  ou  sommes  destines  a  ces  aum6- 
nes  seraient  donnes  aux  h6pitaux  des  villes  les  plus  voisines  des  ab- 
bayes,  pour  y  nourrir  les  pauvres  des  Ijeux.  Ges  ^um6nes  distri- 
huees  aux  pauvres  ou  donnees  aux  h6piiaux  pour  les  secourir,  ont 
cesse  avec  la  destruction  des  abbayes. 

GRANDE  AUMONERiE. 
{Voyez  AUMONiER  (grand)  de  france.) 

AUMONIER. 

Vaumdnier  est  un  officier  ecclesiastique  qui  sert  le  roi,  les 
princes  et  les  pr61ats  dans  les  fonctions  qui  regardent  le  service  de 
Dieu :  eleemosynarius,  largitionum  prcRfectus.  Onappelle  aussidece 
Dom  les  pr^tres  qui  sont  a  la  suite  d'un  regiment,  sur  uu  vaisseau, 
dau^iin  hospice  ou  h6pital,  dans  un  coll6ge,  etc,  pour  s'acquitter 
desfonctionsdeleur  etat,  selon  les  besoins  spirituels  de  ceux  auprcs 
de  qui  ils  soat  plac6s.  {Voyez  chapelle,  chapelain.) 

Le  pere  tliomassin,  apres  avoir  rapporte  la  dispogition  de 
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trois  difr^reuts  canons  faits  yers  le  treizieme  siecle  dans  trois  diffe- 
i^ents  conciles,  remarque :  (d®  que  les  chapelains  des  rois  et-des  evi- 
ques  etalent  alorsasservisa  une  ^glise,  selon  Tancienne  discipline; 
^^  qu'ils  devaient  j  faire  r^sideoce^  selofi  Tancien  usage  de  tous  les 
b^neliciers;  3^  que  les  grands  ne  poavaient  avoir  des  chapelains  ou 
des  aum&niers  que  de  la  main  ou  de  la  concession  de  1'^vdque ; 
4"  que  tous  ces  chapelains  devaient  ^tre  dans  les  ordres  sacrfe; 
5"  que  le  premier  chapeiain  de  Tevfique  itait  comme  rarchichape- 
lain  et  le  superieiu*  de  tous  les  autres;  6''  que  les  b^ueOces  simples 
commencerent  alors  k  se  former^  qu'on  ne  les  exemptait  pas  en- 
core  tout  a  fait  ni  de  la  residence  ni  de  1'asservissement  k  ieur 
6gUse ;  7**  que  leschapelains  deschftteauxdoivent  seregarder  comme 
les  gardes  et  les  defenseurs  du  patrimoine  de  l'£glise  dans  tout  le  * 
voisinage(l).i) 

Les  aum&niers  des  r^giments,  desvaisseaux  et  autres  semblables 
devaient  6tre  approuv6s  de  leur  6v6que  dioc6sain  ou  de  leur  supe- 
rieur,  s^ils  6taient  religieux;  c'est  ce  que  portait  Tarticle  i^  d'une 
ordonnance  de  1681.  Ce  m6me  article  veut  que  dans  les  navires  qui 
feront  des  voyages  de  long  cours,  il  y  ait  un  aum6nier. 

L'article  3  dit  que  VaumAnier  celebrera  la  messe^  du  moins  les 
f^tes  et  dimanches ;  qu'il  administrera  les  sacrements  a  ceux  du 
vaisseau,  et  fera  tous  les  jours,  matin  et  soir,  la  priere  publique,  ou 
chacun  sera  tenu  d'assister,  s'il  n'a  pas  empfichement  legitime. 

L^article  4  et  demier  de  ce  mdme  titre  d^fend,  sous  peine  de  la 
vie,  a  tous  proprietaires,  marchands,  passagers,  mariniers  et  autres 
de  quelque  religion  quMls  soient,  qui  se  trouveront  dans  les  vais- 
seaux,  d'apporter  aucun  trouble  a  Texercice  de  la  religion  catholi- 
que,  et  leur  enjoint  de  porter  honneur  et  reverence  a  Vauminier  a 
peine  de  punition  exemplaire. 

II  y  avait  de  semblables  reglements  touchant  les  aumdniers  des 
r^giments  et  des  gamisons. 

Mais  ces  reglements  si  sages  et  si  politiques  ont  6t6  rapportes. 
Relativement  aux  aumdniers  de  regiments  une  ordonnance  du  iO 
novembre  i  830  porte : 

«  Art.  1®'  L'emploi  d'aum6nier  dans  les  r^gimenls  de  rarm^est 
supprime. 

«  Art.  2.  II  sera  attache  desormais  un  aumdnier  dans  les  gami- 
sons,  places  et  etablissements  militaires  ou  le  clerge  des  paroisses 
sera  insuffisant  pour  assurer  le  servicedivin;  dememe  qu^achaque 
brigade,  lorsquMl  y  aura  desrassemblementsde  troupes  en  divisions 
ou  eorps  d'armee. » 

La  revolution  de  1830  a  ^galement  supprime  lesaum^ifr;  des 
princes  et  la  grande  aumdnerie  de  France  (2). 

Les  aumdniers  des  colleges  royaux  sont  nommes  par  le  ministre 

(1)  TraiU  de  ladUdplinedtViglUe,  part.  iv.  liv.  I,  chap,  73,  n.  2. 

(2)  EUe  a  ^t^  r^tablie  Bnr  la  demande  de  Napoldon  III.  (Voyec  rartide  sviwit.) 
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de  riDslructioD  publique ;  mais  ils  doivent  £tre  approu\^s  par  i'^ 
¥^e  diocesaiD,  qui  peut  r^voquer  a  volout^  les  pouvoirs  spirituels 
quMlleur  doDne(l). 

Les  aumAniers  des  hospices  sont  nooun^  par  les  ^vSques  dioce- 
sains,  sur  lapr^seDtation  de  trois  candidats  parles  commissions  ad- 
ministratives.  (Ordonnance  du  8  navembre  1821,  art.  18.) 

Ces  ordonnances  sont  anticanoniques,  car  la  nomination  des  au^ 
tnSniers  est  de  la  competence  de  l'£glise;  elle  appartient  ou  au  pape^ 
ou  k  r^vdque,  k  Texclusion  des  magistrats  et  desministres  du  gou- 
vernement.  Que  penserait-on  d'un  rescrit  du  pape  qui  donnerait 
aux  6v£ques  de  France  le  droit  de  nommer  les  magistrats  et  les 
ofQciers  de  Tarmee.  Eh  bien^  dit  le  cardinal  Gousset^  ce  rescrit  ne 
serait  pas  plus  revoltant  que  les  d^crets  qui  donnent  k  un  ministre 
quelconque  du  gouvernement  le  pouvoir de  nommer  des  aumAniers 
ou  chapelains,  dont  les  fonctions  sont  toutes  spirituelles. 

On  peut  assimiler  aux  succursales  les  offlces  spirituels  des  aumd-' 
nien  dliospices ,  d'h6pitaux,  de  coll^es  et  autres  ^tablissements, 
car  ils  ont  charge  d'&mes  comme  les  cur£s.  Yoici  comme  en  parle 
le  concile  de  Rennes,  tenu  en  1849 : 

a  Les  auminierSf  soit  des  couvents  de  religieuses^  soit  des  hdpi- 
taux^  soit  des  maisons  d'^ducation  pour  les  enfants  de  Tun  ou  de 
Tautre  sexe^  et  qui  ont  en  cette  qualiti  chai^e  d'&mes,  eleemosyna- 
rii  quibus  animarum  cura  cammissa  fuerit,  doivent  regardercom- 
me  ^tant  dites  et  prescrites  pour  eux,  toutes  les  choses  que  le  con- 
dle  a  r^gl^es  touchant  la  soUicitude  pastorale^  et  s'y  conformer  cha- 
cun  suivant  sa  charge.  S'il  s'agit  des  religieuses,  portion  choisie  du 
troupeau^  ils  seront  vers^s  dans  la  spiritualit^ ;  s'il  s'agit  des  mala- 
des  et  des  infirmes^  ils  seront  exacts  a  garder  la  r^idence,  appli- 
ques  k  les  visiter  souvent  et  k  les  instruire;  s'il  s'agit  de  jeunes 
gens  ou  de  jeunes  flUes^  ils  se  feront  distinguer  k  la  fois  par  leur 
douceur  et  leurgravit^.  »(I>6parocftt5  ccBterisquepresbyteris,  Decret. 
Xn.  7.) 

Du  reste^  conmie  c'est  aux  ^vSques  qu^appartient  la  npmination 
des  oumAnierSy  c'est  k  eux  aussi^  dit  le  concile  de  Soissons^  tenu 
en  1849^  qu'il  convient  de  d^terminer  les  droits  et  les  pouvoirs  des 
aum6niers,  suivant  la  nature  deslieux  et  des  institutions.  (Tit.  XV, 
cap.  3.) 

AUMONIER  (GRAND)  DE  FRANCE. 

Le  grand  aum&nier  ou  archichapelain  a  6te  ainsi  appel6,  cooune 
itant  ordinairement  charg6  de  la  distribution  des  aum6nes  et  bon- 
nes  ceuvres  du  roi. 

C'6tait  un  pr61atordinairement  revAtu  de  lapourpre  romaine,  qui 
semblait  repr6senter  cet  ancien  archichapelain  ou  chancelier  qui 
avait  autrefois  tant  de  droits  et  de  pouvoir  dans  la  cour  des  rois  de 

(1)  Voyei  kcet  (^gard  notre  Cwrs  di  droit  civil  BccUsiasiique , 
T.  I. 


338  AUMONIER. 

France.  Le  pire  Lelong^  en  sa  Bibliothique  historiquey  indique  tou- 
tes  ies  liistoires  des  grand$  aumdniers  de  France»  (Yayez  apocri- 

SIAIRE.) 

Le  grand  aumdnier  de  France  se  regardait  anciennement  comme 
r^vftqae  et  Tordinaire  de  la  cour  partout  oi!i  elle  ^tait^  et  comme  ie 
sup^rieur  et  le  juge  des  aumAniers  et  chapelains  du  roi  ayanttoute 
juridiction  sur  leurs  personnes  pour  les  corriger  et  terminer  leurs 
contestations. 

Un  des  principaux  droits  qui  ont  appartenu  au  grand  aumAnier 
est  cette  juridiction  etendue  que  les  rois  de  France  aTaient  conser* 
T^e  ^ur  les  aum6neries,  hApitaux,etc. :  le  grand  aumdnier  avait  sur 
ces  h6pitaux  le  droit  de  nommer  et  de  pourvoir  k  toutes  ies  places. 
11  y  avait  cependant  plusieurs  hdpitaux  du  royaume  exempts  de  la 
juridiction  du  grand  aumAnier. 

Le  grand  awn6nier  avait  sur  certains  couvents  de  religieuses  une 
}uridiction  dontla  nature  et  rorigine  paraissent  diSerents.  Cette  ju- 
ridiction  du  grand  aumdnier  s'etendait  sur  tous  les  monasteres  des 
religieuses  hospitalieres  du  royaume.  Mais  le  cardinalde  La  Roche- 
foucault,  consid^rant  la  grande  difQcult^  de  maintenir  lar^xilarit^ 
dans  des  couvents  si  ^loign^s  de  la  pr^sence  de  leur  sup^rieur,  de- 
manda  et  obtint^  en  46^1  ^  une  bulle  du  pape  Gr^goire  XV^  par  la- 
quelle  ce  pape  affranchit  enti^rement  toutes  les  religieuses  hospita- 
li^res  de  la  juridiction  spirituelle  du  ^fand  aumdnier  de  France  et 
les  soumit  k  la  juridiction  des  ^v6ques  dioc^sains. 

Le  grand  aum6nier  de  Franee  jouissait  de  plusieurs  pr^rogatives 
qui  le  distinguaient  des  autres  pr^lats;  entre  tous  les  autres,  il 
avait  le  privil6ge  d^offlcier,  en  tous  les  dioceses  de  France,  devaot 
le  roi;  sans  que  les  ev^ques  fussent  en  droit  de  se  plaindre,  parce 
qu'il  etait  Tev^que  de  la  cour  et  le  chef  de  la  chapelle  royale,  qui 
6tait  partout  oii  le  roi  assistait  au  service  divin  (1).  A  roccasion  du 
mariaged'Henriette  dePrance,troisi^me  fille  d'Henri  IV,avec  Char- 
les  rs  roi  d'Angleterre,  le  grand  aumdniery  qui  etait  alors  le  car- 
dinal  de  La  Rochefoucault,  et  M.  de  Gondy^  archevdque  de  Paris, 
pretendirent  r^ciproquement  k  rhonneur  (l'en  faire  la  c^r^monie : 
run>  k  raison  de  sa  charge ;  Tautre,  parce  que  c'^tait  dans  son 
^lise.  II  fut  d6cid^  en  faveur  du  grand  aumdnier.  La  m£me  diffi- 
cult^  s'^Ieva^  en  i825,  pour  les  obseques  de  Louis  XVIII,  entre  le 
grand  aumdnier  et  M.  de  Quelen^  archev6que  de  Paris. 

Le  grand  aumdnier  pr^tait  serment  de  fid^Iit^  entre  les  maios 
du  roi;  il  6tait  de  droit  commandeur  de  Tordre  du  Saint-Esprit;  il 
delivrait  les  certiflcats  du  serment  des  archevfiques  et  ^vAques;  il 
marcfaait  a  la  droite  du  roi  aux  processions;  il  ^tait  charg^  de  la 
dilivrance  des  prisonniers  pour  le  joyeux  av6nement  du  roi  i  la 
couronne,  pour  son  mariage  etdans  quelques  autres  circonstances; 
il  disposait  des  fonds  destin6s  pour  les  aumdnes  du  roi ;  il  venait 

(l)  Dupeyrat,  Ofi  antiquiUndila  chapelU  du  roi. 
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quand  bon  lui  semblait,  pour  faire  le  service^  comme  au  leyer  et 
au  coucher  du  roi^  ilbaptisait  les  dauphins^  Qlset  fliles  de  France; 
ii  fian^ait  et  mariait,  en  presence  du  roi,  les  princes  et  princes- 
ses^  etc.  Cette  dignit^  de  grand  aumAnier  de  France^  autrefois  si 
importante,  a  disparu  a  la  suite  de  nos  troubles  politiques.  Mais  Ic 
pape,  Pie  IX,  Ta  r^tablie,  sur  la  demande  de  rempereurNapoleon  ni, 
par  la  bulle  suivante,  qui  regle  et  specifie  les  privil^ges  et  la  juri- 
diction  dont  jouit  actuellement  le  grand  aumdnier  de  France. 

Beef  du  31  mars  1857^  porlani  instituiion  canonique  de  la  grande 

aumdnerie. 

«  Pie  IX,  Pape, 

t  Poar  en  p^rp6tuer  1a  m^moire. 

«  Dbds  Dolre  bienveillance  apostolique,  nous  accordons  Tolonliers  aux  prinoes 
souyerains  oe  qu*UD  z^le  pieux  les  engage  k  solliciter  pour  ]eur  consoktioo  spi- 
rituelle. 

«  Cest  pourquoi  Dotre  tr^  cber  fils  en  J6su5-Cbrist  Loois-Napo16on  III,  em- 
pereur  des  FranQais,  nous  ayant  demande  de  constituer,  en  vertu  de  notre  au- 
iorit^  apostolique,  un  grand  aumdmer  ou  archicbapelain  de  la  chapeile  imp6- 
riale  particulierement  charg6  du  soin  spirituel  de  la  maison  imp^riale  el  des 
personnes  qui  y  soct  atlach^  pour  le  service  et  h  un  titre  quelcooque  et 
demeurant  dans  les  palais,  r^idences  et  ch^teaux  imp6riaux,  comme  cela  a  et6 
accord^  aux  autres  princes  souverains  par  les  pontifes  romains,  uos  pr6d6ce8- 
seurs ;  en  consid^ration  de  la  pi6t6  du  ser^nissime  empereur  et  de  son  d^voue* 
ment  au  Si^ge  apostolique,  nous  avons  cru  devoir  acquiscer  k  ses  vosux. 

«  Par  ces  motifs,  de  notre  science  certaine,  apres  m^me  deliberation  et  de  la 
plenilude  derautorit^apostolique,  nous  d^cr^tons  et  slatuons  ce  qui  suit : 

«  II  y  aura  dans  Tempire  fran^is  un  grand  aumdnierou  archichapelain  dela 
chapelle  imp^riale,  cboisi  par  le  s^r^nissime  empereur  parmi  les  archev^ues  et 
6v6ques  de  Tempire. 

«  A  ce  grand  aumOnier  sera  adjoint  on  autre  6v6que  charg6  dele  supp16er,  en 
cas  d'emp6chement  I6gitime,  dans  les  fonctions  qui  sont  de  fordre  ^piscopal, 
ainsi  qu'Qn  prltre  qui  remplira  Toffice  de  vicaire  g^n^ral. 

«  Deux  autres  pr^tresexerceront  les  fonctions  de  secr^taireet  de  pro-secr^taire. 

«  II  yaura,  au  plus,  douze  chapelains  prHres  pour  faire  rofficedivin  et  les 

cer^monies  du  cuUe  dans  la  chapelle  imp^riale  de  Paris,  dans  le  palais  vulgaire- 

inent  appele  les  Tuileries^  et  enfin  huit  clercs  environ  et  buit  autres  personnes 

poar  leservice  de  ladite  chapelle. 

«  Le  grand  aumdnier  ou  archichapelain  de  la  chapelle  imp^riale  en  charge, 
sera  exempt  de  toute  juridiction  de  rordinaire,  comme  en  vertu  de  rautorit^ 
apostolique  nous  Texemptons  par  ces  pr^entes,  nous  le  soumettons  et  le  d6cla- 
rons  imm6diatement  soumis  a  ce  Si^ge  apostolique. 

«  Que  8'il  est  loi-mtoe  pr6pos6  au  gouvernement  d*une  dglise  6piscopa1e  on 
archiepiscopale,  nous  ne  voulons  et  n'entendons  pas  qu'il  soit  d61i6  de  robliga- 
tion  de  la  residence  impos6e  par  les  r6gles  canouiques. 

«  En  vertu  de  nolre  concession  apostolique,  il  exercera  de  la  m6me  mani^re 
que  les  archev6ques,  ev6ques  et  les  autres  ordinaires  des  lieux,  la  juridiction  ordi- 
uaire  tant  sur  les  chapelains,  sur  toutes  et  chaque  personne  attach6es  h  la 
cbapelle  imp6riale,  que  sur  la  famille  imp6riate  et  toutes  les  autres  personnes 
attacb6es  ou  adjointes  k  son  service  partout  oii  sera  lempereur  Pt  sn  cnur  im- 
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periale,  ainsi  qut  sur  toutes  les  personnes  de  tout  rang,  de  toute  coDdition  ei  de 
tout  sexe,  qui  viveot  et  demeurent  dans  les  palab  imperiaax  de  Paris,  de  Ver- 
sailles  et  de  Saint-Gloud,  de  m^me  que  dans  les  r^sidences  impiriales  de  Fon- 
tainebleau,  Gompiegne,  Rambouillet  et  dans  les  ch&teaox  imp^riaux  de  Psau, 
Biaritz  et  Strasbourg. 

«  II  appartiendra  en  consequeuce,  au  susdit  grand  attfndnier  de  diriger  1a 
c^l^bration  des  offices  divins  daos  la  chapelle  imperiale,  dans  tous  et  chacnn 
des  palais  et  residences  susnommto,etd*y6tablir  un  pr^tre  duement  approuve 
pour  exercer  en  son  nom  les  fonctions  paroissiales. 

c  II  lui  appartiendra  ^galement  de  oonf^rer  la  premi^re  tonsure  aux  personnes 
qui  rel^vent  de  lui  et  de  les  promouvoir  ensuite  aux  ordros  mineurs  et  majeurs, 
conform6ment  aux  prescriptions  des  saints  canons  et  aux  r^les  des  constitu- 
tions  apostollques. 

«  II  pourra  encore  leur  d^livrer  des  leltres  tostimoniales  sur  leur  ftge,  vie  et 
mcBurs,  sur  leur  acience  et  leur  titre  dordination,  et  lee  renvoyer  pour  dtre 
ordonn^^  d^autres  ^vdques  en  communion  avec  le  Siege  apostolique. 

c  Le  grand  aumdnier  ou  archichapelain  6tant  ^tabli  le  propre  et  legitime 
pasteur  de  ia  maison  imperiale  ainsi  que  des  aulres  personnes  sus-ddstgntes  et 
habitant  dans  les  palais  imp^riaux,  il  lui  appartiendra  de  baptiser  les  enCants 
d68  des  m^mes  persounes  dans  les  m^mes  lieux,  de  leur  cooferer  le  sacrement 
de  confirmation,  de  recevoir  leurs  confessions  sacramentelles,  soit  par  lai-m6me, 
aoit  par  dautres  pr6tres  s^uliers  ou  pr^tres  reguliers munis  de La  permiasion  de 
leurs  sup^ricurs  et  duement  approuvte  par  le  grand  aumCnier  apr^  examen 
pr^alable ;  et  de  leur  administrer  les  sacrements,  m6me  k  rarticle  de  la  mort, 
sauf,  toutefois,  la  faculte  pour  chacune  des  personnes  susdites  de  choisir  son 
confesseur  parmi  les  prfttres  approuv6s  par  le  grand  awndnier  oa  par  un  autre 
ordinaire. 

«  Ledit  grand  a%m6nier^  ou  un  autre  pr^tre  par  lui  design^,  devra  assister 
k  la  cel^bration  des  mariages  des  personnes  sus-d6sign6es,  si  les  deux  contrac- 
tflnts  demeurent  daos  lesdits  lieux,  en  observant  tout  ce  qui  est  de  droit  et  toat 
oe  qui  est  formellement  prescrit  par  le  concile  de  Trente;  mais,  si  la  femme  n'y 
a  pas  sou  domicile^  les  publicatioos  ou  bans  seront  faits,  pour  oe  qui  la  oon- 
cerne,  et  le  mariage  sera  celebr6  en  Teglise  paroissiale  dans  la  circonscription 
de  iaquelle  elie  habitera ;  si  Tun  ou  Tautre  des  cootractants  est  ^tranger  k  la 
cour,  le  grand  aumdnier  assistera  au  mariage  par  lui-m6me  ou  par  un  autre 
pr^tre  qu  il  deleguera,  aprb  avoir  re^u  au  pr^alable,  de  Tordioaire  respec^if, 
i'avis  en  forme  que  les  parties  peuvent  licitement  contracter  mariage. 

« II  veillera,  en  outre,  k  ce  que  les  noms  des  enfants  baptis^s,  de  leurs  peres 
et  m^res,  parrains  et  marraines,  aiusi  que  des  personnes  mariees  soient  terits 
sur  un  registre  qui  devra  6tre  soigneusement  conserv6  pour  qu'on  puisse  d^li- 
vrer,  dans  ia  forme  ordinaire,  des  certificats  ou  attestations  sur  la  demaade  des 
ordinaires  ou  des  parties. 

«  En  ce  qui  touche  la  juridiction  k  exercer  par  le  grand  anmdnier  dans  les 
causes  appartenant  au  for  eccI6siastique,  il  pourra  connattre  et  juger  en  pre- 
mi^re  inslance,  en  se  conformant  aux  sacr^s  canons  et  aux  constituiions  apos- 
toliques,  tous  Jes  proc^s  et  contestations  de  cette  nature  d6jk  eleves  ou  pouvaot 
8*elever  hors  de  la  cour  romaine  contre  lesdits  chapeiaius  et  les  autres  personnes 
sus  cnonc^es,  exoepte  cependant  les  causes  d'heresie  et  les  autres  reserv6es  par 
les  canons  et  constitutions  apostoliques  au  souverain  Pontife ;  mais  lesdites  cao- 
ses  scroDt  portecs  dans  Ics  instances  subs^quentes,  a  ce  Si6ge  apostolique,  afifl 
par  lui  d'eo  conoaitre  et  de  les  juger. 

«  Les  chapelains  de  Tarmee  ou  descamps,  nomm6sou  h  nommer  poorremplir 
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cei  office,  seroDt  soumis  h  la  juridictioD  de  rordioaire  respectif  taot  que  les 
troupes  seroDt  sur  ud  poiot  quelcouquede  l'£inpire  fraD^is;  mais,  lorsqne  ces 
troupes  seroDt  eo  oiarche  et  statioDoeroDt  quelque  temps  hors  de  rEmpire  fran- 
^is  et  des  territoires  de  la  domiDation  imp6riale,  excepte  loujours  la  ville  de 
Rome  et  les  £tats  poDtificaux,  le  graod  afmCnier  doDnera  aux  cbapelaiDs  des 
troupes  eo  campagoe  les  pouvoirs  o^cessaires  et  extraordinaires  ci-apr^  6Dum6« 
r6s,  savoir»  la  facuUi  d^admioistrer  les  sacrements,  comme  le  ferait  le  propre 
cur^,  aux  troupes  et^  toutes  les  personnes  appartenant  au  service  militaire; 
d'absoudre,  en  imposaot  une  p^nitence  salutaire,  les  militaires,  gens  de  service 
et  toutes  les  personoes  8u»-6nonc^,  des  crimes  d'h^r^ie,  d^apostasie  et  de  tous 
led  p^chis,  crimes  ou  exces  r6serv6s  aux  6v6ques  et  aux  ordioaires  des  lieux,  et 
mdme  h  dous  et  au  Si^e  apostolique,  doot  ils  se  seroDt  coofesses  de  bouche  et 
seront  cootrits  de  ccdur;  de  commuer,  r^clamer,  dispenser,  autaot  qu*il  est 
permis  de  le  faire,  d'apr^  les  saiots  caoons,  aux  ^v^ques  et  aux  ordioaires  des 
lieux,  en  ce  qui  coDceroe  les  voenx,  sermeot?,  irregularit^s  et  ceosures  eccl^ias- 
tiques,  savoir  :  les  excommunicatioDs,  suspeoses  et  ioterdits,  aiosi  qu*eD  ce  qui 
coDceroe  romissioo  de  tootes  ou  quelques-uoes  des  publications  qui  doivent 
precMer  le  mariage  des  personoes  faisaot  partie  des  troupes;  d*accorder  h  toutes 
personnes  de  Iud  et  de  Tautre  sexe  vivaot  parmi  les  troupes,  taot  pendaDt  le 
car^me  que  les  temps  et  les  jours  oii  Tusage  de  la  viaode,  des  ceufs  el  du  laitage 
est  interdit,  la  permission  d'user  de  ccs  alimeots,  en  observant  n^aomoins  la  loi 
du  jeiiDe,  aulaot  que  faire  se  pourra,  eu  4gard  aux  lieux,  aux  temps  et  aux 
persoones. 

«  De  c^t^brer  la  messe  une  beure  avant  raurore  ou  apr^  midi,  et,  si  la  ne- 
cessit^  Texige,  hors  des^glises,  daos  tous  lieux  convenables,  et  mtoe  eo  pleio 
air,  et  daos  des  cas  de  tr^  urgeote  oecessit^,  deux  fois  dans  le  m6me  jour,  si 
toutefois  le  pr^tre  n'a  pas  pris  les  ablutions  k  la  premi^re  messe,  et  s*il  est  b  jeun; 
de  c^I^brer  sur  un  autel  portatif  dod  entier  et  m^me  brise  eo  quelque  partie  et 
sans  reliques  de  saiots;  de  c^Iebrer  la  messe  eo  pr^sence  des  h^r^tiques  et  des 
excomrauuies,  si  elle  ne  peut  6tre  c^I^brte  autremenl  et  8*il  D*y  a  oul  p^ril  de 
sacrilege,  scandale  et  irrev^rence ;  de  benir  les  vases  sacrte  et  les  paremeots 
d'aulelset  tout  cequi  est  nteessairo  au  culte  dlvin  pour  le  service  des  troupes 
seaiement,  k  1'exception  toutefois  de  ce  qui  r^clame  ''oDCtion  sainte ;  de  reconci- 
lier  les  chapelles  et  cimeti^res  profante  si  Ton  ne  peut  facilemeot  se  reodre  au- 
pr^  dcs  ordioaires  des  lieux,  en  se  servant  d*une  eau  b^nite  par  un  6v6que  ca- 
tholique,  et,  8*il  y  avait  une  imp^rieuse  n6cessite,  en  employant  une  eau  qui 
n^aurait  pas  6t6  b^nite  par  le  m6me  prelat. 

<  De  ci6l6brer  la  messe  des  d^funts  pour  ceux  qui  sont  morts  pieusement  au 
milieu  desdites  troupes,  avec  privil^ge,  afio  que,  par  maoike  de  suffrages,  leors 
dmes  soieot  d^livrees,  si  telle  est  la  voloot^  divine,  des  peioes  du  purgatoire. 

€  D*accorder  riodulgeDCo  pleoiere  a  touset  k  chacun  dcs  fid^los  faisaot  partie 
des  troopes,  soit  k  Tarticle  de  la  mort,  8'ils  sont  du  moios  contrits  quaod  ils  oe 
peuveot  se  coofesser,  soit  k  la  f^te  de  la  Nativit6  de  Nolre-Seigoeur  J^us-Christ 
et  aux  f^tes  de  P&ques  et  de  rAssomption  de  la  bieoheureuse  vierge  Marie, 
pourvu  qu'ils  soieot  vraimeot  p^nitents  et  confess^s  et  qu^ils  aient  re^u  la  saiote 

communion. 

•  Nous  voulons  et  ordonnoDs  que  le  grand  aumdnier  ou  archichapelain  ne 
paisse  user  et  jouir  d*aocuDe  autre  juridictioD  que  celle  qui  vieot  d'6tre  expri- 
mee,  d'aacuns  autres  privil^ges,  facultte  et  indults  en  ce  qui  conceroe  les  lieux, 
les  chosee,  les  personnes  sus-enonc^es,  ioutes  disposiiions  cootraires  ^taot  abro- 
gee.«,  m^me  celles  qui  demapderaieoi  une  mention  particoiike  et  tp^iale. 

t  Noos  oiandons  eiordonnons,  enfin, qoeles  prisentes leitres  avecleur  contena 
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06  puisseDt  jamais  ^tre  attaquees  et  contestees  comme  entach^es  de  sabreption, 
d*obreption,  de  nullite  ou  de  d^faut  d*intention  de  notre  part,  pour  quelque 
cause,  quelque  pr^texte  que  ce  soit,  et  m^me  par  quelque  disposition  coDtenoe 
dans  le  corps  du  droit,  mais  qu*elles  demeurent  k  jamais  valables  et  efficaces, 
qu'e!les  sortent  et  conservent  leur  plein  et  entier  effet ;  qa*elles  soient  inviola- 
blement  observto  par  tous  ceux  k  qui  il  appartient  ou  a  qui  il  appartiendra 
dans  Tavenir.  A  cette  fin,  de  la  plenitude  de  notre  autorit6  apostoliqiie,  nous 
d^rogeons  k  toutes  les  dispositions  contraires  et  mftme  k  celles  qui  necessiteraient 
uae  mentioD  particuli^re  et  expresse. 

«  Nous  voulons  et  ordonnons  qu*on  ajoute  aux  copies  des  pr6sestes  lettres, 
m^me  imprim^es,  pourvu  neanmoins  quelles  portent  la  signature  d*un  Dotaire 
public  et  le  sceau  d*uDe  personne  constitu^e  en  dignit^  ecclesiastique,  la  m6me  foi 
qu*on  ajouteraitaux  presentes,sielles  ^taient  repr^sent^  et  montr^  en  original. 

«  Donn^  h  Rome,  pr^  Saint-Pierre,  sous  Tanneau  du  p6cheur,  le  31  mars 
1857,  la  onzi^me  ann6e  de  notre  pontificat. 

«  Sign^:  Vicarius  cardinalis  Hagghi.  ^ 

AUMUSSE. 

Vaumusse  est  un  vetement  de  peau  ou  fourrure  dont  les  chanoi- 
nes  se  servent  au  choBur.  Ce  vfitement  couvrait  autrefois  la  tfite  et 
les  6paules  pendant  l'hiver.  Ce  ne  f ut  dans  le  principe  qu'une  four- 
rure  en  forme  de  capuchon  et  que,  pour  cela^  on  appelait  capuiium 
foderatum.  Plus  tard,  on  allongeacescapuchons  aflnqu'ils  couvris- 
sent  les  6paules  et  la  poilrine.  Le  concile  de  Ravenne  de  Tan  1314, 
canon  10,  parle  d!aumusses  qui  s'61evaient  jusqu'aux  oreilles.  C«- 
pita  cooperiant  pileo,  vel  biretOy  vel  armutia  oblongd  ad  aures.  Dans 
la  suite,  on  rejeta  Yaumusse  sur  le  cou  pendant  T^te,  et  ensuite  od 
la  porta  developpee  en  travers  sur  les  bras  (1).  Aujourd'hui,  dans 
les  cath^drales  ou  elle  est  encore  en  usage,  comme  dans  plusieurs 
dioceses  du  nord  de  la  France,  les  chanoines  la  portent  etendue  sur 
le  brasgauche.  {Voyez  habit.) 

Vaumusse  est  tres  ancienne  dans  r^lise,  car  il  est  fait  mentioD, 
dans  rhistoire  de  Tournai,  d'un  certain  Litbert,  doyen  du  chapitre, 
portant  raumti55e  sur  ses  ^paules,  et  qni  vivait  en  1050.  On  lit  dans 
lesannalesde  Bayeux,  que,  vers  la  fln  du  treizieme  siecle,  le  doyen 
de  la  cath^drale  fit  reformer  les  aumusses  qui  etaient  trop  longues. 
Fecit  aliquibus  eorum  qui  deferebant  almutias  nimis  longas  sibi 
rescendi, 

Anciennement  Vaumusse  ^tait  port^e  non  seulement  par  les  cha- 
noines,  mais  aussi  par  tous  les  prkres.  Cetait  Tinsigne  de  la  digniJe 
sacerdotale.  Quieumque  erat  sacerdos,  in  signum  sacerdoiii  deferebat 
almutium,  Dans  un  temps  mSme,  elle  futparticuliere  aux  moines, 
car  le  pape  Clement  V,  dans  le  concile  de  Vienne,  leur  permit  d'eu 
faire  usage;  ut  almuiiis  de  panno  nigro,  vel  pellis,  caputiorum  loco, 
tUerentur.  Les  rois,  les  empereurs  et  les  personnes  de  haute  distinc- 
tion  avaient  aussi  autrefois  le  privilege  de  porter  Vaumusscy  comme 
on  peut  le  voir  dans  la  chronique  de  Flandre,  ou  on  lit  ces  mots  : 

(1)  Grandcolas,  in  Briviar,^  lib,  i,  cap.  47, 
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«  Jssirent-ils  de  Paris,  etencontra  le  roy  i'empereur  son  oncle  assaz 
«  pres  de  la  chapelle,  entre  Saint-Denys  et  Paris.  A  leur  assemblee, 
«  l'empereur  osta  Vaummse  et  chaperon  tout  jus;  et  le  roy  osta 
a  son  chapel  tant  seulement.  »  Les  rois  portaient  la  couronne  sur 
Vaumusse.  Maintenant  Yaumusse  n'est  port6e  que  par  des  eccle- 
siastiques.  A  Rome  les  avocats  consistoriaux,  les  auditeiu^  de  Rote, 
et  quelques  autres  la  portent  dans  les  chapeiles  papales. 

Les  chanoines  ne  peuTent  faire  usage  de  Vaumusse  quand  ils 
cilebrent,  ni  la  d^poser  sur  Tautel,  ce  qui  est  defendu  en  ces  ter- 
mes,  par  les  rubriques  gen6rales :  super  altare  nihil  omnind  pona- 
tur^  guod  ad  misscB  sacrificium^  vel  ipsius  aitaris  ornatum  non  per- 
tineat.  Us  ne  doivent  pas  non  plus  la  porter,  quand  ils  sont 
rev6tus  de  la  chasuble  ou  de  lachappe  (i). 

ALTIORE. 

Par  Vaurore  on  n'entend  pas  le  lever  du  soleil,  mais  les  premieres 
heures  qui  le  precedent.  Ce  commencement  de  clarte  precede  le 
lever  du  soleil  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  selon  la  diversit^ 
des  climats  et  des  saisons.  D*ou  il  est  facile  de  conclure  que  VaU' 
rore  ne  consiste  pas  dans  un  point  math6matique,  mais  se  prend  dans 
une  extension  raisonnable.  Aussi  ungrand  nombre  de  docteurs  ac- 
cridit^s  pensent,  conformement  a  Tordonnance  sur  la  vie  et  1'hon- 
ndtete  desclercs,  mise  en  appendiceauconcile  romain  de  1725,  que 
ce  ne  serait  pas  aller  contre  la  rubrique  que  de  commenccr  la  messe 
a  tel  moment  qu^elle  puisse  flnir  h  la  naissance  ou  peu  apres  le 
premier  point  de  Vaurore.  La  sacr6e  congr6gation  des  rites  Ta  d^- 
cide  dans  ce  sens  par  le  d^cret  suivantdu  18  septembre  1634  :  Ubi 
non  est  aurora  physici  pro  licitd  missarum  celebratione  attendatur 
ea  moraliter  etpolitice,  quandd  scilicet  ibi  terminari  solet  quies  et 
inchoari  labor,  juxta  probatam  regionum  consu^tudinem, 

D'apresun  decret  de  la  m^me  congregation  des  rites,  du  18  sep- 
tembre  1781,  il  n'est  permis  a  aucun  pretre,  a  moins  qu'il  tfest  un 
indult  du  Souverain  Pontife ,  de  celebrer  une  messe  particuliere, 
dans  la  nuit  de  Noel,  avant  Vaurore ;  cette  congregation  regarde 
mSme  la  coutume  contraire,  comme  un  abus  que  les^vSques  doivent 
avoir  soin  de  r^primer  :  In  nocte  Nativitatis  Domini  Nostri  Jesu 
Christi  non  licet  cuicumque  sacerdoti  anti  auroram  celebrare  mis- 
sam  privatam,  absque  indulto  Sedis  apostoliccBy  et  contraria  con- 
suetudo  declaranda  est  abusus^  quam  episcopus  abscindi  curet. 

A  Rome,  les  avocats  consistoriaux  ont  le  privil6ge  de  dire  la 
messe  une  heure  avant  Vaurore  et  une  heure  apres  none. 

AUTEL. 

On  appelleatttel  la  table  sur  laquelle  leprfitreoffre  lesacriflce  non 
sanglant  du  corps  et  du  sang  de  Jesus-Christ :  Altare^  quc^i  alta 

(1)  Ferraris,  PfomfX«  biblioihtoti  iiit.  CimM»H$t  iom,  i,  pag.  914. 
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reSf  vel  alta  ara  diciiury  in  quo  sacerdotes  incensum  adolebani;  ara 
qu^asi  area,  id  est,  pkLna,  vel  ab  ardore  dicitur;  quia  sacrificia  orde- 
hant  {\). 

On  distiDgue  deuxsortes  d^auteU:  Yautel  ferme  et  stable,  et  Vauiel 
mobile  et  portatif. 

§  I.  AcTEL  fixe  ou  stable. 

Les  autels  fixes  ou  stables  sont  ceux  qui  sont  construits  d'une  ma- 
ni^re  lixe  et  iomiuable  dans  un  certain  lieu  et  qui  y  restent  tou- 
jours^  tels  sont  tous  les  autels  qm  se  trouvent  dans  nos  ^lises. 

On  ne  peut  b&tir  un  autel  stable  dans  une  eglise  consacree,  sans 
la  permission  de  r^vdque :  Nullus  presbyter  in  ecclesii  consecnud 
aliudaltare  erigat,  nisi  quod  abepiscopo  loci  ftwrit  sanctifica^mvel 
permissufn:ut  sitdiscretiointer  sacfum  et  non  sacrum :  nec  dediea- 
tionemfingat  nisi  sit;  quod  si  feceritj  degradetur,  si  cUricus  est;  si 
vero  latcus,  anathematisetur .  (C.  25^  de  Consecr.,  dist.  1.) 

Les  autels  sur  lesquels  on  c6iebre  les  saints  mysteres^  doiyent 
^tre  couverts  de  linges  [Voyez  NiiPPE)^  omfe  d'un  tabemacie  et  avoir 
une  croix  au  milieu  et  des  chandeliers  de  chaque  c6\i.  Pendant  la 
messe^  il  doit  y  avoir  des  cierges  allum^sdans  les  chaHdeliers  (S). 
Les  nappes  de  Vautel  doivent  £tre  de  linge  bianc^  et  benites  par 
l'6v6que  ou  par  un  prfttre  k  qui  l'6v6que  a  donne  pouvoir  de  faire 
cette  b6n6diction.  (Can.  46,  Consulto,  de  Consecr.,  dist.  1.) 

Les  autds  ne  doivent  Stre  aujourd'hui  que  de  pierre,  bien  que 
dans  r^lise  primitive  ils  ne  fussent  que  de  bois.  On  en  voit  encore 
dans  Teglise  de  Latran  h  Rome.  Des  Tan  517  un  concile  d^fipaone 
defendit  de  constmire  des  autels  d*autre  matiere  que  de  pierre  :  Ai- 
taria  si  non  fuerint  lapidea,  chrismalis  unctione  non  consecrentur. 
(C.  31 ,  de  Consecr.y  dist.  \ .)  Lapis  enim  Christumsignificat.  (S.  ITiom., 
Sent.  4,  d.  13,  g.  1,  c.  2.) 

Dans  Tusage,  on  souflreque^quandtout  rauteln'est  pas  de  pierre, 
il  y  ait  au  moinsune  pierre  consacr6e,  oix  reposent  le  calice  et  l^bos- 
tie.  Les  autels  portatifs  ne  sont  pas  constmits  difl^remment.  (Arg. 
can.  30  Concedimus,  de  Consecr.,  dist.  1.)  Mais  cette  pierre,  en  ce 
cas,  doit  etre  fixe  et  d'une  largeur  raisonnable  pour  que  le  pr^tre 
puisse  y  prendre  et  remettre  le  calice  et  rhostie,  sans  craindre  de 
les  faire  toucher  ailleurs.  Par  une  d^cision  de  la  congr6gation  des 
rites,  du  20  d^cembre  1580,  cette  pierre  doit  avoir  au  moins  un 
palme  de  largeur  :  non  sit  petra  seu  ara  consecrata,  minus  uno 
palmo.  Le  palme  est  toute  rkendue  de  la  main.  En  g^n^ral,  les 
pierres  sacrees  doivent  avoir  de  40  k  50  centimetres  de  iongueur 
sur  30  a  40  de  largeur. 

Yers  la  fin  du  cinquieme  si^cle  l^figlise  ordonna  que  les  auteb  re- 
(ussent  une  consecration  sp^ciale.  Auparavant,  ils  ^taient  cense 

(1)  Darand,  Jloftofiab  diptfionim  o/i|l0fonMii,  Ub,  i,  c«p.  2,  »•  2. 

(2)  DeToti,  ImHtut,  canofitci»,  Ub,  ii,  fil.  Tli. 
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coDsacr^s  par  la  celebration  des  saints  mysieres :  Hoc  aUare  natura 
quidem  lapis  est^  sanctum  autefn  efficitur  postquhm  Christi  corpus 
excepit.  (S.  Chrysostomus,  hom.  XX  in  Epist.  ad  Cor.)  Mais  depuis  lors 
OD  De  peut  sacrifier  sur  ud  attttf^DOuvellemeDt  ^rig^  ayaDt  que  la  pierre 
sur  laquelie  le  calice  etl'ho8tie  doiveut  reposer  De  soit  coDsacr^e^  et 
cette  coDs^cratioD,  de  droit  commuD,  do  peut  se  faire  que  par  reyd- 
que.  (Cap.A,  Quamms,dist.  68;  cap.  &  Ntdlus  preshyter.)  Ud  simple 
prdtre  do  peut  coDsacrer  ud  atUeU  mdme  avec  la  permissioa  de  1'^* 
vdque,  parce  que  Tivdque  ue  peut  diroger  aux  lois  g^D^rales  de 
l*^lise ;  or  ces  lois  d^feadeDt  expressemcDt  au  prdtre  de  coDsacrer 
des  auteb.  Consecrare  altare  presbyter  non  prmsumat.  {Cap.  Minis- 
trarcy  26,  qu.  6.)  Mais  ud  simple  prfitre  peut  coDsacfer  des  autels, 
si  le  SouveraiD  PoDtife  lui  accorde  ce  privil6ge  qui  est  riserv^  aux 
evSques.  Ce  privilege  s'accorde  quelquefois.  Aiusi  le  pape  L^od  X 
le  coDc4da  aux  freres  miDeurs  qui  partaieDf  aux  lades  orieatales^ 
et  Paul  in  aux  prdtres  de  la  societe  de  J6sus  daus  les  pays  iafldeles 
ou  llD'yavait  pas  d'6v6ques.  Lors  de  la  r6volutioD  fraa^aise,  Pie  VI 
permitplusieurs  fois  k  de  simples  prStres  de  coDsacrer  des  autels^ 
c^est-i-dire  des  pierres  sacr6es,  exigeaat  seulemeut  qii^OD  se  servlt 
de  saiDt  chrdme  beait  par  ud  evdque  catholique  (i).  SuivaDt  le  chap. 
QuamviSy  dist.  6S,  cette  coDsecratioD  se  fait  avec  le  saiat  chrdnie  et 
la  beDedictioD  sacerdotale :  Altaria  placuity  non  solitm  unctione 
chrismatis,  sed  etiam  sacerdotcJi  bemdictione  sacrari.  (Can.  31,  de 
Consecrat.,  dist.  i.) 

Si  la  pierre  d^j^  coasacr^e  s'est  bris^e  et  que  reDdroit  du  sceau 
ait  iX6  ealevi,  il  faut  la  taire  coasacrer  de  Douveau,  mdme  daus  le 
cas  ou  elle  pourrait  eacore  servir.  Daasua  doute  raisoDuable,  si  la 
table  d'uD  autel  a  et^  coDsacr^e,  il  fautla  coosacrer.  (Can.  48>  de 
Consecr.,  dist.  1 ;  cap.  Ad  ft«c,  eartr.  de  Consecr.  ecclesi(B  vel  altar.) 
Ad  hiBCj  si  altare  motum  fuerit,  aut  lapis  ilk  solummodd  suprh  po- 
situSy  qui  sigiUum  coniinet,  confractus,  aut  etiam  diminutus^  deftel 
denud  conseerari. 

Ud  autel  perd  sa  coDs^cratioD  :  i®  quaud  les  reliques  eu  oat  6t6 
cDlev^es  (S.  R.  C,  die  7  dec.  1844);  2»  quaud  le  sipulcre  des  re- 
liques  est  bris^ ;  3^  quaud,  daDS  ud  autd  fixe,  coDsacr^  comme  tel 
avec  des  ODCtioDS  eatre  la  table  et  le  corps  de  VauteU  la  table  m  a 
€Xe  eolev^e.  Aiasi  d^cid^,  le  23mai  i845,  par  la  sacr^e  coDgregatioa 
des  rites  qui  a  r^poadu  :  Debet  denud  conseerari. 

Le  cardiDal  Gousset  demaude  ce  que  devrait  faire  ud  cur6  qui, 
au  momeat  de  celebrer,  ud  dimaache  ou  ua  autre  jour  ou  il  est 
oblig^  de  dire  lamesse,  s'aper(oit  que  le  seulautel  qu'il  possede  a 
perdu  sa  coDs^cratioo.  «  Nous  peasoDS,  r^poad  t*il  (2),  qu'il  peut 
alors  djre  la  messe  k  raisoD  des  graves  iDcoDv^Dieats  qu'il  y  aurait 
a  De  pas  la  dire,  faute  de  pouvoir,  gea^ralemeat,  faire  compreDdre 
aux  fideles  pourquoi  il  ae  la  dit  pas  daas  le  cas  doDt  il  s'agit.  Pour 

(l)Br$fditlQaorill79l. 

(2)  ThiohgU  moralt,  tom.  n,  pag.  194. 
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pr^yeoir  toute  difficult^,  le  cur6  qui  D'a  qu^un  seuloiitel  dans  son 
^iise  doit  toujours  ayoir  en  reserve  une  pierre  sacr6e,  qu'il  peut 
digposer  dans  une  des  armoires  de  ]a  sacristie.  b 

Par  le  chapitre  Placuit  26,  de  Comear.,  diu.  1,  on  ne  doit  consa- 
crer  aucua  aulel  sans  reliques.  On  a  suivi  cet  usage  et  on  le  suit 
encore  quand  on  le  peut,  c'est-a-dire  quand  on  a  de  vraies  reliques, 
bien  authentiques;  mais  quand  on  n'en  a  point,  on  s'en  passe,  en 
observantde  ne  pas  dire  Toraison  Oramus  U,  DonUne,  etc,  en  ce- 
lebrant  (i).  Le  lieu  oii  l''on  met  les  reliques  s'appeiie  s^pulcrej  mais 
ces  reliques  ne  sont  point  de  1'essence  de  la  consecration,  parce  que 
de  leur  nature  elles  n'ont  pas  la  vertu  de  sanctifier,  et  elles  ne  ren- 
ferment  rien  de  sacramentel  institu^  par  1'Bglise,  comme  le  chrSme, 
Teau  b6nite,  etc.  Gependant,  dans  la  pratique,  iifaut  suivre  la  cou- 
tume  de  llLglise  et  ropinion  des  canonistes  qui  enseignent  tous, 
d'apres  le  cbapitre  Placuit  26,  de  Consecrat.,  qu'ii  faut  mettre  des 
reliques  dans  les  auteU  ou  pierres  sacr^es.  La  congr^ation  des  ri- 
tes  a  d^cide,  le  7  septembre  1680,  qu'on  pouvait  se  servir,  pour  les 
pierres  sacr^es,  des  religues  des  saints  dont  on  ne  connait  pas 
les  noms.  Epi$copus  potest  uti  reliquiis  sanctorum  $ine  nominibus, 
si  sint  authenticcBy  in  consecratione  altarium,  absque  oltd  denomi- 
natione.  On  peut  consacrer  plusieurs  autels  dans  une  m6me  ^lise, 
quoique  anciennement  il  n'y  eiitqu'un  auld  en  ctiaque  egiise^  pour 
signifler  I'unit6  de  sacerdoce.  {Cap.  5*  deConsecrat.  eccles.  et  altar.) 
a  Chaque  6glise,  dit  saint  Ignace  d'Antioche,  n'a  qu*un  autel^  de 
mdme  que  chaque  ^glise  n'a  qu'un  ^vdque. »  Unum  altare  omni 
ecclesim,  ut  singuUs  eeelesiis  est  unus  episcopus.  (Epist.  ad  Philadel" 
phios.)  Un  seul  autel  suffisait  alors ,  puisque  c'^tait  la  coutume  de 
ne  c^l^brer  qu^une  seule  messe  k  laquelle  le  clerg^  et  le  peuple 
communiaient  des  mains  de  Tevdque.  (Const.  apost.y  L.  8.  c.  12.) 
Mais  Tusage  de  c^l^brer  plusieurs  messes  par  jour  dans  la  mime 
^lise  s'etendintroduit,  lenombre  des  autels  ne  tardapas  &augmeD- 
ter.  Saint  Gr^goireditque,  de  son  temps,  au  sixieme  siecle,  il  y  en 
avait  douze  ou  quinze  dans  certaines  ^glises.  A  la  cath6drale  de 
Magdebourg,  il  y  enavait  quarante  deux. 

Le  respect  dH  k  la  dignit^  ^piscopale  a  fait  defendre  a  tout  pre- 
tre  de  c^l6brer  la  messe  sur  un  autel  oii  rSvSque  a  cel^br^  le  meme 
jour.  In  altari,  in  quo  episcopus  missam  cantavit  presbyter  eodem 
die  aliam  celebrare  non  prcssumat.  (Cap.  final.p  de  Consecrat.,disL 
2.)  Le  sommaire  de  ce  chapitre  ajoute :  Presbyter  in  altari  missam 
non  celebret,  inquo  ed4em  die  episcopus  cekbravit.  Gependant  ilfaut 
observer  que  cette  defense  doit  ^tre  entendue  dans  ce  sens  qu'on 
pourrait  o^Iebrer  sur  le  mSme  autel  que  Tevdquei  dans  un  cas  de 
n^cessit^  avec  la  permission  de  T^v^e  mdme,  puisque,  comme 
nous  Tavons  dit,  on  ne  doit  s'en  abstenir  que  par  respect  pour  sa 
dignit^.  C'est  ce  que  d^cide  formellement  Benoit  XIV  dans  la  cod- 

(l)  Azor,  lib.  I,  /fMl.  mor,  «of.  17, 
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stitution  Inposirmo,  he  simple  pretre,  dit-il,  ne  peut  dire  la  messe 
sur  Vautel  ou  rev^que  a  ofTert  le  mdme  jour  le  saint  saGhilce,  k 
moins  toutefois  qu'il  n'ait  obtenu  auparavant  la  permission  de  ce 
prelat.  Ad  altare,  ad  quod  episeopus  eo  die  saerifieium  obtulit,  ne- 
quit  simplex  sacerdos  celebrare^  nisi  priiis  obtenta  ab  episeopo  It- 
centia. 

Par  un  m^me  motif  de  respect^  le  Pape  seul  celebre  sur  Vautel  des 
saints  apAtres  Pierre  et  Paul  qu'onappelle  pour  cetteraison  autelpa- 
pal.  On  lui  donne  aussi  le  nom  d'autel  de  la  Confession.  Ge  pri\ilege 
oe  peut  dtre  accorde  aux  cardinaux,  aux  evdques  et  aux  pr^tres  que 
parun  bref  pontifical  (i). 

En  vertu  d'une  loi  rendue  par  le  pape  saint  Sylvestre ,  le  Souve- 
rain  Pontife  seul  peut  celebrer  sur  Vautel  en  bois,  sur  lequel^  selon 
la  tradition^  Tapdtre  saint  Pierre  offrait  le  saint  sacririce  (2). 

On  ne  pourrait  consacrer  un  auiel  construit  sur  un  tombeau;  il 
faudrait  auparavant  en  extraire  le  cadavre  qui  y  aurait  6te  enseveli 
et  en  enlever  les  ossements  et  les  cendres  du  defunt.  ( Cap.  Prceci- 
piendum  ii,  qu.  2 ;  cap.  Non  oportet,  de  Consecrat.^  disi.  i .)  La  sa- 
cree  congregation  des  evSques  et  des  reguliers  a  souvent  decid^  que 
des  atUels  sous  lesquels  des  cadavres  seraient  ensevelis ,  bien  quMls 
ne  perdissent  pas  leur  consecration,  devraient  n^moins  £tre  inter* 
dits  y  jusqu'a  ce  que  ces  cadavres  n'eussent  ^te  enlev^s^  ou  que  les 
aiUels  eux-mSmes  n'eussent  et^  changesde  place.  Non  licei  celebrare 
in  altari  sub  quo  sunt  sepulta  cadavera  mortuorum.  (Decis.  sacrce 
cong.  Regul.j  die  ii  junii  1629.) 

Lameme  congr^gation  a  d^cid^,  le  15  septembre  i847^  que  si ,  k 
Toccasion  d'une  procession ,  on  ^leve  dans  une  ^glise  un  autel  portatif 
sur  lequel  le  Saint-Sacrement  doit  reposer  pendant  quelque  temps^ 
on  doit  eviter  ^galement  de  Telever  sur  un  lieu  oii  des  corps  morts 
ont  ete  deposes.  QucBritur  aninprocessionibus,  quce  inira  ecclesiam 
cum  55.  Sacramento  fieri  assolent ,  liceai  erigere  aliare  poriatile , 
quamvis  nuper  sepuichris  sistat,  ut  in  eo  reponi  tantisper  valeat  55. 
Sacramentum,  diim  aliqua  sirophe,  vel  oratio  caniiurf  —  Resp. 
Cavendufn  ne  cUtare  portatile  sepulchro  immineat  (3). 

De  la  les  canonistes  concluent  que  les  s^pulturesdoivent  dtre  assesr 
eloignees  des  autels  pour  que  les  pieds  du  prStre  c^l^brant  ne  puis- 
sent  poser  sur  les  corps  des  defunts.  L'entr^e  des  tombeaux  doit 
^trecUstante  d'au  moins  trois  coudeesdu  marche-pied  deVautel{i)y 

(1)  FerrariSi  Prompta  bibliothecai  edit,  CasiniM.^  verb.  altaee»  n.  44  ,  47  et  91. 

(2)  On  conserve  k  Rome ,  dans  r^lise  de  Saint-Jeaa-de-LatraD,  Vautel  de  bois 
flnr  leqtiel  une  v^nMble  tradition  nons  apprend  qne  saint  Pierre  a  dit  la  mesBe. 
CSampini,  page  15,  en  parle  ainsi:  (M  batilicd  Lateranensi  atservatwr)  lignewn  illudal» 
tarBj  quo  eanetue  pelrue,  Princepe  apoatolwnm^  oittqiM  deinde  tummi  Pontificee,  et  mar- 
iyree  uei  tunt,  et  quod  S.  Sylveeter  hic,  in  B<uiUcse  contecratione  collocamt,  —  Cet  antel 
qui,  depnis  qnelquetemps,  avut  ^t^  rel^gu6  dans  la  sacristie  de  Saint-Jean-de  Latran, 
a  M  restanr^,  en  1850,  par  ordre  dn  pape  Pie  IX. 

(3)  Gardellini,  tom,  yiii,  pag,  477. 

(4)  FemuriB,  !bid.  n.  58.  —  PignatelU,  n.  6. 
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Inira  eeclesiam  verd,  et  prope  aUare^  vbi  carpue  et  sanguii 
eofifieitur,  nuUatenus  sepeliantur.  {Cap.  dict.  Prcscipiendum.) 

Le  tres  saint  sacrement  ne  doit  pas  ^tre  conserv6  au  grand  auiel 
des  ^glises  cath^dirales.  k  cause  des  fonctioQS  ^piscopales.  Mais  il  doit 
rdtre  au  grand  autel  des  eglises  paroissiales  et  dans  celles  des  reli* 
gieux,  comme  Ta  souvent  d^clar^  la  congr^gation  des  ^v^ues  et  des 
in6guliers  en  ces  termes:  Tahernaculum  sanctissimi  in  cathedrdlibus 
non  debet  esse  inallari  majori  propter  fonctiones  pontificales  ^  qws 
fiuntversisrenibus  ad  altare.  In  parochialibusverd  ,et  regularmm 
ecdesiis  debet  esse  in  altari  majori  regtdariter  tanquam  digniori. 

On  ne  doit  pas  d^couvrir  un  autel  pouren  couyrir  un  autre.(Ctip. 
Cum  causam ,  36^  de  Prmbend. ;  Clement.  Quia  contingit,  ^^de  Re- 
liogiosis  dowUbus,  in  &".) 

Par  un  decret  duconcile  de  Rome,tenu  sousle  pape  Zacharie,  m 
cap.  Nullus  episcopus,  dist.  i^  de  Consecr.,  il  est  d^fendu  k  tout^v^- 
que,  prdtre  ou  diacre  de  monter  k  Yautel  pour  y  c^I^brer  les  saints 
mysteres  avec  un  b&ton  ou  la  t^te  couverte ;  ce  qui>  dans  la  prati- 
que  de  la  chancellerie  romaine^  ne  souffre  point  de  dispense  k  Te- 
garddu  b&ton^  parce  quMnd^pendamment  de  rind^cence^  il  ne  peut 
obvier  aux  ch^tes  de  ceui  qui  ont  besoin  de  s'en  servir;  mais  on  a 
trouv6  bon  de  permettre  Tusage  de  la  calotte  aux  pr^tres  k  qui  leur 
inflrmit^  la  rend  absolument  n^cessaire.  Cette  permission  que  les 
ev^ques  ne  peuvent  donner^  suivant  les  d^cisions  des  cardinaux  ci- 
t^es  par  Corradus  (1),  s^exp^die  k  Rome^  en  forme  de  bref,  en  ces  ter- 
mes: 

Pius  Papa  IX,  dilecte/ili,  etc.  YiUB,  ac  morum  honestasy  etc.  dm 
itaque ,  sicuinobisnuper  exponifecisti ,  tu  continuA  feri  distillatione 
eerebro  ad  nares ,  seu,  etc.^  prmsertim  hiemale  tempore ,  labores,  et 
missam,  capite  detecto  celebrando,  non  modicum  valetudinis  Cimp  de- 
trimentum  patiaris,  et  propterea  tibi  per  nos,  tU  infrh  ir^ulgeri 
mmmoperi  desideras ;  nos  te,  prcmissorum  meritorum  tuorum  in- 
tuitUt  specialibus  favoribus  et  gratiis  prosequi  volentes^  et  A  quibus- 
tis,  etc.^  censentes,  etc.,  tibiut,  dum  sacrosanctum  missiBsacfificium 
ceUbras,  caput  biretino  tectum  {non  tamen  a  prmfatione  usque  ad 
peractam  communionem)  habere^  Uberi  et  liciti  possis  et  valeas, 
apostolicd  auctoritate  tenore  prcesentium  concedimus^  et  indulgemus 
non  obstantibus  constitutionibus  ^  et  ordinationibus  apostolicis, 
c(Bterisque  contrariis  quibuscumque.  Datum  RomcB,  etc. 

Cest  dans  le  mfime  esprit  et  pour  la  mdme  raison ,  qu'on  exige 
aussi  que  les  prfitres  qui  veulent  c^I6brer  la  messe  avec  une  pemi- 
que,  en  obtiennent  ^galement  lapermission  du  pape.(Foyez  psbrU' 

QUS.) 

Quant  k  la  dispense  de  la  calotte  pendant  la  c^I^bration  de  h 
sainte  messe,  on  est dans  Tusage,  en  France,  de  s'adresser  pour  rob- 
tenir,  aux  ev&iues.  Ils  permettent  aussi  Tusage  de  la  pemique 

(1)  Braxii  iujMnMtfofMtm,  lib.  lU,  eop.  6,  »,28. 
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aux  prStres  qui  en  ont  besoin,  sans  les  obliger  de  la  quitter^  comme 
la  calotte  pendant  le  temps  du  canon  de  la  messe.  Laformule  de  cette 
permission,  rapport^e  dansle  Notaire  Apo$toUqu$^  est  ainsi  con^ue: 
a  N.,  par  la  grftce  de  Dieu^  ^vSque  de  N. ,  permettons  k  N.  de  c^l^- 
0  brer  la  sainte  messe  avec  une  perruquemodeste,tantque  du- 
«  reront  ses  inflrmites.*»  Dans  plusieurs  dioceses  cette  permission 
se  donne  yerbalement.  ( Voyez  sAJtCTUAiBS.) 

§  II.  Aum  poriatif. 

Vautel  mobile  ou  portatif  est  celui  qui^  pour  la  commodit^  ou  la 
necessiti  du  prfitre,  peut  6tre  transport^  de  cftt6  et  d'autre,  et  qui 
Test  ordinairement.  G^est  pour  cela  qu^on  Tappelle  aussi  altare  via- 
ticum,  k  cause  de  l'utilit6  de  ceux  qui  voyagent.  (  C.  /in.  de  Privi'- 
leg.,  tn6\)  C*est  Yautel  portatif  que  Ton  appelle  ordinairement 
pierre  sacrie. 

Gbacun  peut  avoir  chez  soi  un  oratoire,  mais  il  n'est  pas  permis 
d'7  c^l^brer,  sans  lapermission  du  Saint-Si^ge.  (Can.  33,  de  Conseer.j 
dist.  1.)  Gependant  les  ev^ques  jouissent  du  privil^ge,  nonseule- 
ment  d'avoir  un  oratoire  dans  leur  palais,  mais  encore  de  pouvoir 
^riger  un  aiUel  portatif  dans  quelque  maison  que  ce  soit  dans  la- 
quelle  ils  se  trouvent  en  visite  ou  en  voyage,  m6me  hors  de  leur 
dioeese,  quand  ils  en  sont  absents  pour  des  causes  justes  et  raison- 
nables.  {Cap.  12,  de  Privil,  in  6«.) 

Les  cardinaux  ont  aussi  le  privil^ge  d'avoir  des  auiels  portatifs. 
(Voyez  CARDINAL,  §  y.)  Les  protonotaires  ont  6galement  ce  privi- 
16ge.  {Voyez  PROTONOTAmE.) 

Le  canon  Concedimus,  de  Consecrat.,  dist.  1,  permet  de  c^l^brer 
avec  la  table  sacr^e  et  les  autres  choses  n^cessaires  pour  le  sacrifice, 
sous  des  tentes,  et  ailleurs  que  dans  les  eglises  quand  on  est  en 
voyage  et  dans  des  cas  extraordinaires  d'incendie  ou  d'invasion; 
d'ou  vient  Tusage  des  autels  portatifs,  sur  lesquels  11  faut  toujours 
qu'il  y  ait,  comme  sur  lcs  autres,  la  pierre  sacree,  au  moins  d'un 
palme  de  largeur.  Par  le  chapitre  Quoniam,  de  Privilegiis,  in  6^, 
les  evdques  ont  le  priVilege  de  c^lebrer  sur  des  autels  portatifs, 
sans  pourtant  qu'ils  puissent  violer  les  interdits.  Par  le  chapitre  In 
his,  extr.  de  Privilegiis,  le  m£me  privil^ge  est  accorde  aux  freres 
prdcbeurs  et  mineurs,  qui  peuvent  en  user  sans  permission  des 
evgques,  pourvu  qu^ils  n^apportent  aucun  trouble  ni  aucun  pr^ju- 
dice  aux  droits  et  aux  fonctions  des  curte  dans  les  paroisses. 

L^usage  de  la  cons^cration  des  autels  portatifs  est  assez  ancien^ 
car  Hincmar  (1)  et  rancien  ordre  romain  (2)  en  font  mention.  Jo- 
nas,  moine  de  Saint-Wandrille,  est  le  premier  de  tous  les  auteurs 
eccl^siastiques  qui  ait  parl^  des  autels  portatifs.  II  raconte  dans  la 
vie  de  Saint-Wulfram  (3),  que  ce  saint  archevdque  de  Sens,  passant 

1)  CofihUar,  3,  aim.  12  tui  tpUcop,  •dit. 

S|  TU.  ard.  od  Btn«d.  mxktiam, 

3)  Apud  Suriiitn  ad  dfem  20  mart,  et  Mabillou,  <n  aet,  SS.  ordtn.  8.  Bttted, 
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en  Frise,  c^l^bra  la  saiDte  messe  dans  son  vaisseau,  sur  un  autel 
qu'il  portait  avec  lui  dans  ses  voyages,  qu'il  donna  ensuite  au  mo- 
nast^re  de  Saint-Wandrille,  et  dont  voici  la  description :  AUart 
comecratum  in  qmtuor  angulomfn  locis  et  in  medio  rdiquias  con- 
iinens  sanciorum  m  modum  clypei,  quod  iecum,  dim  iter  ageret, 
vehere  solitus  erat.  Le  ven6rable  Bede  qui  vivait  au  Vin«  siecle, 
parle  aussi  des  autels  portatifs  lorsqu'il  dit  que  les  deux  Ewaldes 
oflraient  tous  les  jours  a  Dieu  le  sacrifice  de  la  victime  de  notre 
salut,  portant  avec  eux  des  vases  saints  et  \me  table  consacree  au 
lieu  (l'un  autel  (1). 

Mais  avant  qu'on  se  servlt  de  ce  genre  d*autels,  et  dans  le  LV 
si^cle,  au  lieu  d'autels  portatifs,  il  y  avait  des  propitiatoires  sur 
les  autels  de  plusieurs  ^glises.  On  donnait  le  nom  de  propitiatoira 
k  des  plaques  d'or  ou  d'argent  ench&ss^es  au  milieu  des  autds  sur 
lesquels  on  offrait  le  sacrifice  du  corps  et  du  sang  de  J^u&-Glirist; 
qui  est  un  sacrifice  de  paix  et  de  propitiation  (2). 

A  la  place  d'autels  poriatifsy  les  Grecs  se  servent  de  linges  b^nits 
qu'ils  nomment  antimense  (voyez  ai^timense),  c'est-a-dire  qui  Uen- 
nent  lieu  d'autels  portatifs.  Sur  la  forme,  la  decoration,  la  b^nedic- 
tion  des  autels,  voyez  Grandcolas  (3). 

Tbomassin  (4)  remarque  que  ces  auteU  portatifs  ou  ces  tables  de 
marbre  ^taient  d6ja  en  usage  au  commencement  du  IX«  siecle.  Le 
sixieme  concile  de  Paris,  tenu  Fan  829,  en  parle.  (Can.  27. J  Hinc- 
mar  nous  apprend  que  ces  tables  6taient  de  marbre  ou  de  quelque 
pierre  noire,  que  r6v6que  les  consacrait,  qu^on  s'en  servait  daos 
les  chapelles  qui  ne  devaient  jamais  Stre  consacr^es,  et  dans  les 
^glises  mdme  qui  n'^ient  pas  encore  dans  l'6tat  qu'il  fallait  pour 
en  fairc  la  d6dicace. 

II  paralt  que  telle  est  rorigine  de  ces  pierres  sacr6es  qui  servent 
d^autel  et  qui  se  transportent  facilement.  La  premiere  raison  fut  de 
n'6tre  pas  prive  du  fruit  des  saints  mysteres,  quand  on  est  en- 
gag6  dans  quelque  voyage;  la  seconde  pour  pouvoir  cel6brer  le 
divin  sacriflce  dans  les  oratoiresdomestiques^  ou  dans  les  chapeUes 
dont  on  ne  faisait  jamais  de  dedicace.  Capellce  qwB  consecraiionem 
non  merentur. 

Quknd  le  pape  accorde  k  des  pr^tres  la  facult6  de  cilibrer  par- 
tout  sur  un  autel  portatif,  ils  peuvent,  suivant  Honore  in,  se  servir 
de  cctte  facult^  sans  le  consentement  des  ev^ques.  (Cap.  In  his.) 
Mais  d'H6ricourt  remarque  qu'en  France,  il  faudrait  avoir  du  moins 
pr6sent6  ce  privilege  a  r6v6que,  si  Ton  voulait  s'en  servir  dans  un 
diocese,  afln  qu'il  connAt  sur  quoi  serait  fond6  cette  faculte  con- 
traire  au  droit  commim. 

(1)  HiH.  Angl.  in  /In.  Ub.  r. 

(2)  DAuteserre,  Not.  el  obiBnxU,  in  ifuulM.,  di  Vii,  rom.  PoiUif.  <n  PMcAotf,  1. 
(3j  Ancim  tacraimeniaire,  l^partie^  jxig,  33,  et  610. 

(4)  Di»cipline  dt  C^lin^  part.  iii,  liv,  x,  chap,  16,  n    3. 
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§  m.  AuTEL  prmUgii. 

On  appelle  ainsi  Vautel  auquel  le  souyeraio  Pontife  a  attache  une 
indulgence  p)^niere,  applicable  a  T&me  du  purgatoire  pour  laquelle 
on  y  c^iebre  le  saint  sacrifice  de  la  messe.  La  regle  est^  en  chan- 
cellerie,  d'aceorder  ces  sortes  d'autel$  ou  d'indulgences  pour  un  ou 
deux  jours  de  la  semaine^  selon  la  quantit^  des  messes  qui  se  di- 
^nt  cbaque  jour  dans  T^glise  ou  ils  sont  situes^  savoir,  pour  un 
jour  de  la  semaine  Iorsqu'on  dit  sept  messes  par  jour^  et  pour  deux 
jours  si  Ton  en  dit  quatorze,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  au- 
iels  priyil^gi^s  dans  la  mdme  ^glise. 

Quand  on  demande  k  Rome  un  autel  priviI6gie^  il  faut  bien  expli- 
quer  si  Ton  veut  un  privil^ge  personnel,  qui  est  attach6  k  la  per- 
sonne  m6me  du  prfitre,  et  qu^il  porte  avec  lui,  quelque  part  qull 
celebre,  ou  un  autel  privil^gi^  pour  une  eglise,  et  dans  ce  cas  on 
doit  d^signer  Yautel  pour  lequel  on  demande  le  privil^ge,  et  le  saint 
ou  le  myst^re  auquel  il  est  d^di^.  61  cette  d^signation  n'etait  pas 
faite  et  qu'on  accordAt  neanmoins  le  privil^ge,  on  mettrait  pour 
clause  que  revfique  determinerait  Yautel  qui  devrait  en  jouir. 

Si  Fon  demolissait  un  autel  privilegie  pour  le  refaire  ou  qu^on  le 
change&t  de  place,  il  ne  perdrait  pas  son  privilege.  {Dicis.  de  la  Con- 
grigatiim  des  indulgences  duiS  septembre  1723.)  n  en  serait  autrcr 
ment  si  le  privilege  avait  ete  accorde  a  raison  d^une  image  miracu- 
leuse  de  la  sainte  Yierge,  ou  en  m^moire  de  ce  qu'il  avait  ^te  con- 
sacre  par  tel  ou  tel  pontife,  et  qu^un  incendie  le  d6truislt  aVec  Ti- 
mage  ou  qull  tomb&t  de  maniere  a  perdre  sa  cons^cration. 

Une  condition  requise  pour  que  rindulgence  de  Yaulel  privi- 
l^gie  profite  a  un  defunt,  est  qu*on  dise  pour  lui  une  messe  de 
Requiem  les  jours  ou  les  rubriques  ne  le  d^fendent  pas.  Les  brefe 
de  concession  rexlgent  positivement,  et  plusieurs  decrets  de  la  sa- 
cree  congregation  des  indulgences  en  font  une  obligation  expresse, 
non-seulement  pour  le  prStre  qui  c^lebre  k  un  autel  privilegi^, 
mais  aussi  pour  celui  qui  a  un  autel  privil^gi6  personnel.  Enun- 
ciata  decreta  {de  aitaribus  privilegiatis)  inteUigenda  sunt  de  missd 
defunctorum,  seu  de  Requiemy  qv4B  omnino  in  casu  dicenda  est, 
quando  aruhricdpermitlitur;namjuxta  constitutiofies  pontificum 
romanorum  Alexandri  VII,  Clementis  IX,  et  Innocentii  Ji,  mdii{- 
gentia  altaris  privilegiati  in  duplicibus  lucratur  per  celebrationem 
misscB  officio  diei  respondentis,  et  cum  colore  paramentorum  conve' 
niente  cum  applicatione  sacrificii  (1).  Qui  celebrat  in  altari  privile- 
giato  pro  singulis  diebus,  debet  semper  uti  paramentis  nigris^  die-^ 
bus  non  impeditis,  ut  indulgentiam  privilegii  consequatur  (2). 

L'iDduIgence  de  Yautel  privilegie  est,  dans  Tintention  du  pape 
qui  Taccorde,  une  indulgence  pleniere  delivrant  Ykme  de  toutes 
les  peines  du  purgatoire.  Ainsi  d^cide  le  28  juillet  i840.  Episcopus 

(1)  Gardemni,  tom.  tui,  pag.  491,  n.  4962.  S,  R.  Cong.,  die  22  juilL  1848. 

(2)  Dit  11  apHl.  1840,  tt(  auihent.  recogn,  6  augutt,  1842. 
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5.  Flori^in  Gallid  expomi  utriim  per  indulgmtiam  altnri  jprttile- 
giato  annexam  intelligenda  sit  indulgentia  plenaria,  animam  sia- 
tim  liberans  ab  omnibus  purgatorii  pcmis,  an  verd  tantiim  induU 
gentia  quasdam  secundiim  divinm  misericordicB  benepisuiitum  appH- 
canda?  —  S.  Cong.  indulg.,votis  consultorum  au4itis,  respondil 
per  indulgentiam  cdtari  privilegiato  annexam,  si  spectetwr  mern 
concedentis ,  et  usus  clavium  potestatis  inteUigendam  esse,  tVubil- 
gentiam  plendriam  qwB  animam  statim  liberety  ab  omnibus  purga' 
torii  pcenis;  si  verd  spectetur  applicationis  effectus,  inteUigendam 
esse  indulgentiam  cujus  mensura  divina^  misericordicB  benepladto 
ei  acceptioni  respondet  (i). 

Les  fldeles  ^taient  tellemeDt  accoutum^s  k  entendre  dire  que  les 
ornements,  quMls  fussent  noirs  ou  d'autres  couleurs,  ne  chan- 
geaient  en  rien  la  valeur  du  saint  sacriflce  de  la  messe,  que  tout  eD 
demandant  la  messe  h  un  autel  priviUgii,  ils  ne  tenaient  guere  a 
ce  que  le  prfitre  fiit  revfitu  des  ornements  noirs,  m6me  les  jours  ou 
la  rubrique  les  autorisait.  Et  il  faut  bien  ajouter  qu'un  grand  nom- 
bre  d'eccl^siastiques  ne  paraissaient  pas  mfime  soup^onner  que, 
dans  ces  derniers  cas,  Findulgence  suivait  la  qualit^  des  ornements. 
U  est  r^sult6  de  la,  il  faut  en  convenir,  bien  des  c^i6brations  irr§- 
gulieres. 

Comme,  d'un  autre  c6t6,  le  rit  parisien  avait  fait  disparaltre  les 
trois  quarts  des  doubles,  les  pr6tres  r^pugnaient  k  paraltre  presque 
babituellement  k  Vautel  avec  les  ornements  noirs.  L'introductioD 
du  rit  romain  fera  cesser  ces  inconv^nients  ainsi  que  bien  d'autres. 
Beaucoup  de  cboses  se  sont  faites  en  cela,  comme  en  tout  le 
reste,  par  suite  d'une  ignorance  qu'il  ne  faudrait  pas  ais^ment  ju- 
ger  coupable ;  car  les  usages  ^taient  si  universels  qu'on  n'en  soup- 
^onnait  pas  rofime  rirr^gularit^.  On  ^tudiait  les  rubriques  en  eon- 
science,  mais  c'^taient  des  rubriques  qui  ^garaient  loin  d'6clairer, 
et  qui  ^loignaient  du  droit  chemin  luin  d'en  rapprocher. 

Tout  s'amende  maintenant  dans  les  dioc^ses  oH  le  rit  romain 
s'introduit,  et  l'on  s'6tonne  d'avoir  fait  tant  d'6carts  dans  une  voie 
que  Ton  croyait  sAre.  Et  pourtant  que  d'eccI6siastiques  tremblaient 
de  s'engager  par  la  liturgie  romaine,  dans  une  route  moins  favo- 
rable  au  salut !  0  ccBcas  hominum  menies  I 

Un  auteur  (2)  pr^tend  que  les  autels  privil^gi^s  sont  d'une  inven- 
tion  nouvelle.  Mais  il  est  certain  que  l'origine  en  remonte  au  moiDS 
au  pape  Gr^goire  XTII  qui  fut  ^Iu  Tan  4572.  La  congr^ation  des 
indulgences  a  prouv^  que  Jules  in  accorda,  en  \  550,  de  semblables 
privil6ges,  et  Biel  montre  que  Pascal  I*',  61u  en  817,  avait  accorde 
un  autel  privil^gi^  h  T^glise  de  Sainte-Praxede,  a  Rome.  Sur  une 
pierre  plac6e  pour  perp^tuer  le  souvenir  de  la  faveur  accord^e  par 
ce  pape,  on  y  lisait  ce  qui  suit :  Quicumque  celebraveritj  vel  eele- 
brari  fecerit  quinque  missas  pro  animd  parentis  vel  amici  exis- 

(1)  Conup^ianci  de  Home,  2*  idit.  fMg.  47. 

(2)  Dn  Boula^i  Hiitoirtdu  droit  fmblic  iecU$.  franqais^  tom.  i,  pag.  44  A« 
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tmiis  in  putgatoriOf  dietus  Paseholiw  dai  remissUmm  plenariam 
per  modum  suffragii  eidem  animm^  C'«st  le  iDonument  k  plus  an- 
cien  que  Ton  connaisse  sur  ce  sujet. 

BQtlMULE  BE  DSBIANDE  D'UN  AUTEL  PBIVIL£6I£. 

Beaiissime  Paier^ 

Sacerdos  N.  Parochus  N.,  DicBcesis  N.  inprovinciA  N.,  dd  pedes 
Sanctitaiis  Vesircs  provolutmy  humiUimi  supplicai  pro  indutto  per' 
sonali  Altaris  privilegiaii  tribus  in  hebdomadd  ditbus,  cum  simile 
IndtUtum  nunqudm  obiinuerit. 

Quod  Deus,  etc. 

Le  privilege  est  accord^  dans  les  termes  suiyants : 

Ex  Audieniid  Sanctissimi,  Die  N.  \S  . 

Sanctissimus  benigni  annmt  pro  indulto  personali  Aliaris  jprivt- 
legiaii  tribus  vicibus  qtA&tibet  hebdomadd. 

Cardinal.  N. 

FORMULfi  r>'m  BBEF  BS  COMCSSSION  B^AUTEL  PBmL]tel£. 

Pius  Papa  IX. 

Ad  fuiuram  rei  memoriam. 

Omniumsaluti  paternA  charitate  inienii  sacra  inierdum  loea  spi' 

ritualibus  Indulgentiarum  muneribus  decoramusy  ni  indi  fidelium 

defunctorum  animm  D.  N.  J.  C.  ejusdemque  sanctorum  suffragia 

meritorum  consequi,  ac  illis  adjutcs  ex  purgatorii  pcsnis  ad  ceternam 

salutem  per  Dei  misericordiam   perduci  valeant^  volentes  igitur 

ecclesiam  parochialem  loci  vuigo  N.  njmcupat  dicscesis  N.  provin  - 

cim  N.  et  in  ed  sitam  altare  majus,  dummodd  prcster  unum  nidlum 

alitul  inibi  privilegiatum  altare  reperiatur  concessum,  hoc  speciali 

dono  iUustrare  de  omnipotentis  Dei  misericordid^  ac  SS.  Petri  ei 

Pauli  apostolorum  ejus  awtoritate  confisiy  vi,  quandocumque  sacer- 

dos  aliquis  swculariSy  vel  cujusms  ordiniSy  congregationis  et  insii- 

iuii  regularis  Uissam  pro  animd  cujuscumque^  Christi  fidelis^  qucs 

Deo  in  chmrilate  conjuncta  ab  hdc  luce  migraverii  ad  prosdictum  a(- 

tare  celebrabity  anima  ipsa  de  ihesauro  Ecctesics  per  modum  suf^ 

fragii  induigentiam  consequaiurj  itd  ut  ejusdem  D.  N.  J.  C.  ac 

BeatissinuB  Yirginis  Marice^  sanctorumque  omnium  meritis  sibi 

suffragantibus  a  purgatorii  pcniis^  si  ita  Deo  placuerit  libereiur, 

concedimus  et  induigemus.  In  contrarium  facientibus  non  obstan' 

tibus  quibuscumque.  PrcBsentibus  ad  septennium  tantitmyalituris. 

Daium  RomcB  apud  S.  Petrum  suk  annulo  piscatoris  die  N.  pon- 

tiftcaiiis  notri  anno  N.  , .    , .  „ 

Pro  Domino  Cardtnalt  N. 

N.  secrei. 
§  IV.  Acm,  rachat. 

Verg  la  fin  du  onzifeme  siecle,  lorsque  les  moines  furent  obligis  de 
reiitrer  d&us  ieuri  ciolires  eu  abaudonaant  les  paroisses  aux  clercs, 
1.1.  M 
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on  dlfttMguiAt  l'AgUee  d'avk;  VmUl :  par  r^gliee  on  «Diendaii  a  celte 
occasion  les  dtmes,  les  terres  et  ko  reyeDua  flxes;  et  on  appekut  au- 

tel  les  oblatioDS  et  le  casuel  que  les  lalques  laisfiaieot  ordkiairemeni 
aux  clercs  qui  desservaient  reglise,  ou  le  titre  de  Te^se  exerce  par 
un  vicaire,  ou  bien  encore  ie  service  meme  de  ce  vicaire. 

Jer6me  Acosta  (i),  dit  que  le  droit  de  pourvoir  a  ces  autds  appar- 
tenait  aux  ^V^ues,  et  qu'il  fallait  que  les  moines  et  mdme  les  lal* 
ques  qul  8'etaient  empares  des  dtmes,  Tobtinssent  d'eux  ep  payant 
un  droit)  ct)  qUi  fut  appele  le  raehat  des  anitsh,  altarhm  redemptio. 

Le  concile  tenu  a  Clermont,  en  i095^  sous  le  pape  Urbain,  con- 
damna  cet  abus ;  et  pour  emp^cher  la  simonie  que  les  evdques  com- 
mettaient  en  vendant  les  ouleb,  il  7  fut  ordonn^  queceux  qui  jouis- 
saient  de  ces  autels  depuis  trente  ans  ne  sejraient  pouit  inquiet&  a 
i'avenir,  c'esU&-dire  qne  les  evdques  n'  exigeraient  plus  d'eux  le 
droit  qu'ils  nommaient  redempiio  altarium,  Le  pape  Pascal^  succes- 
seur  d'Urbain,  confirma  le  meme  d6cret  dans  une  de  ses  6pttres  a 
Yves  de  Ghartres,  et  a  Raynulphe,  evfique  de  Saintes :  en  sorte  que, 
par  ce  moyen,  dit  Acosta,  les  monasteres  et  les  chapitres,  compris 
aussi  dans  le  d6cret  du  concUe  de  Clermont,  retinrent  k  perpetuite 
plusieurs  autels  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  et  ils  fufent  en  mfi- 
jne  temps  exempts  de  payer  aux  ^veques  les  droits  ordinaires  qui 
se  payaient  apres  la  mort  des  vicaires,  pour  avofrla  liberte  d'y  met- 
tre  d'autres  vicaires  en  leurs  places. 

Quand  on  dit  que  le  pretre  doit  vivre  de  Vauiel  cela  signlfie, 
d^apres  ce  que  hous  venons  d'exposer,  qu'il  a  droit  de  vivre  des  re- 
venus  de  Teglise. 

§  V.  AuTEL  deprothese. 

On  appelle  ainsi  une  esp^oe  de  erMence  sur  laquelle  les  Gtecs 
benissent  le  paiD  destin^  au  saorifice^  avant  de  le  porter  au  graiid 
autel,  otii  se  fait  le  reste  de  la  cil^bratiM.  Selon  le  pere  Goar,  ce 
petitatittfl,  ou  er^dence^  ^it  autretois  daos  lasacristie. 

AUTEURS. 

Nous  disons  un  mot,  sous  ce  titre,  des  auteurs  d'ouvrages  de  droit 
,canon,  des  auteurs  sacres  etdes  auteurB  eccl^siastiques. 

§  I.  AuTEUAs  d*ouvra§es  de  droit  canon. 

Pour  Tautorit^  des  auteurs  qui  ont  6crit  sur  le  droit  canonique, 
il  faut  diSlinguer  le  temp»  et  les  lieux  dans  lesquels  ils  ont  vecu» 
connattre  restime  qu^on  a  fllit  de  leurs  ouvrages,  examiner  s'ii> 
sont  instruits  de  Tusage  et  de  lapratique.  a  En  geniral,  dii  dVin- 
court  (i)y  on  doit  s^atlacher  beaucoup  plus  a  Tetude  des  lois,  qn't\ 
celle  des  duieurs,  dont  il  faut  peser  les  raisons  plutdt  que  de  comi»- 
ter  les  suffrages.  »     • 


AOTORITi:.  m 

§  n.  Amxcm  ucris. 

Od  qobu^  niiMi  lee  ecri«r«iii£  inspiros  de  Dieu,  (k  Ui  plotte  des- 
quels  $oQtsorUg  log  divers  livfas  de  r^crilure  sakite,  «oit  4e  l'Ao« 
ci^^  soit  dv  NOHveau  TegtaoiMit^  teis  que  Molse,  les  htsCGf^eQs  qw 
roiit  suivi,  kiB  ,«p6ires^  les  ^vaDg^digies,  foor  les  disti^^ier  ^  ««^ 
(«tf f5  etoclesjastiqufis. 

Ceet  4e  nom  f6o6ra!  qne  l'on  donne  aua:  fecrivains  qui  ont  paru 
dans  le  christiamsme  depuis  les  apfttres,  eny  comprenant  les  Peres 
apostoliquee  etceuxdes  siecles  suivants ;  sonvent  aussi  Ton  d^signe 
fttr  ia  ceux  ^ui  ^  ^erit  depuis  saint  Beniard,  mort  f  an  11 53,  ei 
qui  est  regardecoHime  le  dernier  des  Peres  derj^tise.  i^foytz  t>!jiE3 

AUTHENTIQLJi. 

On  mamidlifDr^ imiUientique  oebaiqui  a  ^te  ^lt  par  Taiiteur  dont 
il  poile  ie  Bom,  et  auquet  il  eist  commuDfement  attribu^. 

Poiir  qu'ufi  livre  soit  oeose  eanonique,  inspire,  divio,  r^t^  pa- 
role  de  Dieu,  ce  n'est  pas  assez  qu'il  soit  authetUique,  quM  ait  ^ 
ecint  par  \m  des  apfttres  ou  par  un  4e  ieiirs  disciples  immediats ,  il 
ifattt  enGore  que  l'%lise  i^aitadopte  comifie  tel,  et  que  )a  traditfon 
auciettne  depose  en  sa  Caveur.  <Foy«E  4PacRTf4is.) 

Auihmti^e  sigioifie  quelquefois  faisaflt  autorit^;  e'e^  dans  ce 
seos  qiie  le  icoiioiie  de  Tmute  a  dM^ir^  la  vulgate  authenilqtite. 

'001  aiQieUe  attssi  auihmtique  une  loi  4e  lustiiiien  ou  tla  Code  ro^ 
jaaiA* 

AUTQCfiPHAJLE. 

Tecme  4&riNe  du  gree,  «t  qui  sigoi&e  cdui  quf  ne  pec(»inalt  point 
de  cbef .  On  oroirait  d'abord  que  1'oq  a  ?ouIu  d^igBer  par  Ik  les 
sectee  d^iod^eadants;  mais  on  doniiaflt  oe  titre  auiL.  ev^ues  qui 
n^etaient  soumis  a  aucun  metropolitaio^  et  aux  ittetropotitains  ^ui 
iie  reioftaBftiafiaiaat  poiat  la  jortdictioR  du  patriiircbe.  { foyez  kek^ 

AUTGWTfi. 

-  Ce  mot  est  un  de  c^nx  qu'on  appaUe  n^t^tife?  doot  ou  oe  peul  par 
conse^ueiiit  poxler  d'uQe  maaier<e  ahsolue  et  iAd^peadaixte.  11  but 
I ccouiir  au  mot  dc  rapport,  c'ebira-diix3  au  nom  de  la  persoQne  ou 
de  la  chose  donton  veutsavoir  qM.eUe  est  i'a#(^ry(^.  {yo\^es  ies  oiotfi 
JMPE^  PLissANOK,  £vjE:qiui:,  gakoa,  eto.) 

Dans  Tusage  du  barreau,  oa  eat^od  jMir  a^imiii$,  dsfis  une  krge 
«siguification,  les  loia,  les  decrete>  ie^  ^dooMi^i^)  leg  anr^ts,  les 
upinions,  les  raisons  des  auteurs,  et  generalement  tout  ce  qui  peut 
servir  k  fonder  ou  justifier  un  jugement  ou  uoe  d6cision. 


A' 
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On  sait  que  le  f^broDianisme  avait  port^  de  tr^s  graves  atteintes 
k  ia  discipline  ecclesiastique  ea  Autriche.  Sous  Joseph  H,  od  a  vu 
des  evdques  reduits  k  interdire  renseignemeDt  de  rhistoire  eccl6- 
siastique,  plac^s  qu^ils  ^taient  entre  le  danger  d'autoriser  un  ensei- 
gnemeiit  contraire  k  la  verite,  ou  d'attirer  sur  eux  et  sur  leurs  egli- 
ses  les  pers^cutions  du  pouvoir  s'ils  en  donnaient  un  autre.  Le 
gouvernement  autrichien ,  en  effet^  poussait  ia  susceptibiiite  i 
loin,  qu'il  avait  fait  supprimer  de  tous  ies  breviaires  ^  et  cela  sous 
peine  d'une  amende  de  quarante  florins  les  ie^ns  du  deuiieme 
noctume  des  matines  des  papes  saint  ZacharieetsaintGr^oire  vn, 
par  la  raison  qu'il  est  question  dans  ces  ie^ons  des  excommuDica- 
tions  fulminees  par  ces  souverains  Pontifes  contre  les  empereuis 
L^on  ITsaurien  et  Henri  IV  (1).  Ge  Mi,  k  lui  seui,  sufflt  pour  foire 
comprendre  comment  il  fut  possible  au  prejuge  de  i'emporter  pen- 
danf  de  longues  ann^es  sur  ia  yerite  historique. 

L'axi6me  fondamentai  du  josephisme^  en  Autriche,  ^taitque  ri^ 
glise  est  i'ennemie  n^e  de  1  £tat  et  que  ie  devoir  de  tout  citojen 
fldele  estde  iacombattre  comme  telle.  Son  attitude  enverselleeiait 
donc  une  attitude  de  d^fiance  continuelle^  d*oiji  une  foule  de 
mesures  pr^ventives  et  de  pr^cautions  inquisitoriales  que  ron 
avait  d^cor^es  du  beau  nom  de  jus  cavendu  En  cons6queuce  tout 
homme  d'^at  s'imposait  le  devoir  de  travailler  a  detruire  Tauto- 
nomie  de  T^glise,  dinspecter  jusqua  ses  moindres  mouvemeDls, 
et  cette  stirveillaoce  s*intitulait  pompeusement :  ju$  suprema  iM- 
pectianis.  Leseveques,  consideres  comme  de  simpies  fonctionnaires, 
n'osaient  pas  entretenir  des  relations  avec  les  ptUssances  ^trangerts, 
c'est-a-dire  avec  le  pfere  commuu  des  fideles;  a  la  souveraineti  du 
Poutife  romain  on  substituait  colle  dn  ministre  des  cuUes  qui,  par 
i'edit  de  toierance  de  Joseph  11,  se  trouva  investi  a  la  fois  de  tous  les 
pouvoirs^  taot  au  for  exterieur  que  pour  le  for  int^rieur^  papedes 
catholiqueSy  chef  des  protestants^  grand-pretre  des  Juifs.  Tout  cela 
reuni  formait  rflglise  nationale. 

Par  suite  de  ces  principes  schismatiques,  les  retations  des  eviques 
avec  leur  propre  clerg6  itaient  soumises  ila  surveillance  de  la 
police  :  tout  maudemeut,  tout  acte  imanant  de  i'evdque,  et  s'adre5- 
sant  aux  fldeles,  ^tait  soumis  a  ia  censure  de  i'£:tat.  Le  pouvoirsecu- 
iier  se  chargeait  de  reducation  et  de  la  direction  du  clerg^,  quil 
s^efl^oroaitde  rendre  soupie  en  lui  imprimant  ses  propres  teudances; 
i'eductition  des  jeunesclercs ne  lut laissee en  partie  aux  6v6ques qu* 
ia  condition  de  suivre  les  manuels  et  la  methode  tracee  par  le  gou- 
veruemeut.  Eufiu,  toutes  lesiuauite&tationsextraordiuaires,eisons 
ce  nom  on  compieuait  les  missious, retraites, devoiious,  etc, elaienl 
iuterdites,  sous  prelexte  qu'elles  faisaient  sensatiou  et  jiouvaieiil 

(1)  Vt/nivrt  du  ib  f^Tridr  1857« 
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rappeler  rancienne  puissance  de  Tfiglise.  Telles  6taient  k  peu  pres 
les  priiicipes  suivis  par  le  gouvernement  en  Autrichey  lorsque  parut 
le  coDcordat  du  18aoill  1855  qui  rendit  a  Tfiglise  sa  liberte. 

Ce  concordat,.compose  detreiitecinq  arlicles,  reconnalt  comple- 
tement  la  primante  et  la  juridicliou  du  vicaire  de  Jesus-Christ.  H 
supprime  fautorisatiou  prealable  qui  devait  preceder  les  communi- 
cations  emapees  de  Rome  pour  les  aflaires  ecclesiastiques.  Les 
evdques  peuveni  publier  et  repandre  leurs  instructions  en  toute 
liberte^  rien  nevientcontrarier  les  droits  sacres  qu'ils  tiennent  des 
saints  canons.  Les  pr61ats  ont  la  direction  sup6rieure  de  l*enseigne- 
ment  religieux  dans  tous  les  ^tablissemeuts  d'education;  ils  con- 
daronent  les  livres  contraires  a  la  religion;  sont  libres  dlnfli^er  a 
leurs  subordonnes  toutes  les  peines  cauoniques  qu'ils  peuvent  avoir 
encourues,  et  m^me  d'excommunier  des  personnes  de  toute  condi- 
tion.  L'£glise  peutacquerir  de  nouveaux  biens^et  ses  droits  de  pro- 
priete  sont  aussi  complets  que  possible.  Ce  concordat  en  un  mot, 
garantit  les  droits  que  r£glise  tient  de  son  divin  fondateur. 

Le  texte  original  du  coucordat  a  ete  r^dige  en  langue  allemande 
et  traduit  ensuite  en  latin.  On  a  eu  recours  a  ce  moyen  pour  eviter 
de  fausses  interpretations  dans  Tavenir,  car  on  sait  que  le  latin  de 
la  chancellerie  romaine  ne  se  pr^te  pas  facilement  a  etre  traduit 
eiactement  dans  une  autre  langue.  Nous  rapportons^  du  reste^  a  la 
fln  de  ce  yolume,  le  texte  latin  de  cet  important  concordat. 

CoNVKfriON  passie  entre  notre  saint  Pere  le  Pape  Pie  IX  et  Sa  Ma" 
jestS  Frangois-Joseph  J^%  Empereur  SAutriche,  le  18  aoHt  1855. 

Au  nom  de  la  tris  tainte  et  indivisible  Triniti. 

«  Art.  4^  La  religioD  catholiqae,  apostolique,  romaine  sera  toujoars  conservde 
en  parfait  6tat  dans  toute  l'6tendae  de  Tempire  d*Auiriche  et  dans  toas  les 
£tat3  qui  1e  composent,  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  pr^rogatives  doot  elle 
doit  jouir  en  vertu  de  Tordre  ^iabli  de  Dieu  et  des  lois  canoniqaes. 

m  Art.  8.  Le  Pontife  romain  ayant,  de  droit  divin,  dans  toute  T^tendue  de 
I*£glise,  la  priroaut6  d'honnear  et  de  juridiclioo,  la  communication  mutuelle, 
en  co  qai  touche  les  choses  spirituelles  et  les  affaires  eccl^siastiques  des  6vd- 
ques,  do  clerg^,  du  peuple,  avec  le  Saint-Siege,  ne  sera  soumise  h  aucune  d^- 
cessite  d'obtenir  le  placet  royal,  mais  elle  sera  enti^rement  libre. 

c  Art.  3.  Les  archevdques  ou  ev6ques  et  tous  les  ordiuaires  des  lieux  comma- 
niqueroDt  librement,  pour  Texercice  de  leur  charge  pastorale,  avec  le  clerg6  et 
le  peuple  de  leurs  dioc^ses  respectifs.  De  m6me,  ils  publieront  librement  lears 
ifistmctions  et  ordonnances  sor  les  choses  ecclesiastiques. 

«  Art.  4.  Les  archevdques  et  ^vt^^ques  auroot  aussi  toute  libert^  d'exercer  poor 
le  gouv^rnement  de  leurs  dioc^ses  tous  les  droits  qui  leur  appartiennenten  vertu 
des  d^claratics  et  dispositions  des  sacres  cmons^  conformement  k  la  discipline 
presente  de  r£glise  approuvee  par  le  Suint-Sirge,  et  principalement  lesdroits: 

«  a)  De  constitaer  comme  vicaires,  cooseillers,  aides  de  leur  adminislratioD, 
les  ecclesiastiques,  qaels  qu*il8  soieDt,  qu  ils  jugeroot  propres  k  rempiir  ces 
foDCtions ; 

«  d)  D'61ever  k  T^tat  cldrical  et  de  promouvoir  aux  ordres  sacr^s,  en  so  con- 


formaDt  aux  sacree  camwt,  tou»  omoi  qokiAs  ^n^erool  nfaenaira  aiz  HEiUik 
leurs  dioc^es»  et  ausei  da  rtpoueser  de  la  rtoptioQ  des  ordres  tens  «lu  ^*i!s 
en  jugeroni  iDdigoes ; 

«  c)  De  cf^er  des  Wnefices  mineurs,  et  apr^  s*Mre  entendos  avec  Sa  Ma- 
|eB<*  IttjperiafT^,  swiout  pouf  la  fixation  d'un  revenu  conveuable,  d^iasliluer,  de 
MuBfif  otf  de  (ftfkec  dts  parotsses ; 

4  i)1h  piSMcrire  des  ^iktts  piArblf^es  oq  d'autres  cenrres  pieuses,  lorsqae 

h  biea  de  rfgiise,  au  de  r£tat,  on  du  peuple  h  demandera ;  de  d^sigoef  des 

lieox  de  sup^lictftion  et  de  pileifiDsrge  et  de  r6gbr  les  fttii6railte<  et  tootes  te 

autres  fbnctioDs  sacr^s,  en  ae  eMkformant  ea  tootes  cboses  aai  picscriptioos 

canoniques ; 

«  ^  De  convoquer  et  de  c6Iebrer^  en  se  eoDformant  aux  sacres  caiOBs,  (^ 
concifes  provinciaux  et  des  synodes  diocesains»  et  d'en  pubiier  ies  actes. 

«  Aj(T-  5.  UinsCruction  de  toufe  la  jeunesse  catholique,  dans  toutes  lesecoles 
tant  pubttqttes  que  prif^es,  sera  conforme  a  Ta  doctrioe  de  la  religion  catho- 
lique.  Les  ivfiques,  selon  le  devoir  de  teor  charge  pastoralc,  dirigeront  l'Mtt- 
catfon  M)igieude  de  )a  jeunessei  datid  tous  led  itablissemeots  d^instfocrKm  pa- 
blica  f  u  pnyks,  el  ils  teitterool  dveci  fe  plos  gfaode  vigiianoe  h  ce  que  nea,  ds» 
aucun  enseigDemeDtf  ne  soit  covtrairb  k  \t  reUgi<xt  catboLique  on  k  VhmxA^^ 
des  moeurs* 

<  Art.  6.  Personnene  pourra,  dans  aucun  ^tabUssemeDfc  public  ou  prife, 
enseigner  la  theolo«ie,  le  cal.ecbisme  ou  la  doctrine  religieuse,  sans  enawir 
regu  la  mission  ou  l  autorisatfon  de  I'6v6que  dioc^sain,  qui  pourra  k  r^voquer 
d^s  qa'lf  iul  parittfa  opportun  de  ie  faire.  Les  professeurs  publics  de  Iheologie 
et  les  mattr^s  de  dat^chisme,  aprfes  que  rerf ^que  aura  prononc^  sur  la  foi,  ii 
acience  el  id  pi6t6  des  tandldats,  seront  choisis  parmi  ceux  auxquefs  t\  se  decl^ 
rera  pr6t  k  conferer  la  roission  et  Tautorite  d'enseigner.  L^  oii  les  ev^ues  ont 
coottlnie  dd  charger  qdelques^titts  des  prof^eurB  de  ta  FactLlt^  de  th^ogie  de 
renaeigdeirieDt  des  6!evefl  dtt  ieors  ^^oaires,  lesdita  professeura  ne  poorroit 
Atre  pris  que  parmi  ceux  que  i'ev6que  aura  juges  plus  dignes  que  les  autri?s  de 
remplir  cette  charge.  Pbur  les  examens  de  ceux  qui  asprrent  au  grade  do  doo 
teur  en  th6ologie  ou  de  docteur  en  droit  canon»  l'6v^que  diocesain  nommeca  li 
nioItlS  des  examiDateurs  parmi  les  docteurs  en  theologie  ou  en  droit  caBOO. 

«  Art.  7.  Daos  ies  gymnases  et  dans  toutes  les  ecoles  appeiees  moyeooes 
(^tabilssements  d*instruction  secondaire),  destinees  a  ki  jeunesse  catboiiqoe,  oa 
ne  nommera  pour  professeurs  ou  pour  mattres  que  des  catboliques,  et  les  chos^ 
y  seront  r^glees  de  maniere  ^  ce  que  tout  teode,  suivant  la  nature  de  1'eDsei- 
gnement  donne,  a  graver  dans  les  coeurs  ia  loi  de  ia  vie  chretienne.  Les  ev^ 
ques,  apres  en  avoir  conf6r6  enlre  eux,  determineront  quels  livres  doiveol  etre 
empioyes  dans  les  ecoies  pour  renseignement  religieux.  Qiiant  au  choix  des 
maitres  de  religion  pour  les  gymnases  publics  et  ies  6coles  moyennes,  les  choses 
qiii  ont  6te  sagement  r^glees  a  ce  sujet  demeureront  en  vigueur. 

«  Art.  8.  Tousies  mattres  d*ecoIes  el6mentaires  destinte  k  des  catholique^ 
seront  soumis  k  Tinspection  ecciesiastique.  Sa  Majest^  Imp6riaie  nommera  ie> 
inspecleurs  des  ecoles  diocesaines  parmi  ies  hommes  que  1'ev^que  diocesain  auni 
propos6s.  S'i!  arrivait  que  dans  ces  ^coles  ii  ne  fut  pas  suffisamment  pourvu  a 
rinstruction  religieuse,  l^ev^que  aurait  toute  liberte  de  designer  un  ecclesa^ 
tique  pour  enseigner  le  cal6chisme  aux  enCantt.  Pour  remplir  la  charge  de  sur- 
veilier  les  enfanls,  il  faut  une  foi  pure  et  une  conduite  irr6prochable.  Quiconque 
d^viera  du  droit  chemin  sera  6carte. 

« ARt.  O.Lesarchev&ques  ou  ev6ques  et  tous  les  ordinairesdeslieux  exerceroot 
en  toute  libert6  le  droit  qui  leur  appartient  de  fletrir  de  leurs  ceosures  Fes  livres 
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dangereux  pour  la  religioQ  ou  tos  bonnes  modura  et  de  d&toumer  les  fid^l^  de  1a 
lecture  de  ces  ouvrages.  De  soa  c6t^,  1e  GouverDemeDt  veillera  k  ce  que  de  pa- 
reils  livres  do  se  propagent  pas  dans  l*£fflpire  et  il  prendra  pour  oela  les  me- 
sures  cooveoables. 

«  Abt.  40.  Toutes  les  causes  eoclesiastiques,  et  sp^alemeot  celles  qui  ont 
rapport  ^  la  foi,  aus  sacremenls,  aux  fooctions  saintes,  aux  devoirs  et  aux  drolts 
qui  derivent  du  minist^re  sacre,  relevant  uniquement  du  for  de  TEglise,  c'est 
le  jugQ  ecclesiastique  qui  doit  eu  coanattre.  J^  joge  eccl^siastique  coDnattra  pa- 
reillement  des  causes  relatives  aux  mariages,  conformement  aux  sacres  oanons 
et  sortout  aux  d^crets  du  concile  de  Trepte;  le  juge  civil  ne  connattra  que  des 
effets  civils  du  mariage.  Quant  aiix  fiaDi^illes,  rautoril6  eccl^siastique  jugera  du 
fait  de  leur  existence  et  des  efTets  qui  peuvent  emp6cber  le  mariage,  eq  obser- 
vant  ce  qui  eat  etabli  par  le  mdme  coDcile  de  Trente  et  pat  les  let^ses  aposto- 
liques  Auctorevit  fideu 

«  Ksj,  k  \ .  Les  ^vdques  auroqt  toute  liberte  d*infliger  Ws  peines  portees  par 
les  sacres  canons,  ou  autres  qu*ils  jugeront  convenables,  aux  olercs  qui  ne  por- 
teraieot  pas  un  costume  cl6rical  ddcent,  conforme  k  leur  ordre  et  ^  leur  dignite» 
ou  qui,  d*uoe  maoiere  quelconque,  seraieot  dignes  de  bl^me,  et  de  les  eofermer 
daos  des  monasteres,  dans  des  s^minaires  ou  dans  d*autres  lieux  k  ce  destiues. 
Les  evdqoes  ne  pourront  oullement  ^tre  emp^b^s  de  frapper  de  censures  les 
fid^Ies,  quels  qa'ils  puisseot  ^tre,  qui  traosgresseraiont  les  lois  eqcIesi^sCiques  e( 
les  caooos. 

«  A AT.  4  2.  Le  juge  eccl^iastique  connattra  du  droit  de  patronage  :  nean- 
moios,  le  Saiut*Si6ge  conseot,  quand  ii  s^gira  de  patronage  laique,  que  les  tri- 
bunaux  civils  puissent  prononcer  sur  la  succession  de  ce  m^me  patronage,  qu*i| 
s*agisse  de  discussioos  entre  des  patrons  vrais  et  suppos^,  ou  enire  des  eccle- 
siastiqoes  d(^ignes  par  ce.o  m^mes  patroos. 

«  AoT.  4  3,  Vu  les  circonstances  du  temps,  Sa  Saiotet^  consent  h  ce  que  les  juges 
seculiers  connaissent  descauses  civiles  des  cIercS|  des  contrats,  par  exemple» 
des  dettes,  des  h^ritages^  et  les  jugeot. 

«  AfiT.  44.  Pour  la  m^me  raisoo,  le  Saint-Si^g^  ne  a*oppose  pas  k  ce  que  les 
causes  des  eccUsiastiques  pour  crimes  ou  delits,  qui  soot  punis  par  les  lois  de 
FEmpire,  soieot  derer^es  au  juge  cjvil,  k  la  charge  pour  celui-ci  (i*avertir  et 
d'informer  r6v6que  saos  aucun  retard.  £n  outre,  dans  Tarrestation  du  coupable, 

00  mettra  toutes  les  formes  que  le  respect  pour  la  eoodition  ciericale  exige.  Si 
une  soDteoce  de  mort  ou  d'empri800oemeot  de  plus  de  cioq  ans  est  proooncee 
contre  un  ecclesiestique,  les  actes  judiciaircs  seroot,  daos  tous  les  cas,  commu- 
niques  k  Tev^que,  qui  aura  la  faculte  d*entendre  le  oondamn^  autant  qu'il  sera 
necessaire,  afin  de  pouvoir  decider  de  la  peine  ecclesiastique  qui  doit  lui  etre 
iofligee.  La.m6me  chose  aura  lieu,  sur  la  demando  de  revSquo,  si  uoe  peine 
moindre  &4t  proooocee.  Les  clercs  subiroDt  toujours  la  peioe  d'empnsoonement 
dans  des  lieux  separes  des  s^culiers.  S'ils  ont  ete  coodamnes  simplement  pour 
delit  ou  coDtraveotioD,  ils  seront  enfermes  dans  un  monastere  ou  dans  une  autro 
maisou  eccl^astique. 

«  Dans  la  disposition  do  oet  article  ne  sont  nullement  comprises  les  causes 
majeures  sur  lesquelles  a  prooonce  le  saint  concile  de  Trente.  (Sess.  xxiv»  ck, 
5,  de  Reform,)  Le  tres  Saint-P^re  et  S.  M.  Imperiale,  si  besoin  est,  pourvoiroot 
a  la  maui^re  de  les  traiter. 

«  Abt.  45.  Poor  rbonueur  de  la  maison  de  Dieu,  qui  est  le  Koi  des  rois  et 

1  e  Seigneur  des  seigneurs,  rimmunite  des  temples  sera  respectee  autant  que  la 
^iecurite  publique-et  les  exigences  de  la  justice  le  permettront. 

«  Art.  46.  L'auguste  empereur  oe  souffrir^  pas  que  TEglisq  ^atholique,  sa 
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(oi,  sa  Utargie,  ses  institations  soient  outrag^s  ni  en  paroles,  ni  par  des  ades, 
Di  par  des  ^crits ;  il  ne  souffrira  pas  non  plus  qne  les  fiv^ues  ou  les  prfttres 
aoient  en  aucune  mani^re  emp^h^  dans  reiercice  de  leur  charge,  sortoul  en 
ce  qui  toucbe  ce  qu*ils  auront  k  faire  pour  la  defense  et  b  conservation  de  la 
doctrine  de  la  foi  ou  des  maeurs.  De  plus,  st  besoin  est,  il  pr^ra  main  forte 
pour  que  les  ju|;ements  des  £v^ues  contre  les  clercs  oublieux  de  leurs  devoirs, 
re^ivent  leur  execution. 

u  D^rant  en  outre  que,  conformtoent  aux  commandeme&ts  divins,  Vhon- 
neur  dii  aux  ministres  sacrte  soit  tovgours  garde,  il  ne  permettra  rien  qQi  soit 
de  nature  h  leur  attirer  le  deshontieur  ou  le  m^pris ;  loin  de  Ik,  il  ordonnera  k 
tous  les  fonctionnaires  de  Tempire  de  rendre,  en  toute  occasion,  aux  Archev^ 
ques  et  fv^ues  et  au  clerge,  I  honneur  et  le  respect  dus  k  leur  digoit^. 

«  Art.  47.  Less^minaires  ^piscopaux  serontconserv^s;  etlorsquelenrdota- 
tioo  ne  auffira  pas  poor  atteindre  pleinement  la  fin  h  laquelle  ils  doivent  serrir 
aelon  rinteution  du  concile  de  Trente,  on  fera  cn  sorte  de  raugmeoter  d'une 
mnni^re  convenable.  Les  £v^ues  diocesains  les  gouvemeront  et  les  adoaioislre- 
Tont  dans  la  pl6nitude  et  la  Iibert6  de  leur  droit,  suivant  les  r^gles  des  saints 
canons.  lls  nommeront  donc  les  3op6rieurs,  professeurs  et  mattres  decess6mi- 
Daires,  e\  ils  les  «-.hangeront  toutes  les  fois  qu*ils  le  jugeronl  uecessaire  ouatiie. 
Ils  recevront,  pour  6tre  6lev6s  dans  ces  6tablissements,  des  jeunes  gens  et  des 
enfanta  selon  que,  devant  Dieu,  ils  le  croiront  avantageux  k  leurs  diooeses. 
Geux  qui  auront  fait  leurs  ^tudes  dans  cessiminaires  pourront  ^treadrois  i  soiTre 
les  cours  de  tout  autre  etablissement,  apr^  examen  prealable,  et  concourir, 
8*ils  remplissent  les  autres  conditions  requises,  pour  toute  espbod  de  chaires  hors 
du  s6minaire. 

«  Abt.  48.  Le  Saint*Siege,  usant  du  droit  qui  lui  est  propre,  ^rigerade 
Donveaux  dioc^ses  et  leur  assignera  de  nouvelles  circonscriptions  lorsqoe  le  bien 
des  fideles  le  demandera.  Lors,  toutefois,  que  le'  cas  se  presentera,  il  s*eDtendn 
avec  le  gouvernement  imp6rial. 

«  Art.  49.  Sa  Majeat^  Imp^riale,  dans  le  choix  des  £v^ues,  qa*en  vertoda 
privil^ge  apostolique  k  elie  devolu  par  ses  predecesseurs,  ejle  pr^nte  ou  qu'elle 
Domme  pour  6tre  institu^  canoniqucment  par  le  Saint-Siege,  prendra  desor- 
mais  les  avis  des  fiv^ues,  et  particuli^rement  deceux  dv*  la  provinoe. 

<  Art.  SO.  Les  M6tropolitains  et  les  £vdques,  avant  de  prendre  le  goaver- 
nement  de  leurs  £glises,  prftteront  devant  Sa  Majest6  imperiale  le  serment  de 
fidelit^  dont  la  teiieur  suit :  «  Egojuro  et  promitto  ad  Saneta  Dei  Fv^n- 
gelia^  sicut  decet  Episcopum,  ohedientiam  et  fldelitatem  Ceesaree  R^p^ 
Apostolica  Majestati  et  Successoribus  suis :  juro  item  et  promitto,  »f 
nullam  communicationem  habiturum,  nulligue  eonsilio  interfutmn 
quod  tranquillitati  publica  noceat,  nullamque  suspectam  unionem,  negu 
intrh^  neque  extrh  Imperii  limites  conservaturum^  atque  sipublicwn  aii- 
quod  pericukm  imminere  resciverim^  me  ad  Hlud  avertendum  nihil  o^ii- 
surum,  » 

«  Art.  24.  Dans  toutes  les  parties  de  Tempire,  il  sera  libre  anx  archevftqnes 
et  ^  tous  les  eccl^siastiques,  de  disposer  de  ce  qu*ils  laisseront  au  momeot  de 
leur  moit ;  ils  suivront  k  cet  dgard  les  saints  canons,  dont  les  disposition»  de- 
vront  ^tre  ^galement  observdes  avec  soin  par  les  heritiers  l^gitimeB  api  el^  a 
succeder  par  intestat»  Daus  run  et  Tautre  cas,  cependant,  ^eront  except^i» 
ornements  dea  £v6ques  dioc^ins  et  les  habils  pontificaux,  qui  devroot  dtn 
consid^res  comme  faisant  partie  de  la  mense  6piscopale  et  passeront  h.  cetitre 
aux  ^v^ques  successeurs.  G^est  ce  qui  sera  6gaiement  obaery^  pour  X^  lines 
partout  oil  rusage  i*a  ainsi  6tabli. 
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«  AiT.  Sf.  Dflns  iotites  les^Hses  mHropolitaiiies  oa  archi^puioopfiles  ei  daos 
les  ivdch^  suffragants,  Sa  Sointete  cooferera  la  premi^re  dignil6,  h  moins 
qii'elle  ne  soit  de  patronage  laique  pri\6,  auqoel  cas  oe  seta  le  seconde.  Sa  Ma- 
jest^  cootinnera  k  nommer  auz  autrer.  digni'^et  pr^bcndes  canoniales,  excepte 
toujours  oelles  qui  sont  de  la  libre  coilatiou  ^piscopale  ou  qui  relevent  d'un 
droit  de  patronage  l4gitimemeolacquis.  Pour  chanoines  de  ces£gliseson  oe  pren- 
dra  que  des  prdtres  qui  aient  les  qualil6s  prescrites  g^n6ralement  par  les  saiots 
cauons  et  qui  se  soient  distingues  dans  leur  miiiistire  pour  le  salut  des  ftmes, 
oa  dans  la  condoite  des  affaires  eccl^siastiques,  ou  dans  renseigoemeot  des 
sciences  sacrees.  On  ne  s*arr6ier:i  plus  en  outre,  k  la  nicessite  des  quartiers  de 
noblesse  ou  de  litres  nobiltaires,  sauf  *outefois  les  conditioos  qui  seraient 
exprimees  dans  les  actes  de  fondation.  La  r>w.«>^:.  ^'^itume  de  donner  un  cano- 
nicat,  a  Ift  suite  d*aD  concours  publio  sera  cooservee  a>w  'V)in  partout  oii  elle 
est  en  vigueur. 

«  Art.  93  Dans  les  £gltses  m^ropolitaines  et  ^piscopalesoii  il  n*y  a  pas  de 
chanoine  p^nitencier,  ni  de  theologal  et  daos  les  collegiales  qui  n*oot  pas  de 
chanoine  theologal,  selon  lesprescriptions  du  coocilede  Trente  (Sest.  v,  ehap.  4, 
et  Sesi.  XIV,  chap.  8,  de  Re/orm.),  on  en  dtablira  des  qu*il  sera  possible,  et 
les  £v^ues  leur  confererotit  ces  prebendes  en  suivant  les  r^gles  tracte  par  le 
m6me  concile  et  les  droits  pontificaux  relatifs  ^  la  matibre. 

«  Aar.  2i.  Toutes  les  paroisses  seront  pourvues  h  la  suite  d'aD  ooDCours  pa- 
blic  ouvert  et  en  suivant  les  pr  jscriptions  du  coucile  de  Treote.  Pour  les  pa- 
roisees  de  patronage  eccl^iastique,  les  patrons  pr^enteront  aa  des  trois  sujets 
que  r^v^ue  aura  propof»^  daos  la  forme  ci-dessns  (4  )• 

«  Art.  S5.  Sa  Saiotet^,  pour  doooer  k  Sa  Maje-^td  apostoliqae  PranQois-Jo- 
seph,  empereur  et  roi,  un  iimoignage  de  sa  bieoveillaoce  sp6ciale,  lui  acoorde, 
a  loi  ct  k  ses  saocesseurs  catholiques  a  rempire,  la  faculie  de  nommer  k  tous  les 
canonicats  et  paroisses  soumises  au  droit  de  patrooage  r^ultaut  du  /ande  de 
religion  ou  Situdet^  k  charge  toutefois  d*elire  un  des  trois  qae  F^v^ae  aura 
jages  les  plus  digoes  \  la  suite  d*uD  coocours  public. 

«  AnT.  96.  On  augmentera  aossiidi  que  possible  la  dotatioD  dea  paroisaes  qai 
n'0Dl  pas  de  quoi  subveoir  aux  ntossit^s  qui  r^sultent  des  temps  et  dea  lieux, 
et  Ton  pourvoira  aux  besoins  des  paroissea  caiholiques  du  rii  orienial  commede 
oelles  du  rit  laiio.  Du  reste,  ces  dispositions  oe  concerDent  pas  leseglisesparoia- 
siales  soomises  k  ud  droit  de  patrooage  eccl^iastique  oa  laique  canoniquemeDl 
requis,  les  besoios  de  ces  paroisses  regardant  leurs  palron^  respectifs.  Qae  si  lea 
potroos  00  satisfoDt  pas  pleiuement  aux  obligations  que  ieur  impose  la  loi  eccl^ 
oiasiique)  et  surtout  quaod  ia  dotation  faite  au  our6  est  prise  «ur  le  /<mds  de 
religion,  on  devra  y  pourvoir  en  tenant  oompte  de  ce  qa*exigB  i'6tat  des 
choses. 

«  Abt.  97.  Comme  le  droit  sar  les  biens  eocl^iastiqoes  d^rive  do  Viostitu- 
iioo  caDODique,  ious  ceux  qai  auroot  6te  oommes  ou  prdseoies  pour  des  b6n6- 

(1)  CSet  arttcle  apporte  une  l^g^re  modification  bq  droit  oommim,  en  oe  qni  oon- 
oeme  le  droit  des  patroDS  eoc^^iastiqnes.  D'apr^  le  ooncile  des  Trente,  lorsqne  le 
b^n^ce  k  cbarge  d'ftme8  ettde  patxonage  eocl^siastiqiie  le  patron  a  ie  droit  de  choisir, 
parmi  tous  oeuz  qui  ont  ^t^  appronv^d  par  les  exaiuiiiateur«,  celui  qu*il  jnge  le  plus 
digne,  et  de  le  pr^senter  k  r^vdque,  afin  qne  oelui-oi  Ini  donne  IMnstitution  canoni- 
qiie.  Or,  d*api^  cet  artieli*,  le  patron  ne  peat  pas  cboisir  parmi  lea  oandidau  ap- 
pronv^  par  les  examioateurs,  mais  senlement  parmi  l^s  troi»  qna  r^vaqne  aam  pro- 
pos^s  k  son  choix.  L^^vO^ne  dn  reste  asi  oblig^  en  oonMience  de  propoaer  an  patron 
les  trois  qu*il  jnge  les  plns  digoos.  L'artiole  suivant  le  pronve  sufiisamment»  Cela 
rteoite  d*aiUean  des  prinoipes. 
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fioBB  quflloooqttes ,  grsDds  oa  peiito ,  ne  poamnt  pmdie  ridtoiciiilmtioD 
des  biens  temporels  y  annexes  qu*en  Tertu  de  rinstitution  cenoniqae.  Bn  outre, 
dans  la  poesession  des  egtises  cathMrales  tt  des  biens  qni  en  d^peDdoDt,  od 
observera  etactement  ce  que  prescrivent  les  r^les  donndes  par  les  oaDOos,  et 
snrtout  celies  du  pontifical  et  du  o6r6monidl  tomains»  toot  osage  oa  coQtQme 
contraira^antaboii. 

«  Art.  28.  Les  r^guliers  qui,  d*aprte  les  oonstitutions  de  leor  ordre,  sontsou- 
mis  k  des  sup^rieurs  gto^raux  rdsidant  pres  le  Si^e  apostoliqoe,  aeroat 
gottvernes  par  ces  m^mes  sup^rienrs,  selod  la  regle  trac^  par  ies  oonstilotions, 
sauf  toulefbis  rautorit^  des  Bv^ues,  ainsi  que  le  veulent  les  dispositions  aoo- 
niques,  et  particuli^rement  les  d^crets  du  concila  de  Trente.  Ainsi,  ks  sape* 
riettrs-g^D^raux  communiqueront  libremeot  avec  leurs  sabordonnte  en  toat  ce 
qoi  conceme  leor  cbarge  ;  ils  exerceront  librement  aussi  leur  droit  de  visitesar 
leurs  inf^rieurs.  Du  reste,  les  R6guliers  observeront  sans  nul  empftcbement  les 
r^les  de  leur  ordre,  institnl  ou  oongr^tion,  et  ils  admettront  des  sujets  au 
noviciat  et  k  la  profeesion  religieuse»  en  se  conformant  aux  preacriptions  da 
Saint-Si^ge. 

<  Toutes  oes  dispositions  seront  ^lemeot  observ^  au  sujet  des  religwuses, 
aotant  qu^eiles  leur  seront  applicables. 

«  II  sera  libre  aux  Archevdques  ou  fivdqttoa  d'6iabUr  canoniquemeBt,  daos 
leurs  dioc^tsee  des  Ordres  ou  des  Congregatlons  religieuses ;  ils  donneront  eepen' 
(lent  communieatioD  acf  Gonvernement  de  leurs  intentions  h  cet  6gard. 

<  Art.  S9.  L'£glise  jouira,  de  son  droit  d'acqu6rir  libremeot  de  noavesax 
biens  a  tout  titre  legitime ;  la  propri6t6  de  ce  qu'elle  possede  en  ce  niomeDt  ou 
qii'elle  aoquerra  par  la  suite  1«!  sera  Bolennellement  aasur^  d*une  maniere  ia- 
violable.  Kt  qoant  aax  ancienDes  ou  aux  nottvelies  fondations  eocl^siastiquei» 
elles  ne  n^oarront  ^tre  riunies  ou  Bupprim6es  sans  rintorventioa  de  rautorite 
da  Si^  Ap«»5telique,  sauf  les  drt>ii8  accordto  aux  £v^ues  par  le  saint  cooGiifl 
dn  Trente. 

«  Art.  30.  L*admiDistration  des  biene  eceldsSastiqaes  appartlendra  a  eeax  h 
qui  elle  doit  apparteuird*apr^  lee  canons.  Totttefois,  tenant  eompte  des  sobei- 
des  qne  rauguste  Empereur  veut  bien  fottrnir  dte  h  pr^settt  et  a  Tavenir  sar  le 
Tresor  public,  ees  mdntes  bifens  ne  pottrtont  Mre  ni  vebdiis  ni  greves  d'uDe 
BMiBito  notable  que  da  oonseutement  soit  du  Saint-Si^  et  de  8a  Majedt6  Im- 
^riale,  -eoit  de  ceux  auxquels  ils  auront  Jug6  coavenable  de  oonfier  i*examea  de 
oesquestibnsfl). 

«  Art.  84 .  Lee  biens  qoi  eonetitueni  les  fonds  dits  de  religion  el  d*Mde( 
fbnt  parlie  par  leur  origine  de  la  propH^l^  ecclfeiastiqoe  ;  ils  Beronl  administita 
au  nem  de  rtglise^  aous  rinepectfon  des  fv^ues  qai  exeroeroiit  ce  droit  dans 
la  forme  dont  le  Saint-Si^ge  conviendra  avec  Sa  Majest^  Imp6riale. 

«  Les  reventts  du  fonds  de  religion,  jUsqtfa  oe  due  d*ttn  commaa  acGord  eotre 
le  Si^ge  Apostolique  et  le  gottvemement  imp6rial  ee  fonds  soit  divtse  en  do- 
tations  eccl^siastiques  slables,  seront  employes  k  rentretien  du  culte  divin,  des 
^lises,  des  sftminaires  et  de  tOut  ee  qui  tient  au  minlst^re  ecd^iastiqtte.  Sa 
Majesl^  conlinuera  k  fourbir,  comme  elle  !*a  falt  graeteusement  jusqtt'6  pr^sent, 
les  suppl^ments  necessaires,  et  m^me^  si  !es  cfrconstances  le  permetfcent,  elle 
doonera  pour  tout  cela  des  subsides  plus  ponslderables.  Pareillement,  les  reve- 
nus  du  fonds  d'6tudes  s^rooi  uniqueaijsot  employes  h  iin$lruction  catbolique, 
selon  Ja  pieuse  intention  des  fondateurs. 

(l)  Cet  article  rappelle  un  priDclpe  de  droit  trtfp  souvent  xnjSconnu,  en  exigeant 
Imtervention  du  Souveraia  Pontife  daus Tali^tioli  des  biens  eccl^ia8tii|Ufi0. (Ko)r'- 
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•  Art.  39.  L6S  fruits  des  b^^fioM  vacttstft,  flalon  Fusage  re^u  jusqu*^  ce 
jour,  seront  joints  au  fonds  de  religioD,  et  Sa  Majest^  Imp^riale  y  joiut  aussi 
froprio  motu  les  revenus  des  ev6ches  et  des  abbayes  s^cularistei  Tacants  en 
Hongrie  et  dans  les  territoires  annex^  a  ce  royaume,  revenus  dont  ses  prede- 
oesseurs  sur  le  trdne  de  Hongrie  ont  eu  depuis  de  longs  si^Ies  la  paisible  jouis.- 
sance.'  Dans  les  proyinces  de  rEropire  oh  le  foods  de  religion  n'existe  pas,  des 
commissions  roixtes  seront  ^tablles  pour  chaque  dloc^e  pendant  le  temps  de  1a 
tacance ;  ces  commissions  administreront,  dans  1a  forroe  et  selon  les  r^gies  dont 
le  Saint-Si^ge  conviendra  avec  Sa  Majest6  Imperiaie,  les  biens  de  la  roetise 
6pisoopa1e  et  de  tous  les  b^^fices. 

<  Art.  39.  Les  Ticissltudes  des  terops  ont  ^ik  la  cause  que  dans  presque  ton- 
tes  ks  parties  de  l'topire  d^Autriehe,  les  dtmes  ecc16siastiques  ont  6t6  abolie^ 
par  la  k)i  citile,  e(  les  circonslances  sont  telles  qu'il  n'est  pas  possible  de  les 
ritablir  dans  tout  Teropire.  G*est  pourqnoi,  sur  les  instances  de  Sa  Majeste  et 
dans  rinl6r6t  de  la  tranquiilite  publique,  qui  iroporte  tant  k  la  religion,  Sa 
Saintet^  permet  et  d^cide  qne,  sauf  le  droit  d*exiger  les  dtmes  lii  oii  ee  droit 
existe  de  fait,  dans  les  autres  lieux,  Ik  1a  place  de  ces  dtmes  et  k  titre  de  coro- 
pensation,  le  gouyemeroent  imp^rial  assignera  des  dotations  solt  en  biens  fonds 
el  stables,  soit  en  rentes  sor  r£tat,  lesquelles  seront  attribuees  h  tous  et  chacun 
de  oeux  qnl  jouissaient  du  droit  d'exiger  les  dtmes.  De  mftme  S.  M.  Imp^riale 
d^dare  que  ces  dotations,  telles  qu*elles  seront  fixees,  seront  lenues  et  pergues  k 
titre  on^reux  et  en  verttl  du  mdme  drolt  que  les  dtmes  dont  elies  sont  destintes 
a  tenir  1a  place. 

«  Art.  34.  Tout  ce  qtii,  du  reste,  concerne  les  personnes  et  lesehoses  eccle- 
siastiques,  el  qui  n'a  pas  6t6  mentionn^  daos  les  articles  pr^c6dents,  sera  regle 
et  adroinistfe  d*apr^  la  doctrine  de  rfiglise  et  d*aprte  la  discipline  maintenant 
en  vigueur,  et  approuv^e  par  le  Saint-Sifge  (4). 

«  Art.  35.  Par  l^efTet  de  cette  convention  solennelle,  les  lois,  r^gleoients  et 
d^crets  port^s  jusqu'k  ce  jour,  en  quelque  mani^re  ou  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  dans  rempire  d^Autriche  et  dans  chacun  des  £tats  dont  il  se  compose, 
seroDt  tenus  pour  abrog^s  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qul  lui  sont 
contraires,  et  d^rmais  celte  convention  sera  en  vigueur  k  perp^tuite,  comme 
loi  de  r£tat,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  Chacune  des  parties  contrac- 
tantes  s'engage,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  successeurs,  k  observer  fideiement 
tous  et  chacun  des  points  convenus  entre  elles.  S'il  survenaii  pac  la  suite  quel'- 
que  difficulte,  Ka  Saintete  et  Sa  Majeste  Imp^riale  6'eutoodroQt  reciproquement 
pour  ie  resoudre  k  l'amiable» 

«  Art.  36.  L'echaDge  dea  ratificatioQS  de  la  pr^seata  oonveDtion  se  fera  dans 
les  deux  mois  k  partir  de  la  date  mise  k  la  fia  de  ces  arlLdes,  ou  plus  tdt,  s*il  est 
possible, 

«  £q  foi  de  quoi  les  pl6nipotentiairai  goadits  oat  sigQ6  la  pr^sente  convention 
et  y  ont  appos^  chacun  leur  sceau. 

«  Donnea  Vienne,  le  dix  huit  aoilit  do  Tan  de  la  Redemption  dix-buit  ceut 
cioquaute-cinq. 

JOSBPH  OraHAR  DR  RaDSGBBR,  '  tf  ICBBL  GarD.  ViAI^B  PrBLA, 

M.  P,f  Archevique  de  Vienne^  M.  P. 

(i.  S.)  (L.  S.) 

(1)  Cet  Brticle  6to»t  nn  prindpe  importsnt.  L'obUgAtion  de  suivre  daos  la  direc* 
tioD  et  rAdxnluistratioD  des  affaires  eooUsiMtiqiifs,  i»  diseipliDS  approav^  par  le 
Saint-Si^ge.  C^est  d^larer  qu*ou  doit  suiv^  le  droi^  commtui  ponr  lecas  oii  JeSBint^ 
^^ipge  D'aara  pas  etabli  de  dzoit  ap^cial. 
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ORDOllTfAlfCB   IXpAbIALB. 

c  N0U8  FRANgOIS  JOSBPB,  etc. 

«  Depuis  que,  par  la  volont6  du  Tr^-Haut,  dous  sommes  mopti  snr  le  tr6Qe 
de  oos  aoc^tres.  nos  efiforis  iDce^ssaDts  ont  teiidu  h  reDouveler  et  h  consolider  ies 
bases  moiales  de  i'ordre  social  et  du  bouheur  de  dqs  peuples.  Nous  avon<?sur- 
tout  cousider6  comme  uo  devoir  sacr^  d  -  faire  accorder  les  rapports  eoire  Ttut 
ei  I*£glise  catbolique  a^ec  la  loi  de  Dieu  el  riot^rdt  bien  enteDda  de  Dotro 
empire. 

«  C*est  daos  ce  but  qu*aprte  aToir  eDteodu  les  ^v^oes  de  oes  provioces,  doqs 
EYODs  reodu,  pour  une  grande  partie  de  Dotre  empire,  dos  ordoDoances  du  48  et 
du  23  avril  4850,  qui  repoudaieDt^  plusieurs  hesoios  pressants  de  Tordre  reli- 
gieux.  Pour  completer  cetle  (Buvre  riche  eo  b^oMictioD,  doos  dous  sommes 
iDisd*accord  avec  le  Saiat-Siege,  et  le  48  aoM  de  cette  aoD^e  noos  avoDscoDcla 
une  ooDveDtion  ^tendue  avec  le  cbef  de  r£glise. 

>  Eo  le  portaot  k  la  conDaissaDoo  de  nos  peaples,  nos  ministres  ei  Dotrs 
coDseii  de  l*empire  eDteodus,  dous  ordoDOODs : 

«  40  Nous  preDdroDs  les  disposilioDS  u^cessaires  pour  mettre  en  harmo&ie 
avec  rarticle  8  la  directioD  de  1  eDseigoemeDt  catholique  daos  les  provinoes  od 
cet  accord  oexiste  pas.  Jusque-la  les dispositioDS  actueiles  resteroot  eo  vif^uear. 

«  t^  Notre  voloDt^  est  que  les  tribuoaux  ^piscopaux  eo  mati^re  de  mariage 
soicDt  mis  eo  vigueur  aussi  promptement  que  possible  daos  les  provinces  oii  iU 
n*existeDt  pas.  Dici-l^  les  modiBcatioDs  o^oessaires  k  la  loi  civile  en  matike 
de  mariages,  seroot  pnblite.  Jusqoe-lk  la  loi  civile  reste  eo  vigueur. 

«  30  Pour  tout  le  reste  les  stipulatious  de  la  coDveDtioo  coDclue  par  Dousavec 
le  Saiot-Siegi*  eotreroDt  eo  vigueur  daos  toute  retendae  de  notre  empire,  da 
jour  de  la  publication  de  la  presenle  patente. 
«  Notre  mioistre  des  cultes,  etc. 

«  Vienne,  le  5  novembre  4865.  > 

Lkhbbs  iPOSTOUQUES  par  lesquelles  tst  confirmie  la  conveniUm  m- 

clue  avec  Vempermr  d'AuTRiCfli. 

«  PiE  6v^ue»  serviteur  des  serviteurs  de  Dieo. 

«  Adperpetuam  rei  memoriam. 

» 

m  Dieu,  rauteur  de  notre  salut»  qui  a  foodi  Tfiglise  sur  la  pierre,  opera  toos 
les  jours  eo  elle  des  merveilles  par  la  maoifestatioD  de  FeKprit  de  conseil,  de 
sagesse  et  de  force,  pour  qa*elle  D*alt  rieo  h  craiodre  de  ses  adversaires  et  de 
aes  enoemis,  mais  au  contraire  afio  qu*elle  reste  plus  stable  et  plus  ferme  daos 
Tadversit^  et  se  fortifie  daos  la  solidil6  de  la  foi  pour  la  d^feose  de  la  justice. 
C*e6t  daos  oet  esprit  que  1e  bieDbeureux  Pierre  et  les  PoDtifes  romains  ses  soo- 
cesseurs,  exer^ant  les  fonctioos  de  leur  charge  apostolique,  onl  calmi  les  tem- 
pdtes,  aplani  les  difficultte  et  ont,  dans  tous  les  temps,  accompli  ce  qui  ^tait  le 
plus  propre  h  asRirer  la  paix  du  peuple  chretieo  et  k  le  cooduire  h  la  vie  ^ter- 
nelle.  Et  dous,  qui,  par  la  voloot^  de  Dieu,  avoos  H6,  au  milieu  des  cfaange- 
meots  et  des  r^volutioos  que  toat  le  moode  coDoatt,  appele  au  gouveroemeDt 
de  r£glise  uoiverselie ,  dous  avoDs  M  aouteou  par  sa  cl^meDoe,  qui  a  ooD-seo- 
lement  adooci  dos  angoisses  et  nos  tribulations,  mais  encore  nous  a  souveDl 
envoyi  de  grandes  causes  de  joie  et  de  coosolatioD.  Gette  misdrioorde  divioe 
s*est  maoifestee  en  plaQaot  tout  rtommeot  h  la  t^te  du  vaste  empire  d*Anr 
triche  UD  prince  dans  lequel  tout  est  grand  et  qui  est  surtout  persuad^  qoe 
Dieo  a  regi6  et  diatribue  les  cboaes  de  la  vie  prtente  de  telle  aorte  que  le  geore 
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humaiD  troaye  son  salut  daos  roDioo  da  sacerdoce  et  de  rempire.  Les  Pontifes 
romaJDS,  nos  prMicessears,  se  eoot  toujoars  efforces  de  r6parer  les  maux  si 
graves  et  persistaots  depuis  si  loDgtemps  qiie  souffraiont.  daos  les  £tats  de 
rempereur  d*Autriche.  I*£gli8e  de  Dieu  et  ia  religioo  calholique.  Mais^  par  la 
grftoe  de  Dieu  et  par  riDsigne  pi6t6  et  Tesprit  de  oolre  Ir^  cher  fils  eo  Jesas- 
Gbrist  FmnQois-Joseph,  empereur  ^''Autriehe  et  roi  apostoliqae,  dous  avoos 
pu  eofio  regler  d*une  mani^re  convenable  les  affaires  eccl^siasiiques  et  reli- 
gieoses  de  cet  illastre  eropire.  Nous  avons  accompli  cette  GBavre-*par  une  conven- 
tioQ  solooDeile  que  notre  cber  Gls  Micbel  Vtale  Prelk,  cardioaUprdtre  de  la 
sainle  £glise  romaioe,  depais  plusieors  aon^es  dej^  oooce  apost-olique  pres  la 
cour  imperiale  de  VieoDe,  honore  du  titre  de  ootre  plinipoteDtiaire,  et  ootre 
v^D^rable  frere  Joseph  Othmar,  archev6que  de  VieoDe,  plenipoteotiaire  de  l*em» 
pereur  d*Auiriche,  ont  revl&tu  de  lears  signatures  le  48  aodt  deroier. 

«  Gette  conveotion  ^tablit  d*abord  que  la  religion  catholique,  aposloliqae» 
romaioe,  daos  tout  Tempire  d^^Autriche  et  daos  chacuo  des  pays  qui  le  com- 
poseot,  sera  iovioiablemeDt  cooservie  aveo  les  droits  et  prerogatives  doot  elle 
est  eo  possessioo  par  sa  divioe  iostitatioD  et  la  regle  des  saiots  caooos.  Daos  les 
cboses  spirituelles  et  les  affaires  ecclesiastiques,  l«s  commaDicalioos  des  £v6- 
ques,  du  clerge  et  da  peapte  avec  ce  Siege  Apostolique  seroot  eoti^remeDt  libres 
et  De  seroot  soumises  ^  aocuoe  aatorisalioo  da  pouvoir  civil ;  DOtre  autorit^ 
ponlificale  et  celle  de  nos  aucoesseurs  ne  sera  jamais  entcavte  dans  les  afiaires 
de  cetle  natare. 

>  Le  pouvoir  de  commauiqaer  librement  avec  le  cliTg6  et  le  penple  de  lears 
diooises  est  pareillement  assure  et  garanti  aux  £v^ues,  ainsi  que  celai  d*exercer 
toas  les  devoirs  de  leur  mioisi^re  pastoral.  Les  s6miaaires  ou  ils  recevroot  lea 
jeaaes  geos  appel6s  k  la  vocatioo  ecclesiastique  soot  soumis  h  lear  autorit^,  et  ila 
y  pbiceroDt  eo  toute  liberte  des  sup^rieurs  et  des  maitres.de  leur  choix.  C*e8t 
aox  £v6ques  qa*il  appartieot,  eo  gardaot  les  preceptes  des  satDts  caooDs,  d'or- 
dooner  et  de  r^gler  lea  pri^res  publiques,  les  processioos,  les  p^leriofiges  et  les 
autres  fonctioos  ecclesiastiques ;  il  leur  appartieot  aussi  de  coovoquer  et  de  tenir 
des  syood^  diocesaios  et  des  conciles  proviociaux,  d  y  preodre  toutes  les  d^ci- 
sioDs  qui  leur  paraUroot  opportunes  et  de  les  publier.  Le  pouvoir  des  fiv^nes 
de  puoir  les  dercs  de  leurs  propres  dioc^aes  demeure  libre,  et  ils  oe  seroot 
jamais  em|>4cties  de  frapper  des  ceusures  de  r£glise  les  laiques,  traasgresseurs 
des  saiDles  lois  et  des  cauoos.  A6o  de  garanlir  la  purete  de  la  dociriDe  catboli* 
que  et  d^  preserver  eoergiquement  rboDodtet^  et  la  probite  des  moeurs,  il  a  ete 
^tabli  que  les  fiv^ques  seront  libres  de  fletrir  des  ceosures  ecdtfsiastiqaes  les 
livres  oootraires  a  la  religioo  et  aiix  boooes  mcsurs,  laodij  que,  de  leur  cdl6, 
les  represeDiaols  de  rautorile  civile  8*efforceroDt  avec  z^le  d'emp(^her  la  propa* 
galion  de  ces  livres  daos  toule  r^leudue  de  TEmpire.  Daos  cette  Couveotion, 
Dous  avoos  aussi  trait^  des  causes  ecclesiastiques,  des  mariages  et  des  fiangailles 
qui,  va  leur  earactere  religteux,  rel^vent  de  la  puissjnce  ecclesiastique  et  doi* 
vent  6tre  joges  par  elle.  Quaot  aux  ordres  religieux,  il  a  6te  ^tabli  que  daoa 
toute  reteodue  de  Tempire  &'AuUiche  lea  (^osiulaots  seroDt  libremeot  admis 
au  Doviciat  et  ^  la  professioo  religiouse,  les  decrets  du  Siege  Apostolique  sur  ce 
sujet  elaat  dailleurs  toujours  soigiieusemeut  observes.  11  n*y  aura  dod  plus 
aucun  eiiip^chement  k  ce  que  Us  superieurs  geoeraux  residaut  a  Rome  commu* 
niquent,  pour  tout  ce  qui  im^orte^  leurs  instituts  respectifs,  avec  leurs  coofreres, 
et  fasseul  faire  la  visite  des  maisoos  de  leur  Ordre  daos  toutes  et  chacuoe  des 
parties  de  l'eiiipire  d>*Autriche.  Nous  avons  souge  80igueu«ement  a  reducation 
chretieune  de  la  jeuuesse,  et  dans  cetie  grave  inatiere  dous  ooub  sommes  appii* 
que  a  proieiier  ev  tortifier  la  puissauce  qui  apparlient  natUieUeffleot  auz  %s^* 
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qiieB«  LeticoleB,  aoll  puMiqoeB,  mni  priT^es,  dttblias  pbur  rioBtraetiM  de  k 

jeuoesae  oatholique,  eeront  dsDs  ioute  r^tendae  de  )'£mpin  soamiaes  h  la  sur- 
veillaDoe  des  fiv^ues  :  reoseigDement  8*«ooordera  eo  toat  aveo  la  doctrioe  de  ia 
tr^  saiote  roitgioo.  Les  fiv^ues  deciderdot  quek  livres  doiveat  6tre  de  pr^ 
reooe  employes  pour  reaseignemeot  religieux  de  la  jeooesse.  La  cberge  de  naltFe 
ou  de  professeur  daos  les  gymoases  et  les  6co)es  fr^queot^  par  U  jeooessc 
catholique  oe  sera  coofiee  qu*k  des  oatholiques.  €eux-l4  seuk  poorroni  ensei- 
goer  la  tbeologii»  et  les  autres  soieaces  sacr6e6)  aoit  publiqttemeDt,  soii  en  pani* 
culier,  ^  qui  Les  fiY^ues*  iseooaoaissaot  leur  scieoce,  leur  foi  et  leur  pieie ,  en 
auront  acoord^  rautorisatioo.  Pour  ia  d^feoae  et  k  oooeervatioD  daos  obaqoe 
diocese  de  La  doctrioe  de  la  foi  et  des  mamirs,  pour  le  OMintifin  de  la  diBciplioe 
ecd^iastique,  pour  la  proteotioo  de  aes  rttes  sacr^,  de  aes  oev^iaonies  ei  de  ses 
institulioos,  le  gouveroemeot  ioiperial  pr^tere  raain-^orte  anx  £«6qaeB  lorsqoe 
oeia  sera  oecesseire,  et  particuiierenent  quaad  tes  £v6qiies  auooQt  iiiflig^  des 
peioes  bqx  ctercs  oubUeux  de  leurs  devoiis.  Eofio,  le  tr^  retigieax  Empereor 
ordoDoera  ^  ioas  les  fooctiooaaipes  de  i^Empire  dc  reodce  en  ioate  oooasiaB  ioat 
faoDoeur  et  tout  respect  aux  &v4q«ea  et  a«  dei^. 

«  Les  £v^ufis  QoofieroDt  le  soio  des  ftmes  k  des  prtees  dtgoes  et  capables. 
k  la  suiie  d'un  caooottfs  poidtc  et  C0D(6riu6meni  aux  prescriptions  du  ooodle 
de  Trente.  Quaot  aux  chapitres  des  ^Uses  eatliedrales ,  ooos  aous  soiMnes  re- 
serv^  la  nomioatioo  da  la  premiere  dignite  ou  de  la  secoode,  si  la  premi^  est 
de  patronage  laique,  demeuraot  aiosi  sauf  le  droit  de  ooroiDatioa  do  trbs  baot 
Empereur,  ou  des  patroos ;  ei  ies  chases  oai  M  r6glees  de  soiie  qoe  ies  cbarges 
de  cbao(MDes  soient  coDfen6es  ^  des  eodesiastiques  dou^  des  qiiaiitis  refQises 
par  les  sacr6s  caooDs  ei  distiogaes  par  la  maiiike  dooi  ils  oot  ramfdi  ie  saint 
Buoistere,  ou  eoseigo^  les  scieoces  saiorees,  ou  iraite  les  aoires  affaiw  «ode- 
siastiques.  Lee  Evftqaes,  aussitdt  qu'ils  le  pourraAi,  6tab1iroot,  suivant  ia  fonne 
prescrite  par  le  mtoie  ooociie  da  Treaite  et  par  les  dtoets  aposioliqaeB,  daos 
cbaque  ^iae  oatbedrale  qui  eo  maoque  eocore,  des  prtboDdes  de  duinoioe  p6* 
mitencier  et  de  cbaooioe  theolQgai,  «t  daos  )e^  ^^ises  coUegiales  une  prebende 
ie  th6ok)gal,  qu'ils  doooeroat  aux  eccleaiastiques  les  plas  oapablea.  Les  ^v^qoes 
aurootie  droii  de  coastituer  des  bte6fices  mioears,  de  fixer  les  limttes  des  pa- 
nwBaas,  de  les  separer  ou  de  ks  r6ofiir,  apres  s'^re  eoteodu  avec  l*fimperour  et 
EoiapoaloLiqaefiMr  qu^une  detatioo  doooaoi  des  reveoos  oonvenables  leorsmi 
«ssur^e. 

«  Le  droijt  de  l']^iae  de  posa^der  et  d*acqa^rir  des  bieos-foods  s4ables  ei 
produisaoi  des  reveous  a  ete  reoooDu  et  ooofirm^  dans  cette  cooventioo,  de 
sarte  que  oeux  qu'eUe  poss^  actoeUemeni  «u  qu'elle  poss^dera  k  raveoir  sor 
quelque  poiot  que  ce  soii  de  rempioe  d'Autticke^  demeureront  toujottrs  eo  « 
posaessioa  jootieffs  ei  inviolabies.  Quaot  aux  dtmes  qui  oot  6te  abolies  par  la  toi 
civlie,  dans  presqoe  toates  les  paitiias  de  cet  eokpire,  au  milieu  des  boolevei«&» 
BMOts  qu'U  a  eus  k  subir,  il  a  ^li  arr6i6  que,  s;aiiif  le  droit  de  les  exiger  \k  ou 
elies  existent  eooore  de  faii,  ceUes  qui  soot  perdues  seroot  compeosees  par  ^es 
bieBs-foads  oa  par  des  reotessor  le  ir6sar  {>abUc  de  Tempire.  II  y  a  daos  rem* 
^ire  d' Autricke  beaucoupde  bieos  q«i<x)08titueDi  uoe  meoae,  ou,  connne  oo 
les  af)f)eUe,  itssfonds  jU  rMgiim  et  d'itmd9i;  oes  bieos  tireot  leur  ongiae  de 
r£glise  ei  doivent  par  oaosequeoi  ^re  administres  au  nom  de  r£glise  ei  &ow 
la  surveiUaaoe  des  Ev^oes.  Cela  a  et^  reeoantt»  et  il  a  et^  ajoute  que  daos  la 
auite  iis  pourroni  i&tre  divis^  d'un  icemmua  aocord,  et  assigo^s  ^  titxe  de  do- 
tatioo  atable  aux  Mifices  sacr6a,  aux  semioair^s  ou  ^  toute  autre  iastiiaUofi 
ecolesiastique.  L*eapcii  de  piete  qui  aoime  rEmpeteur  nous  doooe  eo  oaire  le 
droii  d*atte»dre  que  jaa  «obfiidQa  aceordee  aur  lo  tresor  {^nbUc  iponr  ks  besoiiis 
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dM  tgliM  mtmi  ajigmtDt^  et  qa*il  aera  pourvu  d*une  mani^rp  plua  oonfooable 
^  r«]Dirakien  efc  a  rornement  des  paroisses  pauvrea.  II  est  convenuque  le  nombre 
dee  ^v^hes  sera  augment^  et  qa*uue  nouvelle  oirconscription  des  diooeaee  sera 
faite  dans  les  posseseioos  de  l'empire  d^Autrieks.  Aiosii  lorsque  noue  recon» 
nattroDf  que  ie  bien  des  ^mes  ie  demande,  apr^  nous  6tre  concert^  avec  l'fim«- 
perear  et  Roi  apoBtoLique ,  noua  nous  empreaaerone  avec  joie  de  metlre  cette 
mesQffa  k  «xecutioD. 

•  Cea  poiota  et  d^autres  que»  dana  le  Seigneur,  noos  avone  jugi,  k  raison 
des  circonstances  du  temps  et  dea  lieux,  plus  n^oessaire  et  plus  opportun  de 
regler,  pour  la  protection  de  la  religion  et  raocroissement  de  la  foi  catfaolique 
dans  les  fitats  de  Tempire  d^Antricket  sont  conclus  et  garantis  par  cette  meme 
Gonvenlioo.  £t  toutes  et  ehacun^  des  choses  promises,  conclues  et  convenues, 
sur  tous  et  chaeun  des  points,  ciauses,  articles  et  conditions  6tant  approuvoes, 
Gon6rm6e8  et  ratifiees  soit  par  nous  ,  soit  par  notre  tr^s  cher  fils  en  J6sus«Cbrist, 
FraDQois-Joseph,  empereur  et  roi  apostolique  d^Autricke^  aOn  de  leur  donner 
enoo^e  plus  de  foroe,  nous  avons  voulu  y  joindre  la  confirmation  apostoiique 
avee  l*aotorit6  la  plus  haute  et  par  ub  d^cret  plus  soleonel.  Cest  pourqooi  nous 
faisoos  eonBattre  par  ces  lettres  apOvtoUques  tout  ce  qui  a  et6  r6gI6  pour  le  bien 
de  1a  religion  eatholique  et  pour  raccroiesement  de  la  foi  orthodoxe  et  de  la  dis- 
cipline  ecciesiastique  dans  toute  i*etendue  de  Tempire  d^Auiricke,  Voici  le  tezle 
m£me  de  le  coBvention. 

llci  ie  tr<mve  le  teate  du  coucordat  dot^t  neus  avons  donndla  traduction 
ci'dessug,  et  que  nous  rapportons  en  latin  a  lajin  de  ce  volume,) 

«  Dans  resp^rance  que  le  Seigneuf  misericordieux^  dont  1'action  sanctifie  et 

dirige  tout  le  corps  de  r£giise,  voudra  bien  benir  et  favoriser  les  soins  que  nous 

aveDs  pris  pour  regler  les^afCaires  eccl^tiastiqaes  et  religieoses  de  Tempire  d*Au^ 

triche,  de  notre  science  certaine  et  apres  n^re  deliberation,  en  verlu  de  la  pl^ 

nitude  du  pouvoir  apostolique  et  par  la  teneur  des  presentes,  nous  approuvons, 

ratifions  et  acceptons  les  concessions,  conventions  et  concordtts  ci-dessus,  et 

nous  les  revStons  de  toute  la  force  et  de  toute  Tefficacit^  de  rautoritei  et  de  la 

confirmalion  apostolique.  De  toute  la  puissance  de  notre  ^me  nous  avertissons 

ct  exhortons  daus  le  Seigneur  tous  et  cbacun  des  ev^ques  aujourdliui  residant 

dans  rempire  d^Autricht^  ceux  qui  seront  k  Tavenir  institu^  par  nous  et  aussi 

leurs  successeurs  et  tout  le  derge,  d*observer  avec  soin  et  vigilance,  en  ce  qui 

les  coBcerne  respectivement,  tout  ce  qui  a  6t6  regle  par  nous  dans  la  conven- 

tion  susdite,  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  le  bien  de  la  sainte  £glise  et  pour  le 

salut  des  4mes;  que  toute  leur  soUicitude,  tous  leurs  efforts  soieot  consacr^  k 

faire  fleurir  de  plus  en  plus  parmi  les  fideles  de  rempire  d^Autricke  la  pure!l6 

de  la  foi  cathoUque,  Veclat  du  culte  divin,  la  splendeur  de  la   discipline 

eccl^iastique,  robservance  des  lois   de  r£glise  et  Tint^grit^  des  mceurs.  En 

douDant  les  presentes  Lettres,  nous  entendons  que  jamais  elles  ne  puissent  6tre 

regardees  ni  attaquees  comme  subreplices  ou  obreptices,  ou  entachees  de  nul- 

iit^,  ou  le  defaut  d'iotention  de  notre  part,  ou  de  tout  autre  vice  quel  qu'il  soit, 

m^me  inapert^u,  mais  qu'elles  soieot  k  tout  jamais  fixes,  invariables  et  efficaces, 

qu*elles  obtiennent  pleinement  et  int^gralement  tous  leurs  effets,   et  qu'elles 

soient  inviolablement  observees  aussi  longtemps  que  le  seront  les  conditions  et 

coDventioDs  exprimees  dans  le  traite  :  nonobstant  toutes  constitutions  aposto  - 

liques,  edits  ou  ordoQDances  rendus  par  les  synodes  provinciaux  ou  les  conciles 

OBCumeniques,  reglements  et  regles  suivis  par  uous  et  par  la  chancellerie  apos- 

tolique,  en  particulier  celles  dejure  quasito  non  iollendo;  noDobstant  aussi 

les  fondations  d'^g1ises,  de  chapitres  et  autre^  iieux  religieux,  mtoes  rcv^tues 

de  la  cOnfirmation  apostolique  ou  de  toute  autre  formaiite,  uonobstant  privi- 
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liges,  indtilU  et  LAttres  aposloliqaes  accorddes,  Gonfirtiites  et  reomiveMesea  sms 
coDtraire  :  nonobPtant  toule  disposition  conlraire  a  toutes  «t  chacone  desquelleB 
les  tenant  pour  expritp^es  et  pour  inserees  textuellemeDt  daos  les  preaeDles,  dods 
d^rogeoos  spcciulement  et  express6ment,  mais  seulement  pour  que  la  coDTeDtion 
susdite  ait  en tout  son  effet ;  voulantqu^ellescoDservent  toule  leur  force  quant  an 
reste.  En  oolre,  comme  il  serait  difBcilede  produire  roriginaldes  preseotes  lettres 
Apostoliquef  daiis  lousles  lieuz  ou  il  sera  nteessaire  d'eD  faire  foi,  eoverlade 
la  m^me  aulorile  apo^lolique,  dous  d^retons  et  ordonnoos  que  les  copies  mdme 
impnm^es  qui  en  seront  faites,  pourvu  qu*elles  soimt  rev^tues  de  la  si5;nataR 
d*un  uolaire  publicet  monies  du  sceau  d'uDe  persoooe  constitueeen  digDiteec* 
cl^siasrique,  soieot  partout  tenuespour  authentiqueset  qu*on  y  ajoute  foipleim 
et  enti^ie,  absolument  comme  si  roriginal  des  presentes  etait  montr^  et  prodoit. 
Et  en  outre,  s*il  arrivail  que  quelqu'uDy  de  queique  aulorit^  qa'il  soil  rev6ta, 
sciemment  ou  par  ignoraoce,  oaiit  teoter  quelque  chose  de  cootraire,  nous  le  de- 
claroiis  Dul  etde  nul  effet.  Que  personiiedonc  ne  se  permettede  vio'er  les  Letlres 
oii  soDl  exprim^  dos  coDcessioos,  approbatiooa,  rectincations,  acceptalioos, 
mooitions,  exhortations,decrets,  derogatioos,  commaodemeots  et  voloDtes;qQe 
persoDoe o'ait  Taudace  et  la  (6m6rite  de  s'y  opposer.  Si  quelquuo  osait oom- 
mettreuD  tel  atteotat,  il  apprendra  qu'il  encourt  riodigation  duDieutout-pai&- 
sant  et  de  ses  bienheureux  apdtres  Pierre  et  Paul. 

«  Donne  h  Rome,  pr^  Saiot-Pierre,  TaD  de  rincarnatioD  du  Seigneor  mil 
huit  ceot  ciDquaote-ciaq,  le  trois  dea  nonea  de  novembre,  de  notre  pootificat 
Tan  dix. 

«  U.  P.  GAan.  PRO-DATAIRE.  V.  CARD.  MaCGHL  > 

• 

Allocution  de  noire  Saint  Pire  le  Pape  Pie  IX,  dans  le  Comutotre 
secret  du  3  novembre  1855  potir  le  concor  dat  d*Auiriche. 

y^M^RABLBS  FR^REg, 

«  Daosnotre  sollicilude  apostolique  poor  le  troupeau  universel  duSeigoear 
et  daos  nolre  amour  palernel  |>our  tous  les  peuples  fideles  soumis  k  la  Uaisop 
Imp^riale  et  Royale  d\iutriche,  6hs  le  commeDcemeot  de  Dotre  supr6roe  pooti- 
ficat,  Dous  avioDs  niis ,  Ven^rdbles  Fr^res,  ious   nos  soios  et  dos  plus  ardeots 
dteir.r  h  pouvoir  r^gier  les  affaireset  les  int6r6ts  de  la  religioD  daosce  vaste  eni- 
pire.  Gr^ce  ^  rinfinie  bonte  de  Dieu,  et  k  la  pi(H6  de  nutre  Ires  cher  Fils  ea 
Jesus-Chrisl,  Frangois-Joseph,   Empereur  et  Roi  Apostolique  d'Autricke^  ^ 
que  D0U8  desirioDs  yieot  de  oous  6ire  accorde  ,  et  c'esl  pour  nous  ie  sujei  de 
ia  pluH  graode  joie.  A  peioe  ce  religieux  Prince  eut-il  pris  les  r^ne^  du  goover- 
nemeDl  daos  IVmpire  de  ses  pens,  que  rej  ondant  avec  empressemeot  aux  vo&ai 
si  jusles  exprinies  par  dous  et  par  oos  Predecesseurs ,  sachaoi  bieo  au>si  qws 
DOtre  saiote  religion  elsa  doctrine  salutaire  sont  pouales  peuples  la  sourcede 
la  paiix,  de  Id  ^ecurit^  et  du  veritable  booheur,  il  ne  vit  rien  de  plos  urgent  et 
de  plus  glorieux  pour  lui  que  de  m6riter  les  benediclions  des  bonimes  de  bieaeo 
assurant  et  pro.egeaut  ta  liberl6  de  T^lglisecalhclique  dans  toute  T^lenduede 
ses  £ials.  Apportant  chaq  le  jour  plas  de  zele  et  de  d^vouemebt  lilial  ^  corres- 
poodte  a  ijolre  soliicitude,  il  nous  demanda  avec  iustunce  de  vouloir  hieo  coD' 
dure  avec  lui  un  concordat  qui,  eo  vertu  de  ootre  Aulorit6  Apostolique,  p^^ 
regler  les  afTaires  ecc  ^siasliques  dans  son  Empire  et  pouivoir  mieux  qu'aupa- 
ravaut  aux  besoos  spirituels  de  ses  peuples.   Vous  cotn|jreDex  aisement  par 
vous-mdmes,  Veuerabes  Freres,  avecqueliejoid  nous  avoos  regu  ces  deniaudes 
de  la  Majest^  Imperiale  et  Aposlolique,  deruande^  si  iouables,  et  qui,  repoo- 
dant  si  parfaitemeut  k  nos  proprea  deairs  ei  k  ceux  de  noa  Predeoeaaenrs ,  soat 
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une  preuve  ecbtanto  de  ramoar  qae  cet  ^minent  Prince  porle  k  la  religioo. 
Aussi ,  sans  differer,  nous  avons  mis  tous  nos  soins  et  notre  sollicitude  k  con« 
duire  beureusement  ^  sa  fin  une  affaire  si  importante,  et  avec  le  secours  de 
Dieu,  nous  avons  conclu  avec  notre  tr^  cher  fils  en  Jesus-Christ,  ce  con<- 
cordat  si  d^ire  qoi  a  M  sign^  par  les  plenipotentiaires  choisis  de  part  et  d*au- 
tre,  c*est-k-dire  en  notre  nom  par  notre  cher  fils  Michel  Viale  Prelk ,  Cardinai 
pr^tre  de  la  sainte  £gIiso  romaine,  envoy6  par  nous  et  par  le  Si^ge  Apostolique, 
comme  pro-nonce  pr^  Sa  Majeflt6  Imp^riale  et  Apostolique ,  et  derni^rement 
nomme  par  nous  h  rarchev^che  de  Bologne ;  au  nom  de  riliustre  Empereur  et 
Roi,  par  nolre  venerable  fr^re,  Joseph  Othmar,  Arcbev^que  de  Vienne.  Ce 
concordat  roaintenant  ratifie  par  nous  et  par  TEmpereur  et  Roi,  sera,  d'8pr^ 
les  ordres  que  nous  avoos  donnes,  mis  sous  vos  yeuz  avec  les  Lettres  Aposto- 
liquespar  lesquelles  nous  Tavons  reguli^rement  et  solennellement  confirm^. 

«  Mais,  pour  le  moment,  nous  ne  pouvons  doqs  dispenser  de  vous  commu- 
niquer  ouvertement  et  publiquement,  dans  cette  auguste  riunion,  la  joie  extr6me 
que  nous  a  fait  eprouver  cet  evenement  si  heureux,  puisqu*il  nous  a  et^  donne 
de  f6gier  ce  qui,  dans  ce  vaste  empire,  interesse  la  dignite,  rautorite,  la  doc- 
trine  et  la  protection  des  droits  de  l'£glise  catholique  et  du  Saint-Si^e,  comme 
aussi  ce  qui  peut  procurer  et  accrottre  chaque  jour  dstvantage  le  bien  spirituel 
de  ces  peuples.  £n  effet,  Venerables  Freres,  il  a  hih  pourvu  avant  tout,  dans  ce 
concordat,  k  ce  que  la  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  soit  toujours 
conservee  et  protegeeh  TaveDir  dans  tout  Tempire  d*Autriche  et  dans  chacun  des 
£tats  qui  le  constituent,  et  qu'elle  y  soit  en  possession  et  y  jouisse  de  tous  les 
droits  et  prerogatives  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  son  institution  divine 
et  des  constitutions  canoniques.  Et  comme  le  Pontife  romain,  Vicaire  de  Jesus- 
Christ  sur  la  terre  et  successeur  du  Bienheureux  Prince  des  Ap6tres,  a,  dedroit 
divin,  une  primaut^  d*honneur  et  de  juridiction  dans  toute  Tetendue  de  rfglise, 
ce  dogme  catholique  a  ^te  exprim^  eu  termes  tres  precis  dans  Tacte  mdme,  et, 
par  suite,  on  en  a  ^rt^,  radicalement  6Iimine  et  fait  compl^tement  disparattre 
ropinion  fausse,  perverse,  extrdmement  funeste  et  tout  a  foit  contraire  h  cette 
primaut^  divioe  et  k  ses  droits,  opinion  toujours  condamnee  et  proscrite  par  le 
Siege  apostolique,  d'apr^  laquelle  le  placet  ou  Veaequatur  du  gouvernement 
civil  devrait  6tre  obteuu,  pour  co  qui  conceme  les  choses  spirituelles  et  les  af- 
faires  ecclesiastiques.  Cest  pourquoi  il  a  6t6r6gl6  que  les  rapports  mutuels  de 
tous  les  £v6ques  des  £tats  autrichiens,  ceux  de  leur  clerg^  et  des  peuples  fidMes 
avec  notre  Siege  Apostolique,  en  lout  ce  qui  concerne  les  choses  spirituelles  et 
les  affaires  ecciteiastiques,  devaieut  Stre  parfaitement  libres,  sans  ^tre  jamais 
soumis  k  aucune  autorisation  royale  de  quelque  genre  que  ce  soit.  On  a  eu  ^ga- 
lement  soin  de  pourvoir  k  ce  que  les  pontifes  sacres  jouissent  d'une  pleine  et 
entiere  liberte  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  episcopales,  et  qu'ils  puisseot 
ainsi  selivrer  d'autant  mieux  chaquejour  k  ce  que  r6clame  d'eux  le  salut  de 
leur  troupeau.  Car  il  a  et6  convenu,  entre  autres  points  que  les  Archev^ues  et 
les  £v6ques  pourront  communiquer  en  toute  libert^  non-seulement  avec  leur 
clerge  et  le  peuple  fidele,  niais  encore  publier  des  Lettres  paslorales,  des  ins- 
truptions  et  des  mandements  touchant  les  choses  ecclesiastiques;  recevoir  des 
clercs  pour  les  ^lever  selon  les  r^gles  tracees  par  les  saints  canons,  les  admettre 
aux  ordres  sacreset  en  6loigner  ceux  qu'iUjugeront  indignes;  6riger  des  petits 
bdn^fices ;  fonder  et  organiser  des  paroisses ;  prescrire  et  indiquer  des  prier^  et 
des  supplications  publiques ;  reunir  des  synodes  soit  provicciaux,  soit  dioc^sains; 
frapper  des  censures  et  interdire  aux  fid^Ies  les  livres  mauvais,  coutraires  k  la 
religion  et  aux  bonnes  mceurs.  Et  comme  il  est  du  plus  haut  int6r6t  pour  la 
soci^te  civile  et  religieuse  que  ies  jeunes  gens  soient^form^s  de  bonne  heure  k  1a 

T.  I.  « 
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pi6te  et  a  la  saine  doctriDe,  on  a  pourvn  I  ce  qaej  dan^  toutes  les  ecoles  pu- 
bliques  et  privees,  rinstruction  soit  d6nn6e  Si  toate  Tft  jeunesse  cdthbliqae  d*une 
maniere  parfaitement  conforme  a  1a  doctrine  de  rfigltse.  Ainsi  les  Ev^ues 
auroDt,  en  vertu  de  leur  charge,  non-seulement  k  diriger  dans  totiCes  les  locallt^ 
rinstruction  religieuse  de  1a  jeunesse,  mais  encore  a  ve^iller  avec  le  plus  grand 
soin  h  ce  que,  dans  quelqu)  partie  que  ce  soit  de  renseignement,  il  nentre 
jjamais  ricn  de  contraire  k  la  religion  catholique  et  aux  bonnes  moeurs ;  et  c'est 
pourquoi  toutes  les  ^coles  primaires  seront  soumises  h.  un  inspecteur  eccl^ias- 
tique.  II  a  ^t4  prescrit  ^gatement  que  les  £v&qnes  auraient  en  toute  liberte, 
comnie  le  veulent  les  saints  canons ,  \k  direction,  le  gouvernement  et  l^adminis- 
tmtion  des  s^mioaires,  des  clercs,  que  rinstitution  et  1e  choix  des  superieurs, 
des  professeurs  et  ^es  mattres  de  belles-lettres  et  de  science,  et  radmLssion  des 
el^ves,  seraient  Iniss6s  h  leur  prudence  et  k  leur  discretion.  Mais  il  ne  sera  ja- 
mais  permis,  en  dehors  de  rkutoritS  des  £v6ques,  d*enseigner  nuUe  part  ni  la 
science  th6ologique,  iii  la  science  du  droit  canon,  ni  le  catediisme. 

«  Toutes  les  causes  ecclesiastiques,  celles  surtout  qui  concernent  la  foi,  les 
sacreraents  et  les  droits  du  sdcr6  miAistere,  et  qui  regardent  aniquement  le  for 
ecclesiastique,  seront  soumises  \  des  juges  eccI6siastiques,  qui  prooonoeroDt 
suivant  les  r&gles  des  sacres  canons  et  les  prescriptions  du  concile  de  Treole, 
m^me  daas  leschiises  de  mariag^,  ne  Ikissant  aux  juges  laiques  qae  de  connattre 
des  choses  qiii  se  rapporteot  aux  effets  civils  du  mariage.  II  appartiendra  \  la 
m3meaulorit6  ecclisiastiqae  dc  pronoocer  sur  rexistence  des  Gangailleset  sur 
les  effeCs  d'emp6chement  de  mariage,  en  observant  avec  le  plus  grand  soin  les 
prudentes  ii  sages  dispositions  du  m6me  concile  de  Trente  et  des  lettres  apos- 
toliques  de  notre  pr6decessear  Pie  VI,  d*heureuse  memoire,  commengant  par  oes 
mots :  Auctorem  fidei,  Les  dv6ques  joairont  de  leUr  plein  droit  d*infliger  aux 
ctcrcs  qui  les  auront.  meritees  les  peines  etablies  par  les  lois  canooiqaes,  ou  d*au- 
tres  qu^'ls  jugeroot  coiiveoables,  et  ils  seront  enti^rement  libres  de  frapper  de 
censure  (ous  les  fideles  qui  oseraient  violer  et  traosgresser  les  lofs  eccl^siasti- 
ques  et  les  prescriptions  canoniques.  Bien  que  le  droit  de  patronage  doive  ^re 
soumis  au  juge  ecclesiastique,  nous  avons  consenti  k  ce  que  les  questions  de 
simple  patronage  laique  fussent  port^es  aux  tribanaux  ciyils.    Noas  avons  ac- 
cord6  aussi,  vu  les  circoostances  des  temps,  que  les  tnbunaux  laiques  connal- 
traient  les  causes  purement  civiles  concemant  I^  dercs,  et  noas  avons  oondes- 
cendu  h  ce  que  les  causes  poar  crimcs  et  d^Itts  commis  par  les  clercs  et   qoi 
tombent  sous  le  coup  des  lols  de  Tempire,  soient  defer^es  aux  m^mes  tribunaax; 
mais  rev^que  devra  6tre  sur  lechamp  instruit  de  toutes  cboses  dans  ces  aflaires, 
et  Ton  y  devra  observer  tous  les  ^gards  qa*exige  T^tat  el6rical. 

«  Comme  la  maison  de  Dieu  doit  ^tre  honor^e  par  toas  avec  un  z^Ie  pieux  et 
respectueux,  toutes  les  mesures  possibles  ont  ^te  prises  pour  maintenir  saufs  le 
respect  et  Timmunite  des  temples.  Le  religienx  emperear  et  roi  hii-m6me  ne 
soufifrira  jamais  que  I*£glise  cathollque,  sa  foi,  sa  Hturgie  et  ses  saintes  iosti- 
tutions  soieot  bless^es  et  m^prisees  d^ucdne  mant^re,  soit  par  des  paroles,  soit 
par  des  ^rits,  soit  pardes  actcs,  ni  que  les  6v6ques  et  les  ministrea  sacr6s  soient 
emp^h6s  de  remplir  lcur  charge  et  leur  devoir,  lors  surtout  qu*ils  ontk  d^fendie 
In  f6i  et  les  mceurs,  et  h  maimenir  la  disciptine  ecclesiastiqae.  Enoutre,  il  pr^ 
tcra  son  ptiissant  sccours  a  rexecution  des  sentences  port^  par  les  ^v^ues 
contre  tes  dercs,  et  velllant  avec  soItTCitude  k  rhonnear  qui  est  dt!i  aax  mini  stres 
sncres,  non-soulcmciit  il  tae  permettra  jam&is  rien  qai  puisse  Idi  porter  atteinte, 
mais  eDcorc  il  ordonnefti  h  lous  les  rtagistrats  de  sobi  empire  de  rendre  aax 
Afchevfeques,  Ev^quus  et  au  clerge  rhonneur  qui  luiest  dA. 

«  Pnrmi  les  autres  chose.^  ronvi»nnes,  1e  Sl^go  Apostoliqnea  garde  inlacl  et 


invioiable  son  droit  d'eri^  de  Bouteaux  dtoofeeeB,  de  lear  ^drfgDcr  de  ooQV^Hes 
circoDscriplioB^  lorsqu'il  eo  aura  reconou  raiilite  pwir  les  fi<Mle8;  et  Sw  M.  I. 
et  R.,  daos  rexercioe  du  privilege  que  lui  a  couc^  h  Satol-Siege^  de  prdseiMier 
et  de  oommer  les  ^v^ques,  •prefidra  desormais  et  avafii  todi  r^avis  tles  fiir^|t8  dla 
la  province  ecclesiaslique.  La  prettiere  di^uite  d*u))e  Egti^  nxetiiopolitaiTie)  ar- 
cbiepiscopale ,  sera  coofer^  par  nous  eft  par  nos  suooesaeais,  It  moina  qu*€ille  M 
de^nde  d'uu  patronage  laique  pariicolier,  anquel  cas  oe  flerala  secoiid^'.  S.  M. 
loi^iale  coBtinuera  dfe  aooHBer  aux  autres  digniies  ei  prebeodeB  canoniates,  k 
Tcxception  neaomoins  de  celk»  qui  ^ependeni  de  la  libre  oeHation  dea  iv^ftqisea 
et  du  droit  de  pairoBage  legtitinemem  aeqttis.  Ces  preb^bdes  ctBontales  s^roM 
accoidees  aux  pr&tres  qui,  rev^us  dea  qoalit^s  i^utsea  par  les  tukom^  «e  ^oiH 
distiogues  dans  rexercioe  dn  minisi^  des  ^mes,  dans  )e  Mntement  des  affAiros 
ecolesiastiqaes  ou  datas  le  professorat  des  sciencea  saor^s.  li  n  <6t^  aussi  oonv^^ 
que  dans  les  ^glises  metropoHtaines  el  episcopales,  oik  il  ea  maikq«ev  ^  chli- 
noiue  peoitencier  ei  un  obanoine  theotogal,  ei  dans  les  Gollegiaies  ttn  ehaiioin^ 
ih^ologal,  suivffnt  les  prescriptions  du  eonoile  de  Trenke,  tereni  nomnf^  fe 
plus  tdt  possible ;  ei  que  oee  charges  seront  comfMea  suiTanl  lea  pt«8ari|iiieili» 
du  mSme  oondle  ei  les  decreis  poiatifieattx.  Gemme  le  dioix  tie  prdlJres  Agnifii 
et  capables  importe  grandesaent  au  salat  des  (^mefly  il  a  eli  e^av«a«  ^ne  troatlM 
les  paroisses  seront  doonees  k  la  suilie  d'an  cOBOOurs  publtO;,  et  «aafotiiliniMlt 
aux  prescriptions  du  concile  de  Trente  exaoiemeni  ^ivtes;  ni  peur  les  paroiatHi 
de  patronage  ecclesiastique,  les  patrons  sefroni  tenns  de  prci^tei'  Tun  d«i  irbfil 
que  r£v^qQe  aura  propos6s  dans  la  forflae  teoncee.  D^iraiii  vivemoat  donmeilr^ 
rillustre  Eaipereur  et  Koi  ua  ieBioi^age  dnieUe  de  noire  bienireiilenise)  nona 
lui  avons  conced^  ir^  volootiere  ^  lui  et  ii  ees  eaoeeaseurs  caiholiquee  4e>M 
Tempire  ^'Autriche^  ia  nomination  k  tous  les  canonicats  et  k  ieeleB  ^  pe):oie«> 
ses  soumises  au  droit  de  patrooajse  qui  d^ule  d*Me  fondatioa  reiigieaeB  t>u 
scienlifique,  a  ceite  condition  cependaBt  que  4'un  dee  treis,  d^^aes  par  Tfiird^ 
que  oomme  les  plus  dignes,  k  la  suite  du  conceuFS  pabKii;^  sera  eheiai»  Ott  «^ 
pas  omis  de  pourvoir  k  ce  que  les  paroisses  indigentes  iouiaseni  d*ute  detatiett 
convenable,  en  rapport  avec  ies  circonstances  des  cboses  ei  dee  teguipe.  Meie 
comme  rinstitution  canonique  donoe  seule  le  drok  ^ur  le6  biiens  eccJtesiastiqaesy 
il  a  ^te  arrSte  que  tous  ceux  qui  auront  et^  nomm^  4  quelqae  bMfice  qve  ce 
soit^  grand  oupetit,  ne  pourroni  jamais  preodre  redminieiratioQ  des  bfenaqni 
y  sont  atiaches  avant  d'avoir  obtenu  dane  les  formes  linsiitttii^n  eaooaiqve;  il 
etait  convenu  pareillemeut  que,  pour  entrer  ea  poe66fision  des  ^^iees  c&ih6draftel 
et  de  leuie  biens,  il  fauira  observer  scmpuleusemeai  iee  preaeriptieoe  det  sainte 
canons  et  *suftout  du  pontifical  et  cer^moQtal  romain»  oofiebsiaiii  toni  n— ge  et 
coutume  contraires. 

€  Qoant  aux  comiliunaut^s  religieuses,  qui^  bien  administrees,  eoni  tenjevs 
tres  uliles  \  r£tat  et  k  rfglise  et  en  soot  le  plus  bel  ornemeni,  il  a  M  «on^vena 
qu>I^es  seron  t  gouvepnees  d'apres  les  regles  de  leur  iastitution  prDpre  par  lemra 
superieurs-g6nerattx  residani  pr^  le  Saint-Si^e  apostoliquei  fiael  ioefewrs,  bien 
eniendn,  rautoril^  des  ^v^ues,  conform^ment  aux  prcsoripiioas  des  eacrta 
canons  et  du  concile  de  Trente ;  que  ces  s«p6rieurs^6n6rattx  peuttonl  libro- 
meat  communiquer  avec  ces  communautes  reli^gieuses  qui  lenr  smu  cettfito  et 
lcs  vlsiler  \  leur  gr^  ;  el  que  tous  les  ordres  r6guliers  poarrent^  «ans  «ebeteole 
aucun,  dbserver  les  regles  de  leur  insiitut  ou  congr6gation,  receveir  des  novi- 
ces  et  adm^tre  a  1a  profession  religieuse,  Les  £viques  pourroui  on  leute  li^ 
berie  6tablir  dabs  leurs  dioc^ses  des  ordres  ou  congr^ations  de  rua  et  de  rau« 
tr j  sexe,  eh  'observant  c6  que  les  saints  canons  ont  prescrit  avec  taat  de  ea- 
gesse. 
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cOn  D*a  pas  oubli6  non  plus  d'afferinir  et  de  prot^ger,  avec  lout  le  soiu  et  toate 
raltentioD  possible,  le  droit  naturel  qui  appartieot  h  rfiglise  de  posseder  toute 
sorte  de  biens.  Gar  dans  ce  mftme  coocordat  il  a  6t6  ^tabli  que  r6glise  peut  par 
elie-m^me  acqu6rir  librement  de  uouvelles  possessions  par  tout  titre  l^itime,  et 
que  la  propriete  des  biens  qu*elle  poss^de  maintenant  ou  acquerra  dans  la  suite, 
doit  ^tre  tout  k  fait  enti^re  et  inviolable.  G*est  pourquoi  ies  fondations  reli- 
gieuses,  tant  anciennes  que  nouvelles,  ne  pourront  jamais,  sans  la  permission 
de  ce  Siege  apostolique,  6tre  6teintes  ou  r^unies  ensemble,  les  facult^s  oonc^dto 
k  cet  6gard  aux  ^v^ues  par  le  concile  de  Trente  restant  cependant  enti^res  et 
ntactes.  Les  biens  ecclteiastiques  seront  administres  par  oeux  h  qui  les  sainfs 
oanons  reconnaissent  ce  droit  d'administration.  Mais  comme  le  trbs  pieux  Em* 
pereur  accorde,  sur  le  Tr^sor  public,  un  subside  k  l*indigence  des  6glises  et  nfli 
cessera  pas de  laccorder,  ces  m^mes  biens  ne  pourront  ni  6tre  vendus,  ni  fttre 
soumis  h  une  cbarge  notable,  sans  ie  consentement  de  ce  Siege  Apostolique  et 
de  Sa  Majeste,  ou  de  ceux  auxquels  ilsauraient  crudevoir  imposercetlechai^. 
En  outre,  comme il  y  a  dans  TEmpire  des  biens  quon  ap^We/onds  de  reli^ 
gion  et  d^etude,  et  qui,  en  vertu  de  leur  origine,  sont  la  propriete  de  r£glise, 
ces  biens  seront  administres  au  nom  de  l'£glise  m^me,  et  les  ^v^ues  les  sur* 
veilleront  suivant  les  dispositions  determin^es  par  ce  Siege  Apostoliqoe  et  Sa  Ma- 
jeste.  Quantaux  revenus  des  fondations  religieuses,  ils  seront  employ^s  pour  le 
culte  divin,  les  6glises,  les  s^minaires  et  toutes  les  ceuvres  propres  au  minist^ 
ecclesiastique,  jusqu*k  ce  que  le  fonds  lui-m6me,  apr^  un  concert  pr6aiable 
entre  ce  Si^e  apostolique  et  le  gouvemement  imp^al,  soit  partage  en  dota* 
tions  eccl^iastiques  stables.  Mais  les  revenus  des  fonds  d*6tudes  seront  uni- 
quement  employes  au  profit  de  rinstruction  catholique,  suivant  la  pieuse  inten- 
tion  des  fondateurs. 

«  Les  fruits  des  benefices  vacants  appartiendront  aussi  au  fonds  de  religion, 
et  dans  les  provinces  de  Tempire  d.*Autriche  oii  ce  fonds  n'existe  pas,  on  ins- 
tituera  des  conseils  mixtes  ou  des  commissions  par  qui  seront  administr^s  les 
biens  tant  de  la  mense  6piscopaIe  que  de  tous  les  ben^fices  pendant  leur  va* 
cance,  saivant  la  forme  et  les  r^Ies  prescrites  par  ce  Si^ge  Apostolique  et  Sa 
Majest^  Imp^riale.  Mais,  comme  k  cause  de  la  triste  condition  des  temps,  dans 
la  plupart  des  pays  de  la  domination  autrichienne,  les  dtmes  eccl6siastiques  ont 
et6  supprim^es  par  la  loi  civile,  etquepar  suite  de  circonstances  particulieres, 
elles  ne  peuvent  6tre  r6tablies  dans  tout  TEmpire,  d6fi§raDt  aux  demandes  de  Sa 
Majest6,  et  prenant  en  consideration  la  tranquillit^  publique,  qui  int^resse  si 
fort  ia  religion,  nous  avons  accord^  et  statu6  que,  le  droit  d'exiger  les  dtmes 
demeurant  intact  et  sauf  partout  ou  il  existe  actuellement  dans  les  autres  loca- 
lites,  a  la  place  de  ces  dtmes,  ou  a  titre  de  compensation,  il  serait  assign^  par 
lo  gouvemement  imperial  des  dotations  en  biens  et  en  fonds  stables  ou  en  rentes 
sur  TEtat  pour  6tre  distribues  k  tous  ceux  qui  avaient  le  droit  d'exiger  des 
dimes.  Et  ces  dotatioDs,  comme  Sa  Majeste  Ta  aussi  d6clar6,  seroDt  assigo^ 
sans  aucune  espke  de  charge  et  per^ues  et  poss6dees  au  m6me  titre  que  les 
dtmes  qu*elles  remplacent. 

«  Enfin,  il  a  6t6  r6gl6  que  toutes  les  autres  questions  relatives  aux  personnes 
et  aux  choses  de  rfglise,  et  dont  il  n*est  pas  fait  mention  dans  les  articles  de  ce 
concordat,  seront  trait6es  et  r^solues  seion  la  doctrine  de  i'£glise  catholique  ct 
Tusage  de  la  discipline  approuv6e  par  le  Si6ge  Apostolique;  et  en  mftme  temps 
il  a  M  etabli  que  les  lois,  ordonnances,  d6crets,  eu  quelque  fa^on  et  quelque 
forme  qu'ils  aient  et6  rendus  jusqu*k  ce  jour  dans  Tempire  d*Autricke  et  dans 
chacun  des  pays  de  sa  d^pendance  et  qui  sont  contraires  au  present  conoor- 
dat,  sont  de  plein  droit  abolis  et  abroges,  et  que  ce  concordat  est  en  vigueur 
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et  esttenu  pour  loi  de  rfitat  daDs  toute  Tetendue  dela  domination  autrichienne. 
«  Tels  sont  les  points  principaux  de  ce  dernier  concordat,  que  nous  vous 
avons  brievement  fait  connattre,  V6n6rables  Freres,  afin  que  nous  adressions 
ensemble  de  grandes  actions  de  gr&ces  au  Pere  des  misericordes  et  au  Dieu  de 
toute  consolation,  qui  a  donne  k  notre  tres  cher  fils  en  Jdsus-Christ,  FranQois- 
Joseph,  Empereur  d^Autriche  et  Roi  Apostolique,  un  coBur  sage  et  inteiligent. 
Supplions  humblement  ce  Dieu  tout-puissant  par  les  merites  de  Marie  sa  tr^s 
sainte  Mere,  pr6serv6e  de  toute  tache  du  p6ch6  originel,  et  de  lous  les  Bienheu- 
reux  du  Ciel  dont  nous  venons  de  c^l6brer  la  fdte  dans  la  joie  d*une  solennite 
qui  leur  est  commune,  d'eloigner  du  domaine  de  Tfiglise  toutes  les  erreurs  et 
toutes  les  calamites,  et  d*accorder,  dans  sa  clemence,  au  peuple  chretien  qui  le 
sert,  une  plus  grande  augmentation  de  gr^ces.  » 

AVARICE. 

Vmarice  est  un  des  vices  qui  degradent  et  qui  d^considerent  le 
plus  les  clercs.  II  n'en  est  pointpar  consequent  qu'ils  doivent  ^viter 
avec  plus  de  soin,  car  rien  ne  paralyse  davantage  le  ministere  sacer- 
dotal  et  ne  nuit  plus  a  la  consideration  des  pr^tres.  Aussi  les  canons 
His  igitury  3,  distinct.  23,  et  Qucero  ergb,  cam.  6,  quwst.  J ,  c.  21 , 
comparent  ramrtce  a  rheresie.  Qucero  ergd,  quispeccet  graviits,  an 
qui  nesciens  in  hisresim  incurrity  an  qui  sciens  ab  avaritiA ,  id  est, 
ab  idolatrid  non  recesserit?  Secundiim  quidem  illam  regtUam,  qud 
peccata  scientium  peccatis  ignorantium  prceponuntur,  avarus  cum 
scientid  vincit  inscelere,  sed  ne  forte  hocfiatj  facit  in  hceresi  sceleris 
ipsius  magnitudo,  quod  facit  in  avaritid  scientis  admissio,  ut  hwre- 
tieus  nesciens  avaro  scienti  co(Bquaiur. 

Le  canon  Ciim  omnis  20,  caus.  i^qiuest.  i,  d'apres  Tapdtresaint 
Paul,  regarde  Yavarice  comme  une  espece  d^idoiatrie.  Ciim  omnis 
avaritia  idolorum  sit  servitus,  quisquis  hancy  et  maxime  in  dandis 
ecclesiasticis  honoribus^  vigilanter  non  preecavet ,  infidelitatis  per- 
ditioni  subjicitur,  etiamsi  tenere  fidem,  quam  negligit^  videatur. 
Nous  pourrions  citer  d'autres  canons  qui  parlent  dans  le  m^me 
sens  et  avec  la  mSme  6nergie  contre  ce  vice  qui  est  la  sotirce  de 
tant  d'autres  et  qui  conduit  trop  souvent  le  clerc  a  la  simonie. 
{Voyez  siMONiE.) 

Les  ecclesiastiques  qui  ontpris  le  Seigneur  pour  leur  partage,  et 
qui  ont  ordinairement  de  quoi  vivre  honnfitement  et  modestement 
des  revenus  de  Ffiglise  ou  de  leurs  biens  patrimoniaux,  doivent  s'ap- 
pliquer  particulierement  les  paroles  suivanles  que  saint  Paul  adres- 
sait  a  son  disciple  Timoth^e :  Habentes  alimenta,  et  quibus  tegamur 
his  contenti  sumus.  Nam  qui  volunt  divites  fieti^  incidunt  in  tentor 
iionem,  et  in  laqueum  diaboli,  et  desideria  multa  inutilia  et  nocivay 
qwB  mergunt  hominem  in  inleritum  et  perditionem.  (I,  eap.  %.) 

Cesi  pour  detourner  les  clercs  du  detestable  vice  de  Vavarice  au- 
quel  ils  doivent  6tre  totalement  etrangers  que  les  saints  canons  leur 
ont  expressement  defendu  le  commerce,  les  jeux,  qui  magis  fortur 
ndy  qudm  arte,  vel  industrid  ludentium  reguntur,  et  certaines  choses 
qui  sont  design^es  dans  le  carion  Cleriei,  i5,  de  Yitd  et  honest.  dertc. 
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Cieru»  <#cta,  t)e^  commerow  sasctdnria  non  exeixeani,  maxime  in- 
konesta. 

Afln  d'«lo)gnerjusqu'arapp5irence  de  Yavarice ,  et  pour  etouffer 
tout  ce  qul  pourrait  la  faire  naltre^  les  saints  canons  ne  se  sont  pas 
contente  d^intimer  des  defenses  ^u^  clero»^  nvais  il^  leur  ont  encore 
pre^cr^i  ^ifiereutes  cho^e^  propres  a  ^etacher  leur  ccE^r  dies  ricbes- 
ses  perissabl,^s.  Di'$ib|Qr4  iis  doi\<wt  employer  eo  aua)6iies  el  ^ 
d'^utre$  bonnes  OBUvres,  leur  superflu  et  tout  ce  qui  leur  vienl  de 
r£glise.  (Can.  Quia  1m,  cam.  i%  qu.  i;  can,  Res  Eceksim;  can. 
Ckvicm,  edd.camd  ii%  q.  1;  can.  Quoniam  quidquid,  catis.  i6,  qu. 
i .)  2*  IIs  doivent  au  moins  laisser  ce  qu'ils  possedent  aux  eglise? 
qu*ils  ont  desservies.  (Cap.  Inquirendumy  4 ;  c.  Si  quis  sane  5,  de 
Peculio  cleric.)  IIs  doiveut  enfin,  surtout  8'ilssont  beneficiers,  exercer 
Fho&pitaUte  comme  une  ctk>sedue.  HospitalemoporM  essesacerdo- 
imym^sit  i»MmfiVOi  eorum,,  quibus  in  judido  diceiiir,  «  Hospes 
erami,  ei  uon  colkyisiAS  me.  »  Qui  enim  apasiokan  seeutus,  aUos  ad 
hospitaiiMkm  debei  imv^kire,  quomodi^  kospitaUs  ecchortator,  pof- 
rit  w^,  qui  danmm  propriam  hospitibus  claudit?  {Dist.  4^)  Car, 
«uiyaut  sa^nk  jN6r6me,  dans  le  canon  Quaniam  (caus.  i6,  i),  toatce 
queposs0<iieatkscIercsapparttentaux  pauvres,  et  leurs  maison^ 
doiv^Qt  dtre  ouvertes  a  tout  le  monde.  (Voyez  aumAmes,  bisns.) 

AVENT. 

Cest  le  temps  oii  commence  Vaonjee  eocie^astique :  soa  epoque 
^st  fii^^e  e|u  diouuQCbe  \e  plus  proetmde  Ui  f^te  de  saint  Andre,  ao*  et 
derpier  jour  de  novembre;  ce  qui  ne  peut  s^eteodre  qu*a  tiois  jours 
avaut  et  troia  joiu*s  apres,  <i^puis  ie  17  Bovembse.  Qq  Fa  aina 
r^e,  sdcausa  dttchangement  des  tettres  domiiuycales,  afmque  VomsS 
'^\  (oujaurs  troissemain^  entiei^es  et  une  quatriemeau  moiDs  com- 
meuc^e.  (Vo^z  kmiK,  GAiENDaaa,  FfiTss mobiles.) 

No\ia  (Usons  aille^rsque  la  celeteation  de&mariages  est  defeodue 
pe^dsAt  le  teaips  de  Vatent.  (Vojffix.  EMFtCKUiESi.) 

Le  temps  de  Vavent  n'a  pas  et^  partout  et  toujouxs  fe  meiDe.  Le 
rit  ambix^ien  marquc  six  semaines  pour  Y  av«nt,  et  le  Saccamen- 
taire  de  saint  Giregoire  ea  compte  cinq.  Les  OapiAulaires  de  Cbarle- 
magne  porteut  qu'oa  faisajt  ua  car6me  de  quaraote  jours  avant 
Noel :  c'est  ce  qui  est  appele  dans  quelques  aacieus  auteurs  le  ca- 
r^mede  ki  SaiQtrMartia  CetteabstineDice  avait  d.'abo.rdete  iostituee 
pour  trojs  jours  par  sematoe,  savoir;  le  i^udi,  lc  mercredi  et  ie  ven- 
dr^di^  par  le  preoiier  coocile  de  Macoa^  tenu  en  ^i .  Depuis,  la 
piete  des  6di8tes  Vavait  ei^adue  a  tous  les  autres  jouj»;  maia  eUe 
n'etait  paa  constammeot  observee  dans  toutes  les  eglises,  ni  ^  negu- 
lieremeut  par  lesi  lalqueS;  que  par  les  clercs.  Chez  les  Grecs,  fusage 
n'etait  pas  plu^  uTuforme :  le$  uns  commeo^ent  le  jevtoe  de  Va- 
vent  des  \e  15  uovembre;  d^autres  le  6  de  decembre,  et  d'autres  le 
3Q.  Daus  Coastautinoplr'  m^me,  Vnbservatioa  de  YaKcnt  depeadait 
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de  la  devqtioQ  dps  pwt^culiers,  qui  le  cQminenQj^ient  t^ntftt  tiro^, 
tant6t  six  semaines,  et  quelquefois  huit  io.urs  seulement  av£^nt 
Noel.  .  .  • 

5n  Angleterrej  les  Iribu^auxdeiudicatureetaientfe.i^mespenclant 
ee  temps-la.  ^e  rpi  Jean  fit  a  ce  sujet  une  deciaration  ei^presse  qui 
portait  defense  de  vaquer  aux  affaires  du  barreau  dans  le  cours  de 
Yaveni:  Itf  adventU  Pomini  ntfJJia  assisa  cmi  debet, 

Une  singularite  a  observer  par  rapport  a  ravenf ,  c^^st que,  contr^ 
Tusage  eXd^\\  aujourd'hui  d'appeler  la  premle^^e  ^emaipe  de  Yavent 
celle  p£^r  l^quelle  il  commence,  et  qui  est  la  pllis  elpjgnee  de  Noej, 
on  donqait  pe  npm  a  celle  qui  en  est  la  plus  proche,  et  ron  comp^t 
ainsi  to^itqg  }es  autres  en  retrogradant,  comme  on  fqt  av^t  le  ca- 
rSme  les  dime^ncbes  de  la  ^eptuagesime ,  Sexagesime  et  Qqnquage- 
sin^e^  etc. 

AVEU  (GENS  SANS). 

Ce  sont  cepx  qui  n'ont  pas  de  domicile  et  qui  ne  sont  avQu^s  de 
personne.  {Yoyi^si  vjiga^omd.) 

AVEUGL^. 
{Yoyez  ijiiibgumrite.) 

AVIS. 

£n  matiere  de  collation,  de  nomination  et  autres  actes  sembla- 
bles,  il  est  important  de  distinguer  Yavis  du  consentement.  Le  col- 
lateur  qui  n'est  tenu  que  de  prendreravt^  d'un  autre,  ne  laisse  pas 
d^avoir  la  collation  qu'on  appejle  pleine  et  entiere,  parce  quil  peut 
conferer  contre  cet  avis,  ce  que  ne  peut  faire  le  coUateur  oblig^  de 
conferer  avec  le  consentement  d'un  tiers.  (C.  34>  n.  iQ,  Cabauut,) 

avocat; 

Les  histoires  et  les  monuments  eccl^siastiques  cites  par  le  pftrc 
Thomassin  (1),  hous  apprenuent  que  chaque'  ^glise  avait  ancfenne- 
ment  son  avocat  appel6  quelquef^is  avoui,  dSfenseur,  vidame,  pri- 
v6t  siculier,  noms,  dit  cet  auteur,  qui  ne  si^niflaient  souvent  qu*uiie 
mSme  dignit^,  dont  rofflce  etait  de  prot^ger  et  de  defendre  lei  ^gli- 
ses  de  toutes  les  violences  et  de  toutes  lespressibns  dont  elles^taieht 
menac^es,  soit  dans  le  barreau  et  devant  le  tribunal  des  magiBtrats 
s^culiers,  soit  de  la  partdes  seigneurs*  et  desdfnciers  de  guerre. 

Le  concile  de  Mayence,  tenu'  Fan  813,  canoii  50,  ordcinna  aux 
eviSques  et  aux  abb^s  d'en  61ire  dont  le  zfele  fftt  si  mod6r6,  qu'ils 
fussent  ^galemeut  eloignes  de  faire  aucune  violence  et  d'en  laisser 
soufTrir  i  i*figlise:  Omnihus  igitur  episcopis,'abbitibus  cunctoqUe 
rlero  omninb  prcecipimur  vicedominos,  prwpositos,  advocatos,  siie 
(lefensores  bonos  habere,  non  malos,  non  crudeles.von  cupidos,  non 

(l)  Diseipline  di  ttglit9^  jMirf.  Iii,  liv.  l.  chaji.  i» 
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perjuros,  f€tlsitatem  amantes,  sed  Deum  timefites  et  in  omnibusjm' 
titiam  diHgentes.  (C.  Salmtor,  1,9.3.) 

Saint  Charles  Borromee  affecta,  avec  rautorite  du  Saint-Siege, 
une  pr^bende  de  sa  cath^drale  et  de  ses  coUegiales  a  des  avocats, 
qui  ^taient  appel^s  les  a^oocats  des  pauvres^  et  qui  ^taient  cbarges 
de  plaider  les  causes  des  pauvres  devant  les  jugesecclesiastiques(0- 
'  D'Hericourt  trace  ainsi  les  regles  que  ies  ai>ocats  doivent  suivre 
dans  leurs  plaidoiries :  a  Les  avocatSj  dit-il  (^),  doivent,  dans  leiu^ 
ff  plaidoiries,  expliquer  le  plus  clairement  et  le  plus  sommairement 
«  qu'il  leur  est  possible  les  circonstances  du  fait,  qui  doivent  servir 
«  pour  la  decision  de  la  contestation;  expliquer  les  moyens  de  leur 
«  partie  et  repondre  aux  objections,  rechercbant  plut6t  la  nettete, 
« la  justesse  et  la  solidit^  des  raisonnements  que  les  fleurs  et  lesfigu- 
ff  res  de  Teloquence :  il  faut  eclairer  les  juges,  et  non  les  emouvoir. 
a  Les  awcats  doivent  surtout  ^viter  les  injures  et  les  invectives :  si 
a  Tetat  de  leur  cause  les  force  k  dire  quelque  chose  de  facheux  con- 
a  tre  leur  partie  adverse,  il  faut  qu'ils  n'avancent  rien  qui  ne  leur 
a  soit  n^cessaire  et  justifie  par  des  pieces  authentiques;  et  si  cesoDt 
a  des  faits  qu'ils  avancent  sur  la  foi  de  leurs  parties,  ils  doivent  en 
a  avertir  et  les  faire  signer  par  leurs  parties  afln  qu^on  ne  les  accu- 
a  se  point  de  calomnie.  II  se  trouve  des  personnes  qui  sacrifienttout 
«  pour  faire  des  d^clamations  contre  leurs  adversaires:  nnavocat 
a  exact  a  remplir  les  devoirs  de  son  6tat  ne  prSte  point  son  ministere 
a  k  ces  personnespassionntes.  » 

Thomassin,  apres  avoir  remarqu^  la  difference  qui  se  trouvait 
quelquefois  entre  les  charges  d'awcaty  de  vidame  et  de  prevdt,  fait 
lesr^flexions  suivantes  :  a  lo  Quoique  les  avocats  fussent  ordinai- 
rement  ^lectifs  au  choix  du  clerge  ou  du  monast^re,  n^moins  ily 
avait  des  abbayes  qui  recevaient  leurs  avocats  de  la  main  de  leur 
6y6q\ie,  ou  du  prince ;  r^vgque  et  le  prince  avaient  tenu  rabbaye, 
et  avaienteux-mdmes  exerce*Ia  fonction  d'avocat,  et  s'en  etant  en- 
suite  demis  entre  les  mains  d'un  abbd  regulier,  ils  avaient  aussi  r^ 
serve  pour  eux  et  leurs  successeurs  la  qualit^  d*avocat^  ou  le  droit 
d'en  nommer  un.  2®  Les  chapitres  et  leurs  prevAts  exer^aient  quel- 
quefois  la  fonction  d'avocat  de  quelque  abbaye  qui  etait  comniise  a 
leur  protection.  3<»  Les  charges  d'avocat  des  abbBLyes  se  rendirent 
her^ditaires  dans  quelques  familles  de  gentilshommes,  qui  trou- 
vaient  un  double  avantage  dans  les  honneurs  et  les  revenus  de  cette 
dignit^.  4®  U  y  avait  des  profits,  et  mime  des  fonds  afiect^  aux 
aoocats  pour  recompense  de  leurs  services.  5«  Les  paroles  que  nous 
venons  de  citer  nousdonnent  sujet  de  croire  que  les  avocats  avaient 
usurpe  de  bien  plus  grands  avantages,  €t  une  plus  grande  etendue 
de  terres  dans  les  abbayes,  lorsqu'on  fut  oblige  de  leur  determiner 
leur  portion,  et  les  prier  de  s'en  contenter  :  Et  hic  cmtmtus  nihii 

(1)  AcU9  de  V&glisede  Milan.fMg.  567,  edit.  dt  Lyon^  1683. 

(2)  Lois  eceUsi(utiqut$f  pag.  196. 


AVOCAT.  377 

pemtusjuris  in  iiominibus,  ierris  amplius  usurpare  dehebit.  6®  Mais 
les  amcats  n'en  demeurerent  pas  la;  les  abbayes  furent  contraintes 
d^implorer  la  protection  des  6v6ques,  des  rois  et  des  papes  contre 
ceux  qui  portaient  le  nom  d'avocats  et  de  defenseurs^  mais  qui,  en 
effet,  etaient  de  cruels  persecuteurs.  Aussi  la  mdme  chronique  as- 
sure  que  plusieurs  avocats  avaient  6te  frappes  de  Texcommunica- 
tion :  Qui  sibivtdt  cavere,  caveat,  quia  multos  postea  habuit  advoca^ 
tos  Ecclesia  excommunicatos.i»  (Tome  IL) 

Le  mfime  auteur  ajoute^  sur  le  m6me  sujet,  d'autres  reflexions 
qu'on  peut  voir  au  mfime  endroit,  num^ro  6.  Elles  roulent  sur  Ta- 
bus  que  flrentces  avocats  de  leurspouvoirs^  et  qui  donna  lieu,  dans 
le  temps  des  reformes.  a  leur  suppression.  Ce  n^^taient  plus  des  lal- 
ques,  des  jurisconsultes  vers^s  par  etat  dans  la  connaissance  des 
lois,  qui  exeroaient  ces  fonctions  vers  les  neuvieme,  dixiemeet 
onzieme  siecies.  Les  eccl6siastiques,  s6culiers  ou  r6guliers  indiffe- 
remmeot^  d^fendaient  non  seulement  leurs  propres  droits,  mais 
encore  ceux  de  tous  les  particuliers,  qui  ne  trouvaient  pas  dans 
ces  siecles  d^ignorance  d'autres  defenseurs  aupres  des  juges  lalques; 
ce  qui  fut  une  des  causes  qui  ontattire  tantde  biens  et  d'bonneurs 
profanes  aux  ecclesiastiques  (i). 

Le  concile  de  Latran,  tenu  sous  Alexandre  ITI,  corrigea  cette  in- 
decence,  et  fit  un  canon  dont  voici  les  termes :  Clerici  in  subdiaco- 
natUy  et  supra  et  in  ordinibu^  quoqUrC  minoribus,  si  stipendiis  eccle-^ 
siasticis  sustententur,  coram  swculari  judice  advocati  in  negotiis  sce- 
cularibus  fieri  non  prcesumant^  nisi  propriam  causam,  vel  ecclesitB 
suw  fueYintprosecuti  aut  pro  miserahilibus  forti  personis  quce  pro- 
prias  causas  administrare  non  possunt;  sed  nec  procurationes  vilUi- 
rum  aut  jurisdictiones  etiam  sceculares  sub  aliquibusprincipibuset 
scBcularibus  viris ,  ut  justitiarii  eorum  fiant ,  quisquam  clericO'- 
rum  exercere  prcesumant.  {Cap.  i,  de  Postulando.)  Les  cbapitres 
2  et  3  du  mSme  titre  contiennent  la  meme  disposition,  et  y  com- 
prennent  aussi  les  religieux.  Ils  ajoutent  une  exception  en  faveur 
des  parents,  a  celles  dont  parle  le  concile  de  Latran,  et  qui  n^ont 
lieu  que  pour  la  fonction  d'avocat ;  car  pour  les  autres  emplois  civils 
comme  de  notaires  et  procureurs,  ils  sont  absolument  interdits  aux 
clercs  etreligieux.  (Yoyez  nAgoce.) 

Du  reste,  la  defense  faite  par  le  titre  Ne  cterici  vel  monachi  sascuh 
laribus  negotiis  sese  immisceant^  ne  regarde  que  les  juridictions  se- 
culieres  et  non  pas  les  juridictions  ecclesiastiques ;  on  s'est  servi  du 
ministere  des  avocats  dans  les  offlcialites  a  Texemple  des  tribunaux 
seculiers.  Innocetit  UI,  in  cap.  10,  de  Judiciis,  souhaitait  que  le 
demandeur  et  le  defenseur  plaidassent  eux-mdmes.  C^tait  aussi  le 
voeu  de  Cujas  sur  cette  decr^table.  A  Rome  les  clercs  postulent  en 
toutes  sortes  de  causes. 

Suivant  Momac,  les  clercsne  pouvaient  faire  enFrancefonctions 

(l)  Flcury,  IhiUierM  di&court^  n.  (»,  Ihxtoire  enclesiastique^  lir.  LXXXI, 
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A^OtVo^^  dans  les  (^oucs  s^culieres^  que  dans  les  cas  exceptes  par  le 
coDcile  de  Latran;  mais  c^Ue  opipion  n^etait  passuivie  daus  Tusage. 
Le$  plerps^  noi^  les  rellgieux,  ^pr^ent  en  plusieurs  parlements  la 
prpfessio^  d'avpc(||;  si  Um  Que,  quand  ils  tombaient  dans  quelque 
pr^yaric^tion  en  cette  qualite ,  les  juges  seculiers  ref usaieut  de  les 
renvoyer  au  juge  d'figlise  pour  leur  punition. 

D^apf^s  l^  canoiis,  les  clercs  peuveqt  plaider  dans  les  tribunaui 
ecclesiastiques,  et  meme  dans  les  seauliers  en  pertains  cas.  Mornac 
lui-mem^  oliiserve  qu'autrefois  les  chanoines  de  Teglise  de  Paris, 
avaient  le  droit  et  le  privilegp  de  faire  la  fft^pUon  A'€^wcat  daps  ki 
cpurs  s^cuiieres^ ;  et  qu'on  a  yu,  prpsque  toujpurs  des  p li^noines  de 
cette  egljse  postuler  et  exercer  la  profession  d'apocat. 

pax^s  ies  nQi;velies  officialitest  on  permet  a  Taccuse  de  se  faire 
assistef  de  de]\x  defensevirs  qu  ^t^acat^.  Quelqvies-uues  prpscrivent 
que  c^s  (fvpcaU  ou  defenseurs  SQient  prdtres  approuv^s  dans  k 
4iopese. 

AVOCAT  CONSISTORIAL. 

On  appelle,  k  Jlome,  avocats  co^sistoriaw,  ceux  qiii  sout  eharges 
de  demanderau  Souverain  Pontife,  en  plein  consistoire,  rintroduc- 
tion  d'une  cause  quelcon(jue  pour  Ub^atification  ou  la  caDonisatiun 
d'upe  persoune  fflqrte  en  odeur  de  saiptqte.  {Voyez  con§istoibe,  ca- 
NONisATioN.)  C'est  aussi  par  rentremise  des  avqcais  CQnsistoriaux  que 
le  palliuni  est  demandepour  les  archevfiques  etpour  lesevequesqiii 
ont  le  privilege  de  le  porter.  (Yoyez  pauium.)  Ils  jouissent  a  Rome 
de  plusieurs  prerogatives.  Leur  uombre  est  fixe  a  douze.  On  ne  sait 
pas  au  justp  quelle  est  leur  origine,  les  uns  pensent  qu'.elle  date  de 
Benolt  X,  d^autres  la  font  remonter  jusqu^a  saint  Gregoire-le-Grand. 
il  est  pertain  qu'il  y  eut  des  avocais  consistoriaux  avant  Benolt  X, 
car  Boniface  ^111,  saint  Raymond  et  d^autres,  remplirent  cette  fon<"- 
tion  comme  pp  peut  le  voir  dans  Ferrarls  (l). 

AVORTEMENT. 

Le  pape  Sixte  V  publia,  Tan  1588,  une  constitution  t^res  ^evere 
ispntre  ceux  qui  causent  rat^orremenl  des  femmes  grosses,  ou  y  crx)pe- 
rent  en  quelque  maniere  que  ce  soit.  Elie  prononga  diverses  peines, 
doQt  elle  reserva  la  r^mi^ion  ou  absplution  au  pape ;  ce  que  Gre- 
goire  XIY  modifia  par  uneautre  constitution  de  i'an  iK9i,  eadtant 
la  reserve  de  toutes  ces  peines,  qu'elle  laissa  neanmoins  subsisler, 
telles  que  Sixte  Y  les  avait  r^gl^es,  suivant  les  termes  du  droit 
comniun  et  du  concile  de  Trente«  coqtre  les  tiomicides  volont^ires. 

U  n'est  pas  permis  a  une  femme  de  faire  p^rir  ie  fruit  qu'eUe 
porte  dans  son  sein.  Vavortement  volontaire  est  un  pacbe  mortel, 
qui  n'admetpas  de  leg^rete  de  matiere,  un  crime  que  rienoe  peut 
excuser,  pas  m^me  la  crainte  du  deshonneur.  {Dtcrel  d^Inmcemi  XI, 

(1)  Prompta  bibliotheea^  €dit,  Catintnt.^  tom.  i,  pafj,  143^ 
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de  fan  4679.)  En  morale^  od  nedistiiigue  point  entre  le  foetus  anime 
et  le  f(Btu6  inaDime^  vu  qu'il  est  problable  que  Faniroation  du  foetus 
a  lieu  au  moment  mSme  de  la  coDception ;  la  peDitencerie  romaiDe 
pense  que  i'animation  n'a  lieu  que  quarante  jours  apres  la  concep- 
tion  quoad  tnascidum  et  quatre-vingt  quohd  feminam.  Ceui  qui 
cooperept  a  Vavortemmt,  comme  les  mMecins^  les  chirurgiens,  les 
apothicaires,  les  sages-femmes  qui  donnent  ou  indiquent  a  une  fem- 
rae  enceinte  les  remedes  ou  les  moyens  propres  4  faire  perir  son 
fruit,  pecbent  mortellemen^.  II  en  est  de  m^me  du  pere  de  Tenfant 
ou  de  toute  autre  personne  qui  porte  cette  femme  au  crime. 

[nnocent  Xh  par  un  d^cret  du  2  mars  1679^  a  condamne  la  pro- 
po^tion  saiYante  :  Licet  procurare  abortim  anli  animationem 
foB^y  ne  puilha^  depr^bens^  gravidd,  occidatur  aui  infametur. 

II  n'est  pas  permis  a  une  femme  dangereusement  malade  de 
prendre  un  remede,  dans  k  but  de  se  delivrer  de  sa  grossesse,  a 
moins  qu-il  n'y  ait  certitude  de  corruption  dans  le  foBtus  :  Excipe^ 
comme  le  dit  saint  Alphonse  deLiguori^»'  fiBius  essei  corruptuSy  quia 
tunc  mors  estjam  fcstus,  sed  massa  putrida,  quce  amplius  non  est 
capax  animationis  (1).  liais  ellepeutprendre  unremede  dans  le  but 
de  se  guerir,  mtoie  au  risque  d'un  avorten^t^  lorsque  la  m^ladie 
est  morteUe,  et  que  ie  remede  est  juge  n^c^ssaire  a  sa  gueriso^ :  Cer- 
tum  est  apud  omnes  licitum  esse  remediumprcd)jerepr(Bgnaniij  dir^c- 
te  qd  eam  ctjkrandQ.ni  etiam  cum  peric^lo  abortiis  si  inoxbusi  e^t  mor- 
tijilis;  secm  si  rio^  ^9s.et  ta,lis-  {Ibid.) 

Piusieurs  cauonistes  pensent  gue  ceux  qui  prpcurent  ou  conseil- 
lent  m^me  \in  avortment  ou  qui  y  coopereat,  encoi^rent  l^jrregu- 
larite,  dans  le  doute  meme,  sUe  foetus  est  animp,  ^t  ils  ^'appuient 
pour  d^cider  ainsi  sur  ie  chapUr^  M  (t\idtier^tianij  \%  et  sur  l^  ^a^ 
pitre  Significastiiy  18,  de  Bomiddio^  {Yotfez  ifiR^GUf 41114,  Hoiift^cipi;. ) 
Mais  l'irregularite  elabiie  pai:  la  constitution  Effrei(^^tqm  de  Si%X^  V 
a  ete  supprimee  par  la  constitution  Sedes  Q,fostolic(jk  d^  GregoiTP 
XtV(2). 

U  existait  autrefois  en  France  cles  ^^Hs,  ifil  qu^  celui  ^e  loSe,  re- 
liouvele  en  1708,  qui  condanniaient  a  la  peine  d^  raovUes  f?mme$ 
qui,  par  des  breuvag^s  ou  autrement,  se  procuraient  Vavoriement. 
Ges  edits,  q,vLi  ne  sont  plus  ^n  vigueur,  deYaient  i^Xxe  publies  de  trois 
m  trojs  mois,  par  tous  les  cures  ou  leurs  vicaires,  aqx  prfines  des 
inesses  parois&iales.  \/avortement  donne  Ueu  auJQurd^hui  a  l'appli- 
^•ation  des  peiDes  determinee^  par  l'article  3.17  du  Code  penal,  ainsi 
tonru: 

«  Quiconque»  par  aliments,  breuvages,  medicaments,  violenccs , 
oii  par  tout  autre  moyen,  aura  procure  Vavortement  d'une  femme 
•*nceinte ,  soit  qii'eUe  y  ait  consenti  ou  non ,  sera  puni  de  la  r6clu- 
sion. 

(M  Tlifoloyin  ntoralis^  ''&•  nr.  »».  304. 

(2)  0«  poiit  v^jrce»  deiix  constitntioijs  (fans  Ferraris,  Bibliothera  cnnonicaj  tom, 
1 ,  nrt,  aborYttr^ 
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a  La  mSme  peioe  sera  prononc^e  contre  la  femme  qui  se  sera 
procure  VavorlemefU  a  elle-mdme^  ouqui  aura  consenti  a  faire  usage 
des  moyens  a  elle  indiques  ou  administres  k  cet  effet,  si  Vawrle- 
ment  s'en  estsuivi. 

«  Lesmedecins^  chirurgiens  et  autres  ofQciers  de  sant^,  ainsi  qae 
ies  pharmaciens  qui  auront  indiqu^  ou  administr^  ces  moyens^  se- 
ront  condamnes  a  la  peine  des  trayaux  forc^s  a  temps^  dans  le  cas 
ou  Vamrtement  aurait  eu  lieu.  x> 

Vavortement  est  un  si  grandcrime^  que  les  canons  ayaient  autre- 
fois  statu^  que  les  femmes  qui  s'en  rendaient  coupables,  de  quel- 
que  maniere  que  ce  soit^  devaient  ^tre  soumises  a  une  longue  peni- 
tence.  Le  concile  d'Ancyre,  tenu  l'an  314,  voulait  qu'on  ne  ies  admlt 
k  la  participation  des  sacrements^  qu'apres  une  p^nitence  de  dix  ans. 
(Can.  21. ) 

Ceux  qui  auront  fait  p6rir  le  fruit  de  leur  adultfere,  dit  le  concile 
de  Lerida,  tenu  Tan  524  (Can.  2),  ne  recevront  la  communioD 
qu'au  bout  de  sept  ans,  et  ne  laisseront  pas  de  faire  p6nitence  toute 
leur  vie. 

AVOUfi,  AVOUERIE. 

On  doit  appliquer  ici  ce  que  nous  venons  de  dire  sous  le  mot 
AVOCAT.  Vavoui  6tait  autrefois  l'avocat  de  Tfiglise,  et  avouerie  ou 
advocatie  la  charge  ou  Temploi  m6me  de  Vavoi^. 

Sous  le  nom  d'avouerie,  il  avait  et6  fond^  autrefois  un  proteclorat 
pour  la  securit^  des6glises  particuliferes,  et  surtout  des  abbayes  qui, 
dans  leur  isolement,  avaient  plus  besoin  d'6tre  abritees  contre  les 
innovations  de  la  force  brutale.Quand  un  abbe,  par  exemple,  avail 
a  se  garantir  de  seigneurs  trop  voisins  et  trop  avides  de  piliage,  il 
choisissait  un  d'entre  eux  et  lui  accordait  divers  droits  sur  ses  terres, 
en  6change  desquels  rhomme  d'armes,  honor6  du  titre  d'avoue,  d'a- 
vocat,  vidame  ou  repr^sentant  du  monastere,  s'engageait  a  lui  don- 
ner  secours  et  protection. 

Des  rapports  a  peu  pres  de  mSme  nature ,  mais  eleves  a  leur  sii- 
prSme  puissance  existerent  dans  les  huitieme  et  neuvieme  sie.  le- 
entre  la  papaut^et  les  nouveaux  empereurs  d'Occident,  Pepin,  Chai-- 
lemagne,  etc.  Ceux-ci  furent  donc,non  plus  les  souverains  comme 
avaient  ete  les  anciens  empereurs  d*Orient,  mais  seulement  les 
avouis  du  Saint-Si6ge.  Aussi  les  papes,  en  s'assurant  une  at>ouerie 
dans  la  constitution  du  saint  empire,  sauverent  la  civilisation  clire- 
tienne  de  son  danger  mortel,  c'est-a-dire  du  despotisme  politique  et 
religieux  dans  les  mains  d'un  seul. 

AZYME. 

Ce  mot  signitie  pain  sans  levain,  tel  que  doit  etrc  celui  donl  an  se 
sert  pour  consacrer  la  sainte  Eucharistie.  Cet  usage,  adopte  dans 
r£glise  latine ,  est  fonde  sur  cette  raison  que  Jesus-Qirist  institua 
le  sacrement  de  nos  autels  apres  avoir  mang^  Tagneau  pat.al  avec 
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ses  apdtres  au  temps  marque  par  la  loi,  qui  etait  le  quatorzieme  de 
la  lune,  sur  le  soir,  oii  commengait  robservatioa  des  pains  azymes. 
L^figlise  grecque ,  au  eontraire ,  se  sert  de  pain  leve.  Le  conciie 
de  Fiorence  a  decide  que  l'un  et  l'autre  pain  pouvait  egalement 
^tre  consacre ,  mais  que  chaque  Iilglise  devait  conserver  sa  coutu- 
me  (1).  Definimus,  dit  ce  conciie,  m  azymo,  sive  fermentaio  pune 
tritico  corpus  Christi  veraeiter  confici. 

B 

BACGALAUREAT. 

Le  baccalAureat  est  le  second  des  quatre  degr6s  qui  s'obtien- 
nent  dans  les  universites  pour  les  sciences  de  theologie,  de  droit  ca- 
non,  etc,  et  pour  le  temps  d^etude  et  les  exercices  necessaires  pour 
parvenir  k  ce  degr6.  (Voyez  ci-dessous  le  mot  BACHfiLiER.) 

BACHELIER* 

Le  bachelier  est  celui  qui  a  le  degre  de  baccalaureat. 

Le  concile  de  Trente  exige  pour  la  possession  de  certains  benefices, 
la  qualit6  de  maltre ,  c'est-i-dire  de  docteur  ou  de  licencie  en  theo- 
logie  ou  bien  en  droit  canon,  et  il  ne  parle  point  de  bacheliers, 
parce  que  cette  sorte  de  degr^  n'est  point  regardee  en  Italie  comme 
un  grade  separe  de  celui  de  maltre  et  de  docteur ;  Baccalanreima- 
gistrorum  nomine  continentur.  De  la  vient  que  le  pape  ne  met  ja- 
mais  dans  ses  rescrits  Tadresse  a  des  bacheliers :  il  s'exprime  ainsi 
quand  Timp^trant  s'est  qualifle  bachelierdaius  sa  supplique:  Yolen- 
tes  itaque  tibi  qui y  ut  asseris,  Parisiis  in  artibus  baccalaureatum 
suscepisti. 

On  distinguait  autrefois,  dans  les  universites ,  trois  sortes  de  6a- 
cheliers ,  les  bacheliers  simples,  les  bacheliers  courants  et  les  bache- 
liers  form^s. 

Les  bacheliers  simples  etaient  ceux  qui  avaient  simplement  re^u  le 
degre  de  bachelier,  et  les  bacheliers  courants  etaient  ceux  qui,  aspi- 
rant  a  un  degre  superieur,  avaient  d6ja  commence  les  exercices  ne- 
cessaires  pour  y  parvenir.  A  Tegard  des  bacheliers  formes,  leur 
ancienne  qualite,  comparee  acelle  qu'ont  aujourd^hui  les  fcac/ic/ter^ 
ordinaires  et  d'ime  seule  espece,  fait  parmi  les  canonistes  un  sujet 
de  critique  et  de  doute. 

Loiseau  (2)  parle  de  certains  seigneurs  qui  n^ayant  pas  autrefois 
le  moyen  deleverbanniere,  marchaient  souslesbannieresd'autrui,  et 
etaient  appeles  pourcette  raison6acAeJier«;  c'etaient,  ajoute  cet  au- 
teur,  de  jeunes  gentilshommesquiaspiraient  a  Tordrede  chevalerie; 
ils  etaient,  dit-il,  au  bas  echelon,  comme  il  se  voit,  es  degres  des 

(1)  Cateehlsme  du  concile  de  Trente,  part.  ii,  ch,  4,  §  14. 

(2)  Trave  dea  ordrtti^  chafi»  VI. 
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sciences»  que  le  bacheUer  est  celui  qui  s'est  mis  au  oours  fxnir  e^ 
docleur.  Cest  de  la  que  Loiseau  fait  venir  le  nom  de  bachelier  prefe- 
rabiement  a  loutes  les  differentes  etymologies  que  les  auteurs  lui 
ont  donnees. 

BAIL. 

Bdil  est  un  contrat  de  bonne  foi^  pass^  entre  de^x  pariies ,  dont 
Tune  donne  a  l'autre ,  pour  un  temps  et  moyennant  un  certain 
prix ,  ou  son  fonds ,  ou  sa  maison^  ou  ses  meubles ,  ou  eafln  son 
travail  etsoa  industrie :  Locatio  ccnductioest  cofUraciui  boncBfidei, 
ex  consensu  certA  mercede  faciendi  aliquid  vel  titendi*.  (In$tiU ,  it 
Locat,  princ.) 

U  y  a  plusieurs  choses  qui  sont  communes  entre  le  contrat  de  baU 
et  le  contrat  de  vente ,  si  bien  que  les  jurisconsultes  disent  qu'il  est 
dcs  cas  ou  il  n'est  pas  aise  de  distinguer  i'un  d'avec  i^autre :  Tania 
Aiter  utrumquLe  coiitractum  similiti^o^ut  interdUm  internosci  aJter 
ab  altero  non  possit ;  ii  ne  faut  pas  ^tre  surpris  si,  pour  les  baux  des 
biens  d^^glise,  on  a  etabli  certaines  regles  qui  empdchent  qu'on  ne 
deguise  de  v^ritables  alienations  sous  la  forme  de  cette  espece  de 
contrat. 

La  pretaiiere  At  ces  regles  est  celle  de  TeWravagantiB  AmhUio^ , 
{fc  Rebus  1Ecclesi(B  non  alienandis,  qili  "ne  peWnetde  p^ser  des^^ux 
de  biens  d'figlise  que  po>ur  ti^is  ans:  wiWttni  t-ehm  et  bonorum 
ecclesiasticorum  alienati&nem  omneqae  pdctam  per  quod  ipsorim 
dominium  iransfertur,  concessi&nem ,  hypothecam,  tdcationem  et 
conducHonem  fHtrii  triefnnium,  nec  n&n  ffifunddtionem  vel  conXrar- 
tum  emphyteuticum ,  hdc  perpeiub  MtAiVurd  vonstitutione  prfesenti 
^ohibemus. 

Le  conciie  de  Trente  declare  nuls  les  baux  faits  k  longs  termes. 
(Sess,  XV,  de  Reform.) 

Sur  oette  regle,  les  autearsont  agFt^  la  question  desavolr  si  un 
contrat  de  bail,  pass6  pour  un  temps  qui  excederait  les  trois  ans  6x6? 
par  l'extravagante  Ambitiosce,  serait  radicalement  nul,  ou  s'il  ne  le 
seratt  que  pour  Texc^dant  du  t^me  l^ftime ,  suivauft  la  manme 
Utile  per  inutile  non  vitiatur. 

Ptusieurs  auteurs  tiennentpour  la  premifere  opinion,  sauf  Tann^ 
oA  le  fermi^afilraitd^jifaitses  culttirte,  quoique^  dans  ce  cas,  cer- 
taSns  d'enftre  eux  soierit  «'avis  tftife  le  fermier  ne  percoive  les  fhiits 
que  lorsque  1'ob  r^lame  1a  millite  du  bail  tol  approches  de  la  re- 
colte. 

Les  af^tres  font  cette  didtinction ,  qui  est  la  plus  commun6ment 
suivie :  ou  le  iail  est  fiiit  sous  une  WWe  pa^^He  chaque  annee ,  on 
elle  tfest  qu*une  fois  paytfble  dans  tont  le  cours  du  'hafl.  Btos  le  pre- 
mier  cas,  utile  ab  inutili  sepetratur,  et  le  bail  n'est  fiul  que  ponr  le 
temps  q\A  excede  les  trois  ans.  Dans  le  second  cas,  ces  autenrs  sont 
du  sentimeni  des  autres. 

Que  si  les  fruits  du  bien  aflerme  ne  se  per^oivent  qu'a  raitema- 
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llve  de  deux  ans  run,  dans  ce  cas  on  peiit  porter  ie  bail  ju^u'^  $ix 
ans^sans  crainle  d^aller  contte  rintention  de  Paulll,  auteur  de  Tex- 
travagante  AmbitioM,  lequel  ne  comptait  les  annees  quie  par  ies  riB- 
coltes. 

La  sieconde  regie  est  que ,  pour  ^viter  les  abus  et  le  prejudice  des 
successeurs  aux  t^enefices,  ni  le  bail,  ni  ie  payement  de  la  vente  du 
bail  ne  soient  anticipes.  Voici  comment  s'en  explique  le  concile  d^e 
Trente^enl'endroit  d^jacit^  ^  pour  l'anticipation  du  payement  de  la 
rente:  «  Les  igiises  sont  sujettes  k  soufFrir  beaucoup  de  d^triment, 
quand  >  au  pr^judice  des  successeurs^  on  tire  de  Targent  comptant 
des  biens  que  Ton  donne  k  ferme.  C*est  pourquoi  toutes  ces  sortes 
de  bam  k  ferme ,  qui  se  passeront  sous  condition  de  paver  par 
avance^  ne  seront  nullement  tenus  pour  valables  ^  au  prejuaice  des 
successeurs,  nonobstant  queiques  indults  et  quelques  privil^ges  que 
cesoit,  etnepourrontetreconfirm6sencburdeRome,niaiileurs.  » 
Le  concite,  en  ce  m^me  endroit,  d^fend  de  donner  k  bail  les  Juridic- 
tions  eccl^siastiques,  et  ie  droit  d'etablir  des  vicaires  dans  les  choses 
spirituelies,  en  ces  terrpes :  « 11  ne  sera  pas  permis  non  plus  de  don- 
ner  a  ferme  les  juridictions  eccleslastiques,  ni  les  facult^  de  nom- 
mer  ou  d^puter  des  vicaires  dans  le  spirituei ,  et  ne  pourront  ttoH 
pius  ceux  qui  les  auront  prises  k  ferme  les  exercer  ni  les  faire 
exercer  par  d'autres  y  et  toutes  concessions  contraires ,  faites  mtese 
par  le  Siege  apostoiique^  seront  estimees  subrep  tices.  d  (C.  1,  2,  Ne 
prcBlati  vices  stUB.) 

De  ce  que  le  condie  de  Trente  semble  ne  regarder  que  Tint^rAt 
des  successeurs  aux  benefices  dont  les  bienssont  arrent^s^  on  pour- 
rait  conclure  qu'il  n'y  aurait  pas  d'incovenient  k  payer  d^avance 
i'admtnistrateur  d'un  corps,  qui,  dans  un  temps  commedansun 
autre,  est  obiig^  de  rendre  compte  de  toutes  ies  sommes  qull  retire ; 
mais  comme  cet  administrateur  a  ordinairement  des  successeors 
dans  ses  fonctions,  comme  ies  membres  de  ce  corps  penvent  en 
avoir  dans  leurs  piaces  y  et  que^  d^ailieurs ,  il  n'est  tenu  de  ne  ren- 
dre  compte  de  ce que porte  son  chargement , otine  se frcmvem  ^ 
lesrentes  annuelles  et  courantes,  ce  serait  rinduire  k  ia  fraude,  et 
exposer  le  corps  ou  ies  membres  successeurs  aux  dommages  de  sa 
prl  varication,  qae  de  ne  pas  lui  rendre  commune  la  dtfense  du  con- 
cile  de  Trente. 

Le  concile,  an  reste,  semble  ne  pas  d^fendre  ranticipation  des 
batix  en  ne  d^fendant  que  l'anticipation  des  payements ,  et  il  fant 
coQveair  que  Ton  ne  tronve  k  cet  ^ard,  dans  le  droit  canon,  aucune 
proliibition  formeiie;  mais  i^nsage,  qui  est  le  plus  fldele  interprete 
des  lois,  comme  disent  ies  jurisconsultes,  a  toujours  ^t^  d^etendre 
la  defensede  l'anticipation  des  payements  k  rauticipation  des  baux 
au  temps  de  ienr  exploitation ,  tant  parce  que  cette  derniere  sorte 
ci'anticipation  donne  lien  ordinairement  a  Tautre ,  que  parce  que 
l'oii  ne  peut  prevoir,  longtemps  avant  rexpioitation  d'un  bail ,  sur 
quel  pied  sercmt  les  fermages  dans  le  temps  pr^cis  de  rexpioitation 
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m£me.  D^ailleurs .,  les  fermiers  ne  demaadent  ces  aDticipations  de 
haux  que  pour  leur  propre  avantage,  et  avec  bien  plus  de  conDais- 
sance  de  cause  qu^on  ne  doit  en  supposer  dans  un  administrateur 
ecclesiastique. 

Mais  on  ne  regarde  pas  comme  une  anticipation  de  temps  pour 
les  haux  Tespace  de  six  mois,  quand  il  s'agit  d'une  maison ;  et  celui 
d'un  an  et  mdme  de  deux,  quand  il  s^agit  d'une  ferme  de  campagne 
dont  Texploitation  demande  de  grauds  preparatifs. 

Quand  un  fermier,  au  prejudice  de  ces  defenses,  paie  un  benifi- 
cier  par  anticipation  ^  il  est  tenu  a  un  second  payement  envers  ie 
successeur  au  benefice,  sauf  son  recours  contre  les  heritiers  du  de- 
funt.  Quand  c'est  un  administrateur  de  corps  qui  a  re^u  ces  paye- 
ments  d^avance,  le  corps  n'en  est  responsable  que  quand  ils  ont  ete 
employes  a  son  proflt.  Mais  le  successeur  particulier  doit  tenir 
compte  au  fermier  des  payements  qu'il  a  faits  au  predecesseur, 
quand  ils  onttourne  au  profit  du  benilice.  {Glo^.  incap.  Querel£Lm; 
extr.  Ne  prcBlali  vices  stMBy  etc.) 

L'on  vient  de  voir  que  le  concile  de  Trente,  en  defendant  ranti- 
cipation  des  payements  aux  beneflciers,  cberche  a  sauver  Tinteret 
de  leors  successeurs :  ceux-ci  peuvent  donc,  en  vertu  de  ce  decret, 
exiger  de  nouveau  ie  payement  des  sommes  donneesa  ieurs  prede- 
cesseurs  et  a  la  cassation  des  baux  par  eux  faits  avant  le  lemps  de 
Fexploitation ;  mais,  par  une  suite  des  vues  du  concile,  peuvent-ils 
aussi  pretendre  a  la  resolution  des  baux  passes  dans  le  temps  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  ben^ficiers  auxquels  ils  suc- 
cedent? 

Dans  la  decision  de  cette  question ,  les  canonistes  usent  de  ces 
distinctions :  si  le  6atl,  disent-ils,  a  ete  fait  au  nom  de  Teglise  meme 
du  titulaire  et  a  son  profit ,  le  successeur  de  celui  qui  l'a  passe  est 
oblig^  de  rentretenir;  or,  un  bail  est  cense  fait  au  nom  de  Feglise, 
non  k  raison  de  ce  que  le  beneflcier  s'en  est  servi  dans  les  quallfi- 
cations  des  parties  dans  le  contrat,  mais  lorsque  les  revenus  sont 
r^ellement  dus  et  pay^s  k  Teglise  dont  le  baiUeur  [locaior)  n'est  que 
le  simple  administrateur;  car  s'il  jouit  lui-mdme  des  revenus»  Tem- 
prunt  qu*il  aura  fait  du  nom  de  son  eglise  ne  lui  servira  de  rien  a 
cet  egard,  non  plus  que  s*il  Tavait  passe  en  son  propre  nom  :  cequi 
est  le  cas  d'un  vrai  titulaire.  U  y  a  des  auteurs  qui  propostot  cer- 
taines  conjectures  par  oix  Ton  peut  connaltre  quand  le  bail  regarde 
proprement  Teglise  et  non  le  beneflcier.  Mais  ces  conjectures,  ainsi 
que  la  distinction  mSme,  paraissent  fort  oiseuses,  puisqu^elles  ne 
tcudcnt  qu'a  fairc  diflerencc  du  simple  administrateur  d'uDe  egtise 
qui  ne  jouit  de  rien,  du  vrai  usufruitier  des  biens  de  son  ^lise. 

On  fait  donc ,  a  Tegard  de  ce  dernier,  une  autre  dislinction  plus 
importante ;  on  distingue  le  successeur  sur  vacance  par  mort  ou 
par  devolut,  du  successeur  par  r(^signation;  quelquesauteurs  tien- 
nent  que  celui-ci  est  oblige  d'entretenir  le  bail  de  son  predecesseur, 
a  la  difference  du  successeur  per  obitum  ou  par  d^volut,  qui  n'y  e»t 
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pas  oblige.  Ces  auteurs  fondent  la  distinction  sur  cette  raison^  que 
le  successeur.  per  obitum  ou  par  devolut,  ou  enfln  par  demission, 
tient  le  benefice  du  collateur»  immediate  defuncto^  au  lieu  que  le 
successeur  par  resignation  ne  le  tenant  que  du  resignant^  doit  faire 
honneur  a  la  memoire  de  son  bienfaiteur,  et  ratiGer  les  obli^ations 
de  celui  qu'il  represente. 

Mais  bien  des  canonistes  n'admettent  pas  cette  distinction,  et 
soutiennent  que  de  quelque  maniere  que  soit  parvenu  le  beneflce 
au  successeur,  il  n'est  en  aucun  cas  tenu  k  entretenir  le  bail  de  son 
predecesseur.  Mais  c^estlSiune  mauvaise  raison,  Tun  succede  a  titre 
particulier,  Tautre  k  titre  universel;  Ton  ne  peut  dire,  en  fait  de 
succession  de  beneflce,  qu'elle  se  fasse  aut  ex  persond,  aut  ex  jure 
cedentis,  puisqu'il  faut  toujours  une  nouvelle  institution;  or,  celte 
institution  donne  un  droit  tout  nouveau,  cre6  sur  Faccident  de  la 
vacance  :  Successor  in  beneficia  non  potest  reprcesentare  personam 
antecessoriSy  necpotest  dici  successor  universalis,  ciim  non  succedat 
omnibus  bonis,  imo  nec  swcedit  ex  persond,  nec  exjure  cedentis, 
sed  ex  navo  jure  quod  creatur  tempore  coUationis  et  in  eum  trans- 
fertur.  (Panormit.  incap.  Cura  11,  n.  5,  dejure  PatronatAs.) 

Les  bav^  des  6tablissements  publics,  tels  que  sont  les  fabriques, 
les  hospices,  etc,  sont  soumis,  d'apres  le  Code  civil,  k  des  regle- 
ments  particuliers.  (Code  civil,  art.  1712.) 

Un  decret,  du  12  aout  1807,  prescrit  les  formalit6s  k  suivre  dans 
les  baux  des  etablissements  publics.  La  loi  du  25  mai  1835  leur  per- 
met  d'a(rermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  ans  et  au-dessous. 
Voyez  a  cet  ^gard  notre  Cours  de  droit  civil  ecclisiastique  ^  au  mot 

BAIL. 

BALDAQUIN. 

Le  baldaquin  est  une  espece  de  dais  sous  lequel  on  porte  le  saint 
sacrement  dans  les  processions.  Les  6v^ques  ont  le  droit  d'user  du 
baldaquin, msis  les  abbes  ne  peuventjouir  de  cette  prerogative,  sans 
un  privilege  sp6cial.  [YoyezkBht,  §  V.) 

Lorsque  revfique  offlcie  pontiflcalement,  il  doit  avoir  un  balda- 
quin  surson  tr6iie  episcopal.  Episcopus  ponlificaliter  eelebrans 
debet  habere  baldachinum  supra  suam  sedem  episcopalemy  qu4B 
sedes  locanda  e  regione  altaris^  vel  in  cornu  Evangeliiy  juxta  cwre-' 
moniale(\). 

On  ue  doit  point  porter  les  reliques  des  saiints  sous  le  baldaquin 
dans  les  processions.  ReliquicB  sanctorum  qum  deferuntur  in  pro- 
cessionibus  per  civitates  et  oppida  non  debent  deferri  sub  balda- 

chino  (2). 

Un  decret  general  de  la  sacree  congr6gation  des  rites  du 
27  mai  1826,  reprouve  de  nouveau  cet  usage  comme  un  abus  et 

(1)  Decret  de  la  S.  C.  det  n(M,  du  6  aoHit  1763. 

(2)  Dicrel  dt  la  S.  C.  de$  ri<M,  du  25  mar»  1686. 

T.   I.'  J6 
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lolere  seulem^nt  de  porter  sous  le  baldaquin,  le  bois  de  la  vraie 
croix,  la  couronne  d'epines  et  les  autres  instruments  de  la  passion 
de  Notre-Seigneur,  qui  ont  ete  sanctifies  par  ie  contact  immediat  du 
corps  sacreduSauveuretaspergesdesonpr^cieilx  sang.Voici  enquels 
termes  est  porte  ce  decret :  Re  maiure  diligenterqne  perpen^  in 
ordinario  conventudie  ^maii  currentis  anni  1826,  Emin.  Patres  fut- 
runi  in  voto  :  Dandum  esse  decreium  generale  quo  juxia  aUas  reso- 
hUa  caveatur,  et  per  modum  reguUB  ubique  servandcp  pr(^finiaiur, 
ne  in  posterum  alicubi  per  quoscumque ,  quolibet  sub  pr<Biej:iu 
solemnitatis,  devoiionis,  pietatis,  privilegii,  indulii,  concessionis, 
tderantiai,  consuetudinis  licet  immemorabilis,  qu^em  abusum  non 
ferendum  declararunt,  liceat  unqudm  sanciorum  reliquias  proc^s- 
sionaliter  sub  baldachino  drcumferre  :  tolerari  tamen  posse  et  per- 
miiti  quod  lignum  sanctissim^B  crucis^  aiiaque  instrumenta 
dominic<B  pOrSsionis,  peculiari  horum  altenid  venerationey  habild' 
que  raiione  feri  universalis  consuetudinis,  deferantur  sub  beiida' 
chino,  dummodo  tamen  id  fiat  seorsim  et  disjunctim  k  sanctomm 
reliquiis  quibus  disiinctivum  hoc  honoris  omnino  non  convenil. 
— Sanctitas  Sua  sacree  congregationis  smsum  approbavil,  confirma- 
vit,  jussHque  promulgari,  et  in  acta  S.  R.  C,  referri;  locorum 
ordinariis  stricte  prmipiens  ut  eliminandis  abusibus  qui  irrepse- 
rint  incumbant,  et  decreti  hujus  observantiam  solertissime  urgeani, 
Lacoutume  qui  s'est  introduite,  enplusieurs  lieux,  de  placer 
sous  un  dais  ou  baldaquin  des  personnes  de  distinction,  qui  doi- 
vent  se  raarier,  a  ete  formeliement  improuvee  par  la  congregation 
des  rites,  par  decret  du  25  fevrier  1606.  Baidachinum,  quod  pal- 
lium  vocani^  non  convenii  sponsis,  ei  in  fuiurum  nullo  modo  pro 
sponsis  benedicendis  pallium  seu  baldachi7iumpareiur. 

BALE. 

Yille  capitale  d'un  canton  de  Suisse^  remarquable  par  le  fameui 
concile  qui  s'y  tinten  1431. 

Ce  concile  fut  tenu  a  la  suite  de  celui  de  Constance,  ou  les  Peres 
assembles,  prevoyant  que  les  maux  qui  affligeaient  i^Iilglise  ne 
pourraient  ^tre  parfaitement  gueris  que  par  de  frequents  conciies, 
ordonnerent  par  un  decret  perpetuel,  en  la  session  XXXIX,  qu'il  se 
tiendrait  un  autre  concile  general,  cinq  ans  apres  celui  de  Conslance; 
un  troisieme,  sept  ans  apres  la  fin  du  second;  et  a  l'avenir,  un  de 
dix  ans  en  dix  ans.  Martin  V,  convoqua,  en  consequence,  le  concUe 
general  en  la  ville  de  Sienne,  et  de  la  en  la  ville  de  Bdle;  rouvertiu-e 
s'enfit  le  23  mai  de  rannee  1-4 Ji. 

Bient6t  apres,  lorsqu'on  eut  propose  daus  la  premiere  session  les 
motifs  de  la  convocation  du  concile,  le  bruit  se  repandit,  non  saus 
fondement,  que  le  pape  Eugene,  successeur  de  Martin  V,  voulaiten 
ordonner  la  dissolution ;  les  Peres  assembles  firent,  a  cette  nou- 
velle,  des  decrets  qui  forcerent  enfin  le  pape  a  transferer,  en  1437, 
le  concile  de  Bdle  a  Ferrare;  l'ann6e  suivante,  il  le  transferade 
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Ferran3  fi  Florencc,  ou  Ton  acheva  de  trailer  de  runion  des  Grecs 
avec  Ifts  Latins.  Enfin,  en  i44i,  le  rtneme  pape  proposa  encofe 
de  transferer  ie  concile  de  Florence  a  Rome,  bii  roh  celebra,  eh 
effct,  le  30  septembre  4444,  une  sessioii  en  contiriuation  du  ni^nie 
concile. 

Cependant  ces  difTerentes  translationsn'emp$cherent  pas  lesPereS 
de  Bdle  de  continuer  leur  concile  jusqu^a  45  sessions  •  daris  les  37 
et  38,  tenues  les  28  et  30  octobre  1439,  ils  delibererent  sur  releciion 
d'un  nouveaa  pape,  a  la  place  d'Eugerie,  depose  dans  la  session 
XXXIV,  tenue  le  25  juindela  mfime  annee.  Leselecteurs  fureht 
choisis  en  cons^quence  pour  entrer  en  conclave;  Amedee,  diic  de 
Savoie^  qui  s'etait  retire  du  monde,  fut  elu  pape  k  la  pluralit^  des 
voix ;  cette  elec  tion  surprit  rillustre  solitaire  lorsqu^oh  la  lui  sighi- 
fla;  mais  il  Taccepta  et  prit  le  nomde  Pelix  V,  qu'il  conserva  jusqu'& 
ce  qu'il  fit  sa  cession  du  pontificat,  Tan  1447,  en  faveur  de  Nicolas  V, 
successeur  d^Eugene,  et  deja  reconnu  pour  seul  et  legitfme  p£lpe, 
par  presque  tous  les  lideles.  Felix  V  a  ete  le  dernier  des  antipapes. 
(Voijez  AniwKPE.) 

L'autorite  du  concile  de  Bdle  est  contestee  par  plusieurs  cano- 
nistes  et  theologiens.  Les  uns,  avec  le  cardinal  Bellarmin,  se  con- 
teiitent  de  dire  qu'il  a  ete  legitime  dans  sofi  comriiencemerif ,  rilais 
qu'il  a  cesse  d'etre  tel,  au  temps  de  la  deposilion  du  pape  Eugene  IV, 
ou  meme  des  la  session  XXV ;  d'autres,  parmi  lesquels  oft  peuf 
mettre  en  t^tele  cardinal  Cajetan,  le  traitentouvertement  d'ac§phale 
el  de  schismatique.  Toutefois,  comme  ce  concile  ferifefme  des  dis- 
positions  tres  sages  sur  la  discipline  de  rEglise,  le  pape  Nicolas  V  rie 
s*en  forma  pas  la  m6me  idee;  il  publia^  Tan  1449,  une  bulle,  oil, 
sans  approuver  expressement  les  decrets  du  coricile  de  Bdle,  eu  ce 
qu  ils  en  etablissent  rautorite,  non  plus  que  tout  ce  (|ui  fut  fatt  eh 
eonsequence  contre  le  pape  Eugene,  son  pr^decesseur,  II  tehiofgfie 
assez  Testime  qii'il  avait  de  ce  que  ce  coneile  contlent  sur  tes  aufres 
matieres(l). 

Les  auteurs  gallicans  discnt,  et  en  cela  ite  ont  faisoft,  cfue  les  ^e- 
res  du  concile  de  Bdle  ne  ftrent  que  mettre  k  ex^cution  les  dSci^ets 
de  la  I  V*et  de  la  V«  sessions  du  concile  de  Constance,  toochanf  Tauto- 
rite  du  concile  au-dessus  du  pape,  et  la  soumission  du  pape  au  eort- 
cile,  tanl  pour  la  foi  que  pour  les  moeurs.  Ils  en  donn^nt  poir  pfeii- 
ves  ce  passage  du  concile  de  Bdle :  Glossa  et  doctores  in  hde  y/idfnf- 
7*(d,  dnie  concilium  Constantiense,  smpi  vacillabanty  tnodd  UfHitny 
modo  aliud  dicebant,  et  scholasiici  dispulantes,  non.se  firmabant; 
propierea  ad  ampuiandum  curiosas,  et  eonlentiosas  verborum  tnM-^ 
certationes,  Ecclesia  u/niversalis  magistra  omnium  Constanii^  eiHi- 
(jregaia  definivit  hime  passum.  Or  si,^  comme  ce  passage  flous 
Tapprend,  la  question  de  la  superiorite  du  pape  a  tout  concile  efait 
irresolue  avant  la  tenue  du  concile  de  Constance  elle  doit  etre  au- 

(l)  Voye»  notre  Hittoire  des  ceiict/M,  ttnn.  vi,  pag.  1,  notc. 
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jourd'hui  invariablement  d6tenninee,  puisque  ce  concilel'a  d^Gnie, 
definivit  hunc  passum;  si  comme  l'a  d^clar^  Tassemblee  g^nerale 
du  clerge  de  Francede  1682,  les  d^crets  du  concile  de  Constance, 
contenus  dans  la  IV®  et  la  V«  sessions,  sont  OBCumeniques,  comme  itarU 
approuvis,  mime  par  le  Siige  apostolique,  confirmispar  la  praiique 
de  toute  V£glise  et  des  pontifes  romains,  la  question  est  tiBrminee, 
et  il  n^est  plus  permis  de  soutenir  que  rautorit6  du  concile  est  in- 
ferieure  a  celle  du  pape.  Cependant  il  n'en  est  rien.  D*ou  il  est  aise 
de  conclure  que,  dans  cette  question,  ni  le  concile  de  Bdle,  ni  le 
concile  de  Constance  n'ont  et6  oecum^niques.  La  question  est  en- 
core  laiss6ea  la  libre  discussion  des  ecoles.  {Voyez  constance.) 

On  sait  que  la  pragmatique  de  Charles  Vin  n'est  presque  qu^une 
copie  des  decrets  du  concile  de  Bdie;  elle  fut  faite  a  Boui^es  en 
1338,  c'est-a-dire  un  an  avant  la  session  XXXrv*  de  ce  concile 
ou  le  pape  Eugene  IV  fut  depose  le  26  de  juin  de  Tan  1439.  {Voyez 

PRJLGHfiLTIQUl.) 

BALUSTRADE. 

{Yoyez  cancel.) 

BAN. 

Ce  mot  ^tait  fort  en  usage  cbez  les  anciens  Franoais  et  chez  les 
Lombards:  il  signifiait  tantdt  un  cri  public,tant6t  imeafQche,  tan- 
t6t  une  con vocation ;  quelquefois  une  peine  ou  une  amende ;  quel- 
quefois  un  lieu  ou  Ton  rendait  la  justice.  Quand  il  s'agit  demariage, 
il  ne  signifie  rien  autre  chose  qu'une  pubUcation,  qui  se  fait  a 
r6glise,  des  promesses  du  mariage.  En  France  on  s'est  servi  de  ce 
mot  pour  marquer  la  convocation  de  cejtains  membres  de  Tfitat 
dans  des  temps  de  guerre,  sous  le  nom  de  ban  et  arriire-ban :  on 
Ta  encore  employ^  k  signifier  la  publication  des  promesses  de  ma- 
riage;  et  enfin,  dans  quelques  provinces  de  France,  et  m6me  dans 
le  droit  canon  {cap.  Staluimus  I9,n.  1,  J.  £r.),  le  6an  ^tait  unepeine 
p6cuniaire.  Relativement  a  notro^sujet,  nous  parlons  ci-dessous  as- 
sez  au  long  des  bans  de  mariage.  Nous  observons  sur  Tarticle  ban 
et  arriire-ban  qu*il  y  a  longtemps  que  les  ecclesiastiques  n*y  sont 
plus  soimiis  en  France.  L'histoire  nous  apprend  que,  sous  la  pre- 
miere  race  des  rois,  lorsqu'ils  n^avaient  pas  beaucoup  de  troupes 
r6gl6es,  les  fiefs  n'6tantqu'a  vieou  a  temps,  tous  ceux  qui  les  pos- 
s6daient,  soit  eccl^siastiques,  soit  laiques,  etaient  obliges  indis- 
tinctement  au  service  personnel  et  a  prendre  les  armes,  et,  pourcela 
Ton  faisait  des  publications  dans  les  temps  de  n^cessit^ ;  les  sei- 
gneurs  m6mes,  dont  les  biens  ou  les  fiefs  ^taient  poss^des  par  des 
conamaunautes  ecclesiastiques  ou  religieuses,  en  exigeaient  le  ser- 
yice  militaire  par  des  vidames,  que  ces  conununaut^s  etablissaient 
a  cet  etfet.  {Voyez  UiaiUNrr^,  ikr^gularit]^.) 

§  I.  Ban  de  mariage. 
Ce  sont  les  publications  du  mariage  qui  doit  £tre  c^lebre  entre 
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ceux  dont  on  annonce  les  noms  et  les  qualites.  (Votfez  kmp£chement, 

CLANDESTINITt.) 

§  II.  Bans.  Necessite.  Origine. 

Par  le  chapitre  Cum  in  tud,  de  Sponsal.  et  matrim.y  il  paratt  que 
les  bans  de  mariage  n^etaient  connus  qu'en  France  vers  le  douzieme 
siecle.  Le  pape  Innocent  III,  ^crivant  a  Teveque  de  Beauvais,  Tan 
4213,  s'exprime  ainsi  dans  ce  chapitre :  Sane,  quia  contingit  inter- 
dum,  quody  aliquibus  volentibus  matrimonium  contrahere  bannis 
{ut  tuis  verbis  utamur)  in  ecclesiis  editis^  etc. 

Ce  savant  pape  trouva  sans  doute  la  pratique  de  ces  publications 
si  utile  et  si  sage,  quMl  la  flt  etendre,  par  un  decret  du  concile  de 
Latran,  ou  il  presidait,  Fan  1215,  de  rfiglise  de  France,  a  toute 
r^Iise  universelle:  Quare  specialem  quorumdam  locorumconsue^ 
tudi7iem  adaUageneraliterprorogando^statuimus,  ut,  ciim  matri- 
monia  fuerint  contrahenda,  in  ecclesiis  per  presbyteros  publice  pro^ 
ponantur  competenti  termino  prcBfinito  :  ut  intra  illum  qui  volue- 
rit  etvaluerit^  legitimum  impeditum  opponat  et  ipsi  presbyteri  ni- 
hilominus  investigent,  utriim  aliquxid  impedimentum  obsistat.  Ciim 
autem  apparuerit  probabilis  conjectura  contra  copulam  contrahen- 
dum^  contractus  interdicatur  expresse,  donec  quidfieri  debeatsuper 
eoy  manifestis  constiterit  documentis.  (C.  3  Cum  inhibitio,  de  Clan- 
destind  desponsatione.) 

Dans  les  premiers  siecles  de  rfiglise,  on  n'exigeait  pas  la  pubii- 
cation  des  bans,  parce  qu'il  n'y  avait  point  alors  d'empechement  di- 
rimant  etabli  par  les  canons  sur  cette  matiere.  Mais  au  temps  dln- 
nocent  ni,  les  empechements  du  mariage  se  trouvant  determines 
par  le  droit,  ce  Souverain  Pontife  ne  pouvait  se  dispenser  d'adopter 
Tusage  de  la  publication  des  bans,  comme  la  meilleure  maniere  de 
les  decouvrir. 

Le  concile  de  Trente,  session  XXIV,  chapitre  i,  de  Reform.  de 
Matrim.,  a  fait  une  loi  de  la  publication  des  6ans,  ainsi  concue 
ct  Pour  ce  sujet,  suivant  les  termes  du  concile  de  Latran,  tenu  sous 
<f  Innocent  III,  ordonne  le  saint  concile  qn'k  ravenir,  avant  que  Ton 
«  contracte  mariage,  le  propre  cure  des  parties  contractantes  an- 
«  noncera  trois  fois  publiquement,  dans  Teglise,  pendant  la  messe 
«  solennelle,  par  trois  jours  de  fdtes  consecutifs,  les  noms  de  ceux 
«  qui  doivent  coutracter  ensemble :  et  qu^apres  les  publications 
«  ainsi  faites,  s'il  n'y  a  point  d'opposition  legitime^  on  proc6dera  a 
<c  la  celebration  du  mariage,  en  face  de  rfiglise. 

<c  Mais  s'il  arrivait  qu'il  y  eiit  apparence  et  quelque  pr^somption 
«  probable  que  le  mariage  pilt  etre  malicieusenient  empfiche,  s'il  se 
«  faisait  lant  de  pubhcations  auparavant,  alors  il  ne  s'en  fera 
«  qu'une  seulement,  ou  mSme  le  mariage  se  fera  sans  aucune,  en 
c<  presence  du  cure  et  dedeux  ou  trois  temoins.  Ensuile,  avantqu^il 
«  soit  consomme,  les  publications  se  feront  dans  reglise,  afln  que 
a  s'il  y  a  quelques  empdchements  caches^  ils  se  d^couvrent  plus  ai- 
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«  semenl,  si  ce  n'est  que  l'ordinaire  juge  lui-meme  plus  a  propo^ 
a  que  lesdites  publications  soient  omises;  ce  que  le  saint  concilc 
a  laisse  a  son  jugement  et  a  sa  prudence.  » 

Nul  n'ignorc  que  cette  loi,  qui  a  fait  revivre  les  anciens  cauons 
du  quatrieme  concile  general  de  Latran,  est  recue  parmi  nous  par 
un  usage  constant.  Ainsi  un  mariage  qui  serait  celebre  sans  cette 
publication  des  bans,  a  moins  d'une  dispense  legitlrae,  serait  par 
consequent  illicite ;  cependant  il  ue  serait  pas  nul  en  vertu  de  la  loi 
occlesiastique ;  c*est  ce  qu'enseignent  tous  les  theologiens  ct  toiu> 
les  canonistes. 

La  proclamation  des  promesses  de  mariage  a  donc  ete  introduite 
commc  un  moyen  d'empecherles  mariages  clandestins,  et  ceux  qui 
pourraient  ^tre  contractes  contre  la  disposition  des  canons  ct  der- 
lois,  entre  personnes  au  mariage  (JesqueUes  il  y  auraitquelque  em- 
pechement :  Unde  prcpd^ecessorum  nostrorum  vestigm  inhxerendo, 
clandesiina  cqnjugid  penitiis  inhibemus,  prohibenies  eiiam  ue  quis 
sacerdos  talibus  intcresse  prcesumat.  {Dict.  cap.  3,  Cum,.  inhibUiu, 
de  Clandcsf.  despons.) 

§  U.  Forme  de puhlieation  des  bans. 

II  faut  remarquer  que,  V  d'apres  le  concile  de  Trente,  la  publi- 
catiou  des  bans  doit  se  faire  avant  le  mariage  \  car  quoique  ce  con- 
cile  suppose  que  quelquefois  elle  peut  se  faire  apres,  cela  a  raremenl 
lieu  en  France.  Cependant  si  les  publications  eussent  ete  omises^  il 
faudrait  les  faire  ou  deraander  dispense,  meme  apres  le  mariage 
contracte  et  coDsorame. 

^  Les  publications  doivent  se  faire  les  jours  de  fiies,  c'est-a-dire 
les  dimariches  ou  les  jours  de  fStes  d'obligation ;  elles  ue  pourraient 
se  faite  un  jour  d,e  f^te  de  d6votion. 

3»  Elles  doivent  avoir  lieu  pendant  la  messe  solennelle,  c'est-a- 
dire  a  la  messe  de  paroisse,  intra  missarum  solemnia,  comme  Vex- 
pliquent  les  rituels.  Ainsi  roti.  ne  pourrait  nullement  los  faire  a 
vdpt^es. 

'  St  le  mariage  n^avait  pas  lieu  apres  les  publications  des  hans.  il 
faudniit  les  rcitevei^  (rois  mois  apres  la  derniere  publication,  sui- 
vairt  l'risag'e  de  cei  taius  dioceses,  et  six  mois  apres  dans  d  autres ; 
chacu7i  doit  consulter  a  cet  egard  les  statuts  de  sou  diocese.  Le  ri- 
tuel  de  Paris  prescrit  six  mois;  mais  le  rituel  romain  ne  domandi' 
que  deux  mois.  Dans  les  dioceses  oii  Ton  n'a  point  donne  de  regles 
a  ce  sujeV,  le  teraps  depcnd  des  circonstances  et  de  la  prudence  des 
pasteurs.  II  serait  niieux  alors,  selon  nous,  de  suivre  la  prescriptioij 
du  riluel  romaia. 

Cest  au  cure  des  parties  a  publier  les,  hans  de  mariage  :  Ter  a 
proprio  cortirahcntiuin  parocho.  II  pcut  (M^pendant  coramettre  un 
pretre  pour  cette  publicati^u.  Muis  soit  quil  l.;i  fasse  lui-memeou 
par  un  autn*,  itdoii  auparavanl  s'etre  ns>ure  de  la  qujUite  desper- 
sonnes,  qui  pourrdient  bien,  si  eltes  etaient  en  puissauce  dautrui, 
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ii'avoir  pas  les  consentemeDts  n^cessaices;  ou^  si  elles  sont  libres, 
supposer  un  mariage  et  le  publier  a  mauvaise  intention. 

Par  rapport  au  lieu,  les  publications  doivent  etre  faites  dans  la 
paroisse  de  cliacune  des  parties,  si  elles  n'babitent  pas  dans  Teten- 
due  de  la  meme  paroisse,  c'est  ce  que  prescrivent  les  conciles  (i« 
Rouen,  de  Tan  1581;  d'Aix,  de  Ym  1585,  et  autres.  Le  concile  de 
Soissons  de  Tan  1849  rappelle  en  ces  termes  la  meme  obligation  : 
Si  vir  et  mulier  ad  diversas  parochias  perlineanU  in  Vftrdque  parQ- 
chid  fiat  dmmiiationes.  (Ca/>.  3,  iit,  Xf.)  Si  les  parties  ont  deux  do- 
miciles,  il  laut  faire  la  publication  a  la  paroisse  de  Tun  et  de  raulre, 
ou  du  moins  a  la  pavoisse  du  domicilc  le  plus  frequente.  (Yoyez  do- 

MlClLt.) 

On  acquiertdans uneparoisse  un domicile  sufflsant pour  s'y ma- 
rier,  et  par  consequent  pour  y  faire  publier  ses  bans  de  mariage, 
lorsqu  on  y  a  demeure  publiquement  pendant  six  mois,  pour  ceux 
qui  demeurent  dans  une  autre  paroisse  du  meme  diocese ;  et  qqand 
ou  y  a  son  domicile  pendantun  an,  pour  ceux  qui  demeuraient  au- 
paravant  dans  un  aulre  diocese.  Le  concile  de  Sens  de  Fan  4850  Qt 
celui  de  Soissons  de  l'an  1849  ont  modifle  cette  loi.  D'apres  ces  con- 
ciles,  il  suffit  d'un  domicile  de  six  mois  pour  ceux  qui  tiabitaient  un 
diocese  etranger  a  celui  ou  ils  doivent  contracter  mariage. 

A  l'egard  des  enfants  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  leur  domicile 
de  droit  est  celui  de  leurs  pere  et  mere,  et  de  leur  tuteur  ou  cura- 
teur,  en  cas  quc  leurs  pere  et  mere  soient  morts;  il  faut  y  faire  la 
publication  de  leurs  bans;  et,  s'ils  ont  un  autre  domicile  de  fait,  il 
faut  que  les  bans  soient  publies  dans  la  papoisse  ou  ils  demeurent 
et  dans  celle  de  leurs  pere,  mere  ou  tuteur.  Cest  ce  que  portaient 
les  anciennes  ordonnances,  notamment  Tedit  du  mois  de.mars  1697. 

Les  bans  des  mineurs,  dit  le  concile  de  Soissons,  de  Tan  4849, 
doivent  etre  publies  dans  la  paroisse  qu'ils  habitent  et  dans  la  pa- 
roisse  qu'habitent  ceux  sous  f  autorite  desquels  ils  sont.  Mais,  qu«mt 
a  la  majorite  et  a  la  minorite  relative  a  la  publication  des  bam,  ij 
fant  s^en  tenir  aux  prescriptions  du  Gode  civil.  De  niimritale  et  mar, 
joritate  relative  ad  prodamationes  standum  est  iegi  civili.  (Cap.  3, 
(!t,  XI.)  Le  dernier  concile  de  Sens  statue  la  m^me  chose. 

L'article  1 58  du  Code  civil  ayant  statue  que  «  Le  fils  qui  n'a  pas 
aticint  lage  de  vingt-cinq  aus  acd)mpliS;,  la  fillo  qui  n'a.pas  atteint 
•lAge  de  viogt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contraCter  mariage 
raus  le  consenteraent  de  lours  pere  et  mere,  »  et  le  droit  canon 
ifayant  rien  regle  a  cet  egard,  il  parait  qu'0a  peut,  dit  S.  Em.  le 
cardinal  Gousset,  archcveque  daUeims,  se  conformer  aux  dispasi- 
tions  du  Code  civil,  concernant  la  majorite  des  enfants  de  famille. 
Ainsi,  lorsqu'un  fils  a  \ingt-cinq  ans  accomplis  et  une  fille  vingt  et 
un  ans,  il  n'est  pas  necessaire  que  les  6ttns  soient  publies  ad  domi- 
cile  des  pere  et  mere.  .       . 

t<  Mais  si  les  parties  contractantes,  ou  Tune  d'elles,  sont_,  rolative- 
mcnt  au  mariiiffe^  Sf>ns  la  puissance  dautrui,  !ps  (^iuhlicntioiis  i^o- 
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ront  encore  faites  a  la  municipalit^  du  domicile  de  ceux  sous  la 
puissance  desquei  elles  se  trouvent.  d  {Art.  168  du  Code  civU.)  11 
en  est  de  mSme  pour  le  mariage  ecciesiastique. . 

Dans  le  cas  de  publications  en  difT^rentes  paroisses^  le  cure  de 
la  paroisse  oii  le  mariage  doit  6tre  benit,  ne  peut  passer  outre  qa'il 
ne  soit  assur^  par  de  bons  certificats  des  cures  des  paroisses  ou  les 
publications  sont  requises,  qu'elles  y  ont  6te  faites  sans  opposition 
et  sans  declaration  d'emp6chement !  ces  certiflcats  doivent  conle- 
nir  le  temps  de  ia  publication  et  n*etre  pas  confus  en  termes  vagues 
et  g^n^raux. 

Le  cur^;  en  publiant  les  bans,  doit  designer  les  promis  par  leurs 
noms  et  sumoms,  leur  paroisse,  leur  pays,  leur  condition,  nommer 
leurs  pere  et  mere,  faire  mention  s'ils  sont  morts  ou  vivants,  et  dire 
que  c'est  la  premiere,  ou  seconde,  ou  troisifeme  publication ;  en  pu- 
bliant  ies  bans  d^une  veuve,  ^noncer  les  noms,  qualit^s  et  demeure 
de  son  premier  mari ;  et,  k  l'egard  des  enfants  trouves  ou  des  bft- 
tards,  il  doll  seulement  6noncer  les  noms  qu'on  leur  donne  com- 
mun^ment  dans  le  monde,  sans  parler  de  leur  etat  ni  de  leurs  pere 
et  mere.  Du  reste,  la  publication  des  bans  ue  peut  etre  fait«  que 
par  le  cur6  ou  par  ses  vicaires  et  autres  pretres  le  representant. 

Formule  de  publication  des  bans  du  mariage. 

11  y  a  promesse  de  mariage  entre  N.  fils  mineur  (ou  majeur)  el 
ligilime  de  N.  et  de  N.  demeurant  sur  cette  paroisse  { ou  sur  la  pa- 
roisse  de...),  de  ce  diocese,  ou  bien  du  diocese  de...,  d'une  parl; 

Et  N.  fiUe  mineure{ou  majeure)  etlegitimede  N  et  deN.  demeu- 
rant  sur  cette  paroisse  (ou  sur  la  paroisse  de...),  de  ce  diocese  ou 
bien  du  diocese  de...,  d^autre  part.  Cest  pour  la  premiere  {ou 
deuxieme,  ou  troisieme  et  demiere)  publication. 

Quand  la  publication  estfinie,  le  cure  ajoute  :  Si  quelqu^un  con- 
nalt  quelque  empechement  a  la  .rel6bration  de  ce  mariage,  il  est 
tenu  en  conscience  de  nousle  declareravant  que  les  partiesse  pre- 
sentent  pour  recevoir  la  benediction  nuptiale. 

Si  ces  partiessont  dans  rintention  de  demander  dispense  d'un  ou 
de  deux  bans,  le  cur6  en  avertira,  en  disant :  Cest  pour  la  pre- 
mifere  (ou  seconde)  et  derniere  publication,  attendu  que  les  parties 
ont  obtenu  ou  esperent  obtenir  dispense  de  deux  bans  (ou  du  troi- 
sieme  ban.) 

§  IV.  Effets  de  la  publication  des  bans. 

De  Finstitution  mfime  de  la  publication  des  banSy  il  suit  naturel- 
lementque  tous  ceux  qui  connaissent  un  empfichement,  soit  diri- 
mant,  soit  seulement  prohibitif,  sont  obligeis,  sous  peine  de  peche 
mortel,  de  le  d6clarer;  et  cette  r6velation  est  mfime  prescrite  gen6- 
ralement  sous  peine  d'excommunication,  ferendw  sententiiBy  a  moius 
que  les  statuts  du  diocese  d^cident  autrement.  On  ne  dispense  de 
cette  r6v61ation  que  ceux  qui  connattraient  un  empdchement  par 
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le  secret  de  la  confession,  et  probablement  aussi  ceux  qui  le  con- 
nallraient  a  raisonde  leur  profession,  comme  ies  avocats,  les  mede- 
cins,  car  alors  le  bien  public  Texige ;  on  en  exempte,  en  un  mot, 
tous  ceux  qui  ne  pourraient  r^veler  un  empSchement  sans  s'exposer 
a  de  graves  inconvenients.  Mais  la  parente,  Tamitie,  le  secret  de  la 
conversation ,  quand  meme  on  aurait  promis  avec  serment  de  gar- 
der  lesilence,  ne  dispensent  pas  de  reveler  aupasteur  les  empeche* 
ments  que  Ton  connaltrait,  (Yoyez  £Mp£chement.) 

§  V.  Dispenses  des  bajcs  de  mariage. 

Le  chapitre  Cum  inhibitio,  qui  a  6tabli  Fusage  des  bam  de 
mariage  dans  toute  Tfiglise,  nS  parle  pas  des  dispenses.  Mais  ie 
concile  de  Trente,  dans  le  passage  ci-dessus,  laisse  au  jugement  et 
a  la  prudence  des  ev^ques  d'accorder  des  dispenses  de  publications 
de  bans,  Les  cures  ne  peuVent  donc  se  passer  de  la  dispense  des 
evSques  a moins  de  circonstances  tres  pressantes;  mais  ies  evSques 
doivent  etre  reserves  en  accordant  ces  dispenses.  Un  coricile  de 
Parisleurdefendd'accorder  des  dispenses  de  publications  de  bans 
avec  legerete  et  sans  une  cause  tres  urgente,  a  peine  d'^tre  prives 
de  Tentr^e  de  T^glise  pendant  un  mois. 

Les  causes  ies  plus  ordinaires  de  la  dispense  des  bans  marquees 
par  les  canonistes,  sont  la  crainte  des  oppositions  sans  fondement, 
qui  ne  feraient  queretarder  le  mariage;  Tinfamie  qui  retomberait, 
par  la  proclamation,  sur  les  personnes  qui  veulent  se  marier ;  le 
danger  qu^il  y  aurait  a  differer  la  cel6bration,  soit  pour  le  spirituel, 
soit  pour  le  temporel,  quand  on  approche  du  temps  ou  les  noces 
sont  defendues,  et  qu'on  ne  peut  differer  sans  courir  quelque  ris- 
que;  quand  on  craint  que  les  publications,  en  faisant  connaltre  le 
niariage  futur,  ne  causent  des  troublesetdes  querelles.  [Ex  conciL 
Lateran.,  sub  Innocent.  III,  cap.  Cum  inhibitio,  §  Si  quis,  extra.  de 
Clandestind  desponsatione,)  11  y  a  encore  d^autres  causes  pour  les- 
quelles  on  peut  dispenser  de  la  publication  des  bans. 

L^evdque  et  les  grands  vicaires  peuvent  accorder  des  dispenses 
de  la  publication  des  bans.  Ordinairement  on  n'accorde  de  dispenses 
que  de  la  seconde  et  de  la  troisieme  publications,  cependant  quand 
il  y  a  des  raisons  pressantes,  on  accorde  quelquefois  une  dispense 
mlme  de  la  premiere  publication.  Les  6v6ques  doivent  observer,  a 
Tegard  des  mineurs,  de  ne  leur  accorder  ces  dispenses  que  du  con- 

sentement  de  leurs  pere  et  mere,  ou  de  leur  tuteur.  {Concil.  Tri- 

d^nU^  sess.  XXIV y  de  Reform.,  cap.  1.) 

Quant  au  civil,  il  est  loisible  au  chef  de  Tfitat  ou  aux  offlciers 

qu^il  pr^pose  h  cet  effet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de 

la  seconde  publication.  (Art.  460  du  Code  ciml.) 

Les  eveques  accordent  dispense  de  la  publication  des  trois  bans, 

«I  uand  elles  sont  fondees  sur  des  causes  pressantes  et  n^cessaires, 

cornme  lorsqu'un  homme  et  une  femrae  ont  vecn  dans  le  concu- 
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biaage  pendaDt  loqgtemps^  sur  le  pied  de  mari  et  femme  dans  Tes- 
prit  du  public;  pour  eviierle  scandale,  on  peut,  en  ce  cas,accorder 
dispense  de  trois  bans ;  comme  aussi,  Iorsqu'un  mariage  a  ete  con- 
tracte  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  rfiglise  et  de  r£tat . 
mais  qu*il  est  nul  a  cause  de  quelque  empdcbement  secret;  de 
meme  pour  un  mariage  m  extremis,  mais  avec  precaution,  etc. 

Les  rures  doivent  teuir  note  exacte  des  empechements  spirituels, 
soit  (liriinauls,  soit  prohibitifs,  qu'ou  leur  denonce  conlre  les  ma- 
riages,  et  ne  pas  passer  outre  a  la  celebration  avant  que  Fev^que 
n'ait  prononce  sur  ieur  existence.  Le  mariage  celebre  nonobstant 
cette  deuonciation  n'est  pas  nul,  s'iln\  a  poinl  d'cmpechement  di- 
rimant;  cependant  le  (^ure  qui  a  contievenu  aux  regles  de  rEgUs»* 
doit  etre  puni,  selon  les  cauons,  par  unc  suspense  de  trois  aus,  ei 
memc  par  une  peine  plus  grave  suivant  les  circonstances  :  5ane,  si 
parochialis  sacerdos  tales  conjunctiones  prohibere  contempserit,  atit 
quilibet  etiam  regularis,  qui  eis  pra^sumpserii  interessCy  per  trittk- 
nium  ab  officio  suspendatury  graKius  puniendus,  si  culpce  qualiia^ 
postula})erit.  (Cap,  Cum  inhibitio,  §  Sane,ex(ra-  de  Cla^id,  desp.\ 

Les  canonistes  etles  theologiensenseigneutgeneralement,  ce  qui 
du  reste  esl  suivi  dans  la  pratique,  que  quaud  les  parties  contrac- 
tantes  sont  de  differents  dioceseS;,  il  est  necessaire  de  recourir  aux 
deux  eveques  pour  obtenir  la  dispense  d'un  ou  de  plusieurs  bans, 
parce  quc,  disent-ils,  uu  eveque  ne  peut  dispenser  que  ses  dio- 
cesains. 

§  VL  Bans  de  Vordination. 
{Yoyez  orbee,  titre  cl£iiical.) 

BANC  DANS  LES  fiGLlSES. 

Aucun  canon  ne  permet  ni  ne  defend  expressement  aux  laiques 
d^avoir  des  bancs  dans  les  eglises.  L'usage  etait  tel  anciennement , 
que  ces  personnes,  nou  seulement  n'avaieut  point  de  bancs  dans  les 
eglises,  pas  meme  sous  la  nef ,  mais  ne  pouvaient  entrer  dans  k 
choBur  que  pour  rccevoir  la  sainte  coramunion.  (Yoyez  SANCTCAiaE.» 
Dans  lasuite  on  se  rehicha  de  cette  discipHne  par  rapport  a  rentn' 
du  choDur ;  elle  fut  d'abord  accordee  aux  rois,  aux  princes,  puis  aui 
patrons  et  fondateurs,  parmi  lesquels  on  doit  comprendre  les  sei- 
gneiirs  des  lieux.  Cet  usage  etait  elabli  dans  les  eghses  d'Angletern^ 
au  commencement  du  treizieme  siecle. 

Quand  une  fois  rentree  du  chocur  a  ete  permise  aux  patrons  f  t 
fondateurs,  ils  se  sont  attribue  insensiblement  le  droit  d'y  avoir  m 
banc daus  le  Ucu  le  plus honorable  de cettc  partie  de  leglisc.  Depui^ 
longtemps  les  patrons  avaient  re^u  dans  leseglises  deleur  fondation 
certaines  distinctions  sur  le  reste  des  fideles,  mais  c^elait  \x  le  ternj^* 
de  toutes  leurs  pretentions  sur  ces  memes  egUses.  Voici  commeul 
s'en  explique  le  pape  (lelase  dans  le  ranon  Piiv  nicntis,  16,  ^/m-  "• 
Hanc  igitur,  vharissimey  si  ad  tudrn  dicpcesim  pertinere  non  nvibi- 
Ois,  ex  tnore  cmirenii  dedicciri,  coJUitd  primitus  dotiati^ue  sQletm' 
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quam  ministris  ecclesi(v desiimsse  $e  pmfati  muneris  testatur  oWa- 
tor,  scHurus  sine  dubio  prctter  procemonis  adHum  qui  omni  chriS" 
tiano  dehetWi  nihil  ibidemse  propriijuris  habiturum.  Le  terme  de 
processio,  einployedansceeauon,  a  et«  diversement  interprete;  mais, 
suivant  d'01ive,  la  signiQcatiou  de  ce  mot  est :  Vassemblee  du  peuple 
dansTeglise,  ccclesia  ad  cultumprocessionis  culducta,  id  est  frequen^ 
taiimis  populi.  iC,  PrcBceptat  de  Consecrat.,  dist.  i.) 

A  Tegard  du  sauctuaire ,  c'est-a-dire  de  la  partie  destinee  aux  pla- 
oes  du  clerge,  aucun  laique  ne  peut  y  avoir  de  place :  c^est  la  dispo- 
sltion  du  chapitre  1,  de  Vild  et  Homst.  elericorm^y  conforme  aux 
reglements  des  conciles  et  des  autres  monuments  rapportes  dans  les 
Memoires  du  clergi  (1). 

Le  sanctuaire  des  ^lises  a  toujours  ei6  destioe  uniquement  aux 
ecclesiastiquesqui  approchent  de  l'autel;  les  lalques  et  principalement 
les  femmes  n'y  peuvent  prendre  ou  s^arroger  aucune  place.  Cest  le 
reglement  des  conciles,  tant  anciens  que  nouveaux.  Celui  de  Rouen, 
tenu  en  1581,  ajoute  aux  expresses  defenses  qu'il  fait  la-dessus  la 
peine  d'excommunication  contre  les  laiques  qui  ne  voudront  pas  se 
rendre  aux  avertissements  qui  leur  seront  donnes  d'abandonner  ces 
sortes  de  place.  Vt  laici  secus  altare ,  quando  sacra  mysteria  cele- 
brantur,  stare  vel  sedere  inter  clericosnon  prcpsumant ;  sed  pars  illa 
qucBcancelluiabaUari  dividilur  tantiim  psaUenlibus  pateat  clericis. 
Ad  orandum  verd*et  communicandum  laicis  et  feminis  (sicut  mos 
est)  pateant  sancta  sanctorum.  (C  1,  de  Yitd  e(  honest.  cleric.) 

Le  decret  du  30  decembre  i809,  sur  les  fabriques,  renferme  les 
dispositions  suivantes  relatives  aux  bancs  ; 

«  Art.  66.  Le  bureau  des  marguilliers  pourra  6tre  autorise  par  le 
conseil ,  soit  a  regir  la  location  des  bancs ,  soit  k  la  zpettre  en 
ferme. 

a  Art.  68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  places  dans  Teglise 
ne  pourra  etre  faite,  soit  par  bail  pour  une  prestation  aonuelle , 
soi  t  au  prix  d'un  capital  ou  d'un  immeuble,  pour  im  temps  plus  long 
que  la  vie  de  ceux  qui  Faurout  obtenue,.  sauf  Texception  ci-apres. 

((  Art.  ()9.  La  demaiide  de  concession  sera  preseutee  au  bureau , 
qui  prealahlement  la  fera  publier  par  trois  dimanclies,  et  affirhera 
!;i  porte  do  IVglise  pendant  uu  mois  afui  que  chacun  puisse  obleiiir 
la  preferencc  par  une  oftVe  plus  avantdgeuse. 

«  S'il  s'agit  d'une  concessiou  pour  un  immeuble,  le  bureaule  fera 
evaluer  en  capital  et  en  reveuu,  pour  etre  cette  evaluation  comprise 
dans  les  affiches  et  publicalious. 

«  Art.  70.  Aprescesformahtesromplies,lo  burcau  fci  i^^onrap- 
lortau  conseil. 

«  S'il  s  agit  d'une  concession  par  bail  pour  une  prestation  an- 
nuelle,  et  quele  conseil  soit  d'avis  de  faire  cette  concession,  sa  de- 
liheratiim  sera  un  tiilre  suffisant. 
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«  Art.  71.  S'il  s^agit  d'une  concession  pour  un  immeuble^  il  fau- 
dra,  sur  la  deliberation  du  conseil,  obtenir  notre  autorisation.  dans 
la  m^me  forme  que  pour  les  dons  et  les  legs.  Dans  le  cas  ou  il  s'agi- 
rait  d'une  valeur  mobiliere,  notre  autorisation  sera  n^cessaire,  lors- 
qu'elle  s'elevera  a  la  mSme  quotit^  pour  laquelle  les  communes  et 
les  hospices  sont  oblig6s  de  Tobtenir. 

«  Art.  72.  Celui  qui  aurait  entierement  b&ti  une  eglise,  pourra 
retenir  la  propri6t6  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille 
tant  qu^elle  existera. 

a  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  eglise  pourra  obtenir  la 
m6me  concession,  sur  Tavis  du  conseil  de  fabrique,  approuv^  pai* 
revfique  et  par  le  ministre  des  cultes.  » 

Les  droits  honorifiques  de  banes,  autrefois  attribues  a  titre  de  pri- 
vil6ge  personnel ,  ont  disparu  avec  le  systeme  politique  dont  ils 
6taient  la  consequence.  Ainsi  une  d6cision  du  21  thermidor  an  XIIF 
(9  aoAt  1805)  porte  que  les  anciens  proprietaires  de  bancs  n'ont  pas 
le  droit  de  faire  revivre  ces  anciennes  servitudes.  Cest  egalement 
ce  qui  a  ete  jug6  par  arrfit  de  la  cour  de  cassation  du  1"  fevrier 
1805. 

L'usage  s'etait  introduit  autrefois  d'accorder  certaines  plaees  dis- 
tinctives  aux  patrons  et  aux  seigneurs  dans  les  6glises,  cependant 
la  discipline  de  Tfiglise  de  France  a  toujours  et6  de  n'en  accorder  au- 
cune  dans  le  sanctuaire,  ni  mSme  dans  le  choeur,  au  moins  de  ma- 
niere  a  gener  le  service  divin  ou  ceux  qui  y  vaquent.  Les  capituM- 
res  de  nos  rois  sont  pleins  de  ces  reglements,  et  le  clerge  de  France, 
dans  Tassembl^e  g6n6rale  de  1535,  expliqua  a  ce  sujet  ses  senti- 
ments  (i). 

L'edit  de  1695,  art.  47,  defendait  a  toutes  personnes  de  quelque 
etat  et  condition  qu^elles  pussent  ^tre,  d'occuper  pendant  le  service 
divin  les  places  destinees  aux  ecclesiastiques. 

Tout  ce  qui  concerne  les  bancs  des  eglises,  d'apres  notre  droil 
moderne,  se  trouve  trait6  assez  au  long  dans  notre  Cours  de  Ugis- 
lalion  civile  ecclisiasiique,  auquel  nous  renvoyons. 

BANNlfiRE. 

Terme  des  fiefs  qui  signifiait  une  enseigne  sous  laquelle  se  rnn- 
geaient  les  vassaux  d'un  mfime  flef,  quand  rarriere-ban  etait  con- 
voque.  L'origine  de  ce  terme  est  la  m6me  que  celle  de  ban. 

On  a  applique  cemot  dans  Tusage  aux  etendards qu'on  porte  aui 
processions  pour  d^signer  les  paroisses  et  les  confr6ries,  qui  doivent 
suivre  chacune  la  leur.  {Voyez  confr^rie,  gonfalon.) 

Durand  de  Mende  dit  que  Tlilglise  a  pris  de  Constantin  rusage 
de  porter  des  croix  et  des  bannieres  cn  tete  des  processions,  en 
imitation  de  la  croix  quMl  fit  peindre  sur  ses  etendards  apres  Tap- 
parition  du  labarum. 

{{)  MimoireMduelerg^jtom.  Vf  pag.  1389, 
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Suivant  le  mSme  auteur^  la  banniere  pr6cfede  les  processiOqs 
pour  representer  la  victoire  de  la  resurrection  et  de  Tascension  de 
Notre-Seigneur,  qui  s'eleva  dans  les  cieux  accompagne  d^uo  grand 
nombre  de  captifs  delivres. 

BANNISSEMENT. 

Bannissement  vient  du  mot  ban,  parce  qu'il  se  faisait  autrefois  a 
son  de  trompe.  Cest  une  peine  qui  oblige  celui  qui  y  est  condamne 
a  sortir  d'un  lieu,  d'une  province  ou  du  royaume  pour  toujours  ou 
pour  un  temps  limite. 

11  est  parle  d'exil  en  plusieurs  endroits  du  droit  canon.  (C.  Hi 
qui,  3,  g.  4;  c.  Cum  beatus,  dist.  45;  can.  AccusatoribuSy  3,  g.  5; 
cari,  Qui  contra  24,  q.  1.)  Le  ch.  1",  De  Calumniatoribus,  porte  la 
peine  de  la  privation  de  l'ordre,  du  fouet  et  du  bannissem^nt  contre 
le  sous-diacre  qui  a  calomnie  un  diacre  :  Jubemus  eumdem,  prius 
subdiaconatus,  quo  indignus  fungitur,  privari  of/icio,  et  verberi- 
bus  publici  castigatum,  in  exilium  deportari.  Le  chapitre  2,  de  Cle- 
ric.  excommunic.  y  reserve  au  prince  le  droit  de  prononcer  contre 
un  clerc  la  peine  de  Texil,  apres  que  rexcommunication  a  et6  inu- 
tile  :  Qudd  si  aliquis  ista  omnia  contempserit,  et  episcopus  minime 
emendare  potueritj  regis  jtidicio,  ad  requisitionem  Ecclesice,  exilio 
damnetur. 

D'anciennes  regles  monastiques,  mfime  celle  de  saint  Benolt,  per- 
mettaient,  ordonnaient  ra6me  de  chasser  du  monastere  les  reli- 
gieux  rebelles  et  incorrigibles;  mais  les  nouveaux  canons  ne  se  sont 
pas  conformes  k  ces  reglements  particuliers ;  ils  ne  recommandent 
rien  tant  aux  abbfe  et  aux  sup6rieure  eccl^sisistiques,  que  d'em- 
p^cher  qu'aucim  moine  ne  vague  hors  du  monastere  de  son  ordre; 
s'ils  permettent  de  punir  les  religieux  coupables  de  quelque  faute, 
par  une  esp6ce  d'excommunication  avec  ses  freres,  ce  n'est  qu'i 
condition  qu*on  les  mettra  dans  un  monastere  de  Tordre.  (Can. 
Abbates  18^  q.  %  cap.  ult.  de  Regul.  et  transeunt.  ad  relig.)  (Voyez 

APOSTAT^  P£INES,  RELIGIEUX.) 

£n  France,  le  juge  d'£!glise  ne  peut  plus  condamner  au  bannisse- 
>nen(  comme  il  le  faisait  autrefois^  quia  Ecclesia  non  habet  territo^ 
rium  nec  imperium.  L'of ficial  ne  peut  pas  m^me  bannir  un  eccl^- 
siastique  du  diocese  de  son  evfique.  Et  quoique  rofficial  ne  puisse 
pas  ordonner  le  bannissement  en  g6n6ral,  il  peut  n6anmoins,  lors- 
qu^il  se  trouve  dans  le  diocese  un  prfitre  ^tranger,  soupgonn6  de 
quelque  crime  scandaleux,  lui  ordonner  de  se  retirer  dans  son  dio- 
cese,  sous  peine  des  censures  canoniques.  L'officiaI,  et  surtout  Te- 
veque,  peut  encore  enjoindre  a  unpretre  de  se  retirer  pour  quelque 
temps  dansun  s^minaire. 

A  r^gard  des  religieux,  les  conciles  d'Orleans,  de  Meaux  et  de 
Hourges  ordonnent  aux  superieurs  r6guliers  de  punir  s6verement 
(lans  le  monastere  les  religieux  d'une  conduite  scandaleuse;  mais 
ils  defendent  de  les  en  chasser. 
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Dans  l'assembl6e  g^nerale  du  clcrge,  ienue  en  1385,  il  fut  ob- 
sorve  que  souvcnt  les  religieux,  et  mfime  les  plus  austeres ,  chas- 
saienl  de  leurs  monasteres  des  religieux  incorrigibles,  et  les  redni- 
saient  par  la  a  la  mendicite  etau  libertinage;  quMls  refusaient 
ensuite  de  les  recevoir,  et  que  cette  conduite  6tait  contraire  aux 
maximes  de  TEvangile,  a  plusieurs  buUes  des  papes,  et  notammeut 
t  cclles  de  Clement  vni  et  dUnnocent  X;  qtf ain&i  il  ftillait  Penvoyer 
ces  religieux  a  leurs  couvents,  a  moins  que  les  couvents  qui  les 
avaient  chasses  n'eusscnt  pourvu  a  leur  subsistance,  auquol  ca^  \\< 
demeuraient  sous  la  conduite  de  reveque. 

BANQUET. 
Banqmt  pris  pour  festin,  repas,  voiiez  agape,  coNFniaiiE. 

BANQUIERS. 

Les  hanquiers  expidUionriaires  en  cour  de  Rome  sont  desofficiers 
qui  se  chargent  de  faire  venir  toutes  les  buUes,  dispenses  et  autrts 
expeditions  qui  se  font  en  cour  de  Rome,  soit  de  ia  cbancellerie, 
soit  de  la  penilencerie. 

Lesbanquiers  expedilionnairesencourdeRome, suiymi  une  decLv 
ration  de  1046,  devaient  etre  lalques  et  ^es  au  moins  de  vingt-oinq 
ans;  ils  ne  devaient  etre  ni  officiers,  ni  domestiques  d'aucun  eo- 
clesiastique.  lls  fournissaient  une  caution  de  trois  mille  livres.  Ces 
banquiers  n'existent  plus. 

BAPTfiME. 

Le  bapteme  est  un  sacremcnt  de  la  loi  nouvelle,  qui  lave  i'ime  dx^ 
ses  taches,  regenijrc  celui  qui  le  recoit  et  le  distingue  du  reste  des 
paiens,  comme  la  circoncision  pratiqueeanciennementchez  les  H^- 
breux  les  distinguait  du  reste  des  peuples :  Baptismus  est  abbitio 
corporis  exterior,  qwce,  adhibild  certd  verborum  formd,  intef^iorm 
animcB  ablutioncm  designat  et  operatur;  vetuti  enim  circumeisio  in 
populo  Deiyin  fidei  justiticBque  signaculum  inslituta  ad  sigriificafiO' 
nem  purgationis  originalis  veterisque  peccati,  parvulis  valebat ; 
et  haptismus  ad  hominis  innomtionem  valere  ccepit  (i). 

Les  Iheologiens  distinguent  trois  sortes  de  baptcme,  baptew 
d'eau,  bapteme  de  desir  et  haptcme  de  sang;  bapiismus  alius  fiu" 
minis,  alius  flaminis,  alius  sanguinis.  Le  6apf^cd'cau  est  celni 
que  nous  venons  de  d6finir,  et  que  nous  allons  mieux  expliquer; 
les  baptemes  de  sang  et  de  d6sir  ne  font  que  suppleer  les  effets  du 
bapteme  d'eau  :  le  premier,  lorsqu'on  donne  sa  vie  pour  la  foi  de 
Jesus-Ghrist;  le  second,  lorsqu'on  meurt  avec  une  veritaWe  con- 
version  du  coBur,  et  avec  un  desir  sincere  de  recevoh*  le  bapteme, 
sans  avoir  personne  pour  se  le  faire  administrer.  (rttp.  BuptismiSi, 
de  Consec,  dist.  4;  Lancelot,  loc.  cit.,  %  Quod  quidtm.)  La  decre- 

(l)  Lancelot,  Institutet  dudroit  canoniqWy  liv.  ii,  tit.  3. 
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tale  dlnDOccnt  Itl  (cap.  2,  de  Presbyiero  non  baptizaio)l  parle 
d'un  prfitre  de  Cremone  qui  avait  vecu  dans  la  foi  et  le  miDistere 
eu  se  croyant  baptise,  et  l'on  decouvrit  ensuite  qu'il  elait  reelle- 
ment  mort  sans  bapieme :  le  pape  declarc  que  ce  pr etre  a  pu  obtenir 
la  vie  6ternelle  par  le  bapteme  de  desir. 

Cependant  ni  le  bapieme  de  feu,  ni  le  bapteme  de  sang,  ne  sont 
des  sacrements,  dit  le  cardiual  Gousset  (1);  ce  ue  sont  pas  de  vrais 
baptSmes:  on  ne  leur  donne  ce  nom  que  parce  qu'ils  purilient 
r&tne  de  ses  p6chfe,  et  qd'ils  peuvent  supploer  au  sacrement  dans 
ceux  qui  sont  dans  rimpuissance  de  le  recevoir. 

H  faut  considerer  dans  le  bapteme  d'eau  la  matiere,  la  forme^  le 
ministre  et  le  sujet. 

§  I.  BAPTfeME,  maiiere, 

On  doit  distinguer  deux  sorles  de  matieres  du  bapteme,  matiere 
eloignee  et  matiere  prochaine ;  la  matiere  eloignee  de  ce  sacrement 
est  de  Teau  naturelle,  telle  que  celle  de  pluie,  de  fontaine,  de 
riviere  ou  de  mer.  Le  baptime  serait  nul  si  Ton  se  servait  d'eau  arti- 
ficielle,  comme  de  Teau  de  rose,  etc,  de  vin  ou  de  salive.  a  Si  quel- 
qu'un  dit  que  Teau  vraie  et  naturelle  n'est  pas  de  necessite  pour  le 
sacrement  de  bapteme^  et  pour  ce  sujet  detourne  a  quelque  expli- 
ration  raetaphorique  ces  paroles  de  Notre-Seigneur  Jesus-Christ : 
Sl  un  homme  m  renait  de  Veau  et  dii  Saint-Esprit,  qu'il  soit  ana- 
tlieme.  »  (CondL  Trident.,  sess.  VII,  can^  4;  cap.  21  In  necessitaiey 
de  Consec,  disi.  4.) 

Saint  Thomas  tient  que  la  matiere  eloign^e  de  c»e  sacrement  est 
Feau  naturelle  et  elementaire,  meme  de  glace  ou  de  ueige  fondue, 
encore  qu'elle  ait  bouilli  et  qu'elle  soit  melee  de  quelque  autre 
liqueur  ou  matiere  coulante,  pourvu  qu'elle  conserve  sa  nature 
d'eau  et  qu'elle  soit  en  plus  grande  quantite ;  de  plus,  que  dans  le 
cas  de  necessite  Ton  peut  baptiser  avec  de  Teau  melee  de  Uqueur 
en  une  quantite  consid6rable ;  parce  qu'il  est  permis  de  se  servir 
d'une  matiere  douteuse  lorsqu'on  ne  peut  en  avoir  une  qui  soit  cer- 
laiue^  et  que,  dans  le  doute,  il  faut  ijuivre  le  parti  le  moins  dange- 
reux  ;  mais  si  dans  la  suite  on  avait  de  Teau  pure,  il  faudrait  lever 
le  doule  et  baptiser  de  nouveau,  sous  conditiou.  Le  meme  saint 
rejette,  avec  toute  Tfiglise,  Teau  purement  artificielle.  (Sanct, 
Thonup,  part.  III,  Sum.,  quwst.  06,  art.  2  et  3 ;  q.  GO,  art.  8;  quwsl. 
3y  concl.  4.) 

Quand  on  confere  solennellement  le  bapteme,  on  se  sert  de  Teau 
qui  a  ete  benite  le  samedi  saint,  ou  le  samedi  veille  de  la  1\  iiiec-6te, 
seul  temps  auquel  on  baptisait  autrefois  (2). 

La  maliere  prochaine  de  ce  sacrement  est  rapplicatiou  et  l\isage 
que  Ton  fait  de  la  matiere  eloignee,  qui  est  Teau  pour  conierer  le 


(l)  Tluoloijie  morale^  tom,  11,  jtag.  409. 
\'2)  Fleury,  Histoire  •ccletiasluiue ,  liv.  i 
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baptime.  Cette  application  se  fait  dc  trois  maniercs,  par  infusion, 
par  immersion  et  par  aspersion :  la  premiere,  c'est  celle  qui  est  en 
usage  maintenant  dans  l^figlise,  et  qui  se  fait  en  versant  de  Teau 
sur  la  tete  et  en  pronon^ant,  dans  le  temps  m^me  que  ron  verse 
Teau,  les  paroles  qui  font  la  force  du  sacrement. 

Le  bapt4me  par  immersion,  c'est-a-dire  en  plongeant  entiere- 
ment  dans  Teau,  a  6te  pratique  dans  toute  Tantiquite,  du  moins 
jusqu'au  quatorzieme  siecle.  Cette  maniere  de  baptiser  repond 
mieux  au  mot  mfime  de  baptiser,  qui  signifie  baigner,  et  exprime 
mieux  encore  le  mystere  du  baptemey  par  lequel  nous  sonmies  ense- 
velisavecJesus-Christ^pour  mener  une  vie  nouvelie,  a  reiemple de 
sa  resurrection ;  mais  comme  Tusage  de  ce  bapteme  avait  biea  des 
inconv^uients,  on  usa  de  1'infusion,  qui  du  reste  n'6tait  pas  incon- 
nue  daus  les  premiers  siecles,  puisque  saint  Cyprien  rapprouve. 

A  l'egard  de  Taspersion,  on  croit  communement  que  saint  Pierre 
la  pratiqua  lorsqu'il  baptisa  en  un  jour  trois  mille  personnes;  mais 
Ton  doit  croire,  dit  Fleury,  suivant  Tesprit  de  Tantiquite,  qu'ils 
furent  baptisfe  h  loisir,  apres  avoir  et6  soigneusement  examines. 

Ces  diff^rentes  manieres  de  baptiser  ne  touchent  pas  k  la  sub- 
stance  du  sacrement,  non  plus  que  les  diff^rentes  c6r6monies  intro- 
duites  par  rfiglise  dans  Tadministration  de  ce  sacrement ;  mais  le 
pr6tre  qui  les  omettrait  volontairement  p6cherait. 

Des  les  premiers  temps  on  administra  le  baptSme  par  trois  infu- 
sions  on  immersions ;  et  Ton  ne  peut  sans  pecher  s'eloigner  de  celle 
coutume :  Si  quis  presbyier  aut  episcopus  non  irinam  mersionem 
unius  mysterii  celebretf  sed  semel  mergat  in  baptismate,  deponatur. 
(Cap,  Si  quiSj  79,  de  Consecr.,  dist.  4,  ex  canon,  Aposiol.)  Cepen- 
dant  ces  trois  infusions  ne  sont  pas  n^cessaires  pour  la  validite  du 
bapteme;  c'est  ce  que  decide  saint  Gregoire :  De  trina  mersioiu 
nihil  respondere  veriiLS  potest  quhmqu>od  ipsi  sensistis,  quia  inund 
fide  nihil  officit  sanctce  Ecclesim  consusiudo  diversa,  Ifos,  quod 
tertto  mergimuSy  triduance  sepulturwsacramentasignamus,ut  dum 
reiro  infans  ab  aquis  educitur^  resurrectio  triduani  iemporis  expri- 
matur;  quod  si  quis.eiiam  pro  summce  Trinitaiis  veneratione  tJtis- 
iimet  fieri,  neque  istud  aliquid  obsisiity  baptizandos  semel  in  aqids 
mergere...  quando  et  in  iribus  mersionibus  personarum  Triniia^  el 
in  und  potest  Divinilatis  singularitas  designari.  [Cap.  De  irind,  80, 
de  Cons.y  dist.  4.) 

§  [I.  BiPTfeME,  forme. 

La  forme  du  bapiime  consiste  dans  ces  paroles :  Ego  te  baptizo 
in  nomine  Patris  et  Filii  et  Spiritus  sancii.  Cette  forme  est  de  Vesr 
sence  du  sacrement;  mais  quoiqu'on  prononce  ces  paroles  en  latin, 
lorsque  Ton  confere  le  bapteme  dans  reglise,  le  bapiime  n'en  est  pas 
moins  valable  lorsqu'on  les  a  prononcees  en  frangais,  ou  en  quel- 
qu'autre  langue  que  ce  puisse  6tre.  Les  fautes  mfimes  que  pourrait 
faire  contre  la  grammaire  la  personne  qui  baptise,  en  pronon^ut 
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ccs  paroles,  n^cmpeclieraient  point  l'effet  du  bapteme.  Le  cliapilre 
Reiulerunt,  tire  de  la  lettre  du  pape  Zacharie  a  saint  Boniface.  le 
decide  ainsi :  Retulerunt  nuntii  tui  quod  fuerit  in  tadem  promncid 
sacerdos  qui  latinam  linguam  peniiiis  ignorabat,  et  dUm  baptizaret, 
nesciens,  lalini  eloquii  infringens  lingmm,  diceret :  «  Rapiizo  te  in 
nomine  Patria  et  Filia  et  Spirilua  sancta.  »  Ac  per  hoc  tua  reve-- 
renda  fraternitas  consideramt  hos  rebaptizare.  Sed,  sanctissime 
fratcr,  si  ille  qui  baptizavit,  non  errorem  iniroduce^is  aut  ha:resim, 
sed  pro  sold  ignorantid  romanm  locuiionis  infringendo  linguam, 
baptizans  dixissct^  non  possumus  consentire  ut  denuo  isti  baptizen' 
tur.  (Cap.  Retulerunty  86,  dist.  A;  cap.  Si  quis  puerum,  de  Raptis. 
et  ejus  ejfeciu;  cap.  Non  ut  apponeresy  Ibid.) 

§  III.  BAPTfiME,  minisire. 

Les  eveques  et  les  pretres  sont  les  ministres  legitimes  et  ordi- 
naires  du  sacrement  de  bapteme,  les  canons  attribues  aux  ap6tres 
le  temoignent  ainsi.  (Can.  27  et  suiv.)  Lecanon  i9,  de  Consecr., 
dist.  4,  dit :  Consiat  bapiisma  a  solis  sacerdoiibus  esse  tractandum, 
ejusque  mijsterium,  nec  ipsis  diaconis  explere  est  licitum  absque  epi» 
scopo  vel  presbytero :  nisi  (his  procul  absentibus)  ultima  languoris 
necessitas  cogai:  quod  et  laxcis  fidelibus  pleriimque  permittitur.  Le 
ministre  de  ce  sacrement,  dit  Eugene  IX,  est  le  pr^tre,  sacerdos,  a 
qui  il  convient  d'offici*.  de  baptiser.  Minister  hujus  sacramenli  est 
sacerdos,  cui  ex  officio  competit  bapiizare.  (Decr.  ad  Arm.)  Ce  qui 
s'accorde  avec  le  puntlfical  romain,  ou  il  est  dit  qu'il  faut  que  le  pre- 
tre  baptise :  Sacerdotem  oportet  baptizare.  Telle  est  d'ailleurs  et 
telle  a  toujours  ete  la  discipline  de  Tfiglise  universelle. 

Dansle  casde  necessite,  toute  per.-^onne,  de  quelquesexe  ou  con- 
dition  qu'elle  soit,  fiit-elle  heretique  ou  infidele,  peut  baptiser, 
pourvu  qu'en  baplisant  elle.se  propo>e  de  faire  ce  que  1'figlise  a 
rintention  de  fiiire :  In  casu  mcemlatis,  non  solhm  sacerdos  et  dia- 
conus,  sed  etiam  Mcus  et  mulier,  imd  etiam  paqanus  et  hmeiicus 
baptizare  potest.  dummodo  servet  formam  Ecclesice,  et  intendat  fa- 
cere  quodfacit  Ecclesia.  (Decretum  Eugenii  ad  Armenos,  cap.  21, 
de  Co7i^crat-,  diat.  -4.)  Le  coucile  de  Trente',  sess.  VII,  can.  2, 
frappe  d'analheme  quiconque  dit  que  le  bapteme  donne  meme  par 
les  heretiques,  au  nom  du  Pere,  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  avec 
intention  de  faire  ce  que  fait  rEglise,  n'cst  pas  un  veritable  &ap- 
teme.  Le  quatrieme  concile  de  Latran  avait  deja  dit,  que  le  bapieme, 
oonfere  par  qui  que  ce  soit,  avec  le  rit  de  Tfiglise  opere  le  sakit. 
Sacramenium  bapiismi  a  qu^ocumque  rite  collaium  profidt  ad  sa^ 
hitem.  (Cap.  i .) 

U  n'est  pas  permis  de  se  baptiser  soi-meme,  dans  le  cas  m^me  de 
la  plus  prcssante  necessite :  Debiium  pastoralis  officii  exsolvimus, 
cum  supcr  dubia  juris  responsione  Sedis  aposiolicce  poslulat  quis 
cdoceri.  Judwus  in  moriis  arliculo  constiiutus,  ctim  inier  Judms 
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lantiim  existerety  in  aquam  seipsum  immersmt,  dicendo:  Ego  m 
baptizo  m  nomine,  etc.  Nunc  autem  quaeris  utriim  idem  Judaus 
in  divotione  fidei  christiamB  perseverans  debeat  baptizari.  Nos  res- 
pondemus  quod  cim  inter  baptizantem  et  baptizatum  d^beat  esse 
discretio."  memoraius  Judceus  est  denuo  ab  alio  baptizandvs,.,  In 
sacramentali  generationey  aliu>s  debet  esse  qui  spiritualiter  generety  el 
alius  qui  spiritualiter  generetur...  {Cap.  Debitumy  4,  deBaptismo 
et  ejus  effectu.) 

Dans  le  cas  de  necessile,  s'il  y  a  plusieurs  personnes,  c  est  tou- 
jours  au  prfetre  h  baptiser ;  a  son  defaut,  c'est  au  diacre,  ensuite  au 
sous-diacre,  puis  aux  clercs  inferieurs  et  enfin  aux  lalques;  rhomme 
doit  toujours  fitre  prefere  k  la  femme.  Cet  ordre  doit  fitre  observe 
sous  peine  de  p6ch6  mortel,  s'il  s'agit  d'un  prfttre  et  d'un  diacre ; 
pour  les  autres  le  p6ch6  ne  serait  que  v6niel.  Cependant  ii  y  a  des 
circonstances,  par  exemple,  dans  des  accouchements  laborieux,  ou 
la  dteence  fait  une  obUgation  k  la  femme  de  baptiser,  quand  mime 
il  y  aurait  la  un  prfitre. 

Kegulierement  le  bapteme  ne  doit  ^tre  administr^  que  dans  I'e- 
glise  ou  sont  Iqs  fonts  baptismaux,  et  par  le  cure  de  la  paroisse ;  il 
n'y  a  d^exception  que  pour  les  rois  et  les  princes,  ou  en  des  cas  de 
necessit6 :  par  exemple,  quand  on  ne  peut  porter  l^enfant  a  Tegiisi» 
sans  danger;  ou  enfln  quand  il  y  a  pour  cela  permission  de  r<6ve- 
que.  (Ckm.  Vnic.  de  Baptismo.)  On  ne  doit  point  non  plus  baptiser 

k  uuit. 

La  regle  est  donc  que  le  baptime  solennel  doit  toujours  6tre  admi- 
nistre  dans  Teghse.  Le  Siege  apostolique  a  pourtant  permis,  en  cer- 
tains  cas  exceptionnels,  de  le  faire  dans  les  maisons  privees.  Cest 
ainsi  qu^une  instruction  de  la  sacree  Congregation  du  saint-office 
sous  Pie  VI,  trace  les  regles  que  les  missionnaires  doivent  suivre 
lorsque  les  parents  infideles  refusent  de  laisser  porter  leurs  enfants 
k  l'eglise.  Ne  pouvant  pas  triompher  d'une  pareille  opiniAtrete,  les 
missionnaires  peuvent  conf^rer  le  bapteme  dans  les  maisons  parti- 
culieres,  en  omettant  les  saints  rites  et  les  ceremonies  qulls  se  pro- 
posent  de  suppleer  le  plus  t6t  possible.  Slls  prevoient  que  les  pa- 
rents  n'y  consentiront  jamais,  il  vaut  mieux  qu'ils  fassent  toutes  le? 
cer6monies  du  rituel  dans  ces  memes  maisons  privees,  en  mixjoe 
temps  qu^ils  administrent  le  baptime.  Quoique  la  coutume  d'admi- 
nistrer  le  bapteme  dans  les  eglises  soit  louable,  et  qu^elle  entourv 
le  sacrement  d'une  plus  grande  veneration,  il  vaut  mieux  s'en  dis- 
penser  que  de  priver  les  jeunes  baptises  du  bien  spirituel  que  le? 
saintes  ceremonies  apportent  a  leurs  dmes.  Cest  ce  que  prescrit 
rinstruction  de  Pie  VI. 

L'administration  du  bapt6me  est  un  droit.paroissial  qu'on  ne  peut 
exercer  au  prejudice  du  propre  prdtre,  c'est-a-dire  du  cure,  a  qui 
il  est  enjoint  k  ce  sujet  d'entretenir  toujours  dans  un  bon  etat  ce 
qui  est  necessaire  pour  le  bapt4me.  Mais  rien  n'empeche  que  le  cure 
ne  eommette  qui  bon  lui  semble  d'entre  les  pr^tres  et  les  diacres 
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pour  conf^rer  le  haptime;  il  peut  meme  eonmieiMii  ofel  eflM des 
religieux. 

Le  pere  Thoroassin  (1)  remarque  que  rev6qBe>  dam^les^premieiis 
siecles,  etait  ie  ministre  ordinaire  du  baptSme  solefmel,  et<iue  les 
cures  ne  le  donnerent  a  leurs  paroissiens  que  lorsqu^il  n'y  «ntplus 
d'adultes  a  baptiser,  et  qu'on  crut  qu'ii  y  avait  du  dangeri  r^itligr 
le  bapteme  jusqu'aux  fdtes  soleonelles. 

A  1'egard  de  Fafflnite  ou  alliance  spirituelle  qu'occasionne  le 
baptime,  voyez  APFiNrrE,  parriins. 

■ 

§  IV.  Bapt£me,  sujet. 

On  donne  le  bapteme  a  tous  les  enfants  c[ui  n'ont  pas  encoreM 
raison ;  car  c'est  la  doctrine  constante  de  rEglise  que  ce  sacremeut 
efface  en  eux  la  tacbe  du  peche  originel^  et  leur  confere  la  grace 
sanctifiante. 

Pour  qu*un  enfant  puisse  faire  le  sujet  du  bapteme,  il  faut  qu'il 
soit  veritablement  ne,  totus  in  mundo  ortus :  car  jl  est  evident  que 
la  mere  ne  peut  Stre  baptisee  pour  son  enfant,  c*est  ce  que  disent 
les  chapitres  114  et  115,  dist,  4,  de  Consecralione,  dont  il  sufflra  de 
citer  la  fin :  Qui  in  maternis  uteris  sunt,  cum  matre  baptizari  non 
possunt,  quia  qui  natus  adhuc  seeundUm  Adam  non  est,  renasci  se^ 
cundiim  Christum  non  potest.  Nequ^  enim  dici  regeneratio  in  eo 
poterit  apud  quem  generatio  non  prmcessit.  Gependant  la  Glose  sur 
le  canon  Proprie,  13,  dit  qu'il  sufUt  de  baptiser  la  main  ou  le  pied 
qui  paraissent^  parce  que  Tame  est  dans  tout  le  corps.  Le  docteur 
Hugues  exige  que  Teau  soit  vers^e  sur  la  tete  ou  sur  la  plus  grande 
partie  du  corps.  Quoi  qu'il  en  soit,  Benott  XIV  (2)  veut  qu'on  aver- 
tisse  les  sages-lemmes  de  donner  le  baptSme  sous  condition  aux 
enfants  qu'elles  voient  en  danger  de  mourir,  avant  de  nattre  entie* 
rement ;  mais  que, s'ils  echappentau  danger^  on  les  baptise  de  nou- 
veau  sous  condition.  Le  rituel  romain  s'exprime  aiusi  sur  cette 
question :  Si  infans  captU  emiserit,  et  periculum  mortis  immineal, 
baptizetur  in  eapite,  nec  postea,  si  vims  evaserit,  erit  iterim  bap^ 
tizandus.  At  si  aliud  membrum  emiserity  quod  viialem  indicet  nuh 
tum  (puta  brachium)  in  illoy  si  periculum  impendeat,  baptizetUTf 
et  si  natm  fuerit,  erit  sub  conditione  baptizandus :  a  Si  tu  non'  es 
haptizatus,  etc.  »  Suarez  et  d'autres  theologiens  regardent  comme 
bon  et  certain  le  bapteme  confer^  dans  ce  cas  sur  une  partie  nota- 
ble  du  corps,  par  exemple^  sur  la  poitrine  ou  sur  les  epaules. 

Le  concile  de  Soissons,  deTan  1849,  prescrit  de  baptisersous 
condition  les  enfants  trouves  et  exposes,  et  tous  ceux  qui  ont  et6 
ondoyes  chez  leurs  parents,  a  moins  qu'il  ne  soit  tres  constant  par 
le  t^moignage  d'une  personne  digne  de  foi  que  le  baptime  a  6te  va- 
lidementconfere. 

(1)  2)t«eip(.  deViglUe,  part,  i,  eh,  23,  Mori,  ch,  13. 

(2)  0$  S^nod^  diacaanAf  lib,  TU,  cap.  5* 
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Quand  le  prMre  &  qd  doute  probable  et  un  soup^n  fond^  qu^an 
enfant  n'a  pas  ete  baptise,  il  doit  egaiement  lui  donner  le  baptemt 
80U6  conditioa.  {Cap.  %  iit.  V.)  Le  concile  d'Avignon^  de  la  meme 
annee,  veut  auasi  qu'on  baptise  sous  condition  les  enfants  deposes 
dans  les  tours  des  hospices,  lors  mSme  qu'un  certilicat  attesterait 
quHls  ont  regu  le  bapiemej  a  moins  toutefoisqu'on  ait  d'ailleursune 
preuve  indubitable  qu'ils  ont  6t6baptises.  (Cap.  %  iii.  IV.) 

Quand  la  mere  est  morte,  et  qu'on  croit  que  renfant  qu'elle  porte 
dans  son  sein  est  encore  vivant,  il  faut  ouvrir  la  mere  pour  relirer 
Tenfant  afm  qu'.on  puisse  lui  donner  le  bapieme.  II  faut  bien  pren- 
dre  garde  de  ne  pas  faire  cette  operation  avant  qu'on  ait  des  preu- 
ves  assurees  de  ia  mort  de  la  femme,  car  si  Ton  prenait  une  fai- 
biesse  pour  des  signes  de  mort  ce  serait  un  homicide  que  de  faire 
cette  operation. 

Le  rituel  romain  d6fend  de  baptiser  un  monstre  qui  n'aurait  au- 
cune  apparence  humaine,  surtout  par  rapport  4  la  t^te;  mais  il  pa- 
ralt  plus  certain,  comme  renseignent  plusieurs  autres  rituels,  de 
conferer  en  ce  cas  le  bapteme  sous  condition.  Si  ie  monstre  avait 
deux  tfites,  ii  faudrait  baptiser  Tune  et  Tautre  separement. 

Que  doit-on  penser  relativement  aux  fcetus  aboriim?  On  n'est  pas 
d^accord  sur  le  temps  qu'il  faut  pour  qu'un  foetus  soit  anime  dans 
le  sein  de  sa  mere.  La  plupart  des  anciens  pensaient  que  le  corps 
d'un  gar^Jon  etait  anime  le  quarantiemejour  apres  sa  conception,  et 
ceiui  d'unefiiiequatre-vingtsjours.  liss^appuyaientprincipaiemenl 
sur  Tautorite  d'Aristote  et  d'un  passage  du  Levitique  (c.  XII);  mais 
beaucoup d'autres  pensent que  le  foetus est anime  aussitfit  que len- 
fant  est  congu ;  s'ii  en  est  ainsi,  il  semble  qu'on  peut  baptiser  tout 
foBtus,  qul  ne  serait  pas  evidemment  mort,  sous  la  condition  :  Si 
tu  es  capax;  c'est  au  reste  ce  qu'enseignent  piusieurs  rituels  :  car 
il  sufflt  pour  ceia  qu'ii  existe  un  doute  sur  ia  capacit^. 

L'on  peut  baptiser  ies  enfants  des  palens,  qui  ont  l'usage  de  rai- 
son  et  qui  demandent  le  bapiime^  sans  le  consentement  de  leurs 
parents;  mais  on  ne  peut  ies  baptiser,  slis  n'ont  pas  encore  Tusage 
de  raison :  Quia,  dit  Benolt  XIV,  pueri  qui  non  habent  usum  liberi 
arbitrii,  secundiim  jus  7iaturale,  mnt  sub  curd  parentum,  quamdiu 
ipsi  sibi  providere  non  possunt :  unde  de  piuris  antiq^Jtorum  dicHur 
quod  salvabaniur  in  fide  parenium;  et  ided  conira  justiliam  naiura- 
lemesset/si  baptizarentur  intiiis  pareniibus.  Mais  cepape,  suivant 
la  doclrine  de  saintThomas(part.  ///,  q.  68),excepte  de  cette  regle 
les  enfants  qui  seraient  sur  le  point  de  mourir,  de  ceux  que  leurs 
parents  auraient  abandonn^s. 

Ces  deux  principes  sont  hors  de  doute.  La  difQcuIte  est  de  deci- 
der  si  on  peut  conf^rer  le  bapt4me  a  ces  memes  enfants,  quand  ces 
parents  infideles  conseutent  au  bapteme  ou  ic  demandent.  Le  Saint 
Siege  a  declare  invariablement,  surtout  dans  c^  derniers  temps, 
qu'ii  n'est  pas  permis  debaptiser  les  enfants  qu'on  laisse  sous  Tau- 
torit^  de  leurs  parents  infideles.  £n  1840,  d'apres  la  demande  du 
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vicaire  apostolique  du  Cap  de  Bonne-Esp^rance^  on  soumU  a  la 

sacree  Congregation  du  saint-ofrice  cette  consultation  :  «  Un  pere 

ou  une  mere  infidele  demande  le  baptime  pour  ses  enfants^  Tun  ou 

Tautre  ou  bien  Tun  et  Tautre  restant  dans  rinfidelite :  est-il  s&r  de 

le  conferer^  car  il  y  a  dauger  que  les  enfants  soient  eleves  dang 

rinfidelite^  malgre  la  promesse  qu'on  fait  de  les  avertir  de  leur  bap- 

teme  quand  ils  seront  grands,  et  de  leur  permettre  de  vivre  chr6- 

tiennement?»  La  sacree  Congregation  repondit,  le  S^  juillet  1840  : 

Vtroque  parente  in  infidelitate  permanentenon  licere,  secluso  tasnen 

mortis  periculo,  qimndo  filii  sint  in  eorum  potestate  relinquendi, 

etiamsi  detur  promissio  filios,  ciim  adoleverinty  de  suspecto  baptismo 

certiores  faciendi,  eisdemquepermittendi  exercitium  religioniscbriS' 

tiame.  Quando  verd  unm  eorum  sit  infidelis  et  alter  chrisUanus,  H 

ambo  concordes  postulant  baptismum  profiliis,  Ucere  in  casu^  quo 

vit(B  periculum  imminere  videatur.  Monendum  tamen  par$ntem 

christiaiium^  ut  filium,  vel  filios  inreligione  christianA  educarese^ 

duld  curet^  si  convaluerint.  Vicarius  Apostolicus  vero  prce  oculis 

habeat  constitutionem  Clementis  XI ,  quce  incipit  Apostolico  spiritUi 

eamque  missionariis  proponat.  Neanmoins  la  sacree  Congregation 

s'est  montree  quelquefois  plus  induigente;  c^est  ainsi  que,  sous  la 

date  du  17  fevrier  4671,  elle  permet  de  conferer  le  baptime  a  Ten^ 

fant  d'un  ren^gat  et  d'une  chretienne.  On  demandait  s'il  etait  permis 

de  baptiser  les  enfants,  le  pere  etant  renegat  et  la  mere  chretienne; 

mais  on  doutait  que  le  p6re  ne  vouIiU  les  elever  dans  le  mahom6« 

tisme,  quoiqu'il  se  joignit  k  la  mere  pour  demander  qu'ils  fussent 

baptises.  La  sacree  Congregation  repondit :  In  cclsu  proposito  debere 

baptizari.  Dans  une  autre  circonstance,  elle  donna  une  semblable 

decision,  sous  certaines  reserves.  On  avait  demande  a  si  Ics  chre- 

tiens  qui  ont  embrasse  le  mahometisme  veulent  faire  baptiser  leurs 

enfants,  peut-on  le  faire?»  La  reponse  fiit  celle  ici :  Sacra  congre- 

gatio  censuit  baptismum  posse  conferri,  dummodo  adsit  spes  justa 

et  rationabilis  separationis  dictorum  infantium  i  parentibus  et 

transmissionis  ad  catholicos^  in  christianas  educationis  de  qud  bap- 

tizaturus  diligenter  inquirat.  Enfin,  le  principe  g^neral  en  cette 

matiere,  d'apres  une  instruction  dressee  par  ordre  de  Pie  VI  sous  la 

date  du  27  juillet  1775,  est  qu'on  ne  doit  pas  donner  le  baptime  aux 

eofants  des  infideles,  a  moins  que  les  circonstances  n'apportent 

presque  Tentiere  certitude  que  ces  enfants  seront  61ev4s  dans  la  re- 

ligion  chretienne.  II  ne  faut  pas  qu'un  si  grand  sacrement  soit  pro- 

fane ;  et  il  le  serait,  si  des  hommes  faits  enfants  de  Dieu,  par  Teau 

r6generatrice,  et  marqu6s  d'un  caractere  ind^I^bile  pour  son  culte 

devenaient  ensuite  esclaves  du  d6mon  et  adorateurs  sacril^ges  de^ 

idoles. 

D'apres  ce  principe,  nous  pensons  qu'on  ne  doit  point  baptiser 
les  enfants  des  apostats  et  des  impies,  sans  le  consentement  eipres 
ou  presume  des  parents. 
Si  un  yere  paleQ>  devenu  cbr^tien»  voubut  que  son  ei;ifant .  tik\ 
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tmpti^^  mcns  que  la  mere  s^yoppos&t,  Gregoire  IX  deciare  que 
reufant  pent  ^tre  baptise :  Ciim  filius  in  potestaie  pairU  eotutstat, 
cujuiseqtritwr  fafniiiam,  etnmmairis..,  in  favorem  maximi  fidii 
(^iffiiaHci  reipm^^us,  filitm  pairi  assignandum.  {Cap.  Ex  (it- 
mU.  %  de  Cdimrs.  infidel.)  Si  au  oontraire  la  mere  le  dematidait; 
et  q^e  le  pelre  n'y  conseDtit  point,  Benolt  XiV  diclare  que  renfant 
peilt  aus^i  ^tt^  baptise,  in  favorem  fidei. 
'  8i  les  infldil^s  presentaient  leurs  enfants  pour  6tre  baptises  daDS 
Ift  tm  d^Dn  interdt  temporel^  et  que  ces  enfants  dussefft  reYeoir 
pftmri  Ies'infideles  et  y  ^re  6)eves^  il  ne  faudrait  pas^  excepte  dsns 
trn  cas  d«  ibort,  leur  conferer  ie  bapteme. 
'Le&T\irea  avaient  la  superstition  de  vouloir  faire  bapttser  levi^ 
edfimts,  noQ  pour  en  faire  des  cliretiens,  mais  poilr  les  preserver 
d^SxXnaiad^ies.  La  sacree  Gongr^ation  n'a  jamais  permis  aui  mis- 
«Scflindiires  de  simuler  la  coUation  du  baptime,  pour  se  liberer  de 
lcws  ittiportunes  instances.  lls  croyaient  pr6server  ieurs  enfants  des 
iHd^adies^  des  maleflces  et  des  ioups.  Les  missionnaires  etaient  tes- 
tis  de  verser  i^eau,  sans  dire  ia  formule  sacramentelle  :  la  sacree 
fiongr^gation  ies  en  empecba ;  elle  repondit :  NegaHve,  quia  bap- 
tisma  est  janua  omninm  saeramentorum,  ac  protestatio  /Mei,  ntc 
ntto  modo  fingi  potest. 

81  cependant  le  baptime  6tait  conf6r6  malgr6  ies  parents,  il  n*M 
sf$niit  pas  moins  valide^  comme  i'a  d^cide  plosieurs  fois  la  congre- 
^ion  des  rites;  mais  on  doit  aiors,  selou  ie  sentiment  conamun. 
tirer  les  enfants  des  mains  des  infideles,  pour  ies  faire  iiever  parmi 
Ifes  chr6tiens  dans  la  vraie  foi.  Cest  ordinairement  a  Fage  de  sepl 
ans,  iorsqu'un  enfant  donne  des  preuves  certaines  de  raison,  et 
qu'il  est  capable  d'Atre  instruit  de  ia  reiigion,  qu'ii  peut  6tre  bap- 
tis6  sans  ie  consentement  de  ses  parents.  Ces  decisions  sont  tireesde 
Benott  XIV. 

On  demande  si  Ton  peut  differer  d'administrer  le  baptSme  m 
enfants.  II  est  6vident  d'abord  que  s'ii  6tait  en  danger  de  mort, 
i\  y  aurait  faute  grave  a  ne  pas  ie  ieur  donner  :  ie  droit  nalurel. 
aussi  bien  que  ie  droit  positif,  en  font  en  ce  cas  une  obligation. 
Mais,  en  second  lieu,  beaucoup  de  graves  tb^ologiens  enseignent 
diie,  de  droit  divin,  les  parents  ne  sont  pas  tenus  de  faire  baptiscr 
leurs  enfants;  cependant,  d'apres  la  coutume  et  ie  pr^cepte  de  \t- 
glis6,  ils  sont  obiig6s  de  ne  pas  trop  differer,  k  moins  de  graye^ 
rAife6ris.  Quolqjle  les  lois  generales  de  1'figlise  n^aienl  Bx^,  a  cet 
ijjard,  aticun  t6rme  certain  et  d6termin6,  Eugene  IV,  dans  laCons- 
iitptioil  Cawi^te  l^omino,  de  Vm  1441,  s'exprime  ainsi  :  Sanfffl 
Eiclesia...,  circh  pueros,propterpericulufn  mortis,  quod  potesi  soff 
eoniinqere,  cumipfis  non  possit  alio  remedio  subveniri  nisi  per  so- 
ftPam^/wtH  baptlsmiy  admonet  non  esse  per  quadraginta  dit$  ff^ 
dttud  iempus  juxth  quorumdam  inbsermhtiam :  sed  qaamprimtinf 
cqmmode  fieri  potest  dehere  conferri,  ita  tamen  qit6d  m&rtis  «wflrf- 
imti  p^ricuh;  nitiiisl^  iilW  midtim  ^aptiztntuf,  ettdm^  per  '«»- 
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eum  vel  muilierem,  si  desit  sacerdos.  La  plupart  des  rituels  avertis* 
sent  de  coaferer  le  bapieme  le  plus  t6t  possible.  Saint  Charles  Bor- 
roin6e,  dans  les  concilesde  Milaa,  avait  fixe  ce  terme  h  neuf  jours, 
au-del4  desquels  11  n*etait  pas  permis  de  differer  le  bapteme.  Plu- 
sieurs  synodes  menacent  d^excommunication  ceux  qui  different 
plus  longtemps(i). 

EaFrance,par  Tedit  de  1698,  il  etait  prescrit  de  faire  baptiser 
les  enfants  dans  les  vingt-quatre  heures,  a  moins  que  Fevfique  n'eOt 
accorde  quelque  delai.  Mais  ce  reglement  n'etait  si  strict  que  parce 
qu'alors  Tacte  de  bapteme  etait  aussi  Tacte  civil,  par  lequel  6tait 
constate  Tetat  civil.  Les  conciles  de  Rouen,  de  Bordeaux,  d'Aix, 
de  1585,  accordaient  trois  jours  et  meme  huit,  mais  non  au  dela. 
Toutefois  le  pr^tre  pecheraitgravement  si,  par  sa  faute,  il  differait 
troplongtempsle  6aptem6,puisqueles  sacrementsluisontdemand^s 
^titre  dejustice:  Quicumquepresbyter  in  provinci&  propriA,  vel  in 
alid,  ubicumque  inventus  fuerit,  commendatum  sibi  infirmum  bap- 
iizare  noluerit^  vel  pro  intentione  itineris,  vel  de  aliqud  alid  excu- 
satione,  et  sic  sine  baptism^  moritur,  deponatur.  (Cap,  Quicumque, 
22,  de  Consec,  dist.  4.) 

Le  coucile  de  Rennes,  de  Tan  1819,  demande  que  les  enfants 
soient  apportesa  Teglise  pour  y  recevoir  le  bapteme,  le  plus  t6t  pos- 
sible,  quamprimiim  fieri  poterit. 

§  y.  Bapt£:me  des  aduUes  et  des  catichumenes. 

Quant  aux  adultes,  tous  les  theologiens  et  to\is  les  canonistes  en- 
seignent  qu'on  ne  peut  les  forcer  a  recevoir  le  baptime.  Mais  celui 
qui  Ta regu par  la violence  are^u  le caractere  et les  effets  du sacre- 
ment,  s'il  n'a  pas  ^te  entierement  contraint,  de  maniere  qu*il  n*ait 
prSte  aucun  consentement.  Oo  ne  peut  nou  plus  baptiser  une  per-- 
sonn^  insens^e  ou  une  personne  qui  dort,  si  avant  la  folie  ou  le 
sommeil  elle  n'a  temoign6  vonloir  etre  baptisee.  {Cap.  Majores, 
§  Item  qufjeritur,  de  Baptism^o.) 

On  appoUe  cati^chumene  Tadulte  qui  demande  le  baptime»  Avant 
de  Ty  admettre,  il  faut  avoir  soin  qu'il  soit  instruit  des  principaux 
mysteres  de  la  religion,  qu'il  ait  i|ne  foi  ferme,  la  haine  du  peche  et 
un  commencement  d'amour  de  Dieu,  comme  source  de  toute  jus- 
tice,  en  un  mot  tout  ce  que  demande  le  concile  de  Trente  pour  la 
justiflcation.  Laquestion  proposee  par  Tev^que  de  Quebec  4  la  con< 
gregation  du  saint  ofQce,  et  definie  en  1 703,  est  digne  de  remarque, 
dit  Benolt  XIV.  La  voici :  Vtrikm^  antequhm  adulioconferatiir  bap^ 
tisma^  minister  tematur  ei  explicare  omnia  fidei  nostra^  mijsUria^ 
prmertim  si  est  moribundus,  quia  hoc  perturbaret  mentem  illius; 
an  non  sufficeret  si  Tnoribundus  promitteret  fore,  ut,  ubi  e  morbo 
convalesceret^  instruendum  se  curet,  ut  in  praxim  redigat  qu^od  ei 
praescriptum  fuerit  t  Respondetur  non  sufficere  promissionm,  «ed , 

(1)  Btnolt  XIV,  d€  S^n^  ««cfMiMl,  lib.  rm,  eap,  $$ 
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^  fnissionarium  teneri  aditlto  edam  vioribwido,  qui  incapax  omuiiyt 
mu  sil  explicare  mysleria  fidei  quoi  sunt  nccessaria  necessttate  w;p- 
dii,  ut  suni  prcBcipue  mysieria  Trinitaiis  et  Incamationis.  Beau- 
coup  dc  riluels  prescrivent  sagement,  a  cause  des  diflicultes  qni  se 
presenlent  dans  le  bapieme  des  adultes,  de  consulter  i'ev6que  dio- 
cesain,  a  moins  d'une  pressante  necessite ;  on  doit  principalemeiit 
observer  cette  prescription  a  Tegard  de  ceux  qui  quittent  leju- 
(iaisme,  ou  toute  autre  infidelite,  pour  embrasser  la  religion  chre- 
tienne. 

Mais  quel  est  le  degre  necessaire  pour  qu*on  puisse  admiDistror 
le  sacrement  de  bapteme  aux  adultes?  Ce  doute  se  rencontre  fre- 
quemment  dans  les  pays  de  mission,  a  Tegard  desquels  le  SietT'' 
apostolique  a  fait  une  foule  de  decrets  dans  le  but  d'emp^cher  loiit 
abus.  D'abord,  la  sacree  Congregation  du  sainl-office  a  condamne 
la  proposition  suivante  :  «  II  est  permis  de  baptiser  les  n^gres  et 
autres  infideles  capablesde  la  doctrine  chretienne,  sans  les  instruire 
des  mystereg  necessaires  au  salut,  et  l'on  peut  aussi  les  laisser  danf! 
celte  ignorance  apres  leur  bapteme.  »  Voici  une  decision  concer- 
nant  la  connaissance  explicite  de  Jesus-Christ.  On  proposa  a  la  sa- 
cree  Congregation  le  doute  suivant :  «  Peut-on  baptiser  un  adulte 
ignorant  et  sauvage,  en  lui  donnant  seulement  la  connaissance  de 
Dieu  et  de  quelques  uns  de  ses  attributs,  surtout  de  sa  justice  r^ 
munerative  et  vindicative,  selon  le  motde  saint  Paul :  Accedentem 
ad  Deum  oportei  credcre,  quia  es^  et  remunerator  est;  de  sorte  que 
cel  adulte  puisse  etre  baptise  en  certain  cas  de  necessite,  quoiqu'il 
ne  croie  pas  explicitement  en  Jesus-Chrisl?  A  ce  doute  le saintof- 
fice  a  repondu,  le  i  0  mai  4703  :  In  casu  proposito  missiofiarium  m 
posse  baptizare  non  credentem  explicile  in  Dominum  Jesum  Chrh- 
tum,  sed  teneri  ipsum  instruere  de  omnibus  its,  qtue  sunt  necessaria 
necessitate  medii  juxiacaptum  baptizandi.  On  examina,  a  la  meme 
dale,  la  questiqn  suivante  :  «  Le  ministre  est-il  tenu,  avant  de 
conf6rer  le  baptime  aun adulte,  de  iui  expiiquer  lous les mysteres 
de  notre  foi,  surtout  aux  moribonds,  que  ces  explications  peuvent 
troubler  ?  Ne  suffira-t-il  pas  de  leur  faire  prometire  de  se  faire  ins- 
truire,  apres  la  maladie?  La  sacree  Congregation  decide :  Nonsu^* 
eere  promissionem^  sed  missionarium  ieneri  adulio  etiam  mori- 
bundOj  qui  incapax  omnino  non  sit,  explicare  fidei  mysieria,  qu^ 
sunl  moessaria  necessiiate  medii,  ut  sunt  mysteria  Trinitatis  et  In- 
carnaiionis.  Le  missionnaire  doit  intimer  tous  les  preceptes  de  la 
loi  posilive,  en  baptisant  les  adultes.  reneri  omnia  prwcepta  legis 
positivw  iniimare'.  Cesi  ce  que  la  sacree  Congr^gation  repondit,  a 
ia  meme  date,  pour  la  question  suivante :  «  On  demande  si  le  ini>- 
sionnaire  est  tenu  a  l'egard  des  sauvages  adultes,  qui  sont  baptises 
ou  doivent  l'6tre,  d'intimer  tous  les  pr^ceptes  de  la  loi  divine  posi- 
live,  surtout  ceux  auquels  ils  auraient  difflculte  de  se  soiMnettre; 
ne  vaut-il  pas  mieux  les  laisser  dans  la  bonne  foi,  quoiqu'ils nob- 
servent  pas  les  pr6ceptcs  qu'ils  ignorent,  conformement  i  raxiome: 
Lex  nan  obligat,  nisi  fuerii  promulgata?  »  La  sacrte  Congr^tion 
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du  saint  office  repondit  h  cela,  avons-nous  dijt,  qu'on  est  tenu  d'in- 
limer  tous  les  preceptes  de  la  loi  positive.  Quant  aux  dispositions 
qu'il  faut  exiger  de  Tadulte  moribond,  il  a  ete  declare  que  lorsqu'on 
est  moralement  certain  que  le  malade  ne  comprend  pas  suffisam- 
ment  les  mysteres  de  la  religion  chretienne  selon  sa  capacite,  ou 
qu'il  n'y  croit  pas  suffisamment,  parlant  et  faisant  des  promesses 
par  pure  complaisance,  et  pour  nepas  contredire  celui  qui  l'instruit, 
en  pareil  cas  on  ne  doit  pas  conferer  le  bapteme,  Que  si  le  mission- 
naire  juge  prudemment  que  reellement  le  moribond,  quand  11  dit, 
je  crois  et  je  ferai,  croit  d'une  maniere  suffisante,  et  que  ses  pro- 
messes  sont  sinceres,  il  doit  baptiser  en  pareil  ca?.  Mais  s'il  en  doute, 
et  que  le  temps  manque  pour  mieux  l'inslruire;  ou  si  le  moribond 
est  juge  tout  a  fait  incapable,  et  que  le  peril  de  mort  soit  imminent 
et  qu'on  doute  des  intentions  du  moribond,  il  faut  alors  le  baptiser 
sous  condition,  pourvu  qu'il  soit  capablede  recevoirle  hapteme. 

Quant  au  bapteme,  confere  par  les  heretiqucs,  quoique  suivant 
la  doctrine  catholique,  il  puisse  etre  validement  confere  par  eux, 
cependant,  des  qu'on  doute  prudemment  quc  ce  sacrement  n'a  pas 
ete  bien  administre,  on  do4t  le  reiterer  souscondition,  dit  le  concile 
d^Avignon,  de  l'an  1849.  (Cap.  2,  tit,  IV.)  Mais  le  concile  de  Rennes 
de  la  meme  annee,  ajoute  qu'on  ue  doit  pas  rebaptiser  un  heretique 
qui  revient  a  Tl^lglise  sans  avoir  consulte  reveque,  nisi  consulto 
episcopo.  (Cap.  2,  tit.  V.) 

Pour  connaltre  les  dispositions  interieures  du  catechumene,  on 
emploie  la  confession,  confession  qui  dilTere  essenliellement  de  la 
contcssion  sacramentelle,  puisqu'on  ne  peut  donner  Tabsolution,  ce 
qu'il  faut  expliquer au  catechumene.  Au  resle,  Devoti  (n.  31)  prouve 
que  cetle  espece  de  confession  a  ete  en  usage  des  les  preihiers  siecles 
de  rfiglise. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  ici  la  decision  suivante  de  la  sacree 
GoDgregation  relative  au  bapteme  des  catechumenes,  bien  qu'elle 
soit  actuellement  perimee. 

Les  Peres  du  concile  de  Baltimore,  de  Tann^e  1829,  avant  de  se 
separer,  adresserent  collectivement  au  Souverain  Pontife  Pie  VIll, 
une  supplique  a  reffet  d*obtcnir  dispense  apostolique  sur  un  point 
relatif  a  l'administration  du  bapiime,  qu'on  s'elait  mis  en  usage  de 
ne  conferer  dans  tous  les  dioceses  des  fitats-Unis  que  suivant  la 
forme  prescrite  au  rituel  romain,  pour  le  bapteme  des  enfants,  en 
sorte  que  les  rites  si  antiques  et  si  venerables  que  rEglise  a  rcQus 
des  temps  apostoUques,  pour  Tinitiation  des  catechumenes,  et  qui 
donnent  une  si  haute  idee  des  dispositions  que  les  adultes  doivent 
apporter  au  bapteme,  ne  s^observaient  pas  dans  un  pays  ou  ces  6op- 
temes  sont  frequents. 

Dansleur  supplique,  datee  du  2i  octobre  1829,  les  eveques  ex- 
posent  au  Saint-Pere  les  motifs  qui  les  ont  portes  a  suspendre  Tob- 
servation  de  ces  augustes  ceremooies,  et  soUicitent  la  tolerance  du 
Saint-Siege  en  cette  matiere.  Yoici  les  termes  de  la  demande  : 
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« 

Archiepiscopus  BaHimorensis,  una  cum  episcopis  Bardensi,  Coro- 
hpolilanensi,  Cincinnatensi,  Sanctiludovicensi ,  Bostoniensi^  et  tica- 
rio  generali  apostolico  Philadelphiensi,  ad  pedes  Sanciilaiis  Yeslng 
provolutm  humiliter  exponit. 

In  omnes  fcsderatce  Americm  seplentrionaiis  dimctses  h  missto- 
nariis  usum  induclum  ftUsse  baptizandi  aduUos  ed  forma  qm  in 
rituali  romano  ad  pueros  baptizandosprmcribitur^  presUrmi$$aea 
qucd  in  eodem  rituali  pro  akullis  c^hibenda  assignatur.  Speelatis 
rerum  adjunctis  in  qwbus  hic  missionarii  versantur^  habitd  ttiam 
ralione  frequentiiB  hujusmodi  aduitorum  baptismi,  usus  protfaiui 
difficile  muiaretur.  Nam  fere  semper  desunt  clericiy  aliique  minis- 
iri,  qui  ad  majorem  illam  solemnitatem  requiruntur,  ritus  etiatn 
valde  longior,  tempus  exigeret  quod  non  semper  missionariis  mf- 
petal,  tandem  ccsremonicB  qui^dam,  ut  prostrationes,  signa  crm< 
super  oculos,  os,  et  pectus  fcu;ienda,  scandalum  parere  posmi 
qmndo  speciatim,  puellcBy  vel  femince  erunt  baplisandce.  Ideoqut 
Sanctitaiem  Vestram  humiliter  prmcantur,  ui  avtcioritate  apostolica 
permittere,  dignetur,  qmndocumque  baptismus,  in  nosiris  hisc^ 
regianibmaduliis  erit  c^minisiranduSj  ritus  ad  bapiizandos  infan- 
tes,  in  riiuali  romano  prmcripius,  possit  adhiberi. 

La  gr&ce  que  sollicitAient  les  prelais  fut  octroyee  par  le  Souve- 
rain  Pontife,  et  la  sacr^e  congregation  de  la  propagande  ea  rendit 
le  decret  en  ces  termes  : 

Cum  in  sacra  eongregaiione  generali  de  propagandA  fide  kabt/d 
die  28  jt^mt  anno  4830,  referente  Em.  ac  Rev.  DominoPeiro  5.  /t. 
B.  cardinali  Capratu}  exposiium  fuerii  AR.  PP.  DD.  archiespisco- 
pum  Baliimorensem  ei  episcopos  dicscesium  fosderaiarum  Americ(r 
sepieniriondlis  profvinciarum  in  synodo  provinciali  BcUtimorensi, 
mense  oclobri  anno  iS^iQ^  celebrata,  eongregatos,  per  supplicm 
libellum  Romam  missum  sanctissimum  Dominum  nosirum  precaiof 
esse,  ut  supremA  auctoriiate  sui  concederet,  servari  consuetudinm 
tnii^regionibusjamobtinentembaptizandi  adulios  edformAqu(t 
in  rituali  romano  ad  bapiizandos  pueros  prcescribiiur ,  prisiermissQ 
ea  qum  in  eodem  rituali  pro  adultis  baptisandis  prmscripia  ts\ : 
sacra  congregatio  rebus  aclocorumadjunctis  matureperpensis,  cen' 
suit  ac  decrevii  supplicandum  sanctissimo  Domino  nostro  pro  graiii 
ad  viginti  annos  aiieniaconsueiudine,jam  vigenie,  missionariorum 
inopia  et  temporis  angusliis,  in  quibus  missionarii  versantur  ut 
cmterissacri  minisierii  officiis  fungi  possini . 

ttanc  autem  sacrm  congregaiionis  senteniiam  SS.  D.  N.  Pio,  Dir. 
Prov.  PP.  VIII,  relaiam  per  R.  P.  D.  Casiruccium  Castracmej  sac^ 
cmg.  secreiarium,  SancliiasSua,  in  audieniiA  die  26  sepiembris  18J0. 
benigne  opportunas  ad  memoratam  formam  in  baptismo  adulUh 
rum  adhibendam,  ad  viginti  annos  imperiiia  est. 

Datwn  Rwnm,  md.  dietm  S.  congregat.,  di>  16  oetobris  1830. 

D.  MauruSf  eard.  CmsLtARit  prmf. 
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§  VI.  Cerinxonies  du  BAprfeME. 

L*figlise  a  6labli  des  c6r6monies  pour  la  soleriDft*  du  haptime, 
tant  pour  obtenir  des  grftces  plus  abondantes  au  baptis6  que  pour 
signifler  les  efFets  memes  du  baptime:  les  unes  precedent  l'admi- 
nigtration  de  ce  sacrement,  les  autres  raccompagnent,d'autres  enfin 
le  sntvent.  Ges  ceremonies  sont  exprimees  dans  les  trois  vers  sui- 

Sal,  oleum,  chrisma,  cereus,  chrismale,  saliva, 

Flatus,  virtutem  foaptismatis  ista  figQrant. 

HflBc  cum  patrihi  non  mutant,  sed  tamen  ornant. 

il  est  a  remarquer  que  Tonction  du  chr^me  doit  se  faire,  non  sur 
le  front,  comme  quelques  prdtres  le  font  par  inadvertance,  mais 
suT  le  sommet  de  la  tete,  ainsi  que  le  prescrivent  les  saints  canons ; 
Tonction  du  chr^me  sur  le  front  n'a  lieu  que  dans  la  confirmation. 
{Cap.  Ciim  venissety  \,  dt  Sncra  «ncf ione.)  11  serait  trop  iongders^- 
porter  ici  tous  les  autres  canons  qui  ont  rapport  aux  cer^monies  du 
baptemt.  Nous  nous  contenterous  de  faire  les  observations  sui- 
vantes  : 

II  n'est  pas  permis,  hors  le  cas  d'une  pressante  necessit6,  d'omet- 
tre  les  ceremonies  du  bapifmt :  Prmentiprohibemustiicto  ne  quis 
de  oBtero  in  cameris^  aut  aliis  prioatis  domibus^  sed  duntacDat  in 
ecciesiis,  in  quibus  sunt  ad  hoc  fontes  spedaliter  iepf^ati,  aliqu4>s 
(nt>t  principum,  quibus  valeat  in  hoc  casu  cfcferrt,  liberi  extiierint, 
aut  talis  necessitas  emerserit,  propter  quam  nequeai  ad  ecdesiam 
e^sque  periculo  accessus  habert)  audeai  baptisare.  Qui  autem  secus 
prmsumpserit  aut  suam  in  hoc  prcpsentiam  exhibuerii,  taliter  per 
suum  episcopum  castigetur,  quod  alii  aitentare  talia  non  pnjem^ 
mant.  (CUm.  Pr&senti,  c.iy  de  Baptism.)  II  n'est  pas  permis  de 
baptiser  dans  une  chapelle  domestique  avec  les  c^r6monies  accou- 
tum^es,  ou  de  les  omettre  dans  i'^giise,  sans  une  permission  sp6- 
ciale  de  revSquc.  Quelques  theologiens  pensent  que  si  un  pr^ti-e 
administrait  le  bapt4mekm  enfant  dans  une  maison^  k  cause  d'une 
pressante  necessite,  il  pourrait  le  faire  avec  les  ceremonies  du  6ap- 
ifme  solennel ;  mais  la  sacree  congregation  des  Rites  a  decide  le 
contraire  le  23  septembre  4828. 

Joseph  Tiburce  Calleja,  chanoine  p^nitencier  de  la  cathedrale  de 
Calaborra  et  Calzada,  en  Espagne,  proposa  a  la  8acr6e  congr^ga* 
tion  des  rites  le  doute  suivant : 

Parochus  in  casu  necessitatis  periclitantem  puerum  stolA  viol4ued 
indutm  domi  baptizavit,  eique  so/crum  chrismuy  et  oleum  saerum 
quod  secum  deiidit,  imposuit,  prout  in  rituali  romano.  Quamtur  an 
beniy  ««I  mali  se  gesseritin  casu  unctionis  extra  ecclesiamf 

Le  23  septembre  i82B,  la  sacr^  congr^gation,  sur  le  rapport  du 
cardinal  Jules-Marie  della  Somaglia,  pr^fet,  a  r^pondu  : 

faraehum  mali  $0  gessim  bapiizando  cum  stold  tMae^^  et 
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Uniendo  puerum  peviclitantem  exti^a  ecclesiam,  oleo  elidm  calechu- 
menorum.  In  casu  enim  necessitatiSi  juxta  ritualis  prmcriptum, 
omnia  sunt  omittenda  qum  baplismum  prcecedunt^  qu^sque  posl 
modum  supplenda  sunt  in  ecclesid  ad  quam  proesentandus  est  puer 
ciim  convalescit. 

Les  conclusions  a  tirer  de  cette  d^cision  sont  :  l'  que  le  bapUme 
administre,  meme  a  la  maison,  doit  F^tre  avec  T^tole  blanche,  et 
non  avec  Tetole  violette,  que  le  pretre  depose  lorsqu'il  a  termine 
les  ceremonies  preliminaires  a  Tadministration  du  bapiemey  et 
qui  sont  connues  dans  la  science  liturgique  sons  le  nom  geueral 
de  catichisation;  2**  que  ronction  avec  rhuile  des  catechumenes, 
faisant  partie  des  ceremonies  de  la  catechisation,  doit  dlre  omise 
dans  les  cas  de  frapt^me  administre  a  la  maison.  II  en  est  autre- 
ment  de  Tonction  du  saint  chr^me  qui  se  fait  sur  la  tete  du  baptise» 
apres  Tadministration  du  sacrement;  elle  doit  avoir  lieu,  ainsi  que 
rimposition  du  chrdmeau  et  la  tradition  du  cierge  aliume,  m£me 
dans  le  baptime  confer^  a  la  maison,  si  les  forces  de  renfant  le 
permettent,  suivant  le  precepte  du  rituel  romain. 

A  Texception  d'une  urgente  necessite,  le  bapteme  ne  doit  fitre 
confere  que  dans  Teglise  paroissiale  et  qu'avec  les  ceremonies  pre- 
scrites  dans  le  rituel.  (Concile  d^Avignon,  de  1849,  cft.  %  tit,  IV.) 

Lorsque  les  ceremonies  du  baptime  ont  ete  omises,  ou  a  cause 
d'une  pressante  necessite,  ou  avec  la  permission  de  Teveque,  uu 
mdme  sans  permission,  on  doit  les  suppleer  le  plus  t6t  possible. 
Benoit  XIV  (Insiit.  95)  s'exprime  ainsi  a  cet  egard  :  Eas  cceremo- 
nias  innmltos  dies  sine  causd  protrahere  nullo  modo  fieri  ac  dissi- 
mulari  potest.  Nam  magna  cum  bonorum  offensione  ac  scandah 
in  eam  cetatem  aliqui  venerunt,  ut  ipsi  se  contulerint,  cum  cwre- 
monias  omissoe  in  ecclesid  supplerentur, 

L'heretique  baptise  validement  dans  sa  secte,  peut,  en  se  con- 
vertissant  a  la  vraie  foi,  demander  que  les  ceremonies  omises  en 
lui  soient  supplees;,il  peut  aussi  en  demander  dispense,  et  Tevdque 
peut  accorder  cette  dispense. 

Lapieuse  coutume  deT^glise  veutqu*on  impose  aux  enfauts 
qu'on  baptise  le  nom.de  quelque  saint  honore  d'un  culte  particu- 
lier.  Les  cures  doivent  veiller  a  ce  que  les  parrains  et  les  marraines 
ne  donnent  pas  a  ceux  qu'ils  tiennent  sur  les  fonts  des  noms  de 
-paiens.  PrcBcipimus  ut,  ju^ta  laudabilem  EceiesiiB  consuetudinem, 
ecrivait  lc  cardinal  de  Tournon  aux  missionnaires  des  Indes,  sem- 
per  imponatur  baptizando  nomen  alicujus  sancti  in  martyrologio 
romano  descripti;  omnino  interdictis  nominibus  idolorum^  vel 
faJLsm  religionis  posnitentium,  quibus  gentiles  uiuntur.  Gependant, 
d'apres  les  r^clamations  des  missionnaires,  la  congregation  du  saint 
oflice  changea  le  mot  proecipimus  en  ceux*ci:  Curent  quaniiim 
fieripotest,  maintenant  rinterdiction  des  noms  des  idoles  et  des  pe- 
nitents  d'une  fausse  religion. 

Le  concile  d^Avignon  de  Tan  1849,  veut  que  les  noms  des  enfiuts 
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soient  pris  dans  le  martyrologe.  Nomina  parvuUs  nm  denturf  nisi 
€X  martyrologio  desumpta,  {Cap.  2,  til.  IV.) 
L'autorite  civile  a  statue  ce  qui  suit  a  cet  egard. 

Loi  du  i«f  avril  i803  (11  germinal  an  XI),  relalive  aua^  prenoms  a 

donner  aux  enfants. 

<  Aet.  4er.  ^  compter  de  la  publication  de  la  preseDte  loi,  les  Doms  en 
usage  dans  les  difTereDts  caleDdriers  et  ceux  des  persoDDages  coddus  de  rhistoiro 
aacieDDe  pourroDt  seuls  ^tre  recus  comme  prenoms  sur  les  registres  de  Tetat 
ctvil  desliDes  k  coDstater  la  DaissaDce  des  eofaDts;  et  il  est  iDterdit  aux  officiers 
publics  d*en  admettre  aucuD  autre  daus  leurs  actes. 

«  Art  2.  Toute  persoDDO  qui  porle  actuellemcDt  comme  preDom,  soit  le  Dom 
d'uDe  famille  existanlc,  soit  un  nom  quelconque  qui  do  se  trouve  pas  compris 
daDS  la  desigoatioo  de  rarticle  precedeDt,  pourra  ea  demaDder  le  cbaDgemeat, 
en  se  coDformaDt  aux  dispositions  de  ce  m^me  article. 

«  Abt.  3.  Le  changemeDt  aura  lieu  d*apres  ud  jugemcDt  du  tribuoal  d*ar- 
roDdissement,  qui  prescrira  la  reclificatioD  de  Tacte  de  Tetat  civil. 

«  Ce  jugement  sera  rendu,  le  commissaire  du  gouveruemeDt  eotendu,  sur 
simple  requSte  presentee  par  celui  qui  demandera  le  cbangemeDt,  8*11  est  ma- 
jeur  ou  ^maDcipe,  et  par  ses  pere  et  m^re  ou  tuteur,  s'il  est  miueur.  » 

§  Vn.  Bapt£me,  regisirey  preuve. 

(VoyeZ  REGISTRE.) 

§  Vin.  BAPTfeME  des  cloches. 
(Voyez  CLOCHE.) 

BAPTISTAIRE. 

Le  registre  ou  Ton  inscrit  les  noms  de  ceux  qu'on  baptise  se 
nomme  regislre  baplistaire.  Les  extraits  qu'on  tire  de  ce  registre, 
sont  appelcs  extraits  baptistaires ;  et  quelquelbis  meme,  dans  Tu- 
sage,  on  ne  se  sert,  dans  celte  derniere  acception,  que  du  nom  de 
baptistaire.  (Voyez  kegistre.) 

baptist£re. 

On  appelait  aulrefois  ainsi  une  petite  eglise  qu'on  bAtissait  au- 
pres  des  cathedrales,  pour  y  administrer  le  bapteme.  Le  lieu  ou  Ton 
conserve  Teau  pour  baptiscr  s^appelle  aussi  baplistere,  maisplus 
communement  fonts  baptismaux.  (Voyez  fonts.)  On  confond  au- 
jourd'hui  ces  deux  choses,  mais  ancieunemcnt  on  les  dislinguait 
exactement  comme  le  tout  de  la  partie.  Par  baplistere  on  enten- 
dait  tout  redifice  ou  Ton  administrait  le  bapteme,  et  les  fonts  n'e- 
taient  autre  chose  que  la  fontaine  ou  le  reservoir  qui  contenait  les 
eaux  dont  on  se  servait  pour  le  bapteme. 

Les  baptisteres,  dit  Bergier  (\),  etaient  pour  la  plupart  d'une 
grandeur  considerable,  eu  egard  a  la  disciphne  des  premiers  siecles, 
le  bapteme  ne  se  donnant  alors  que  par  immersion,  et  (hors  le  cas 

(1)  Dictionnaire  dt  ihcologief  art.  baptisterk. 
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de  necessite)  seuleme&t  aux  deux  fetes  les  plus  soleuBeUes  de  M- 
nee,  Paques  et  la  Pentecdte.  Le  concours  j^odigieux  de  ceux  qui 
se  presentaient  au  bapteme,  la  bienseance  qui  exigeait  que  les 
liomnies  fussent  baptises  separement  des  femmes^  demandaient  uo 
emplacement  d'autant  plus  vaste^  qu'il  fallait  encore  y  menager 
des  autels  ou  les  neophytes  re^ussent  la  conflrmation  et  l'eucha- 
ristie  immediatement  apres  leur  bapteme.  Aussi  le  bapii$ike  de 
Teglise  de  Sainte-Sopliie  a Constantinople,  etait-il  si  spacieui, quil 
servit  d'asUe  a  Tempereur  Basilisque,  et  de  salle  d*assemblee  a  uu 
concile  fort  nombreux.  Ces  bapiisiere$  oot  subsiste  jusqu'^  la  Ad 
du  sixieme  siecle. 

On  trouve  peu  de  chose  dans  les  anciens  auteurs  sur  la  forme  et 
lesornements  des  baptistei^eSy  ou  du  moins  ce  qu'on  y  litestfort 
incertain.  Voici  ce  qu^en  dit  Fleury  (l)  sur  la  foi  de  plusieursau- 
teurs  : «  Le  bapiislere  etait  d'ordinaire  bati  en  rond^  ayant  un enfoD- 
t  juient  ou  Ton  descendait  par  quelques  marches  pour  entrer  daoi 
Teau;  car  c'etait  proprement  un  bain.  Depuis,  on  se  conteata  d^uoe 
grande  cuve  de  marbre  ou  de  porphyre,  oomme  une  baigDoire;  et 
enfin  on  se  reduisit  a  un  bassin^  comme  sont  aujourd'hui  les  fonts. 
Le  baptistere  etait  orn^  de  peiotures  convenables  a  ce  sacremeot,  et 
meuble  de  plusieurs  vases  d'or  et  d'argent  pour  garder  les  sainles 
huiles,  et  pour  verser  Teau.  Ceux-ci  6taient  souvent  en  forme 
d'agDeau  ou  de  cerf,  pour  representer  rAgneau  dont  le  saog  noui 
iave,  et  pour  marquer  le  desir  des  ames  qui  cherchent  Dieu,  comme 
un  cerf  altere  cherche  uue  fontaine,  suivant  rexpression  du  psaume. 
On  y  voyait  Timage  de  saint  Jean-Baptiste,  et  une  colombe  d'orou 
d^argent  suspendue  sur  le  bain  sacre,  pour  mieux  representer  toute 
Thistoire  du  baptdme  de  Jesus-Christ^  et  la  vertu  du  Saint-Esprit, 
qui  descend  sur  Teau  baptismale.  Quelques^uns  meme  disaieatk 
Jourdain  pour  dire  les  f onts.  » 

U  n*y  eut  d'abord  de  baptisteres  que  dans  les  villes  episcopales : 
d'ou  vient  qu'encore  aujourd'hui  le  rit  ambrosicn  ne  permet  pas 
qu'on  fasse  la  benediction  des  fonts  baptismaux  les  veilles  de  Paques 
et  de  la  Pentecdte,  ailieurs  que  dans  l'egiise  metropolitaine,  d'ou 
les  eglises  paroissiales  prennent  Teau  qui  a  ik&  benite,  pour  la  me- 
ler  avec  d'autre,  depuis  qu'ou  leur  a  permis  d'avoir  des  baplisterfs 
ou  fonts  particuliers.  C*est  un  droit  attacli6  a  chaque  paroisse  eu 
titre  et  a  quelques  succursales^  mais  non  pas  a  toutes,  nou  plus 
qu'aux  chapelles  et  aux  monasteres  qui,  sMls  en  ont,  ne  les  pos^*- 
dent  que  par  privilege  et  par  concession  des  6veques. 

Depuis  la  degeneration  des  anciens  baptisteres  en  simples  piscioe.- 
baptisraales,  Ics  conciles  scsont  occupes  de  faire  des  reglemeats  sur 
cet  objet.  Celui  d'Aix,  en  1585,  ordonne  que  les  fonts  soient  recou- 
verts  d'une  maniere  d^cente.  Lebaptistere  doitfitrede  pierre,el 
autant  que  possible,  dans  une  chapelie  fermee  d'une  grille.  (%^« 

FONTS  BAPTISMAUX.) 

(1)  Mcturt  de$  chritiefUf  n.  36. 
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BARRETTE. 
(Yoyez  ]habit.) 

BASILE  (SAINTj. 

L'ordrc  de  saint  Basile  est  le  plus  ancien  des  ordres  religieux. 
Selon  l'opinion  commune^  il  a  tire  son  nom  du  saint  ^vdque  de  C6- 
saree  en  flappadoce,  qui  donna,  dans  le  quatrieme  siecle,  des  regles 
aux  eenobiles  d^Orient,  quoiqu^il  ne  fut  pas  i'instituteur  de  ia  vie 
monastique.  En  elTet,  rhistoire  de  Tfiglise  atteste  qu'il  y  avait  eu 
des  anachoretes  et  des  cenobites,  surtout  en  figypte,  longtemps 
avantsaint  Basile.  II  tres  probable  que  ce  saintdocteur  ne  flt  que 
mettre  par  ecrit  ce  qui  avait  ete  observe  dans  les  commimautes  de 
moines  de  la  Thebalde  qu'il  etait  aller  visiter. 

Cet  ordre  a  constamment  fleuri  en  Orient,  et  s'y  cst  maintenu 
depuis  le  quatrieme  siecle.  Quinze  cents  ans  de  duree  nous  parais- 
sent  prouver  que  cette  regle  n'est  pas  d'une  rigueur  aussi  outree 
que  cerlains  critiques  ont  voulu  le  persuader. 

BA8ILIQUE. 

Ce  nom  grec  signifie  maison  royale ;  on  Ta  donne  aui  eglises  des 
chretiens,  parce  qu'on  les  a  regardees  comme  les  palais  du  Roi  des 
rois,  dans  lesquels  ses  adorateurs  vont  lui  rendre  leurs  bommages . 
cest  ainsi  qu'elles  sont  nommees  par  les  ecrivains  du  quatrieme  et 
du  cinquieme  siecle.  Dans  roccident,  on  entendait,  a  cette  epoque, 
par  eglise  la  cathedrale,  et  Ton  nommait  bdsiliques  les  eglises  d^- 
diees  aux  martyrs  et  aux  saints^  ( Voyez  ^GLiSs.) 

BATARD; 

On  appelle  en  general  de  ce  nom  Tenfant  qui  n'est  pas  ne  d^un 
legitime  mariage,  soit  qu'il  soit  ne  d'une  concubine  ou  d^une  pros- 
tilute,  par  adultore  ou  par  inceste>  soit  enfin  qu'il  soit  n^  d'un 
mariage  contracte  contre  les  lois,  ou  hors  du  terme  natureh 

Nous.  ne  parlerons  des  b&tards  que  relativement  aux  ordres  et 
aux  beneflces,  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  ou  posseder  sans  dispense. 

§  I.  Batakd,  ordination. 

Dans  les  premiers  siecles  de  rfiglise,  on  ne  connaissait  point  Tin- 
habiUte  pour  les  ordres  attachee  au  defaut  de  naissance ;  ce  ne  fut 
que vers  les neuviemeet  dixieme  sieclesque lacorruption  des moeurs 
ayant  passe  des  simples  fideles  aux  ministres  de  Tlilglise,  on  se  vit 
oblig6  d^eloigner  de  Tautel  les  enfants  de  ceux-la  meme  qui  le  des- 
servaient;  on  ne  voulut  pas  alors  admettre  aux  ordres  ces  bdlardSy 
pour  les  exclure  des  beneflces  que  possedaient  leurs  peres.  Dans  cet 
esprit,  riilglise  nese  coutenta  pasde  declarer  les  enfantsillegitimes* 
des  prdtres  inhabiles  aux  ordres  et  aux  benefices^  elle  declara  encore 
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leurs  enfanls  legitimes,  incapables  de  succederimraedialemenlaux 
benefices  de  leurs  peres. 

Les  auteurs  donnent  d'autres  raisons  de  cette  irregularite;  rEglise 
Taetablie,  disent-ils,dansla  crainte  que  lesenfants  nefussenlinduits 
au  mal  par  rexemple  de  leur  pere ,  etpour  empecher  que  jusque 
dans  les  lieux  saints  les  bdtards  ne  rappelassent  a  resprit,  parleur 
presence,  Pidee  du  crime  dont  ils  sont  le  f ruit :  Ut  paterm  inmUi- 
nentim  tnemoria  d  locis  Deo  consecratis,  etc. ,  ce  sont  les  termesdu 
concile  de  Trente.  (Sess.  ult.  cap.  45,  de  Reform.)  Mais  comme  ca 
n'est  point  une  regle  sure  que  les  bdtards  soient  affectes  des  defauts 
de  leurs  parents,  Tfiglise  accorde  facilementdes  dispensesaceuxqui 
paraissent  devoir  reparer,  par  leur  conduite,  le  vice  de  leur  extrac- 
tion.  D'ailleurs  cette  exclusion  absolue  des  bdtardsEin  sacerdocene 
pouvait  exister  apres  que  le  pretre  eternel  selon  Tordre  de  Melchi- 
sedech  avait  bien  voulu  lui-meme  accepter  une  descendance  enta- 
ch6e  d'unions  illegitimes.  (Innocentlll,  in  cap.  Innotuit  20,  d<  Eki\ 
Quoi  qu'il  en  soit,  Van-Espen  (1)  remarque  que  rirregulariteat- 
tachee  au  defautde  naissance  ne  regardait  d'abord  queles  enfanis 
illegilimes  des  clercs,  el  qu'insensiblement  on  Ta  rendue  generale. 
Ut  filii  presbyterorum  et  cmteri  ex  fornicalione  nati  adsacro$  orii' 
nes  nonpromoveantur.  (Cap.  Ut  filii  i ,  de  Filiis  presb.  ordin.) 

Le  pape  Urbain  II  conflrma  cette  discipline  dans  le  concile  qu'il  as- 
sembla  a  Clermont,  Tan  409o,  can.  9,  et  Innocent  11  en  fitaulaul 
dans  le  concile  g6neral  de Latran ,  lan  H39,  can.  iO.  Ces anciens 
decrets  ne  parlent  que  des  ordres  sacres,  maisiaprohibition  s'eteiid;t 
bient6t  a  tous  les  ordres  sacres,  suus  excepter  la  tonsure;  tel  elait 
Tusage  du  temps  de  Bonifiice  VI[I ,  comme  il  parait  par  uue  deses 
decretales,  dont  nous  ferous  bient6tmeution.(Cap.  Is  qui,  de  Filiis 
presbyter.,  inSexto.) 

Les  enfants  exposes  sont-ils  mis  au  rang  des  bdtards,  a  reffet  de 
rirregularite?  (Voyez  enfantsexpos^s.) 

L'auteur  des  Memoires  du  clerg^  (2)  dit  que  le  defautde  naissauce 
n'a  produit  une  irregularite  que  dans  le  neuvieme  siecle;  que  celte 
irregularite  commencadnns  l'l5glise  de  Franceets'iutroduisitdeii 
daijs  toutes  les  autres  figlises  d'Occident,  et  qu^elle  n'a  jamais  el^ 
connue  dans  lliglise  grecque. 

En  effot  le  chapitre  Utfilii  est  pris  d'ua  concile  de  Poitiers ,  tenu 
Tan  1070,  auquel  le  pape  estdans  Tusage  de  deroger  dans  la  lur- 
mule  de  ses  dispenses.Ce  concile  avait  ete  prevenu  par  d'autres,  ct 
notamment  par  un  concile  tenu  a  Bourges,  Tan  lO Ji.  II  est  eucore 
plus  cerlain  que  lesnouveaux  conciles  tenus  dans ce  royaurae,a|»rej 
le  concile  de  Trente,  sont  entierement  conformes  audilt  chapitre  i, 
de  Filiis  presb.,  et  que^daiis  la  pratique  on  ne  s'eu  ecarte  pas. 

§  II.  Batard,  bcnifice. 

L'on  a  vu  ci-dessus  que  rinhabilete  des  bdtards  s'etendait  aux  be» 

{\)pe  jwe  eccletiasticOi  part,  II,  tit,  10,  c.  3  n.  9. 
(2)  fome  II,  page  972« 
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nefices,  que  les  benefices  m^me  avaient  ete  une  des  causes  qui  les 
avaient  fait  exclure  des  ordres.  Cependant  ron  ne  trouve  pas  dans 
le  curps  du  droit  des  autorites  pour  les  b6nefices  comme  pour  les 
ordres ;  il  semble  mdme  qua  celle  que  Ton  y  voit  n'ont  en  vue  que 
les  fidfards  des  beneficiers. 

Yerim  licel  afiliis  palerna  inconiimniia  modis  omnibus  propel- 
lenda  noscatur ,  si  iamen  alias  dignus  invenius  fuerit  j  permittimus 
ipsum  ordinari  in  clericum,  et  ad  ecclesiasticum  beneficium  unde 
commode  sustentari  valeaty  promoveri.  (C.  J4,  de  Filiis  presbyt,)  Ce 
chapitre  eu  exigeant  des  vertus  connues  dans  )e  bdtard  pour  qu'il 
soit  promu  aux  ordres  et  qu^on  lui  coufere  des  benefices ,  fait  sup- 
poser  rinhabilite  de  droit  comniun,  et  n'exclut  pas  la  formalite  de 
la  dispense. 

Le  chapitre  Nimis ,  au  mfime  titre ,  ne  defend  de  conferer  aux 
batards  que  les  benefices  a  charge  dMmes ,  pour  raison  desquels  il 
exige  la  dispense  du  pape ;  mais  le  chapitre  /5  qui,  de  Filiis  presb.  et 
aliis  illeg,  naiis,  in  6'*,  dit  que  le  bdtard  peut  obteqir  des  benefices 
simples  avec  la  dispense  de  Fev^que :  d'oiiron  conciut,  par  1'argu- 
ment  du  contraire,  que  sans  cette  dispense  il  ne  le  peut. 

Par  ce  meme  droil  des  decretales,  un  fils  illegitime  ou  non  ne 
peut  poss6der  un  benefice  dans  reglise  meme  dont  son  pere  est  b^- 
neficier;  il  peut  encore  moins  succeder  immediatement  au  benefice 
de  son  pere ;  mais  il  peut  posseder  le  ben^fice  dont  son  pere  a  ete 
titulaire,  pourvu  qu'il  ne  lui  succede  pas  immediatement;  il  peut 
encore  fitre  pourvu  'd'un  benefice  que  son  pere  avait  desservi  sans 
en  etre  titulaire.  (Cap.  Ad  abolendamj  de  Filiispresbyt.;  cap.  ProR" 
sentium;  c.  Conquirente;  c.  Quoniam  est;  c.  Ex  iransmissa;  c. 
ConsiiiiUus ;  e.  Ad  extirpandas,  eodem  titulo.)  Ce  dernier  chapitre 
s'exprime  en  cestermes:  Ad  extirpandas  successiones ,  fraternitati 
itMBmandamus,quatenus  siqui  filii  presbyterorum  provincim  iuwte- 
neant  ecclesias  in  quibus  patres  eorum  tanquam  personw  vel  vicarii, 
nuUa  persona  media  ministrarunt,  eos  sive  genili  sint  in  sacerdotio, 
sive  non^  ab  eisdem  ecclesiis  non  differas  amovere. 

Le  concile  de  Trente  a  confirme ,  explique  m6me  le  droit  des  de- 
cretales  a  cet  egard  en  la  session  XXV ,  chapilre  18,  de  Reform. 
Voici  ses  propres  termes : «  Pour  bannir  la  memoire  de  rincontinence 
des  peres,  le  plus  loin  qu'ilsera  possible,  des  lieux  consacres  a  Dieu, 
ou  la  purete  et  la  saintete  sont  a  souhaiter  sur  toutes  choses,  les 
enfants  des  clercs,  qui  ne  sont  pas  nes  de  legitime  mariage,  ne 
pourront  dans  les  memes  eghses  ou  leurs  peres  ont,  ou  ont  eu  quol- 
que  benefice  ecclesiastique ,  posseder  aucuu  benefice,  mSme  diire- 
rent,  ou  servir  de  quelque  maniere  que  ce  soit  dans  lesdites  eglises, 
ni  avoir  des  pensions  sur  les  revenus  des  benefices  que  leurs  peres 
possedent^ou  ont  possedes  autrefois. 

«  Que  sll  se  trouve  presentement  qu'un  pere  et  un  fils  aient  des 
benefices  dans  la  meme  eglise  ,  le  fils  sera  conlraint  de  rcsigner  le 
sieii  duns  trois  mois,  ou  de  le  permuter  contrc  quelque  autre,  hors 
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(le  ladile  eglise ,  aulrement  il  en  sera  prive  de  droit  m£me,  et  toute 
dispense  a  cet  egard  sera  tenue  comrae  subreptice:  deplus ,  touleg 
resignations  reciproques,  sMl  s'en  fait  ci-apres  quelqu'uue  par  des 
peres  ecclesiastiques  en  faveur  dc  leurs  enfants,  a  dessein  que  Fun 
obtienne  le  b6n6fice  de  l*autre,  seront  &bsolument  tenues  et  decla- 
rees  faites  contre  rintention  du  present  decret  et  des  ordonDaDces 
canoniques;  et  les  coUations  qui  s'ensuivront ,  eu  vertu  d'une  telle 
resignation  ou  de  quelque  autre  que  ce  soit,  faites  en  fraude,  ne 
l>ourront  de  rien  servir  aux  enfants  des  clercs. » 

Les  auteurs  ont  reraarqu^  que  le  concile  de  Trente,  par  cetle  dis- 
position,  avait  reform^  ou  fix6  le  droit  etabli  par  les  decr6tales,  qui, 
sur  plusieurs  cbefs,  paraissait  incertain. 

1®  II  n'etait  pas  bien  constant  que  tous  les  enfants  des  ecclesiasti- 
ques,  soit  les  batards,  soitceux  qu'ils  auraient  eus  de  leurs  femm^ 
legitimes,  avant  leur  ordination  ou  depuis  leur  promotion  aui  saials 
ordres,  fussent  exclus  des  ben^ficesde  leurs  peres :  en  effet,  laplu- 
part  des  decretales  ne  parlent  que  des  enfants  des  pr^tres,  et  ne 
s'expliquent  point  sur  les  enfants  des  autres  clercs. 

2*  II  etait  seulement  defendu  aux  enfants  de  succ6der  immedia- 
tement  a  leurs  peres  dans  la  possession  du  mSme  benefice. 

3®  Si  un  flls  ne  pou vait  pas  6tre  pourvu  du  benefice  que  son  pere 
avait  possede,  il  pouvait  du  moins  6tre  pourvu  d'ua  autre  dans  la 
meme  egliee. 

4°  U  pouvait  encore  obtenir  en  titre  le  benefice  que  son  pere  avail 
dcsservi  en  qualite  de  simple  vicaire  amovible. 

5J II  pouvait  aussi  servir  en  qualite  de  vicaire  amovible  dans  Te- 
glise  dont  son  pere  avait  ete  titulaire, 

6^  U  pouvait  enfin  obtenir  une  pension  sur  le  benefice  de  son  pere. 

Le  concile  de  Trente  areforme  le  droit  sur  tous  ces  points,  quoi- 
que  Ciement  VII  eilt  deja  fait  une  pareille  reforme  par  sa  buUe  U 
canonufn  conditorem,  de  Tannee  1533. 

§  lll.  Batard,  dispense,  ligitimation. 

L'irregularit6  et  rinhabilite  des  h&tards  cessent  ea  trois  m : 
quand  ils  en  sont  dispenses^  quand  iis  soat  )6gitimes  el  quand  ils 
font  professiou  religieuse. 

A  Tegard  des  dispenses,  elles  s'accordent  aisemeat,  par  la  raison 
que  nous  avons  deja  touchee,  c'est-a-dire  lorsque  le  bdtard  n'acoD- 
tre  lui  que  le  defaut  de  sa  naissance  :  Undecumque  hofnines  nah 
cantur,  siparentumvilia  non  sectentur,  ei  Deum  recte  colant  kontS' 
ti  et  saJm  erunt;  semen  enim  hominis,  ex  qualicmnque  homine^  M 
creatura  est,  et  eo  inaleuteniibus,  male  erit;  non  ipsum  aliquandi 
malum  erit.  Sicut  enim  boni  filii  adulterorum,  nuUa  e$t  defensio 
adulterii,  sic  mali  filii  conjtAgatorum  niUlum  est  crimen  nuptiarm' 
{Sanct.  Au^ustin.,  de  Bon.  Conjug.  c.  16,  d'ou  a  ete  tire  le  canon 
'2  de  la  distinction  56  du  decret.  C.  Nunquim,  ibid* » tire  des  home- 
lics  de  saint  Chrysost6me.) 
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Si  ces  respectables  autorit^s  a'ont  pas  emp^cb^  que  r^glise  ne 
fit  une  irregularite  du  defaut  de  naissance,  elles  sontdu  moins  bien 
sufflsantes  pour  justifier  rfiglise  dans  l'usage  ou  elle  est  d'accorder 
des  dispenses  aux  bdtards  pour  6tre  promus  aux  ordres  ou  pourvus 
de  benefices.  Les  regles  sont  telles  k  cet  ^gard,  que  pour  les  ordres 
sacres  et  les  benefices  a  charge  d'4mes,  il  fautune  dispense  du  pape 
ou  de  ses  legats;  et  pour  les  moiudres  ordres,  et  les  beneflces  sim- 
ples^  une  dispcnse  de  reveque  sufflt :  Is  qui  defectum  patitur  nata- 
lium  ex  dispensatione  episcopi^  licite  potest,  si  ei  aliud  canonicum 
non  obstat,  ad  ordines  promoveri  minores,  et  obtinere  beneficium 
cui  eura  non  imminet  animarum  dummodd  sit  tale,  super  quo  per 
ipsum  episcopum  mleat  dispensari.  Ad  ordines  quoque  majores,  vel 
beneficia  curam  animarum  habentia,  super  quibus  nequit  episcopus 
dispensare,  sine  dispensatione  Sedis  apostoliccs  promoveri  non  po- 
test.  [Cap.  1,  deFiliispresb,,  in  6«;  c.  Nimis,  extr.de  Filiis  presb.) 

PovLT  la  validite  des  dispenses  que  les  bdtards  obtiennent  du  pape, 
il  est  necessaire  qu'ils  aient  bien  exprime  la  qualite  du  d^faut  de 
leur  naissance,  comme  s^ils  sont  n^s  ex  soluio  et  solutdy  vel  ex  con' 
jugatOj  si  d'un  pr^tre,  d'un  religieux  ou  d'une  religieuse;  ils  doi- 
vent  m^me  faire  mention  du  defaut  de  leur  naissance,  quand  ils  en 
am^aient  ete  deji  dispenses  pour  les  ordres  ou  pour  un  autre  bene- 
fice,  sous  peine  de  subreption.  Rebuffe  est  de  cet  avis  (1).  U  dit  que 
la  clause,  Et  qu4)d  prwmissorum  omnium,  ne  pourrait  servir  k  un 
bdtard,  parce  qu'il  est  toujours  tenu  d^exprimer  dans  la  supplique 
son  defaut  de  naissance. 

Dans  les  principes  du  droit  des  decretales,  chapitre  Per  venera- 
bilem,  §  13  Qui  filii  sint  legitimij  le  pape  peut  dispenser  un  bdtard 
a  reflFet  de  successions  temporelles  comme  pour  6tre  eleve  aux  or- 
dres  ou  posseder  des  b6nefices;d'ou  vient  la  regle  50  de  la  chancel- 
lerie,  Super  defectu  nataliumy  par  laquelle  on  etablit  que  toute  dis- 
pense  du  pape,  a  refl^et  de  successions  en  faveur  de  quelque  hdtard, 
ne  portera  jamais  aucun  pr^judice  aux  heritiers  l^gitimes  ab  intes- 
tat.  Item  voluit,  etc,  qudd  dispensationibus  superdefeetunaialium 
quod  possint  succedere  in  bonis  temporalibus,  ponatur  elaumla: 
quod  non  prcBjudicetur  illis  ad  quos  successio  bonorum  ab  intestato 
pertinere  debeat. 

Plusieurs  chapitres  de  France,  k  Timitation  des  conciles,  avaient 
fait  autrefois  des  reglements  particuliers  pour  punir  le  crime  d'in- 
continence  jusque  dans  les  personnes  qui,  sans  enfitre  elles-m^mes 
coupables,  en  sont  cependant  le  fruit.  Ces  reglements  et  ces  sta- 
tuts  eitcluaient  les  bdtards  des  dignites  et  des  canonicats.  Au- 
jouri'hi  nous  ne  pensons  pas  qu'il  existe  aucun  reglement  de  cette 
sorte. 
A  Tegard  de  la  16gitimation  qui  fait  cesser  rirregularite ,  voye» 

L^GITIMATION. 

(1)  Pralique  Mfi^/lctal0,  de  Signal,^  part,  ixi,  n.  6. 
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§  IV.  Bat^rd  ,  profmion  rtUgieuse. 

yfiglise  a  juge  que  le  batard  religieux ,  en  se  vouanl  au  celibat 
par  sa  profession,  avait  suffisamment  prouve  qu'il  6tait  digne  d'une 
plus  chaste  ©rigine.  Presbyterorum  film  a  sacris  altaris  rnysterUs 
removemus,  nisi  aut  in  ccmobiis,  aut  in  canonicis  religiose  probati 
fuerint  conversati.  Sed  hoc  intelligendum  est  de  illis,  qui  paterm 
incontinenticR  imitatores  fuerint.  reriimsimorum  honesiaseos  com- 
mendabiles  fecerit  exemplis  el  auctoritatibus,  non  soliim  sacerdotes, 
sed  etiam  summi  sacerdotes  fieri  possunt.  ( C.  i ,  56;  c.  14,  de  Fihis 
vresbyt. ;  Bulle  deGrigoire  XIV ,  dw  48  Mars  1 591 . )  ^ 

Toutefois,r£glisen'apaspermisqu'on  elevat  le  batard  religieux 
a  des  charges  sans  dispense:  Vt  filii  presbyterorum  et  c(Bteri  exfor- 
nicatione  nali,  adsacros  ordines  non  promoveantur ;  nisi  aut  mo- 
nachifiant  vel  in  congregatione  canonica  regulariter  viventes,  pfff- 
lationem  vero  nullatenus  habeant.  (C.  1,  de  Filiispresbyterorum.) 

Regulierement  c'est  aupape  aaccordercette  dispense.  11  est  certains 
ordres  ou  par  les  statuls  duement  autorises,  les  bdtards  ne  peuvent 
6tre  re^us,  ou  ordonnes,oufaitsofricierssansdispense,nondupape, 
mais  de  Tordre  ou  du  superieur  de  Tordre  m^me. 
'  Si  les  religieux  bdtards  ne  peuvent  6tre  eleves  a  aucune  charge 
monastique  sans  dispense ,  encore  moins  peuvent-ils  etre  pourvus 
saus  dispense  de  beuefices  seculiers  ou  r6guliers  (i). 

§  V.  Batard  ,  aliments. 
(Yoyez  Aumms.) 

BATELEUR. 
(Yoyez  coMtDiEN.) 

BATIMENTS. 

L'art.  H  du*d6cretdu  30  decerabre  1809  prescrit  auxmarguil- 
liers,  specialement  au  tresorier,  de  visiter ,  avec  les  gens  de  Vart, 
les  batiments  appartenant  aux  fabriques,  tcls  que  les  eglises  et  les 
presbyteres,  au  commencement  du  printemps  et  de  rautomne.  ll^ 
doivent  pourvoir  aux  reparations  quMl  y  auralt  a  faire.  C^est  un  de- 
voir  pourlesmarguilliers  de  veiller  a  rexecutionde  cespreseriptions. 
On  peut  eviter  par  ce  moyen  de  grandes  depenses  pour  la  conserva- 
tion  des  ^difices  religicux.  Voyez  a  cet  egard  nolre  Cours  de  legisla- 
tion  civile  ecclesiastique. 

BATON  PASTORAL. 

On  appelle  ainsila  crosse  qu'un  eveque  ouun  abbe  prend  en  tnain 
dans  certaines  ceremonies,  et  que  l'on  porte  devaut  lui  quand  11  ot- 

ficie. 
Selon  Innocent  111,  dans  son  epltre  au  Primat  de  Bulgarie,  rongi- 

(l)  Yan-Espen,  parUe  ii,  titre  x,  ch,  30. 
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iie  du  bdton  pasloral  remonte  jusqu'a  Fap6tre  saint  Pierre;  cen'e- 
tait  d'abord  qu'un  baton  surmont6  d'une  petite  piece  transversale 
qui  lui  donnait  Tapparence  de  la  lettre  T  ou  de  lacroii.  De  la  vient 
le  nom  de  crosse,  en  italien  croce  (i).  • 

II  est  fait  mention ,  dans  l'histoire  de  saint  Cfeaire  d'Arles ,  qui 
vivait  dans  lc  sixieme  siecle,  du  baton  pasioral  de  Fev^que.  Durand 
nous  apprend  les  diff^rents  sens  mystiques  de  cet  ornementpon- 
tifical  etson  origine(2):  Baculmpastoralis  eorrectionempastorcUem 
significat,  propterquod  iv  consecratore  dicitur  consecrato :  «  Accipe 
baculum  pastoralis  officii,  ut  sit  in  corrigendis  vitiis  pie  sasviens.  » 
De  quo  dicit  Apostolus :  a  In  virgd  veniam  ad  vos.  »  Virga  igitur 
pastorali,  potestas  intelligitur  sacerdotalis  quam  Christus  ei  contu- 
iit,  quanddapostolosadpr(Bdicandum  misit,  prcecipiens  eis  ut  bacu- 
los  tollerent ,  et  Moses  cum  virgdmissus  in  Mgyptum. 

Le  mdme  auteur donne  la  raison  spirituelle  de  la  forme  m^me  du 
bdton;  il  est  pointu  sur  sa  base,  droit  au  milieu,  et  courbe  du  haut 
bout,  pour  avertir  r6v6que  d'aiguillonner  les  paresseux,  de  soutenir 
les  faibles  dans  la  voie  droite  du  salut,  et  d'y  ramener  les  errants; 
Baculus  esta^cutus  infine,  rectusinmedio^  et  retortus  in  summo,  de- 
signat  qubd  pontifex  debet  pungere  pigros,  regere  debiles  sudrec- 
titudine,  et  colligere  vagos  (3).  On  donne  une  crosse  a  Teveque  dans 
Tordination,  pour  marquer,  ditsaintlsidore  deS6ville,  qu^il  a  droit 
de  corriger,  et  qu'il  doit  soutenir  les  faibles:  Huic  di^m  consecratur^ 
daiur  baculu^^  ut  ejus  indicio  subditam  plebem  vel  regat^  vel  corri- 
gat,  vel  infirmitates  infirmorum  sustineat. 

Autrefois  les  eveques  ne  portaient  pas  eux-m§mes  leur  crosse;  ils 
la  faisaient  porter  par  leur  notaire(4),  comme  nous  rapprennent  les 
auteurs  de  Thistoire  de  saint  Cesaire :  Clericus  cui  erat,  baculum  il- 
lius  poriare,  qtu>d  notariorum  officium  erat.  Us  ont  reconnu  depuis 
combien  cet  omement  convenait  a  leur  dignite;  ils  le  prennent  au- 
jourd'hui  en  main  quand  ils  b6nissent  le  peuple  solennellement,  et 
dans  d^autres  ceremonies  marquees  dansle  pontifical. 

Les  abbes  chargfe  du  soin  des  ftmes  ont  voulu  avoir  comme  les 
3v6ques ,  le  bdton  qui  designe  Tofflce  et  les  droits  des  pasteurs;  la 
plupart  en  ont  obtenu  le  privilege  du  Saint-Siege ;  par  oii  Ton  doit 
conclure  qu'ils  ne  peuvent  s'en  servir  de  droit  commun.  {Voyez  abbe.) 
ils  n^ont  droit  de  porter  la  crosse  en  officiant  que  quand  ils  en  ont 
ou  le  privil^ge  ou  une  legitime  possession. 

Lepape  n^usejamaisdu  &d((mpas(ora(,pourle6deux  raisonsmar- 
quees  dans  le  chapitre  Cim  venisset,  de  Saera  unct.y  et  expliqu6es 
par  Guiliaume  Durand  en  Tendroit  cite  :  Licet  Romanus  Pontifex 
non  utatur  baculo  pastorali  tiim  propter  historiam,  iitm  propter 

(1)  Erazer,  pag.  348. 

(2)  RaiionaU  divinorum  of/iciorumj  cap.  xv. 

(3)  Barbosa,  deJwr$  «ccUsiastico,  lib,  i,  cap,  9,  n.  61. 

(4)  Fleory,  Hifloin  tccUsioMtiqM,  liv,  xxxiii,  n,  14. 
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mysiicam  raii&nem ;  tu  Umm  aA  simiUiuiifum  aHorvm  foitm  eo 
utt.  (Dict.  eaf.j  in  /En.) 

Chez  les  Grecs,  il  semble  que  la  crosse  n'etait  reservee  qu'aui 
patriarches,  car  BalsamoD^  dans  le  denombrement  qu^il  fait  desor* 
nements  qui  sont  affectes  aux  patriarches  seulement*  dit:  Qimiam 
vero  bactUu»  ei  $accm.,,.^ pairiarchalem  sanetiiatem  ^lam  noiri* 
Utani.  Cet  auteur  ajoute  que  ce  bdion  represente  le  roseau  qu'oD 
mit  entre  les  mains  du  Fils  de  Dieu  au  temps  de  la  passion»  el  qui 
lui  servit  comme  pour  signer  et  confirmer  les  assurances  de  notre 
saiut:  Baculi  significant  arundinem  illam,  qwB  sahUem  hmm 
generis  egregie  depinxii  iesiis  in  calo  fidelis. 

U  paralt  que,  dans  Torigine,  la  crosse  n'^tait  qu'un  bdion  pour  s*ap* 
puyer;  mais  de  tout  temps  cet  appui^  necessaire  aux  vieiUards,  a 
et^  une  marque  de  distinction.  {Nomb.,  ch.  XYUy  v,  2,  et  cA.  11/, 
V.  48.)Nou&  Yoyons  les  chefs  des  tribus  d'Israel  distingues  par  le 
bdkm,  et  c'est  Torigine  du  sceptre  ou  bdion  de  commandement.  Les 
premiers  ^v^ques  se  servaient  de  crosses  en  bois. 

On  lit  pour  la  premiere  fois^  dans  le  concile  de  Troyes  del'an867, 
que  lesev^ues  de  la  province  de  Reims^quiavaient^t^  sacrespeih 
dant  Tabsence  de  rarcbev^ue  Ebbon  re^urent  de  lui,  apres  qu'il 
edi  ^te  retabli,  Tanneau  et  le  bdion  postoral,  suivant  rusagedel^E- 
glise  de  France.  Omnesquesujfraganei  qui,  eo  absenle,  ordinaiifue' 
raniy  axmdos  ei  bacuU)s  ei  swb  cor^rmaiionis  scripia^  mors  gaUi- 
eanarum  ecclesiarum,  ab  eo  ifceeperuni.  En  885,  dans  le  coDcUe  de 
Nlmes,  ou  Ton  d^posa  le  faux  archevSque  de  Narbonne  nomme  Sel- 
va^  on  d^chira  ses  habits  pontiticaux^  on  lui  arracha  son  anneau, 
et  on  lui  rompit  sa  crosse  sur  la  tSte.  Scissis  indumeniis,  bacuUsee- 
rum  super  eorum  capiia  confraciis^  annulis  cum  dedecare  a  digifii 
avulsis. 

Le  pfere  Thomassin  (1)  conjecture  que  le  b&ton  pasioral  n'etait 
originairement,  dans  la  main  des  evdques,  que  le  bAion  commun 
pour  s'appuyer  et  se  fortiQer  dans  les  longues  marches ;  qu'ii  etail 
peu  pr6cieux  dans  sa  matiere  et  fort  simple  dans  sa  forme  (saiot 
Bui^chard,  ^vSque  de  Wurtzbourg^  est  lou^,  dans  sa  Vie,d'avoireu 
une  crosse  de  bois);  qu'on  y  a^  dansla  revolution  des  siecles^attacbe 
des  representations  mysterieuses^  et  qu'apres  celaonenafaitles 
plus  riches  et  les  plus  precieuses  marques  de  la  dignit^  ^pisco- 
pale. 

L'exemple  de  Pbotius  prouve  que  primitivement  la  crosse  n'etait 
qu'un  bAion  ordinaire  pour  marciier  piuscommodement  etqui  indi- 
quait  en  mdme  temps  la  dignite  pastorale.  Ce  patriarche  de  Gonstan- 
iiQople,  cit^devant  le  huitieme  concile  g^n^ral,  y  comparut  ayec  un 
bAion  h  ia  main  comme  pour  s'appuyer,  mais  on  le  lui  6ta,  de  peur 
que  ce  ne  f6t  encore  un  artifice  de  ce  vieux  fourbe,  pour  parattre 
avec  les  marques  du  pontificat :  ToUiie  baculum  de  mam  ^us,  si- 

(1)  DitdpUni  di  riglitt,  iom.  21,  part.  m,  «••  i,  ek.  2$,  ».  9. 
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gnum  e$t  enim  dignitatis  pastoralis,  qiu>d  hic  habere  nullatenm  de- 
bet,  quia  lupus  est,  et  non  ptxstor. 
On  ne  peut  monter  i  Tautel  avec  un  bdton.  (Yoyez  autel.) 

BATON  GANTORAL. 

On  appelle  ainsi  le  bdton  que  les  chantres  prennent,  en  quelques 
^glises,  en  signe  des  fonctions  de  leure  offices  ou  dignites.  Quelque 
fois  on  rappelie  pastoral;  Van-Espen  dit:  Receptioni  videiur,  in 
quibusdam  ecclesiis  ut  cantor  utatur  in  priBcipuis  festivitatibus  &a- 
culo  argenteo  quembaculum  pastordlem  vocant. 

II  y  a  des  eglises  en  France  oii  l'usage  est  que  le  chantre  porte, 
ou  qu'ii  ait  devant  lui  le  bdton pastoral  aux  grandes  fetes,  et  d'au- 
tres  6glises  ou  il  n'est  point  d'usageque  le  chantre  ait  cette  marque 
de  distinction.  Cest  donc  Tusage  qui  fait  a  cet  egard  la  ioi  et  qui 
regle  quand  le  chapitre  est  ou  n'est  pas  oblig6  de  fournir  ce  bdton 
a  Tofficier  qui  doit  le  porter. 

Le  bdton  cantoral,  ordinairement  en  argent  ou  en  bronze  dore, 
est  surmonte  d'un  petit  d6me  dans  lequei  se  trouve  lastatuette  du 
saint  patron;  il  est  loin,  parconsequent,  d'avoir  la  forme  de  la  cros- 
se  ou  du  bdton  pastoraU 

BAVlfiRE. 

La  Baviere  catholique  est  regie  par  le  concordat  du  5  juin  i8i  7, 
dont  nous  donnons  Je  texte  ci-apres.  Elle  est  divisee  en  deux  ar- 
chevfiches  et  six  6v6ch^s.  Ce  concordat  est  Tun  des  plus  avantageux 
qui  ait  ete  fait  en  faveur  de  Tliiglise.  M.  Tabbe  Jouve  (I)  remarque 
que  tout  y  a  ete  prevu  et  regle,  sans  que  rien  n'y  ait  ete  laisse  dans 
le  vague  ou  dans  Tarbitraire.  On  y  voit  ciairement  stipulees,  entre 
autres  dispositions,  celles  dontlalacune  se  faitsentirdepuissi  long- 
temps  parmi  nous.  Cest  ainsi  que,  1®  une  dotation  en  biens  fonds 
stables,  ainsi  qu'un  logcment  convenable,  est  assure  aux  evftques, 
vicaires  generaux  et  aux  chanoines,  et  de  plus  une  maison  pour  la 
cour  6piscopale  et  les  archives  du  chapitre.  11  en  est  de  m^nie  pour 
les  s^minaires.  2*  L'Etat  s'engage  pareillement  a  assigner  une  dota- 
tion  et  une  maison  pour  les  prdtr^s  ftges  et  infirmes.  3®  Les  fonds, 
revenus,  meubles  et  immeubies  des  fabriques  et  des  eglises,  sont 
conserv^s,  et,  en  cas  d^insufflsance,  Tfitat  pourvoit  aux  d^penses 
du  service  divin  et  aux  salaires  des  serviteurs  necessaires.  4°  Les 
biens  des  seminaires,  des  paroisses,  des  benefices,  des  fabriques, 
etc.,  sont  conservis  en  eniiereine  peuvent  fitre  detournes  ni  chan- 
ges  en  pensions.  5»  Liberte  entiere  est  laiss6e  aux  6v6ques  de  com- 
muniquer  avecRome,  d^administrer  leurs  dioceses,  selonles  canoM, 
de  connattre  dansleur  tribunal^  des  causeseccl^siastiques,de  choi- 
sir,  pour  vicaires  generaux,  qui  bon  leur  semble.  &  Des  monaste- 
res  des  ordres  religieux  des  deux  sexes  sont  ^tablis  avec  une  dota- 

(1)  BgpoHtion  canofUqui  dM  droiU  «1  dff  df«otr«  dan$  la  hxtr.  eathoLf  pag»  365. 
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tion  convenable,  de  concert  avcclc  Saint-Sicge  pour  fornier  la  jeu- 
ncsse  (luns  la  religion  ct  les  leltros,  aitler  lespastcursct  soigner  l-s 
molades,  etc.  Enlhi,  les  traitements  ecclesiastlques  sont  non  seui»»- 
ment  stables,  mais  encore  beaucoup  plus  eleves  que  les  nOtres. 
Tels  sont^les  dispositions  avantageuses  que  nous  remarquons  dans 
le  concordat  de  la  Baviere, 

*  Ce  concordat  n'a  recu  sa  pleine  et  entiere  execution  qu'en  1819. 
en  vertu  d'une  nouvelle  bulle  datee  du  I*''"  avril,  et  commencant 
aiiisi  :  Dei  ac  Domini  noslri.  Cest  cette  bulle  qui  a  regle  defmitive- 
nu*nt  la  circonscription  des  sieges  et  dctermine  la  composilion  et 
la  dotation  des  chapitres.  L'execution  de  cette  bulle  a  ete  commise 
a  Mgr  Francois  Serra,  archeveque  de  Nicce,  nonce  apostoliquc  a 
Munich.  Ce  prelat  publia  en  consequence  la  bulie  Dei  ac  Domini 
nostri  par  un  decret  rendu  a  Munich,  le  8  septerabre  18! 9,  lequel 
mit  le  sceau  a  ces  importantes  negociations  quiretablirent  les  al- 
faires  ecclesiastiques  dans  le  royaume  de  Bariere. 

}.lais  ce  concordat,  si  avantageux  en  soi,  ne  fut  pas  d'abordloya- 
lenient  execute  parle  gouvernement  bavarois  qui  en  violaloDg- 
lemps  et  systematiquement  ies  dispositions  les  plus  essentielles.  Les 
eve(|ucs  de  Baviere  ne  ccsserent  d'en  demander  robservation. 
Kijfin,  en  1854,  on  donna  quelque  satisfaction  a  leurs  reclamation? 
reiterees, 

D'abord,  un  decret  royal,  en  date  du  28  septembre  1854,  satisfit 
anx  demandes  des  eveques  relatives  au  concours  auquel  sont  sou- 
mis  les  aspirants  aux  cures  et  benefices  sans  patronage  royal,  et  les 
caudidats  a  la  charge  de  predicateur  dans  les  cathMrales  qui  sont 
du  domaine  royal.  Sur  ce  point,  on  conceda  aux  eveques  la  nomi- 
nation  des  examinateurs  de  leurs  dioceses  respectifs  :  le  gouverne- 
ment  conserva  seulement  le  droit  de  nommer  comme  assistant  un 
cxaminateur  catholique,  charge  de  faire  a  rautorite  superieure  un 
rapport  en  ce  qui  touche  les  questions  posees  de  rexamen  sur  les 
matieres  de  droit  ecclesiastique.  La  presidence  de  la  commission 
appartient  a  la  personne  designee  par  revfique. 

Apres  rexamen,  Tev^que  communique  an  ministredes  culteslc 
resultat  du  concours,  en  classant  ies  candidats  par  ordre  de  merite. 
Le  gouvernement  s'engage,  pour  les  nominations  aux  cures  et  be- 
ncfices  saus  patronage  royal,  a  faire  toujours  tomber  son  choix  sur 
les  personnes  designees  par  reveque  comme  les  plus  dignes.  Les 
particuliers,  qui  exercent  sur  d'autres  benefices  le  droit  de  patro- 
nage,  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  a  cette  regle  :  il  sufflt 
qu'ils  choisissent  des  ecclesiastiques  reconnus  aptes  daas  le  con- 
cours. 

Par  ces  dispositions,  rautorit^episcopalerecouvrapresqueentie- 

rement  ses  droits  sur  ce  point  important :  jusque  la  les  examens 

etaient  presque  exclusivement  diriges  et  regles  par  Tautorite  civile. 

Une  seconde  ordonnatice,  signee  par  le  ministre  des  cultes  et  de 

rinstructionpublique,  k  la  datedu9octobre,  concerne  les  reelama- 
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tions  des  eveques  toiicbant  des  poinls  divers.  Ea  voici  la  sub- 
stance : 

V  On  demandait  que  i'article  5  du  concordat  reciit  son  piein  ac- 
complissement  par  la  fondation  et  la  dotation,  aux  frais  du  gouver- 
ncment,  d'un  seminaire  dans  cbaque  diocese,  conformement  aux 
prescriptions  du  concile  deTrente.  Le  gouvernement  en  reconnais- 
sant  le  droit  des  eveques  de  fouder  des  seminaires  et  d'en  conserver 
la  direction  exciusive  eiude  subtilement  la  question  de  la  dotation 
promise  dans  le  concordat.  Rien  n'est  donc  decide  sur  ce  point. 

2"  On  demandait  la  reconnaissance  et  ia  garantie  du  droit  de  i'fi- 
glise  de  surveiller  directement  les  ecoles  publiques  et  d'avoir  une 
part  pius  active  au  cboix  des  professeurs  et  des  maltres;  et  cela  en 
vertu  de  lapromesse  faite dansle  concordat alarticle  5.Le  gouver- 
nement  declare  qu'il  n'a  jamais  mis  d'obstacle  a  l'inspection  des 
ecoles  par  les  autorit^s  ecclesiastiques.  11  reconnait  aux  cveques  le 
droit  dapprouver  les  livres  destines a Tinstruction  religieuse  et 
morale  dans  Ifis  ecoles  publiques;  il  leur  reconnait  aussi  le  droit 
de  delerminer  Tordre  et  la  metbode  des  exercices  et  pratiques  de 
rcligion  dans  les  ecoles,  maisen  se  concertant  avec  l'autorite  civile. 
Le  gouvernement  promet  de  prendre  toujours  Tavis  des  evfiques 
pour  le  choix  des  maltres  dans  les  ecoles  primaires,  et  pour  le  cboix 
de  tous  les  professeurs  des  lycees  (ecoles  secondaires).  Quant  aux 
professeurs  des  universil^s  (ecoles  superieures),  le  choix  en  est  ex- 
cljusivement  reserve  a  la  couronne  :  pourles  professeurs  de  theolo- 
gie  seulement,  les  eveques  seront  cousultes  sur  les  doctrines  et 
opinions  dogmatiques,  et  sur  la  morale  des  carididats  (1). 

3°  On  demandait  inie  defmition  plus  claire  du  droit  de  protection 
et  de  surveillance  que  s'attribua  la  couronne  sur  les  matieres  ec- 
clesiasliques,  ^fln  que  ce  qui  ne  doit  etre  que  simple  patronage  ne 
degenere  pas  en  moyen  d'oppression.  Legouvernementrepondque 
la  couronne  reconnait  son  obligation  de  proteger  TEgbse  catholi- 
que  contre  toute  attaque;  mais,  en  mSme  temps,  elle  veut  main- 
tenir  intact  son  droit  de  surveiller  les  actes  des  autorites  ecclesias- 
tiques,  en  tout  ce  qui  peut  concerner  les  rapports  judiciaires, 
politiques  et  exterieurs  des  citoyens. 

4*  Le  Placel  roijal  sera  a  Tavenir  maintenu  pour  quelques  cas 
speciaux,  c'est-a-dire  quand  les  decrets  ecclesiastiques  toucheront 
a  des  questions  politiques  ou  civiles.  Dans  les  affaires  purement 
religieuseS;,  il  est  tacitement  abroge. 

5**  Le  gouvemement  declare  que  la  sanction  qu'il  s'est  r^servee 
pour  r^rection  des  tribunaux  ecclesiastiques  n'implique  pas  un 

(-1)  Ces  dispositionB  ne  remplissent  qne  Bur  certains  pointB  le  bnt  qne  Ton  se  pro- 
posait  d'atteindro  par  le  concordat ;  mais  snr  d*antres  points  elles  s*en  ^loignent  sin- 
guli^rement.  Ainsi,  les  professears  de  philosopliie,  d'hi8toire  et  d^antres  sciences  ana- 
logues,  lorsqu'ils  sont  anim^s  de  dJfipositioQs  hostiles  k  r^lise  catholiqne  enraDt 
une  inflncnce  d^plorable  sur  les  id^es  de  la  jeunesse.  Or,  cette  cat^gorie  de  prof< 
8«urt  eit  compl^tement  soustraite  aa^oontrole  de  rautorit^  eccUsiastique. 


486  BAVI£RE. 

droit  d'inye8l]ture,  mais  seulement  Tappui  etla  puissanceexecntiTe 
qui  seront  accordes  aux  decrets  des  cours  episcopales;  la  nomina- 
tion  des  membres  composant  ces  tribunaux,  est  entiiremeDt  libre 
et  du  ressort  exAlusif  des  6v6ques. 

6°  Le  gouyemement  maintient  le  droit  de  recours  auprinee  cod- 
trelessentencesdestribunaux  ecclesiastiques,  mais  seulement  pour 
les  cas  ou  ces  sentences  toucheraient  aux  rapports  civils  et  politi- 
ques  des  citoyens.  D'autre  part,  il  reconnatt  Tind^pendance  de  la 
juridiction  ecclesiastique  dans  les  cas  purement  ecclesiastiques. 

7"  Le  gouvernement  declare  que  ie  droit  d'accorder  au  nouveau 
b6neficiaire  la  joulssance  des  revenus  de  sa  prebende,  droil  qu'ilse 
rfeerve,  n'implique  nullement  que  l'fitat  se  considere  comme  pro- 
prietaire  des  biens  du  b6n6flce  ni  qu'il  pretende  en  transmettre  ec 
cette  qualit6  rusufruit  au  nouveau  titulaire.  En  se  r6servanl  ce  droit, 
rifitat  a  voulu  simplement  indiquer  qu'il  reconnatt  la  proprieteel 
qu'il  entend  garantir  au  ben6flciaire  la  libre  jouissance  de  ses  revenus. 

8»  On  reconnalt  aux  ev6quesle  droit  absolu  de  regler  les  solenai- 
t6s  religieuses,  excepte  dans  les  cas  ou  le  motif  pourrait  5tre  politi- 
que,  ou  lorsqu'elles  doivent  se  celebrcr  les  jours  ouvrables ;  alors 
les  6vSques  doivent  s'entendre  avec  Tautorite  civile  ;  on  reconnalt 
^galement  aux  6v6ques  le  droit  d'organiser  des  missions  publiques 
et  de  choisir  les  missionnaires;  on  excepte  le  cas  ou  les  mission- 
naires  seraient  etrangers,  Tapprobation  de  rautorite  civile  devenant 
alors  necessaire. 

9*  Sur  la  question  de  TAge  auquel  seront  permis  les  vqbux  perpe- 
tuels  dans  les  maisons  religieuses,  !e  gouvernement  promet  d'enta- 
mer  des  n6gociations  avec  le  Saint-Si6ge. 

10*  Le  gouvernement  reconnatt  robligation,  d6coulant  du  con- 
cordat,  de  donner  des  patrimoines  ecclesiastiques  4  un  nombre  de 
clercs  proportionn6  a  celui  des  beneflces  soumis  au  patronage  royal 
ou  dont  la  collation  appartient  aux  ev6ques;  roais  il  exige  que  cha- 
que  clerc ,  avant  son  ordination ,  reclame  ce  patrimoine  a  titre  de 
gr&ce.  Or,  dans  le  concordat,  le  gouvemeraent  avait  pris  cet  enga- 
gement  k  titre  de  compensation  pour  les  biens  ecclesiastiques  con- 
flsques  a  Tepoque  dela  secularisation,  et  non  pas  a  titre  de  puregr&ce. 

41«  Le  gouvernement  declare  qu'en  se  reservant  le  droit  de  sur- 
veiller  Teducation  religieuse  et  morale  de  la  jeunesse,  11  n'enteud 
pas  par  ia  exclure  ni  limiter  les  droits  des  eveques.  11  a  voulu  seu- 
lement  exprimer  Tinteret  qu'il  prend  k  cette  question,  et  sa  ferme 
resolution  d'ecarter  les  obstacles  qui  pourraient  lui  ^tre  suscites. 

iV  Le  gouvemement  declare  que  les  pr^tres,  en  tant  qa'impeC' 
teurs  des  ecoles  primaires ,  doivent  dependre ,  non  pas  exclusive- 
ment  des  ^v^ues,  mais  aussi  du  ministre  de  rinstruction  publique. 

i3®  £st  maintenu  le  droit  de  la  couronne  de  connaltre  les  livres 
dteign^  par  left  ^v^ques  pour  rinstruction  religieuse  et  morale  dans 
ies  6colefl. 
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44*  Le  gouvernement  promet  de  revoir  et  de  rtformer,  de  con- 
cert  avec  les  6v6que8,  T^dit  conceruant  Tingerence  du  pouvoir  civil 
dans  radministration  des  biens  ecclesiastiques^  et  notamment  dos 
communautes  religieuses. 

io^  Le  gouvemement  maintient  le  droit,  qu'il  s'est  arroge,  de 
gurveiller  les  collectes  d'argeut  deslinees  aux  usages  religieux, 

i&  Les  ev^ques  seront  libres  de  construire  de  nouveaux  ediflces 
religiftux  et  de  choisir  les  architectes.  Le  gouvernement  se  rfeerve 
le  droit  d'approuver  les  plans  sous  le  rapport  artistique  et  sous  le 
rapport  6conomique,  aOn  de  savoir  si  les  depenses  sont  proporlion- 
nees  aux  revenus  des  eglises  respectives. 

CoNvxKTioN  passeele  5jtitn  i8i7  entreSa  SainteUPie  VII,  Souverain 
Pontife,  ei  Sa  Majesti  MaximilieH-Josephy  roideBaviere  (1). 

«  Au  Dom  de  la  sainto  Trioit^, 

«  Sa  Saintete  le  Souverain  Pontife  PieVII,et  Sa  Majesl6  Maximilieo-Joseph, 
roi  de  BaviSre,  desirant  avec  une  juste  sollicitude,  que,  pour  ce  qui  concerne 
les  a£faires  eccl6siastiiiues,  un  ordre  stable  soit  etabli  dans  le  royaume  de  Ba^ 
ifiere,  et  dans  les  pays  qui  luisont  soumis,  Sa  Saintet6a  nomme  pourson  pl6- 
oipotentiaire  Son  Eminence  Hercule,  cardinal  Consalvi,  diacre  tle  Sainle-Aga- 
ihe  ad  Sicburram,  K)b  secrelaire  d'lltat;  etSa  Majeste  Maximilien-Joseph,  roi 
de  Baviire,  son  excellence  le  baron  Casimir  de  HaefTelin,  ev^que  de  Cherson&se, 
son  ministre  plenipotentiaire  pres  le  Saint-Siege  ;  qui,  apres  avoir  (^change  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

«  Articlb  premieb.  La  religion  catholique,  apo6torique,  romaine,  sera  con- 
servte  intacte  dans  le  royaume  de  Baviere,  et  dans  les  paysqui  lui  sont  soumis, 
avec  les  droits  et  prerogatives  dont  elle  doit  jouir  suivant  ies  dispositions  divi* 
nes  et  les  lois  canonique:». 

«  Aat.  2.  Sa  Saintele  ^tablira,  ainsi  qu  il  suit,  les  dioceses  du  royaume  de 
Bavihre,  en  conservaot  ies  formes  prescrites.  £lle  transferera  li  Munich  le  siege 
de  Fresingue,  et  Terigera  en  metropole,  qui  aura  pour  diocese  le  territoire  actuel 
de  Fresingue.  L'ev^que  de  cetle  ^glise,  et  ses  successeurs,  porteront  le  titred^ar- 
cbev^ue  de  Munich  et  Presingue.  Sa  Saintete  lui  assignera  pour  auffragants 
ies  ^vdches  d'Augsbourg,  de  Passaw  et  de  Ratisbonne,  dont  elle  supprimera  le 
titre  metropolitain.  Cependant  Tev^que  actuel  de  Passaw  jouira,  sa  vie  durant, 
du  privilege  d'exemption.  Sa  Saintele  ^rigera  r£glise  de  Bamberg  en  m^tro- 
pole,  et  loi  assignera  pour  suffragants  les  6v6ches  de  Wurtzbourg,  d^Eichstaedt 
et  de  Spire.  Elle  unira  au  diocese  de  Wurtzbourg  le  territoire  d' Aschaffenbourg, 
d^peudant  antrefois  de  Mayence,  o'.  aujourd'hui  de  Ratisbonne,  et  la  partie  ba- 
varoiae  du  diocese  de  Fulde.  Elle  unira  au  diocese  d'Augsbourg  la  partie  bava- 
roise  du  diooese  de  Constance  avec  le  territoire  de  Kembden.  Elle  unira  de  la 
mdroe  roani^re  la  pariie  bavaroise  du  dioctee  deSalzbourg,  et  le  territoire  de  la 
prevdte  de  Berthogaden,  soit  au  dioc^  de  Passaw,  aoit  k  celui  de  Munich,  et 
elle  assignera  aussi  a  ce  dernier  le  dioc^  de  Chiemsee,  dont  le  siege  sera  sup^ 
primd.  On  dHerminera  les  limitea  dechaqne  dioc^  autant  qu'il  sera  necessaire» 

«  Abt.  8.  Les  cfaapitrea  dea  roetropoles  auront  deux  dignitis,  un  prevjftt  et 
uo  doyra,  e(  dix  ohtDoioes;  lei  cbapitres  des  cathidrales  auroot  uo  pr^vM  A  a& 

(1)  Yoyes  it  la  fla  de  oe  volnme  le  taxke  latia  de  oe  eoneordst. 
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doyen,  et  huit  chanoines.  Ghaque  chapitrc  aura  cn  outre  au  moins  six  prtiieTi- 
dOs  ou  vicaires.  On  augraentera  par  la  suite  le  noiubre  des  chanoines  el  dea  vi- 
caires,  si  raugmentation  des  revenus  ou  de  nouvelles  fondalions  permettaiem 
d'elablir  de  nouvelles  pr^bendes.  Les  archev^ques  et  evfeques  nommerout  dans 
chaque  chapitre,  suivant  la  r^gle  du  concile  de  Trente  deux  chanoines  poarretn- 
plir  les  fonctions  de  (heologal  et  de  p^nitencier.  Tous  les  dignitaires  et  chanoi- 
nes,  outre  le  service  du  chcsur,  serviront  de  conseils  aux  archev^qaes  et  ^vAques 
pour  radministration  de  leurs  dioc^es.  II  sera  ccpendant  parfaitenoent  libre 
aux  archev^ques  et  ev^ues  de  les  appliquer,  suivant  leur  bon  plaisir,  aux  fbnc- 
tions  propres  de  Icur  place.  Les  ev^ques  assigneront  de  m^me  les  offices  des 
vicaires.  Sa  Majcste  assignera  aux  vicaires  gen^raux  500  floriiis  aDouets.  el 
aux  secr6laires  des  ev^ques  200  florins  (1). 

«  Art.  4.  Les  menses  archiepiscopales  et  episcopalcs  seront  etablies  en  bieo; 
et  fonds  stables,  qui  seront  laisses  ^  radministration  libre  des  prelats.  Lei 
chapitres  et  les  vicaires  jouiront  de  la  m^me  nature  de  biens  et  du  m^me  droil 
d'administrer.  La  quantit^  des  revenus  annuels,  deduction  faite  des  cbarges, 
sera  comme  il  suit: 


Dans  le  Dioc^se 

Dans  le  diocese 

A  Augsbourg, 

A   Passaw, 

de 

de 

Ratisbonoe 

EichstGecl 

Munich. 

Bamberg. 

et  Wurzbourg. 

et  Spire. 

florins. 

flDriD*. 

AoriDs- 

flarim. 

L'Archev^que.    .  .  20,000 

13,000 

40,000 

8,000 

Le  Prevot 4.000 

3,500 

3,000 

2,500 

Le  Doyen 4,000 

3,500 

3,000 

2,500 

Les  cinq  plus  an- 

ciens  Cnanoines.  .     2,000 

4,800 

4,600 

1,600 

Les  cinq  plus  jeunes     4 ,600 

«,400 

4,400 

4,400 

Les  trois  plus  an- 

ciens  Vicaires.  .  .       800 

800 

800 

800 

Lestroisplusjeunes       600 

600 

600 

600 

«  Les  sommes  de  ccs  revcnus  seront  toujours  conservees  enti^res,  et  les  bieos 
et  fonds  d^oti  elles  proviendront  ne  pourront  ^tre  distraits  ni  changes  eu  pen- 
sions.  Dans  les  vacances  des  si^ges  et  benefic&s,  ces  revenus  seront  percus  et 
conserves  pour  Tutilit^  des  £gli.ses  respectives.  II  sera  assigne,  en  outre,  aas 
archev^ques,  ev^ques,  dignitaires,  chanoines  et  vicaires,  des  iogements  convena- 
blesk  leur  caract^re  et  k  ieurs  fouctions,  Sa  Majcste  assignera  une  maisoo  coo- 
venable  pour  la  cour  {curia)  de  rarchev^ue  ou  de  rev6que,  pour  le  chapitre  et 
les  archives.  Chacune  des  parties  conlractantes  nommera  des  commissaires  poar 
faire  rassignation  des  revenus,  fonds  et  biens,  dans  les  trois  mois  apres  la  rati- 
fication  de  la  conventioo,  s  il  esb  possible,  ou  au  plus  dans  les  six  mois:  et  l* 
roi  en  fera  dresser  trois  copjes  authentiques,  i'une  pour  ses  arcbives,  raulr* 
pour  le  nonce  du  Saint-Si^ge,  et  la  troisi^me  pour  les  archives  de  chacune  de$ 
tglises. 

«  Les  autres  b^nefices  seront  coneerv^  oOl  ils  existent.  Quant  au  diooese  de 
Spire,  ou,  a  cause  des  circoDstances,  il  ne  se  trouve  pointde  fonds  etde  bieosi 
assigner,  jusqu'a  ce  qu'on  puiase  faire  cette  assigoation,  il  y  sera  pounru  par  Sa 


(1)  Le  fiorm  bftvaroM  vaot  enviroii  3  fr.  65. 
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Majeste,  qui  payera  aanueUement  pour  i*ev^]ue  6000  florins,  pour  le  pr6v6t  et 
le  doyon  4500,  pour  chocun  des  huit  chanoines  4000,  et  pour  chacuu  des  sixvi- 
caires600.  Enfin,  les  fonds,  rcvenus,  meubles  ct  immeublesdes  fabriques  etdes 
^glises  seront  conserves,  ets*ils  ne  suffisent  pas  pour  l*entretien  des  Eglises,  ies 
(lepenscs  du  service  diviu  et  les  salaires  des  serviteurs  necessaires,  sa  Majeste 
y  suppleera. 

«  Aht.  5.  On  cooservera  k  chaque  diocese  des  seminaires  episcopaux,  et  on 
les  pourvoira  d'uDe  dotation  convenable  en  biens  et  en  fonds  stables ;  dana  les 
diocesesou  il  n'y  en  a  pas,  on  en  fondera  sans  d^lai,  avec  la  m^me  fondation  en 
biens  et  fonds  stables.  On  admettra  dans  les  seminaires,  et  on  formera,  suivant 
lesdispositions  du  concile  de  Treote,  les  jeunes  gens  que  les  archevftquefi  et  evS> 
ques  jugeronft  a  propos  d'y  recevoir  pourla  necessite  et  l'utiHt6  des  dioceses.  L^or-* 
dre,  la  doctrine,  le  gouvemement  et  radminislration  de  ces  seminaires  seront 
soumis  de  plein  droit,  suivant  les  formes  canoniques ,  k  1'autorite  des  archev^ 
qocs  et  ev^ques,  qui  nommeront  aussi  les  recteurs  et  professeurs  des  semiuaires 
et  les  eloigneront  lorsqu  ils  le  jugeront  necessaire  ou  utile.  Comme  le  devoir  des 
ev^ues  est  dc  veiller  sur  la  foi  et  sur  la  doctrine  des  moeurs,  ils  ne  seront  point 
gSn^  daos  Texercice  de  ce  devoir,  m6me  k  T^gard  des  6ooles  publiques. 

«  Art.  6.  Sa  Majest^  prendra  les  conseiis  des  archev^ques  et  evdques  pour  as- 
sigoer  pareillement  une  dotation  suffisante  et  une  maison  oii  les  ecciesiastiques 
6geset  iofirmes  trouvcnt  un  soulagement  et  un  asile  pour  prix  de  leurs  services. 

<  Art.  7.  Sa  Majeste  ,  coosiderant  de  plus-quels  avantages  rfigiise  et  m^me 
r£tat  ont  retire  et  peuvent  retirer  h  l'aveoir  des  ordres  religicux,  et  voulant  mon- 
trer  sa  bonne  volonte  envers  le  Saint-Siege,  aura  soin  de  faire  elabiir  avec  une 
dotalion  suffisante  et  de  concert  avec  le  Saint-Siege,  quelques  monasteres  des 
ordres  religicux  des  deux  sexes  pour  former  la  jeuoesse  dans  la  religion  et  les 
lcttres,  aider  les  pasteurs  et  soigner  les  malades. 

<  Art.  8.  Les  biens  des  seminaires,  des  paroisses,  des  benefices,  des  fabrt- 
ques ,  et  de  toutes  les  autres  fondations  ecclesiastiques  seront  toujours  conserves 
en  entier,  ct  ne  pourront  ^tre  d6tournds  ni  changes  en  pensions.  L'£glise 
aura  de  plus  le  droit  d'acquerir  de  nouvelies  possessions ,  et  tout  ce  qu'elle  ac* 
querra  de  nouveau,  sera  h  elle,  et  jouira  des  mdmes  droits  que  ies  anciennes  fon- 
dations  ccclesiastiques;  et  on  ne  pourra  faire  aucune  suppression  ou  union,  nide 
celies-ci  ni  de  nouvelles,  sons  rintervention  de  l'autorite  du  Saint-Siege,  aauf  les 
pouvoirs  accord6s  par  le  saint  concile  de  Trente  aux  evdques. 

«  Art.  9.  Sa  Saintete ,  en  consideration  des  avantages  qui  resultent  de  oe 
concordat  pour  les  inter^ts  de  la  religion  et  de  rfiglise,  accordera,  a  perp6tuit§, au 
roi  Maximilien-Joseph,  et  a  ses  successeurs  catholiques,  par  des  lettres  apostoU- 
ques  qui  seront  expediees  aussildt  apres  la  ratification  de  la  presente  con^eutiou, 
un  indult  pour  nommer  aux  l&ii^lises  archiepiscopales  ct  episcopales  vacaolej  du 
royaumede  Bavieref  des  ecclesiastiques  dignes,  capables  et  doues  des  qualit6s 
quti  ies  saints  canons  demandent.  Sa  Saintete  donnera  a  de  tels  sujets  rinstilu' 
tion  sutvant  les  formes  accgutum^s.  Avant  de  robtenir,  ils  ne  pourront  s'immis- 
cer  en  rien  dans  le  regimo  ou  i'administration  des  eglises  respeclives  pour  les- 
quelles  its  serunt  designes.  Les  taxes  des  annates  et  de  la  chanceilerie  seront  fi* 
xes  de  nouveau  proportionneliement  aux  revenus  aouuels  de  choquc  mense. 

«  Art.  tO-  Sa  Saintete  nommera  aux  pr^votes  dans  les  chapitres,  et  le  roi 
aux  doyennes ,  ainsi  qu'aux  canonicats ,  dans  les  mois  apostoliques  ou  papaux. 
Quant  aux  six  autres  mois,  l'archev^que  ou  I'ev6que  nommera  dans  trois,  et  ie 
chapitre  daos  troi^  On  n'ndmt'ttra  a  I'avenir  dans  les  chapitres  que  des  indigenes 
qui,  oulrc  les  qualites  requises  par  ie  saint  concile  de  Trente,  aient  travaille  avec 
zele  au  soin  des  hmc$  et  au  saiut  ministerCi  ou  aient  aide  Tev^que  dans  radmi- 
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nistration  du  diocese,  ou  se  soient  diatingute  pir  ieilrs  Verius  et  leor  flcienoe.  Les 
Yicariats  des  chapitres  aeroot  conferea  librement  par  rarchevdque  oo  Tevfqje. 
Poor  cette  fois  cependant,  comme  les  cbapitres  no  sont  pas  encore  dtahlis,  ot 
que  tout  ce  qui  est  r^gle  par  cet  article  ne  peut  ^tre  observe,  le  nonce  apostoti- 
que  etablira  les  nouveaux  chapitres  de  coocert  avec  Sa  Majeste ,  et  apres  aroir 
entendu  ceux  qui  out  inter^t  a  la  chose.  Ou  observera  la  m^me  chose  pour  iti; 
vicaires.  Lea  dignitaires,  les  chanoines  et  tous  les  b^neficiers  a  r^idence,  soct 
oblig^s ,  par  les  saints  canoos,  de  s^abstenir  de  la  pluralite  des  ben^fices  et  6ei 
prebendes,  et  sont astreinls  a  la residence,  d*aptes  les  mtoes  canons,  sauf  lau- 
torite  du  Saint-Siege. 

«  Art.  4  4 .  Le  roi  de  BavQre  presentera  «ux  ben^ficea  pareissiaux,  curiaux 
et  simples,  auxquelsaes  pr^deceeseurs»  les  ducs  etelecteur»,  presentaiefit  par  ui 
droit  legitime  de  patronat  acquis  par  dotation,  fondation  ou  conatmction.  St 
Majeste  presentera  en  outre  aux  benefices  oii  prisentaient  dee  corporations  eccle- 
siastiquea  qui  n*existent  plus.  Les  sujets  de  Sa  Majeet^  qui  joaisaeot  legitime- 
ment  du  droit  de  patronat,  prUenteront  aux  b^nefices  respectifs  aoiunis  k  a 
droit.  Les  archev^ques  et  ev^ues  donneront  rinstitution  canoniqne  aux  pre- 
:•  :!tes  qui  auront  lesqualit^s  requises  ,  apr^  un  examen  sur  la  doctrineet  iec 
moeurs,  qui  sera  fait  par  les  m^mes  ordinaires,  s'il  6'agit  de  benifioes  paroissiaQx 
ou  curiaux.  La  prteentation  k  tous  oes  b^nefices  ee  fera  dans  le  lemps  predcnt 
par  les  canons  ;  fiaute  de  quoi ,  ils  seront  conferes  librement  et  gratuitement 
per  les  arohev6ques  et  6v6ques  aux  sujets  de  Sa  Majeste. 

«  Abt.  4S.  II  sera  libre  aux  archevftques  et  6v6ques  de  faire,  dans  radminis- 
tration  de  leurs  dioc^es,  tout  ce  qui  appartient  h  leur  ministere  pastoral  ponr  h 
dedaration  oula  disposition  des  saints  canons,  selon  la  dtscipline  priseDte  de  !*£- 
giise,  et  approuvee  parle  Saint-Siege,  etsurtout  4»  d'4tablir,  pour  vicaires,  poar 
conseillers  et  pour  aides  de  leur  administration^  les  ecclesiastiques  qa*ils  eo  ju- 
geront  capables;  %^  d'elevera  la  clericature  et  aux  ordres  majeurs  oeax  qui 
auront  les  titres requis  par  les  canons ,  et  quils  jugeront  n^cessaires  oa  uliles  a 
lenrs  dioceses,  apres  un  eiamen  qui  sera  fait  par  les  archev^ues  et  ev^ues ,  oe 
leurs  vicaires,  avec  les  examinateurs  syoodaux,  comme  aussi  dc  ne  point  confe- 
rer  les  ordres  h  ceux  qu'ils  en  jugeront  iodignes,  sans  qa*ils  puissent  Mre  ^haes 
k  cet  ^gard  sous  aucun  pretexte;  3o  de  connattre,  dans  ieur  tribunal ,  des  caa^ 
eocl^iastiquea ,  et  principalement  des  causes  matrimoniales ,  qui  regardent  les 
juges  ecclesiastiques,  suivant  le  4)«  caooo  de  la  24^  session  du  ooacile  de 
Trente,  et  de  porter  une  senlence  sur  ces  causes ,  except^  pourtant  les  ejuse^ 
purement  civites  des  clercs,  comme  les  oontrats,  les  dettes,  les  heritages 
que  les  juges  laiques  connattront  et  jugeront ;  4^  d'infliger,  sauf  le  recours  ca- 
nonique,  les  peines  porteespar  le  saint  concile  de  Trentt^,  et  les  autres  qiiih 
jugeront  convenables,  aul  eccl^iastiques  repreheosibies ,  ou  qui  ne  porterofit 
pas  rhabit  de  leur  ^tat ,  de  les  sarder  dans  les  semioaires  ou  dans  lee  maiaoos 
destio^s  pour  cela,  et  de  sevir,  par  des  censures,  cootre  tout  fidele  qui  traD$- 
gresserait  les  lois  ecclesiastiques  el  les  saints  canon^;  5°  de  communiquer,  sai- 
vant  le  devoir  de  leur  charge  pastorale,  avec  le  clerge  et  le  peuplede  leur  dioces» 
ct  de  publier  librement  leurs  instructions  et  ordonoances  sur  les  affaires  eccie- 
siastiques.  De  plus,  la  communication  des  ev^ues,  du  c!erge  et  du  peuple  avet' 
le  Saint-Siege,  dans  les  choses ^pirituelles  et  les  affaires  ecclesiastiques,  aera  etj* 
tieremeot  libre;  6^  d'eriger,  de  separer  ou  d*unir  des  paroisses,  en  s'entendaDt 
avec  Sa  Majosle,  principaleincnt  pour  une  assignatioo  convenable  de  revenu ,  7< 
de  prescrire  et  d'indiquer  des  prieres  publiques  et  d'autres  ceuvres  pies  ,  lorsque 
le  'bien  de  Tfiglise,  de  r£lat  ou  du  peuple  le  demande,  de  veiller  ^  ce  que,  daoi 
les  fonctiona  ecdesiastiques,  et  surtoat  h  la  messe  et  dans  radministratioo  dei 
aacrements,  on  use  des  formules  de  r£glise  en  latin. 
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«  Abt.  43.  Toutes  les  fois  que  les  archev6ques  et  evdques  iadiqueront  au  gou- 
Yernen)ent'deslivres  imprimesou  introduits  dans  le  royaume,  qui  contiendront 
quelque  chose  de  contraire  a  la  foi,  aux  bonnes  moeurs  ou  h  la  discipline  de  l'fi- 
glise,  le  gouvernement  aura  soin  quela  publication  deces  livres  soit  arrAteepar 
les  moyens  convenabies. 

•  Art.  4  4.  Sa  Majest^  empdchera  que  la  religion  catholique,  aes  rits  ou  sa 
liturgie  ne  soient  li vres  au  mfipris  par  des  paroles,  des  faits  ou  des  terits,  ou  que 
lcs  ev6ques  et  les  pasteurs  ne  rencontrent  des  obstacles  dans  Texercice  de  leur 
devoir  pour  la  conservatioo  surtout  de  la  doctrioe  de  la  foi,  ou  des  moeurs  et  de 
la  discipline  de  Tfiglise.  D^sirant  de  plus  en  plus  que  Ton  rende  aux  ministre» 
des  aulels  rhonneur  qui  leur  est  dii  suivant  les  divins  commandements,  le  roi  ne 
soufFrira  pas  qtt'il  se  fasse  rien  qui  ies  expose  au  m^p^is,  et  il  ordonnera  que  dans 
toute  occasion,  tous  les  magistrats  du  royaume  en  agissent  avec  eu^  avec  les 
egards  et  le  respect  dus  h  leur  caractere. 

«  Abt.  45.  Les  archev^ques  et  ^vSques  pr6teront,  devant  le  roi,  le  serment  de 
fid^lite,  concu  en  ces  termes :  «  Je  jure  et  promets,  sur  les  saints  £vangiles, 
«  fidelite  et  ob^issance  au  roi ,  je  promets  que  je  n'aurai  auoune  communication 
«  que  je  n^assisterai  a  aucune  as6embl6e,  que  je  n'entretiendrai  aucune  relation 
«  suspecte,  au  dedanset  au  dehors,  qui  puisse  nuireb  la  tranquillit^  publique, 
<  et  si  j'apprends  qu*il  se  trame,  dans  mon  dioceae  et  ailleurs,  quelque  chose 
«  contre  Tfitat,  je  le  ferai  savoir  k  Sa  Majeste.  > 

«  Abt.  46.  Les  lois,  ordonnances  et  decrets  port6s  jusqu'ici  en  JBaviire  se- 
ront  regard6s  comme  abrog^  par  la  presente  convention,  en  ce  qu'ils  offriraient 
de  cootraire  a  ses  dispositions. 

«  Abt.  47.  Les  autres  choses  qui  concernent  les  affaires  et  les  personnes  ec- 
clesiastiques,  et  dont  il  n'est  pas  fait  une  meotion  expresse  en  ces  articles,  se- 
ronfc  r^gleessuivant  la  doclrinede  j*£glise  et  sa  discipline  existante  et  approu- 
vee.  S*il  survenait,  par  la  suite  quelques  difficultte,  Sa  Sainlet^  et  Sa  Majest^ 
se  reservent  d'y  pourvoir  ensemble,  et  de  terminer  le  toutii  ramiable. 

«  Abt.  4  8.  Cbacune  des  parties  contractantes  promet  qu'elle  et  ses  succes- 
seurs  observeront  religieusement  tout  ce  qui  a  et6  convenu,  de  part  et  d*autre 
dans  ces  articles,  et  Sa  Majesl6  d^clarera  la  pr^sente  convention  loi  de  Tfitat! 
Sa  Majeste  prometde  plus,  que  ni  elle  ni  ses  successeurs  n'ajouteront  rien,  pour 
quelque  cause  que  cesoit,  aux  articles  de  cette  convention,  et  qu'ils  n'y  chan- 
geront  rien  sans  rautorit^  et  la  cooperation  du  Si^e  apostolique. 

«  Abt.  49.  La  remise  des  ratifications  de  cette  convenlion  se  fera  dans  les 
quaraote  jours  de  sa  date,  ou  plus  t6t  s'il  est  possible. 

«  Donne  k  Rome,  le  5  de  juin  de  Tan  4847. 

«  Hebgule,  Card.  Consalyi.  Casimir  Haepfelin, 

Ev^ue  de  Cherson^.  » 

Lettres  AP08TOL1QUE8  (Beiiedictus  Deus)  du  42  navembre  4817,  qtH 
confirment  la  cmvention  faite  avec  le  roi  de  Baviire. 

PiB,  ev6que,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu, 

Ad  perpetwam  rei  memoriamy 

•  Beni  soit  le  Dieu  et  le  Pke  de  notre  Seigneur  Jesus-Christ,  le  P^re  des  mi- 
sericordes,  et  le  Dieu  de  toute  consolation,  k  qui  il  a  plu  enfin  de  bous  doDnfir 
uae  grande  coosolation  dans  nos  chagrius,  car,  comme  depuis  le  jour  o^  il  nous 
^leva,  sansaucon  merite  de  notre  part,  ^  la  principaute  de  repiscopat,  pour  nous 
coofier,  sur  la  terre,  ies  fonctions  de  vicaire  du  Pasteur  eternel,  nous  avoos^ 
sans  cesse  nourri  du  pain  des  larmes;  notre  douleur  etait  surtout  excltee  par 
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le  desastre  qu*a  soufferti  dans  les  anoees  precedentes,  r£glise  do  GemiaDie. 
Dans  cette  deplorable  tourmente  politique,  qui  a  ebranl^  toute  cette  coatrte,  si 
vaste  et  si  florissante,  ses  £glises,  qui  jouissaient  autrefois  de  tant  d^honneu» 
et  d*eclat,  ont  ete  privees  de  leurs  droits  et  de  leurs  distinctions,  et  oon  seole- 
ment  elles  ont  vn  diminuer  les  richesses  dont  les  avait  dot^  la  pieose  liberaiile 
des  anciens  temps,  mais  elles  ont  ^te,  comme  d*ua  seul  coup,  depouillees  de  tout 
leur  patrimoine.  Par  cette  spoliation,  r£g1ise  perdit  ses  appuis,  et  les  blessures 
qu*elle  recut  de  toutes  partsi  les  obstacles  et  les  difBcultes  qui  s*eleveni  coolre 
la  juridiction  ^pisoopale,  la  chute  de  la  discipline  eoclesiastique,  mirent  la  foi 
ecclesiastique  en  peril^  et  laiss^rent  lesfid^les  expos^s  au  danger  de  perdre  le  sa- 
lut  eternel. 

<  Considerant  avec  une  douleur  profonde  ces  maux  si  graves  qui  pesaieni  sor 
une  grande  portion  du  troupeau  conQe  h  nos  soios,  et  nous  tournant  Yers  Diea, 
nous  ne  cessions  d'offrir  nos  prieres  et  nos  larmes  a  la  miserioordc  divioe,  aiiQ 
d*obtenir  d'elle  quelle  vint  au  secours  de  ces  £glises  affligees;  qu'elle  les  tira  de 
Tetat  fdcheux  ou  elles  etaient  torobtos,  et  qu*elle  accord§t  k  celles  qui  etaieot 
daos  le  veuvage  de  digncs  pasteurs  sous  lesquels  les  fid^Ies,  diriges  dans  la  pro- 
fession  de  la  foi  catholique  suivaot  les  lois  de  Dieu  et  de  r£glise,  fosseot  con- 
duits  dans  les  voies  du  salut;  et  quainsi  Tordre  public  dtant  etabli,  robetsi^n- 
ce  et  la  fid^lit^  des  peuples  envers  leurs  princes,  consolides,  r£glise  et  r£ut 
jouisseot  d'uDe  paix  solide,  et  qu*au  milieu  de  cet  accord,  toote  rAllefflagne  re- 
teniit  des  actions  de  gWlice  dues  a  la  majeste  divine. 

«  Mais  si  uous  n^avons  jamais  cesse  de  d6plorer  entre  le  vestibule  et  laQtel 
les  maux  de  ce  pays,  nous  D*avons  cependant  rien  oublie  dece  qui  etaiteaootre 
pouvoir  pour  y  arranger  les  affaires  de  la  religion  et  de  r£glise,  et  poor  saaver 
du  naufrage  ce  qui  reslait  encore.  Nous  y  avons  porte  tous  nos  soias,  et  depuis 
le  jour  ou  cescalamites  avaieot  eclate,  nousavoos  use  de  tous  les  moyeosqui 
etaient  ea  nolre  pouvoir,  demarches,  soUicitationSi  exhortations,  prieres. 

<  Persuad^  qu'il  fallait  traiter  ces  affaires  avec  les  princes  temporels  de  cette 
contree,  nous  envoyl^mes,  comme  notre  nonce,  a  Ratisbonne,  il  y  a  deja  plus  de 
dix  ans,  nolre  venerable  frere  Annibal,  archeveque  de  Tyr,  aujourd'hui  cardinai 
della  Genga,  pour  s*occuper  de  cet  objet,  pour  conserver  a  raveoir  les  droits  de 
r£glise  et  de  ses  ministres,  surtout  eu  ce  qui  concerne  Tordre  spiritael,  el  poar 
retabiir  le  gouvernement  eccl^siastique,  ebranle  par  tant  de  troubles.  Notre  ooo* 
ce  commenca  des  negociations  avec  quelques  princes  d'AIIemagne,  et  elles  fu- 
rent  conduites  avec  beaucoup  de  zele  :  mais  elles  n*curcnt  pas  Tissue  que  noiis 
souhaitions,  en  raison  de  la  guerre  qui  s'eleva  de  nouveau  en  AUemagne,  et  des 
changements  politiques  qui  se  succederent.  Peu  apres,  nous  flmes  reprendre  ie^ 
negociations,  dans  cette  capitale  mSme,  avec  les  envoyes  de  quclques  princes; 
roais  lorsque  nous  commencions  a  travaiiler  a  cette  ceuvre  salutaire,  arrache  de 
notre  Siege  par  la  permission  de  Dieu,  et  tratne  en  captivite,  nous  n*eumes  plus 
aucun  moyen  de  poursuivre  Tobjet  de  nos  vgbux,  et  d'arranger  les  affaires  cc- 
cl^iastiques. 

«  A  peine  edt-ilplu  au  Dieu  des  mis^ricordes  de  nous  rendre  a  la  liberte  et  i 
cesiege,  que  nous  tourn&mes  lesyeux  vers  rAUemagnc;  et  pcu  apre?,  un  con- 
gr^  des  souverains  ayant  ete  indiquea  Vienne,  uous  y  envoyumes  nolre  cher  til^ 
Hercule,  cardinal  Consalvi.  Quoique  nous  sussions  quo  ce  congres  avait  pour 
objet  les  affaires  politiques  de  TEurope,  parmi  lesquelies  devaient  ^lrc  comptes 
les  droits  temporels  de  r£glise  romaitie,  nousc^^xjriouscependant  que»parmi  ie$ 
soins  de  notre  I^gat,  et  suivant  nos  instructions,  on  pourrait  aussi  y  vaquer  S3 
retablissement  des  affaires  ecclesiastiques.  Si  nos  de»irs  n'ont  [las  ete  alors  ar- 
complisy  la  paix  ayant  encore  et6  troubleo  pour  quelque  temps,  nous  avoos  tu 
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pourtantk  la  fiQ  se  realiser  lescsperancesque  oons  maDtfest&meshaalemenV  dons 

ie  GODsistoire  du  i  septemhrc  4815,  savoir:  qae  les  affaires  de  rEurope  clant 

paciBees,    les  princes  d*AIlcmagne  sentant  combiea  l*objet  etait  grave,  toume- 

raient  leurs  soios  vers  les  inter^ts  de  r£g1isey  et  nous  mettraient  en  etat  de  ra- 

mener  la  religion  calholiqueen  AUemagne  k  uae  assiette  plus  tranquille.  £n  ef* 

fet,  notretres  cher  fils  en  J^sus-Christ,  Maximilien-Joseph,  roi  deBaviire,  con- 

naissant  nos  voBux,  et  imitant  le  zele  et  la  piete  deses  glorieuxanc6tres,  qui  ne 

briilereDt  pas  moins  par  leurs  vertus  que  par  leurs  exploits.  et  qui  s'illuslrerent 

mdme  par  des  victoires  remportees  pour  la  defcnse  de  la  foi,  nous  demaoda  de 

rouvrirles  negociations  inlerrompues,  el  de  les  continuer  dans  cette  ville  mftme. 

Une  telle  demarche  ne  pouvait  que  nou^  dtre  fort  agr^ble.  Nous  nous  empres- 

s4mes  sur  le  champ  de  lui  repondre,  et  nous  le  ftmes  avec  d*autant  plus  de  joie, 

que  nous  portons  ptus  d*affection  a  ce  prince,  et  que  nourrissions  une  bienveil* 

lance  particuliere  pour  le  peuple  de  Baptdre  qui  a  donne  tant  de  preuves  de 

son  zele  pour  lareligion  catholique  et  qui  a  toujours  ete  trail6  avec  bonte  par  le 

Saint-Siege.  Le  roi  nous  ayant  donc  envoye,  pour  cette  n6gociation,  notre  v6n6- 

rable  frere,  Casimir,  iv^que  de  Chersonese,  son  ministre  plenipoteutiaire,  nous 

avoDsnomme,  denotre  cbte,  en  notre  nom,  et  au  nom  du  Saint-Siegc,  le  car» 

dinal  Consalvi,  notre  secretaire  d'£tat,  et  noijs  lui  avons  ordonne  de  suivre  cet- 

te  n^gocialion  avec  tout  le  zele  possible,  et  d*y  mettre  toute  la  promptitude  que 

comportait  Timportance  de  la  chose.  Nous  nous  etions  propose  surlout,  et  nous 

avioos  recommanJe  a  notre  plenipotentiaire  d'apporter  tous  ses  soins  a  cc  qui 

concerne  le  salut  6ternel  des  iimes;  car  c*e5t  Ik  ce  que  nous  devons  considerer 

principalement,  nous  qui  tenons,  sur  la  terre,  la  place  dubon  pasteur.  II  devait 

donc  travaillcr  de  toutes  ses  forces  a  procurer  le  bien  spirituel  des  fideles,  et  en 

consequence  si  bien  roetlre  en  sOirete  la  religion  catholique,  apostolique,  romai- 

ne  en  Baviire,  qu'ou  ne  piit,  en  raison  des  circonstaoces,  lui  faire  aucuo  tort; 

etabitr  avec  une  dotation  necessairo  et  sufBsante  des  eglises  et  des  dioceses, 

comme  le  roi  nous  Tavait  dej^  ofTertMe  Iui-m6me;  mettre,  le  plus  t6t  possible, 

de  dignes  pasteurs  pour  remplir  les  eglises  vacanles,  pourvoir  h  raugmentation 

et  a  la  bonne  6ducation  du  clerg6, 6tablir  les  droits  et  les  prerogatives  de  Tfiglise 

dans  Tordre  spirituel,  et  la  liberte  des  ev^ues  et  du  saint  ministere,  surtout 

pour  le  maintieu  dc  la  foi,  de  la  doctrine,  des  moeurs  et  de  la  discipline  de  !*£• 

giise,  en  ecarlant  toutes  les  difficult^  et  tous  les  obstacles,  calmer  lcs  differends 

qui  pouvaient  alterer  la  concorde  entre  le  sacerdoce  et  rempire,  et  regler  enfin 

pour  Tavenir  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bien  et  k  la  prosperite  de  la  reli- 

^OD  calfaolique. 

«  Quant  a  ce  qui  regarde  les  droits  et  les  intor^ts  temporels  des  fgliscs  d*AI- 
Jeroagne  et  de  leurs  chapitres  (nous  avions  assez  prouv^  combien  nousavions  ces 
Int^rlts  h  coeur,  et  nous  n'avion8  pas  manqu6,  autant  qu'il  ^tait  en  nous,  a  cctte 
partie  de  nolre  devoir),  ayant  egard  aux  circonstanc-es  et  nux  besoins  pressantA 
de  r£glise,  nous  nous  sommes  montr^  pr^t,  autant  que  le  permettrait  notre  mi- 
nistere,  a  mettreen  consideration  ce  que  le  roi  pouvait  desireret  demander. 

«  Tout  ayant  donc  ete  discute  de  part  et  d*autre,  et  pese  mdrement  devant 
une  congregatioo  de  cardinaux,  on  est  tombe  d'accord,  et  les  articles  de  la  con- 
vention  ont  ete  souscrits  ie  5  juin  de  cette  annee,  par  les  deuxplenipoteniiaires. 
Nous  avons  examioc  ces  articles  avec  altention,  et  nous  avons  cru  devoir  ap- 
prouver  la  convention.  Nous  faisons  donc  oooaaltre  par  ces  lettres  apostoliques 
ce  qui  a  ete  regle  de  concert  pour  le  bien  de  la  religfon  catholique,  et  Taccrois- 
sement  de  rhonneur  de  Dieu  et  dc  la  disciplioe  ecclesiastique  du  royaumo  de 
Banidre  en  ccs  tcrmes. 

(Suit  le  iexte  de  la  convention,  gui  est  rapportee  en  entier  ci-dessus, 
page  4SI7.) 
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«  Comme  ces  conventions,  pactes  et  concordats  ont  et6  approirr^,  coDfinnes 
et  ratifies,  tant  par  nous  que  par  le  roi,  dans  chacun  de  leura  points,  clausesp 
articles  et  conditions,  et  comme  le  roi  nous  a  demand6s  de  les  rendre  plus  solide 
par  rautorite  apostolique,  et  d'y  faire  intervenir  un  decret  solennel ;  plein  de  con- 
fiance  dans  le  Seigneur,  qu*il  favorisera  par  rabondance  de  ses  mis6ricordes  et 
par  les  dons  de  sa  grSice,  notre  zele  k  disposer  convenablement  les  affaires  ec- 
clfeiastiques  dans  toute  la  Baviire,  et  qu'il  nous  procarera,  le  plus  tdt  possible, 
raccomplissement  de  nos  vobux  pour  toute  rAllemagne,  afin  que,  toas  les  ob»- 
tacles  etant  levfes,  tout  puisse  fetre  arrang6  dans  ces-contr^es  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  Tutilit^  de  la  religion  catholique,  de  notre  science  certaine,  apr^  one 
milLre  deliberation,  et  de  la  pUnitude  de  ia  puissance  apostolique,  nous  approo- 
vons,  nous  ratifions,  et  nous  acceptons  par  les  prteentes  ces  conventionsy  pac- 
tes,  concordats  et  concessions ;  nous  leur  donnons  la  force  de  ia  sanction  aposto- 
lique,  et  nous  promettons,en  notre  nom  et  enceluidenossuccesseurs,  qua  tout 
ce  qui  est  port^  sera  sinc^rement  et  inviolablement  observe,  tant  de  notre  part 
que  de  celle  du  Saint-Siege. 

■  Mais  comme  on  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  preparer  tout  ce  qui  est  ne- 
cessaire,  soivant  1a  conventioo  ci-dessus,  pour  le  changement  des  figlisesdans  le 
royaume  de  Bavilre^  et  pour  la  nouvelie  circonscription  de  chaqne  diocese, 
nous  remplirons  cet  objet  quand  il  sera  temps,  pard'autres  lettres  apostoliques. 
£n  attendant,  nous  voulons  qu  ilne  soit  rien  innov^;  et  en  cons^neooe  tous  les 
lieux  qui,  en  vertu  de  Tarticle  t  de  la  convention,  doivent  ^tre  demembres  des 
dioc^s  auiquelsils  appartiennent,  et  unis.  ^  d*aulres  dioceses,  aeront  goavernes 
par  les  ordinaires  actuels,  ou  par  les  vicaires  nommes  par  le  Saint-Siege  soit 
dans  la  Baviire,  soit  hors  de  ce  royaume,  jusqu*k  ce  que,  la  conveniion  ^tanl 
entierement  mise  h  ex6cution,  et  les  limiles  de  chaque  dioc^  d^terminees,  les 
nouveaux  pasteurs  aieut  pris  de  fait  le  gouvernement  de  ces  lieux. 

«  Nous  avertissons  et  nous  exhortons  instamment  dans  le  Seigneur,  toos  ks 
ev^ues,  soit  ceux  qui  existent  actuellement  en  Baviire,  soit  oeux  qui  doivent 
^tre  institues  cauoniquement  parnous,  etleurssuccesseurs,  d^observer  avec  uoe 
parfaile  exactitude,  pour  ce  qui  les  conccrne,  tout  ce  qne  nous  avons  r6g)e  ci- 
dessus  pour  la  plusgrande  gloire  de  Dieu,  Tutilite  de  son  £glise  et  lesahit  des 
Simes,  et  puisque,  grSice  k  la  bonne  volonte  du  roi,  la  libert^  du  cDinislere  pasfio- 
ral  est  rendue  et  les  obstacles  leves,  comme  ii  etait  convenable  de  reiraoer  eux- 
mdmes  les  illustres  exemples  et  Tardente  sollicitude  de  tant  d^^v^uesdiskiogu^ 
par  leur  pi6te,  et  surtout  de  saint  Boniface,  c6l^bre  ap6tre  de  rAUemagoe,  eide 
travailler  de  toutes  leurs  forces  k  la  refonnation  desmonirs  dn  clerg6  et  da  peu- 
ple,  et  k  Tapplication  des  rem^des  appropri^  aux  manx  actuels,  afiu  que  la  pa- 
ret6  de  1a  foi  calholique,  robservance  des  k>is  do  rfglise,  la  dtscipUne  eocksia^ 
tique  et  le  z^le  de  la  piet6  chr^tienne  brilleni  dans  tons  les  fideles  du  royaume 
de  Baviere  par  le  secours  de  la  vertuduSaint-Esprit. 

■  Que  les  ^x^ques  et  tous  ceux  k  qui  le  soin  des  ^mes  sera  confi^  aient  en  outre 
devant  les  yeux  quec'est  une  partie  du  ministk^  qu*ils  exercent,  de  travailler, 
de  toutes  leurs  forces,  k  oe  que  les  sujeis  aient  pour  leur  roi  la  eoumission  et 
rob^issance  qui  lui  sont  dues,  et  qu'ainsi  le  sacerdoce  ei  rautorit^  du  prince 
reposent  ensemlle  dans  les  doueeurs  de  lapaiw,  et  som  les  tentes  de  U 
confiance. 

<  Nous  voulons  qoe  les  presentes  lettres,  et  tout  ce  qu*e)les  contienneni,  alors 
m^me  que  ceux  quelles  int^ressent  ou  pourraient  interesser  n*auraient  point 
consenti  ue  puissent,  en  aucun  temps,  ^tre  attaqutoouoontroverste,  sousao- 
ctiD  pretexto  de  subrepticn,  obreption,  vicede  nnliite  ou  d^faut  de  notre  volonte. 
mais  soient  a  tout  jamais  valides  et  efficaces  et  re^ivent  ieur  plein  et  eotier 
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effet,  ioui  ce  qui,  sciemment  ou  autremeDt,  poumit  Mre  fait  de  ooDtraire  par 
les  juges  ordinairee,  quelqu^ils  soient,  par  les  axufitears  d^legu^s  du  palau  apoe- 
toliqne,  par  les  noncee  du  Saint-Si6ge,  et  par  lescardinaux  de  la  eainte  ISgliao 
romaine,  de  qoelque  autorit6  qulkisoient  rey^us;  intordisant  k  tous  et  k  cha- 
cun  d'eux  le  pouvoir  de  jug^r  et  interpr^ter  autrement,  nonobstant  tout  pr6texte 
de  droitacquia,  toute  plainte  en  d^membrefflent  des^lises,  tout  appel  des  par- 
ties  int^ress^,  toutes  r^gles  pontificales  et  de  la  chancellerie  apostolique,  tout 
d^ret  du  deroier  concile  de  Latrao,  enfin  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  pr6- 
sentes,  m^me  dans  les  ^dits  des  synodes  provinciaux,  des  conciles  uniyersels, 
des  coDstitutions  ou  ordonnances  apostoliques,  sp^iaks  ou  g6n6rales,  ou  autres 
choses  quelconques. 

<  Nous  voulons  de  plus  que  m6me  foi  soit  ajoot^  aux  copies  m^mes  impri- 
ro6es  de  ces  leltres,  souscrites  cependant  de  la  main  d*un  notaire  public  et  mu- 
nies  du  sceau  d*une  personne  coostitnte  en  digoite  eed^iastique  qu'k  roriginal^ 
s*il  ^tait  exhib^  et  reprtont^. 

« Qu'il  ne  soit  doncpermis  k  personne  d*enfreindre  ou  de  t^m^rairementcontre» 
diretout  cequi  concerne  le  d^membrement,  la  division,  rereotion  d'6v6ch^  et  les 
sobjeetioos,  commissions,  deputations,  mandats,  d^rogations  et  volont^  qui  y 
soDt  exprim6es.  Quiconque  se  permettra  un  tel  attentat  aura  encouru  rindigna« 
tioD  de  Dieu  tout  puissant  et  des  bienheureux  apdtres  Pierreet  Paul. 

«  DoDDe^Rome,a  SaiDte-Marie-Majeure,  TaD  1817  de  riDCamation  de  Notre 
Seigneur,  la  veille  des  ides  de  Dovembre,  48*  annee  de  notre  pontificat. 

<  A.,  cardinal  pro-dataire.  H.,  cardinal  Gomsalvi.  • 

BfiATlFICATION. 

La  biati/lcaUon  est  Tacte  par  lequel  le  Souverain  Pontife  d^clare, 
au  sujet  d'une  personne  dont  la  vie  a  6t6  sainte,  accompagn6e  de 
quelques  miracles,  etc,  quMl  y  a  lieu  de  penser  que  son  4rae  jouit 
du  bonheur  6temel,  et  en  cons6quence  permet  aux  fidfeles  de  lui 
rendre  un  culte  religieux. 

La  biatification  difTere  de  la  canonisatioB  en  ce  que,  dans  la  pre- 
miere  le  pape  n'agit  pas  comme  juge,  en  determinant  T^tat  du  bea- 
tifie,  mais  seulement  en  ce  qu'il  accorde  k  certaines  personnes,  k 
certain  lieu,  non  k  TEglise  entiere,  comme  a  un  ordre  religieux,  k 
une  communaul^,  a  un  diocese,  une  province,  un  royaume,  etc, 
le  privilege  de  rendre  au  beatiDe  un  culte  particulier,  qu'on  ne  peut 
regarder  comme  superstitieux  des  qu'il  est  muni  du  sceau  de  Tau- 
torite  pontijicale,  au  lieu  que,  dans  la  canonisation,  le  pape  parle 
comme  juge,  et  d^termine  ex  cathedrd  r^tat  du  nouveau  saint. 

(VoyeZ  CANONISATION.) 

La  c^remonie  dela  6eatt/ScattonaeteintroduiteIorsqu'onapens^ 
quMl  etait  a  propos  de  permettre  a  un  ordre  ou  k  une  communaut^ 
de  rendre  un  culte  particuUer  au  sujet  propose  pour  £tre  canonis^, 
avant  d'avoir  une  pleine  connaissance  de  la  verit^  des  faits,  et  k 
cause  de  la  longueur  des  procedures  qu'on  observe  dans  la  canoni- 
sation.     ^ 

On  croit  g^n^ralement  que  les  d^penses  qu'occasionnent  les  hia- 
tificationB  sont  tr^s  consid6rabIes;  c'est  une  erreur.  Alexandre  Vlt, 
en  prescrivant  que  les  ft^alt/lcattoni  eussent  lieu  k  la  basilique  vati- 
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cane,  determina  en  mfime  temps  le  chiffre  d^une  indemnite  au  cha- 
pitre  de  Saint-Pierre  pour  les  frais  d'ornement  de  la  basilique.  On 
lit  dans  le  trait^  de  Benoit  XIV  que  c'est  la  une  chose  fort  equitable 
aux  yeux  de  tout  homme  qui  a  connaissance  de  Tetat  finaocier  du 
chapitre.  On  ne  peut  pas  se  faire  une  idee,  ajoute  Benolt  xrv,  de  la 
consommation  d'ornements  qui  s'y  fait  tantacause  de  rintemperie 
de  Tair  du  Vatican,  que  du  grand  nombre  de  messes  qui  se  cele- 
brent  chaque  jour  dans  la  basilique ;  rentretien  de  ces  ornemeDts 
est  a  la  charge  du  chapilre  et  non  a  celle  de  la  fabrique ,  qui  tfest 
pas  tres  riche  elie-m^me  et  se  trouve  chargee  de  dettes. 

A  part  cette  offrande  a  la  basihque^  les  frais  des  biatificaiioM  se 
reduisent  a  tres  peu  de  chose.  La  taxe  pour  le  bref  est  fort  minime ; 
celui  quien  fait  leclure  a  droit  a  une  retribution  de  quinze  paulf 
et  rien  de  plus;  les  mattres  des  ceremonies  et  les  sacristains  de  la 
basilique  ne  rcQoivent  qu'une  retribution  assez  faible.  Le  notaire  de 
la  congregation  des  rites  perQoittrois  ecus;  le  substilut  et  son  com- 
pagnon  en  reQoivent  cinq.  Viennent  ensuile,  dans  le  tarif  etabli  par 
Benolt  XIV,  quelques  faibles  sommes  pour  la  garde  suisse  et  pour 
les  artilleurs  qui  font  jouer  le  canon  et  le  mortier  pendant  la  bea- 
tificalion. 

Benolt  XIV  prouve,  a  Taide  de  plusieurs  faits,  que  les  papes  ont 
travaille  de  tout  temps  a  diminuer  les  frais  des  causes  de  canonisa- 
tion :  Romanos  Pontifices  eariim  moderalioni  sltiduisse  ac  sliidere, 
Us  ont  6te  la  plupart  des  depenses  excessives  et  inutiles  qni  s^elaient 
introduites  insensiblement :  plerasque  immodicas  ac  superfluas, 
quce  paulatim  Irrepserant,  sublaias  fuisse.  On  n'a  laisse  que  ce  qui 
est  absolument  requis  pour  traiter  et  conduire  a  leur  terme  iefe  bea- 
tifications  et  les  canonisations,  et  ces  depenses  n6cessaires  ont  ele 
fixees  dans  des  tarifs  qu'on  doit  observer  inviolablement.  U  repete 
a  un  autre  endroit  que  les  frais  actuellement  en  vigueur  sont  ne- 
cessaires.  On  voit  dans  son  ouvrage  le  chiffre  total  de  ce  que  eer- 
taines  causes  de  canonisation  ont  coiite. 

II  y  a  pourtant  une  chose  pour  laquelie  la  congregation  des  rites 
n'a  jamais  rien  statue,  les  honoraires  des  postulateurs.  Benott  XI Y 
semble  n'approuver  que  mediocrement  qu'on  entretienne  a  grand? 
frais  un  personnage  distingu6,  quelque  chanoine,  pour  remplir 
Tofflce  de  postulateur,  car  c'est  une  depense  inutile  et  fort  consi- 
derable  :  superfluum...  ac  magnum  sumptum..,  si  virinobilis,  si 
canonici  opera  hdc  in  re  adhibeatur.  II  eut  occasion,  lorsqu'il  rein- 
plissait  la  charge  de  promoteur,  d'apprecier  le  procede  de  c«ux  qui, 
au  lieu  d*entretenir  quelqu^un  dans  ce  but,  confiaient  tout  simple- 
ment  la  postulation  a  quelque  religieux. 

BEDEAU. 

Cest  le  nom  qu'on  donne  a  un  officier  ecclesiastique  charge  de 
maintenir  Tordre  et  de  faire  les  honneurs  dans  les  ceremonies.  Soc 
nom  lui  vient  de  la  baguette,  ou  pedtm,  qu'il  tient  a  la  main  comroe 


BEGUINES.  437 

marque  de  son  office.  On  appelait  en  latin  cet  ofTicier  pedellus,  6'oix 
Ton  a  fait  hedellus,  bedeau  au  lieu  de  pedeau, 

11  y  avait  des  bedeaux  dans  les  universit6s,  ou  ils  servaient  d^huis- 
siers  etde  porte-masse,  marchant  devant  le  recteur  et  les  facult^s. 
Les  universites  comprenaient  autrefois  les  bedeaux  dans  les  rfiles 
des  expectants,  qu'ils  envoyaientau  pape  quand  ces  bedeaux  etaient 
capables  de  beneflces. 

On  trouve  decide  dans  le  Dictionnaire  descas  de  conscience  (verb. 
BEDEAu)  qu'on  peut  vendre  sans  simonie  les  offlces  de  bedeaux,  dont 
les  fonctions  sont  de  porterlabaguette,  d'accompagner  ou  preceder 
les  cures  ou  chanoines  lorsqu^ils  font  quelques  ceremonies,  surtout 
dans  les  eglises  ou  telie  est  la  coutume.  La  raison  est  que  ces  offices 
n'ayant  rien  de  spirituel  dans  leurs  fonctions,  on  ne  peut  les  com- 
prendre  dans  la  defense  que  font  les  canons  (c.  8,  Salvator  i ,  g.  3 ; 
c.  8,  Si  quU  episcopus,  i,q.  1 ;  c.  Consulere,  de Sim.), de  vendre  les 
offlces  qui  ont  quelque  administration  ecclesiastique  ou  qui  d6pen- 
dent  de  la  juridiction  et  du  pouvoir  des  ecclesiasiiques.  De  la  vient 
aussi  que  la  destitution  et  Tinstitution  des  bedeaux  dans  les  eglises 
neregardent  pasrofficial. 

D'apres  Tarticle  33  du  d6cret  du  30  decembre  1809,  la  nomina- 
tion  et  la  r^vocation  des  bedeaux  appartiennent  aux  marguilliers, 
sur  la  presentation  du  cur6  ou  desservant.  Mais  dans  les  paroisses 
rurales,  ce  sont  les  cur6s,  desservanls  ou  vicaires  qui  font  cette  no- 
mination  ou  cette  r6vocation,  en  vertu  de  rarticle  7  de  Tordon- 
nance  royale  du  l^janvier  1825.  Voyez  sur  ce  sujetnotre  Cours  de 
ligislation  civile  ecclesiasiique. 

BteuiNES. 

On  donne  le  nom  de  beguines  a  des  fiUes  ou  veuves  qui,  sans 
faire  des  vobux  formels,  se  rassemblentpour  mener  une  vie  devote 
et  r6glee.  Le  lieu  oii  elles  vivent  ainsi  recluses  s'appelle  biguinage. 
On  voit  encore,  ditM.  CoUinde  Plancy  (i),  dans  plusieurs  villes  de 
la  Belgique  et  de  la  HoUande^  des  beguinages  si  grands,  qu'on  les 
prendrait  pour  de  petites  cites.  A  Gand,  le  grand  biguinage  peut 
contenir  liuit  cents  biguines;  il  renferme  encore  de  nos  jours  cinq 
a  six  cents  femmes.  On  a  detruit  sous  le  roi  Guillaume,  le  bigui^ 
nage  de  Bruxelles^  qui  n^etait  pas  moins  etendu;  maisMalines,  An- 
vers  et  beaucoup  d'autres  villes  importantes  ont  conserve  ces  eta- 
blissements.  Les  biguines  s'engagent  devant  le  cure  de  la  paroisse 
a  vivre  sous  Tob^issance  et  a  garder  la  chastet^  tant  qu'elles  restent 
dans  le  biguinage.  Cliaque  maison  a  sa  mattresse. 

L^origine  des  biguines,  selon  Durand  de  Maillane^  ou  du  nloins 
la  premiere  epoque  de  leur  etablissement,  n'est  pas  bien  assuree,  11 
y  a  des  auteurs,  dit-il,  qui  ont  voulu  rattribuer  a  sainte  Begue  et 
a  sainte  Gertrude,  filles  de  Pepin,  duc  de  Brabant,  ou  a  sainte  Val- 

(1)  Jouxnal  rantfw-i,  n.  du  21  aom  1843. 
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trude.  Campr6  iff^tend  que  les  higuines  ont  commeDc6  a  Niyelle^ 
eD  Flandre^  en  4226.  Mais  M.  Collin  de  Plancy  assure  que  le  T^ri- 
table  fondateur  des  biguimge$  est  un  pieux  eccl^iastique  liegeois, 
nomm^  Lambert  Bey^^  lamfrereus  Begus,  qui  b&tit  enilSOjau- 
tour  de  la  petite  \iUe  de  Saint-Cbristophe^  a  U^e,  un  assemblage 
de  maiflonnettes  contigues  poiur  servir  de  retraites  &  quelques 
filles  devotes.  Celles  qui  embrasserent  son  institut  s^appderent 
aussit6t  biguirus,  de  son  mxnBegus.  Cest  aussi  le  sentiment 
de  Godescard  (i).  U  pr^tend  que  leur  premiere  communaut^  fut 
fond^e  &Li^e  en  1173^  ettransf^^e  a  NiYclIe  en  1217. 

D^autres  pretendent  que  Tinstitut  des  biguines  doit  son  origine  k 
sainte  fiegge,  fiUe  du  B.  Pepin  de  Landon,  qui  fonda  le  premier 
couvent  en  692.  Sans  entrer  dans  Texpos^  des  longues  coDtrover- 
ies  historiques  auiqueUes  cette  question  de  rorigine  de  nnstitut  a 
donn^  Ueu,  bornons  nous  k  dire  qu'un  diplOme  de  1065»  dont  Tau- 
thenticit^  paralt  prouvee,  atteste  Texistence  d'un  b6guinage  k  VU- 
irorde  longtemps  avant  cette  date,  ce  qui  ^tabUt  tout  au  moins  |a 
haute  antiquit^  de  la  congr^gation. 

U  se  forma  en  AUemagne,  sous  le  nom  de  beggards,  une  espece 
d'ordre  qui,  se  rattachant  d^abord  k  ia  regle  de  saint  Fran^is, 
8'en  d^tacha  assez  vite^  sous  pretexte  d'une  plus  haute  pa*- 
fection.  Dans  les  Pay&-Bas  et  en  France^  on  les  nomma  biguins^ 
ce  qui  a  produit  \me  confusion  cbez  nos  historiens^  qui  ont 
appUqu^  injustement  aux  pieuses  fiUes  des  bigmnages  les  repro- 
ches  m^rit^s  par  les  femmes  du  parti  des  beggards.  Au  concUe  de 
Vienne,  en  1311,  le  pape  Clement  V  condamna  les  d^sordres  de  ces 
h^r^tiques.  Comme  donc  le  nom  des  honndtes  biguines  soufTrit 
alors,  k  cause  de  sa  ressemblance  avec  celui  des  heretiques  reprou- 
v&  par  CI6ment  V,  le  Souverain  Pontife  Jean  XXH  declara,  par  une 
d^cr^tale,  que  cette  censure  ne  regardait  aucunement  les  bfguines 
des  Pays-Bas,  qui  6taient  rest^es  pures  d'err^urs  et  ne  tiraient  pas 
leur  origine  des  beggards  dissolus,  mais  du  ven^rable  Lambert 
Beygh.  Cette  d6cr6tale,  ins6ree  dans  le  corps  du  Droit,  porte  :  Licet 
beguinarum  status  sit  propter  multas  rationes,  per  Clementem  V  re- 
probatus,  permittitur  tamen  mulieribus  fide  digniSy  quce  nec  sunt 
eulpabiles,  nec  siupecUBj  sub  habitu  beguinarum  vivere,  ntc  sunt 
tales  per  ordinarios  molestandcs.  {Extrav,  Ratio  recta,  de  Religio- 
sis  domibm,  c.  i ;  eod.  tit.y  cap.  i,  in  Clem.) 

Saint  Louis  fit  b&tir  une  maison  k  Paris,  ou  ii  fonda  des  places 
pour  un  grand  nombre  de  biguines;  Philippe  lU,  par  son  testament, 
ieur  fit  des  legs  consid^rables.  Mais  il  paratt  que  ce  fut  PhiUppe  le 
Belqui,  pour  faire  ex6cuter  le  concUe  de  Vienne,aboUt  toutes  les 
congregations  de  biguines  de  France. 

Ce  n'est  que  depuis  ia  fin  de  1855,  apres  ime  exUnction  de  pres 
de  500  ans»  que  rinstitut  des  biguines  a  reconunence  en  France,  a 
Casteinaudary,  dans  le  diocese  de  Carcassonne. 

(1)  VU  4m  SaifU9,  t<m.  XII,  17  dfctmbrf ,  m.  d$  GoiilMfr  ftim 
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BELGIQUE. 

Jusqu'6n  1827,  la  Belgiqw,  qui  amt  fait  partie  de  la  France,  sui- 
vait  aussi,  pour  les  choses  ecclfeiastiques,  son  concordat  de  1 801 . 
Mais,  comme  il  y  a  dans  ce  concordat  plusieurschoses  qui  n'6taient 
point  applicables  k  cause  de  la  religion  du  souTerain  qui  etait  alors 
protestant  et  qui  Test  encore  aujourd^hui,  malgr6  le  changement 
de  gouvemement  qui  eut  lieu  depuis  cette  ^poque,  il  ^tait  neces-p 
saire  qu'il  intervlnt  un  nouveau  concordat.  Le  roi  des  Belges  et  le 
Souverain  Pontife  le  comprii^ent  egalement;  en  cons^quence^  ils 
arrfiterent,  le  i8  juin  1827,  le  concordat  que  nous  rapportons  ci- 
apres,  et  qui  modifla  notablement  celui  de  1804  qui  lui  servitde 
base.  Voici  les  principales  am^liorations  qu'il  y  apporta  : 

4*Les  chapitres  sont  remis  en  possession  de  T^Iection  des  6v6- 
ques;  il  ne  pouvait  guere  en  6tre  autrement,  puisque  le  souverain 
n'est  pas  catholique.  2"  Une  dotation  convenable  et  perpetuelle^  et 
non  un  simple  traitement  qu'on  peut  tous  les  ans  reduire  ou  sup- 
primer,  est  assuree  aux  6veches  et  aux  chapitres.  3°  L^etablisse* 
ment  et  la  direction  des  seminaires,  Tacceptation  et  le  renvoi  des 
61eves,  le  choix  et  la  destitution  des  professeurs  ne  sont  plus  lais- 
s6s  dans  le  vague  et  dans  Farbitraire  :  et  c'est  r6v6que,  chef  du 
diocese  qui  est  charg6  de  ce  soin  inh6rent  a  son  caractere,  en  se 
conformant  toutefois  aux  prescriptions  canoniques  du  concile  de 
Trente,  et  qui  exigent  le  concours  du  chapitre  cathedral  oumetro- 
politain,  dans  radministration  et  la  visite  des  seminaires.  (Voyez 
SEMiNAiRE.)  4®  Les  cures  sont  nomm^s  par  Teveque,  sans  qu'il  ait 
besoin  de  les  faire  agreer  par  le  gouvemement,  dont  rintervention 
n'e8t  pas  non  plus  necessaire  pour  la  nouvelle  circonscription  des 
paroisses. 

CoNCORDAT  intervenu,  le  18  juin  1827,  enire  le  Saint-Siige  et  (a 

Belgique, 

Au  nom  de  la  Tr^s  Sainte  et  indivisible  Trinit6. 

CoNVBNTioN  entre  le  sMnissime  Ouillaime  I^,  roi  de»  Belgee ,  et  U  tris 

saint  seigneur  L4on  XII,  Sowferain  Ponti/e. 

«  Sa  Majeste  Guillaume  1«',  roi  des  Belges,  prince  dKOrange,  de  Nassau, 
Grand  duc  de  Luzembourg,  etc.,  etc,  et  Sa  Saintet61e  Souverain  Pontife  Leon 
XII ,  desireux  de  regler  les  affaires  de  rEglise  calholique,  apostolique  et  ro- 
mame  ,  dans  toui  le  royaume  Belge ,  ont  nomme  pour  leurs  plenipotentiaires , 
savoir : 

€  Sa  Majesle  le  roi  des  Belges ,  le  tres  excellent  seigneur  Antoine-Philippe 
FiacreGhislain,  comle  de  Celles,  chevalier  de  Tordre  royal  du  lion  Belge,  mem- 
bre  des  fitats-G^n^rauz,  ambassadeur  extraordinaife  et  pl^nipotenliaire  aupr^ 
dii  Saint-Siege. 
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€  Et  Sa  Saitete  1o  Souveraia  Pootife ,  remiueatissime  seigneur  Maor  Cappel* 
lari,  cardinal-pr^tre  de  la  sainte£§lise  romaine,  pr6fet  de  la  Sacree  CoD^Kga- 
(ion  de  la  Propagande. 

«  Lesquels  plenipotentiaires,  assist^s,  le  premier ,  de  Jean-Pierre-IgDace  Ger- 
main,  referendaire  de  premi^re  classe  au  Gonseil  d'£tat ;  et  le  second,  du  preiat 
Francais  Capaccini,  secretaire  substitut  des  Brefs. 

«  Apres  l'echange  mutuel  de  leurs  pouYoirs,  sont  coovenus  des  artides 
suivants ; 

V  Article  prehibr.  Leconcordat  passe,  ran4801»  entrele  Souvcraio  Pon- 
tife  Pie  VII  et  le  gouvernement  francais,  qui  est  en  vigueur  dans  le?  provinces 
meridionales  de  Belgique,  sera  applicable  aux  provinces  septentrioDales  (I). 
«  Art.  %,  Chaque  diocto  aura  son  chapi(re  et  son  seminaire. 
«  Art.  3.  Quant  au  cas  prevu  dans  Tarticle  47  du  ooncordat  de  4804 ,  il  est 
slatue  ce  qui  suit : 

«  Toutes  les  fois  qu'un  siege  archi6piscopal  ou  episcopal  viendra  h  vaquer, 
les  chapitres  de  ces  eglises  auront  soin,  dans  les  trois  mois ,  k  partir  du  jour  de 
la  vacance,  de  faire  connattre  au  serenissime  roi  les  noms  des  candidats  pris 
dans  le  clerg6  belge,  qu'ilsauront  juges  digceset  capables  de  gouverner  T^^ise 
archiepiscopale  ou  ^piscopale  vacante ,  et  'qu'ils  auront  reconnu  ^re  doues  de  h 
pi^te,  de  la  doctrine  et  de  la  prudence  que  les  lois  ecclesiastiques  exigent  des 
ev^ues. 

«  S1)  arrivait  qu«  parmi  ces  candidats  il  y  eii  efiit  quelques*ans  qui  fussent 
moins  agrcables  au  s^renissime  roi,  les  chapitres  les  rayeront  de  la  liste  (2)  en 
y  laissant  toutefois  un  nombre  de  candidats  suffisant  pour  que  Telection  du  noa- 
vel  archev^que  ou  evdque  puisse  avoir  lieu.  Alors  les  chapitres  procederoDt,  par 
les  voies  canoniques  accoutumees ,  k  Telection  du  nouvel  archev^ue  ou  ev^ue 
parmi  les  candidats  qui  seront  rest^s  sur  la  liste,  et  ils  auront  soin,  dans  le  de- 
lai  d'un  mois ,  d*envoyer ,  en  forme  authentique,  le  proc^-verbal  de  relection 
au  Souverain  Pontife. 

<  La  confection  du  proc^s-verbal  d'information  sur  Tetat  de  TegUse  et  sur  les 
qualites  de  celui  qu'il  s'agit  de  promouvoir  k  r£glise  archi^iscopale  ou  episoo- 
palo,  sera  commise  par  le  Pontife  romain,  selon  la  forme  d'instructiou  pubiiee 
par  le  pape  Urbain  VIII,  d'heurcu£C  memoire»  apres  la  r6ception  de  cet  acle,  si 
le  Souverain  Pontife  trouve  que  celui  qu  il  s^agif  de  promouvoir  reunit  les  qoa- 
lites  que  requi^rent  les  canons,  il  le  confirmera  aussitdt  que  faire  se  pourra,  par 
des  lettres  apostoliques  d^livrees  en  la  forme  vouluc. 

«  Si,  au  contraire,  ou  relection  n*avait  pas  ete  faite  canoniquement,  ou  le  can- 
didat  ne  paraissait  pas  reunir  Ics  qualit^s  ci*dessus,  le  Souverain  Pontife  per- 
mettra,  par  une  faveur  sp^ciale,  que  le  cfaapitre  procede  canoniquement  k  uoa 
Douvclle  election. 

«  Les  ratifications  du  pr^sent  concordat  seront  echangto  k  Rome,  dans  le  de- 
lai  de  soiznrite  jours,  ouplus  tdt,  si  faire  se  peut. 

«  Donne  k  Rome  le  48  juin  4827. 

L.   S.  GOMTB  DB  CBLLBS. 

L.  S.  Gbrmain. 

L.  S.  D.  Maurus,  Card.  Cappblljlri. 

L.  S.  Franciscus  Capaggini. 


(1)  Foyix  oe  eoDCordat  soqb  le  tnot  goncobdat. 

(2)  Dans  sa  ConsUtution  de  IB31,  le  Gouvernement  belge  a  renone^  k  ce  dnU 
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Lettres  apostoliques  (Quod  jamdiuj,  par  ksqueUes  est  confirmi  et 
expliquile  concordat  intervenu  avec  le  roi  des  Pays-Bas. 

«  L60N  6vdque,  servilear  des  servileurs  de  Dieu. 
Adperpetuam  rei  memoriam. 

■  Cequi  etait  principalement  Tobjet  de  nos  voeux,  a  savoir,  que  les  affaires 
ecclesiastiques  fussent  convenablement  regl6es  daus  le  royaume  des  Pays-Bas, 
iioui  nous  felicitons  de  le  voir  enfm  r6alis6,  par  le  secours  de  Dieu  ,  qui  est  le 
Pere  des  mis^ricordes  et  le  Dieu  de  toute  consolation.  II  ne  pouvait  rien  nous 
arrivcr  de  plus  agreablek  nous,  qui  eleve,  quoique  indigne,  au  falte  de  rapos- 
lolat ,  gemissions,  par  un  effet  de  notre  soHicitude  pour  ioutes  les  eglises  des 
maux  Ires  graves  qui  des  imraenses  calamit^s  des  derniers  lemps,  avaient  rejaiUi 
sur  les  catholiques  de  celte  nation  distinguee^  que  recommandent  grandement, 
d'ailleurs,  sa  constance  dans  la  foi  et  son  d6vouemei>t  h  ce  Siege  apostolique.  Or, 
cette  (Buvre  trb-salutaire,  que  Pie  VII,  notre  pred^cesseur,  d'heureuse  me^ 
moire,  avait  commenc^,  et  que,  nous,  suivant  ses  traces,  avoos  enlin  terminee, 
a  ete  egalement  commencee  et  terminee  par  les  soins  et  la  munificence  du  s^- 
renissime  prince  Guillaume.  roi  des  Belges,  dont  la  bienveilbnce  envers  les  ca- 
tholiques,  qui  lui  sont  soumis  en  grand  nombre,  sera  toujours  robjet  de  notre 
souvenir  roconoaissant.  Cest  pourquoi,  ^  la  gloire  du  Dieu  tout-puissant,  et  k 
rhonneur  de  la  Vierge  Marie,  m^re  de  Dieu,  que  les  Belges  honorent,  comme 
leur  patronne,  d*un  culte  particulier,  et  en  m6me  temps  que  pour  le  bien  spiri- 
luel  des  Belges  eux-m6mes,  une  conventioo  r^guliere  est  intervenue  enlre  nous 
et  ce  Siege  apostolique,  et  ledit  serenissime  Roi  Guillaume,  convention  que  nous 
a  vons  cr  u  devoir  confirmer  par  TAutorit^  Aposlolique,  en  vertu  des  pr6sentes  lettres. 
Or,  voici  la  teneur  de  cette  convention,  h  savoir  (suit  le  texte  du  concordat^  que 
nous  venons  de  donner  plus  hauty  pag,  439) :  apres  quoi,  le  Pontife  continue  : 

«  Nous  approuvons  donc  par  la  teneur  des  presentes,  nous  ratifions,  en  y  joi- 
gnant  toute  la  forceet  refficacite  qu*elle  peut  relirer  de  la  sauvegarde  apostolique, 
cettd  convenlion  que  nous  avons  passee  avec  le  ser6nissime  Roi  des  Belges,  ei 
qui  est  exprim6e  dans  les  articles  «i-dessus,  de  notre  propre  mouvement,  de 
notre  science  certaine,  apres  une  milire  deliberation  de  notre  part,  et  de  ia  ple- 
nitude  de  notre  puissance  apostolique,  et  apr^s  avoir  entcndu  uoe  congregation 
choisie  parmi  nos  venerables  freres  les  Cardinaux  de  la  sainte  feglise  romaiue. 

«  Cest  pourquoi,  nous  declarons  et  arrStons,  avant  tout,  que  le  concordat 
passe  entre  le  Saint-Siege  et  le  Gouvernement  frangais,  le  i5  juillet  4801,  et 
confirm6  par  notre  predecesseur  Pie  VII  en  vertu  de  ses  lettres  apostoliques 
donnees  le  18  des  calendes  de  septembre,  de  la  mteeannee,  qu'il  faut  prendre 
en  consid^ration,  et,  qui  est  en  vigueur  dans  les  provioces  meridionales  des 
Pays-Bas,  doit  6tre  applique  aussi  aux  provinces  septentrionales,  afin  que,  dans 
un  seul  et  m^me  royaume,  le  regime  ecclesiasttque  soit  ^galement  ud  et  uniforme. 

(Le  Pape  arr^te  ensuite,  de  concert  avec  le  Roi,  la  nouvelle  circonscription 
des  dioceses.  II  y  en  aura  huit,  en  y  comprenant  celui  de  Malines  qui  sera  le«r 
m^tropole.  IIs  auront  generalement  les  m^mes  d^Iimitations  que  les  provinces. 
Les  sept  ev^hes  suffragants  seront  ceux  de  Liege,  de  Namur,  de  Tournay,  de 
Gand,  qui  sont  les  quatre  qui  existaient  dej^,  et  de  plus,  trois  autres  qui  sont 
eriges  pr^sentement,  a  savoir :  ceux  deBruges,  d^Amsterdam  el  de  Bois-le-Duc. 
On  donne  ensuite  les  limites  exactes  de  chacun  de  ces  dioc^ses.)  Le  Pape  con- 
tinue  en  ces  termes : 

«  II  y  aura  un  chapitre  dans  cbaque  calh^drale.  Chaque  chapitre  aura  une 
dotation  convenable  et  perp^tuelle,  et  de  mdme  une  dotation  convenable  et  per- 
p^taelle  sera  anigate  a  chacua  des  6v^bes,  dont  F^tat,  par  l*effet  de  )a  mani- 
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AoenM  du  Roi  s^rtoLBsime,  8*am61iorera,  noos  ea  ayoos  la  ferme  confiance,  <k 
jpw  9t  jour.  Du  reste,  tout  ce  qui  concerne  la  circonscription  plus  rigoureuse 
des  dioc^ses  et  la  parfaite  organisation  des  sidges  6piscopaux  et  des  chapitrs 
du  foyaume  sera  particuli^rement  r6gl6  par  d*autres  lettres  apostoliques  que 
ncfte  dennerons  bientdt. 

<  Apr^  que  les  chapitres  de  toutes  les  6glises  Cath6drales  que  nous  venons 
de  nommer  auront  6te  constituds,  nous  leur  accordons  la  facult^  que,  lant  que 
dureront  les  dispositions  de  pr^voyance  ajout6es  k  rarticle  47  du  concordat 
de  4801,  toutes  ies  fois  qu'un  siege  archi6piscopal  ou  ^piscopal  yieadra  k  ?a- 
quer,  les  capitulants  de  r£glise  vacante,  chaque  chapitre  poor  son  £glise, 
assembl6s  capitulairement ,  et  en  observant  les  r^les  canoniques,  puissent  etire 
selon  la  forme  d6  rarticle  3  de  la  nouvelle  convention,  des  £v6ques  pris  parmi 
les  eccl^siastiques  de  la  Belgique,  pourvu  toutefois  qu*ils  soient  digoes  et  ca< 
pables  selon  que  Texigent  les  lois  eccl6siastiques. 

«  Neanmoins,  pour  cette*  fois,  nous  nous  r^servons  de  pourvoir  de  pasteurs 
les  tglises  du  royaume  Belge,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  V&glise  de  Malines  par 
Pie  YII,  notre  pr^d^cesseur,  d*heureuse  mtooire,  et  de  m^me,  s'ii  arrivait  qu**^ 
cause  de  la  grande  6tendue  de  leurs  diocbses,  certains  £v6ques  eussent  besoin 
d'un  minist^re  efcranger,  mais  dans  les  choses  qui  exigent  le  caract^re  ^piscopal. 
nous  nous  r6servons  h  nous  et  h  nos  successeurs,  d*acoorder  h.  ces  ^v^ques,  sdoo 
que  nous  le  jugerons  convenable,  des  £v6ques  auxiliaires  qui  les  aident  L 
exercer  les  foncUons  pontificales,  auxquels  Ev^ques  le  Roi  assignera,  le  cas 
6ch6ant,  une  dotafcion  convenable  a  leur  etat, 

«  Nous  consentons  que  chaque  Archev6que  et  £v6que  des  susdites  fglises  du 
royaume  de  Belgique,  apr^  qu*il  aura  regu  rinstitution  cauonique  de  oe  Siege 
apostolique,  et  avant  qu*il  prenne  possession  de  son  siege,  pr^te  au  serenissime 
Roi  serment  de  fid61it6  comme  il  avait  6t6  statu6  dans  la  convention  de  4801, 
dans  les  termes  suivants :  «  Je  jure  et  promets,  sur  les  saints  fivangiles,  6d61ite 
«  et  obeissance  au  roi ;  je  promets  que  je  n*aurai  aucune  communicalion,  que  je 
<  n*assisfcerai  k  aucune  assemb16e,  que  je  n^eutretiendrai  aucune  relation  sus- 
«  pecte,  au  dedans  et  au  dehors,  qui  puisse  nuire  a  la  tranquillit^  publique,  et 
«  si  j'apprends  qu*il  se  trame,  dans  mon  dioc6se  et  ailleurs,  queique  chos^» 
«  contre  r£tat,  je  le  ferai  savoir  k  Sa  Majest6.  > 

«  Nous  cousentons  aussi  que  le  mdme  serment  soit  pr6t6  par  les  eccl6siasliques 
du  second  ordre  devant  les  autorites  civiles  d6sign6es  par  le  Roi,  comme  il  avait 
6t6  r6gl6  dans  Tarticle  7  de  la  susdite  conventioo. 

«  De  m6me,  afin  de  pr6venir  toute  ambiguit6  relativement  k  la  mani^  dont 
la  formule  de  priere  arr6t6e  dans  Tarticle  8  de  la  convention  de  4  804 ,  peut  ^tre 
appliqu6e  au  present  6tat  de  choses,  nous  d6clarons  qu'elle  devra  6trd  ainsi 
Ghang6e.  —  Domine  salpum/ac  regem  nostrum  Guillelmum, 

«  Les  £v6ques  auront  la  libre  nomioation  et  le  libre  choix  de  leurs  Vicaires 
G6a6raux  dans  les  choscs  spirituelles. 

«  Or,  la  principale  soUicitude  de  chaque  Archev6qae,  de  chaque  £v6que,  aura 
pour  objet  leurs  86minaires.  Cesfc  dans  ces  maisoos,  en  effet,  que  ces  jeunes  geos 
qui  sont  appel6s  k  rh6ritage  du  Seigneur,  sont  form6s  en  temps  opportun,  coaime 
dQJeunes  plantes,  k  la  pi6t6,  h  rint6grit6  des  moeurs,  et  k  toute  ia  disci(^iBe 
ecclesiastique.  Gar  les  bons  et  courageux  ouvriers  daus  la  vigne  du  Seignear  ne 
naissent  pas  tels,  mais  ils  le  deviennent,  et  c*est  de  rhabilet6  et  des  soins  indis- 
trieux  des  £v6ques  que  cela  d6pend.  Les  s6minaires  institu6s  en  vertu  de  Far- 
tide  2  de  notre  derniere  coovention  avec  le  s6renissime  Roi  Guillaume,  aeront 
donc  etablis,  regis  et  administr6s  comme  ii  suit.  Et  d*abord,  les  jeunes  gens  y 
MTont  oourria  «t  elev^  an  id  nombre  que  rexigeroat  les  neoeHitia  de  ctoquo 
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diocese,  qui  rdponde  pleinement  h  la  commodit^  da  peaple,  et  qni  sera  dSter- 
min^  convenablement  par  chaque  £v6que.  Comme  il  importe  principalement  que 
ceux  qui  se  consacrent  au  minist^re  sacre  soient  instruits  non  seulement  dans  les 
sciences  eccl^iastiques,  mais  encore  dans  les  sciences  philosophiques  et  autres 
qai  se  rattacbentaux  ^tudes  cl^ricales,  afin  qu'i]s  deviennent  laforme  d%  trou- 
peau,  et  qu*xU  eoient  tonjours  priis  h  rendre  raison  de  leur/oi  h  quicon- 
que  le  leur  demandera;  k  oette  fin,  les  fiv^ues  6tabliront  dans  ies  s^minaires 
toules  les  chaires  qu*ils  jugeront  nteessaires  pour  la  oompl^te  iostruction  de  leurs 
clercs.  Tout  ce  qui  se  rapporte  k  Tinstitution  de  la  doctrine  et  de  la  discipline,  ii 
Teducation,  et  h  radminbtration  des  seminaires,  sera  soumis  k  rautorit^  des 
£v^ues  respectifs,  selon  les  formes  canoniques.  Les  £v^ues  auront  donc  la  11- 
bert^,  §pit  d'admettre  dans  leurs  seminaires  et  d*en  expulser  les  el^ves,  soit 
d  en  cboisir  les  directeurs  et  professeurs,  et  de  les  6carter,  toutea  les  fots  qu  ils 
le  jugeront  p^cessaire  ou  avantageux  h.  retablissement. 

«  II  sera  lib^ralement  pourvu  h  tout  ce  qui  est  n^cessaire  pour  rorganisation 
ct  Tentretien  de  ces  S^mioaires,  par  le  s6r6nissime  Roi,  qui,  montrant  les  dis- 
positions  d'un  prince  magoanime,  a  declar^.  par  son  ambassadeur  extraqrdinaire 
aupr^  de  nous,  vouloir  aviser  convenablement  h  tout  ce  qui  serait  n^essaire 
pour  rinstruction  ecclesiastique,  et  de  telle  mani^re,  qu*il  nous  soit  agrteble. 

«  EnfiOy  dans  les  dioceaes  eriges  comme  il  vient  d'dtre  dit  plus  haut,  et 
comme  il  sera  plus  dairement  encore  statu4  par  d*autres  lettres  apostoliques 
emanees  de  nous,  les  £v6qoes,  selon  ce  qui  est  exprim6  dans  les  articles  9  et  40 
de  la  convention  de  4801,  procederont,  Ik  oii  il  en  sera  besoin,  a  une  nouvelle 
clrconscription  des  paroisses,  et  y  nommeront  des  ecclesiastiques  tout  k  fait  di- 
gnes  et  capables.  De  son  c6t6,  ie  Roi  s^r^nissime,  conform^ment  ^  ce  qui  a  et6 
r^gle  par  rarticle  44  de  la  mdme  convention,  pourvoira,  selon  sa  munificence 
royale ,  k  l*entretien  de  tous  les  cur^s,  mdme  de  ceux  qui  pourraient  6tre  cr6^ 
k  roccasioR  de  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses,  et  il  le  fera  d*une  ma- 
ni^re  convenable  k  la  position  de  cbacun,  et  egale  h  celle  dont  jouissent  les  cur^s 
des  provinces  m^ridionales  de  la  Belgique. 

«  Nous  concevons  respoir,  que  parmi  les  catboliques  de  ces  r6gions  il  8'en 
irouvera  qui  voudront  liberalement  user  de  la  faculte  de  donner  aux  £glises,  qui 
leur  est  laiss^e  par  Tarticle  45  de  la  convention  souvent  rappelee  de  4801  :  les 
dispositioDs  fevorables  du  Roi  ne  nous  permettent  pas  de  douter  que  Sa  Majeste 
ne  prol6ge  les  foodations  et  lib^ralit^  qui  pourront  6tre  faites  en  faveur  de  ces 
Eglises,  de  mtoe  que  les  acquisitions  que  ces  m^mes  figlises  seraient  dans  le  cas 
d*effectuer. 

«  n  Doas  reste  maintenant  k  adresser  k  Dieu  de  nombreuses  actionsde  grlioes, 
de  ce  qui  a  ^t6  fait  jusqu'a  ce  jour  pour  r^gler  les  affaires  eccl6siastiques  dana 
tout  le  royaume  des  Pays-Bas,  ei  de  le  prier  ardemmeut  de  vouloir  bien  lui- 
in6me  le  confirmer  ei  Taffermir :  car,  tout  don  excellent  et  tout  don  par/ait 
viennent  d*en  haut;  et  cel^i  qui  plante  n'est  rien,  nonplus  que  celui  qui 
arrose^  mais  Dieu  seul  qui  donne  Vaccroissement* 

(Snivent  les  /ormules  ordinaires  de  conclusions,  selon  le  style  de  la 
ehancellerie  romaine,  comme  ci-dessus,  pag.  434.) 

«  Donn6  k  Rome  aupr^s  de  Saint-Pierre,  Tan  de  rincarnation  du  Seigneur, 
mil  huit  cent  vingt-sept,  le  46  des  calendes  de  septembre,  et  quatri^me  ann^e  de 

notre  pontificat. 

B.,  Gard.  Pacca,  pro-datarius. 
Pro  Domino  Cardinali  Albano. 
JUco  t  Plumbi.  F.  Gapaccini,  Substitutus. 

Visa  de  Curid,  D.  Tbbta. 
V.  CuftNONins.  » 
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Ordre  c^lebre,  fond6  par  saint  Benolt.  * 

Mosheim,  qui  n'a  rien  neglige  pour  decrier  ies  ordres  monasti- 
ques,  est  force  <l*avouer  que  le  dessein  de  saint  Benott  fut  que  ses 
religieux  vecussent  pieusement  et  paisiblement  ^  et  partageassent 
ieur  temps  entre  ia  priere^  Tetude,  Teducation  de  ia  jeunesse  et  ies 
autres  occupations  pieuses  et  savantes.  Tci  est  en  effet  i'esprit  et  le 
plan  de  sa  regie. 

L^ordre  de  saint  Benolt,pere  de  tous  ies  ordres,  fecond  en  liommes 
ceiebres,  source  de  tous  les  genres  de  savoir,  attache  aux  souverains 
et  au  Saint-Siige,  Toracie  des  conciles  mftmes,  jouissait,  dans  lout 
le  monde  chr^tien,  de  cet  empire  que  donnent  Ja  saintet6  des  moeui^ 
et  la  superiorite  des  connaissances.  La  suppression ,  en  4  789 ,  des 
binidictins  de  la  congregation  de  Saint-Maur  faisait  en  France  un 
vide  immense,  iorsqu'iis  furent  retablis  dans  l'ancienne  abbaye  de 
Solesmes,  par  ie  reverend  pere  Gueranger,  chanoine  du  Mans.  Que 
n'a-t-on  pas  a  esperer  d'un  ordre  aussi  savant  et  aussi  respectaWe, 
qui  est  destine,  par  sa  constitution  m^me,  a  perpetuer  avec  ia  sainte 
et  precieuse  regle  de  saint  BenoH,  les  grands  biens  qu'ont  toujours 
faits  dans  i'figUse  et  dans  i'fitat  ies  monasteres  qui  i'ont  suivie ! 
Quoique  ies  binidictins  ne  soient  retablis  en  France  que  depuis  peu 
d'annees,  iis  ont  deja  publie  des  ouvrages  d'une  science  et  d'une 
eruditlon  dignes  des  anciens  benidictins  qu'iis  sont  venus  rem- 
placer.  Nous  citerons  entre  autres  ies  Origines  de  VEglise  romaine 
et  les  Institutions  liturgiques  que  publie  le  fondateur ,  et  qui  ont 
opere  dans  ia  plupart  de  nos  dioceses  une  reaction  bien  salutaire  eo 
faveur  de  ia  iiturgie  romaine  contre  ces  iiturgies  galiicanes  de  nou- 
velle  fabrique  et  que  nousavaitiegue  le  jansenisme.  (FoyesLrruRGiE,) 

Gregoire  XVI ,  par  lettres  apostoiiques ,  en  date  du  4 '"  septem- 
bre  1837,  a  6rige  en  abbaye  reguliere  la  communaute  fondee  a 
Solesmes ,  et  couf ere  la  dignite  abbatiale  au  f ondateur .  Ces  lettres 
apostoliques  etablissent  une  congrigation  frangaise  de  Vordre  de 
saint  BenoU,  tenant  lieu  des  anciennes  congrigations  de  Cluny, 
Saint-Vannes,  Saint-Hydulphe  et  Saint-Maur.  L'abbaye  de  Solesmes 
est  le  chef  de  Tordre,  en  France,  et  son  abbe,  le  superieur  de  la 
congregation. 

Dans  la  description  historique  qiie  nous  faisons  sous  le  mot 
MOiNE,  de  tous  les  ordres  religieux  en  generai,  nous  rappeloDS  les 
differentes  r^formes  qui  ont  eu  lieu  dans  le  grand  ordre  de  saint 
Benolt. 

Dans  un  chapitre,  tenu  a  Marmoutier^  la  congregation  de  Saint- 
Maur  Qt  un  reglement  sur  Tetude  du  droit  canon  qui  merite  d'avoir 
ici  sa  place : 

a  L'6tude  du  droit  canonique,  y  est-il  dit,  ayant  ete  negiigee  de- 
puis  longtemps  dans  la  congr^gation ^  le  cbapitre  g^nerai,  dans le 
dessein  de  i'y  faire  refleurir  et  d'ex6cuter  ce  qui  est  propose  a  l'ar- 
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ticle  5  des  declarations  siir  le  chapitre  48  de  la  regl6,  au  sujet  d'une 
etude  si  necessaire,  recommande  aux  reverends  peres  visiteurs, 
dans  la  premiere  annee  de  leurs  visites ,  d'indiquer  au  reverend 
pere  general  les  jeunes  religieux  qui  auront  des  dispositions  pour 
ce  genre  d'etude ,  afln  que,  sur  leurs  rapports,  ils  prennent  les  me- 
sures  Gonvenables  pour  former  dans  chaque  province  un  cours  de 
droit  canonique.  » 

Nous  savons  que  les  nouveaux  benidictins  s'appliquent  aussi  a 
Tetude  de  cette  partie  si  essentieile  de  la  science  ecciesiastique. 

BfiNfiDICTION. 

Ce  terme  a  plusieurs  acceptions  dans  ies  divines  ficritures,  quoi- 
que  ordinairement  on  le  prenne,  comme  nous  le  prenftns  ici,  pour 
une  ceremonie  ecclesiastique  qui  se  fait  dans  la  vue  d'attirer  sur 
nous  les  grAces  du  ciel  :  Fere  semper  benedictio  significat  optati- 
vamy  vel  imperatimm  collationem  bonorum^  vel  enuntiativam  lau^ 
dem  virtutum  ac  beneficiorum,  qua  ratione  definitur  ab  Ambros., 
lib.  de  Benedict,  Patriarch,,  c.  11,  sanctificationis  et  gratiarum  vo- 
tiva  collatio  (i). 

§  I.  Differentes  sortes  de  BEirtiDiCTiONS. 

II  y  a  plusieurs  sortes  de  benidictions;  mais  nous  n'avons  a  par- 
ler  ici  que  de  celles  que  l'ordre  donne  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire : 
De  virtute  ordinis  sacri  homo  benedicit,  non  ministri  sanctitatem 
requirenSy  quce  procedit  et  effectum  bbtinet  ex  meritis  Christi. 

On  confond  quelquefois  la  binidiction  avec  la  consecration,  sur- 
tout  quand  des  choses  inanimees  en  font  la  matiere,  parce  qu'elles 
n'ont  Tune  et  Tautre  pour  objet  que  de  les  rendre  sacrees  et  vene- 
rables;  mais  on  ne  doit  proprement  appeler  consecration  que  la 
benediction  qui  est  accompagn^e  de  quelque  onction  :  In  qua  adhi- 
betur  sacra  unctio, 

II  y  a  des  binedictions  attachees  a  Tordre  epis3opal ,  il  y  len  a 
d^autres  que  Teveque  peut  commettre  a  des  pr^tres ;  il  y  en  a  d'au- 
tres  enfin  que  les  pretres  peuvent  faire  sans  commission  ni  permis- 
sion  de  Tev^que.  De  la  premiere  sorte  sont  la  benidiction  des  abbes 
et  des  abbesses-,  le  sacre  des  rois  et  des  reines,  la  dedicace  des 
eglises,  la  consecration  des  autels,  soit  fixes,  soit  portatifs,  la 
consecration  du  calice  etde  la  patene,  la  binediction  des  saintes 
huiles  (2).  Quelquefois  les  souverains  Pontifes  ont  donne  a  de  sim- 
ples  prfilres,  surtout  a  des  abbes,  lepouvoir  de  consacrer  des  calices. 
Pie  VI  permit  a  des  pretres,  pendant  la  revolution  de  1793,  de  benir 
des  pierres  sacrees.  (Voyez  autel.) 

La  binidiciion  deseglises  et  deschapelles  n^etant  point  attachee 
au  caractere  episcopal  peut  Stre  commise  a  uu  grand  vicaire,  a  un 
cure  ou  a  tout  autre  pretre,  car  il  est  a  remarquer  qu'assez  sou- 

(1)  Leoj  Tes.  for,  Ecclet.j  cap.  6,  dcBenedici.^  n.  2. 

(2)  Fleury,  Instituthn  au  droit  eccleeicutiquef  tom.  i,  part,  i,  ch,  12,  pag.  142. 
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vent  on  se  contente  de  Mnir  une  ^glise  sans  la  eonsacrer.  Pour  lc» 
chapelles,  elles  ne  rec^oivent  jamais  qu'une  simple  binidkiion. 

Les  6glises  et  chapelles  doivent  recevoir  une  nouveile  hinidiciion 
ioutes  les  fois  que,  par  les  cas  prevus  par  les  canons,  elles  sont  de- 
venues  des  lieux  profanes  .(Voyez  BficofiCttiATion.) 

Les  binidieiions  de  Tevfique  qui  peuvent  ^tre  comniises  k  des 
pretres  sont  la  binidiction  des  corporaux  et  des  nappes  d^autels.  des 
ornements  sacerdotauic^  la  binidiciion  des  eroix,  des  images,  des 
cloches,  des  cimetieres,  la  r6conciliation  des  ^lises  profan^.  La 
congregation  des  ritesa  d6cide  souvent  que  r^vSque  ne  peutcom- 
mettre  k  un  pretre  les  benidictions,  in  quibus  adhibenda  esi  sacra 
unctio,  vel  oleum  sanctum.  Cependa^t  les  pr^tres^en  France,  btois- 
sent  ordinaiBement  les  clocbes  avec  une  commission  derevdque, 
malgre  Tonction  du  saint  chrfime  usii6e  dans  cette  binidiction. 

{VoyeZ  COHSECBATION^  CALICB.) 

Les  binedictions  que  peuventfaire  les  prdtres  par  leur  propra  ca- 
raclere,  independamment  de  Tevfiqtj^,  sont  celles  des  iian^Ues, 
ix6  mariages,  des  fruits  de  la  terre,  de  la  ta^le,  du  pain  benit,  de 
Vmx  mfilee  de  sel,  de  Teau  baptismale,  etc.  Ad  presbyiHum  perti' 
nei  sacrificium  corporis  et  saTiguims  Domini  in  altario  Dei  cor^cere, 
orationes  dicere  et  benedicere  dona  Dei;  ad  episcopum  pertiisei  &a5i/i- 
earum  consecraiio,  unctio  aliaris,  et  consecratio  chrismaiis.  (Cap. 
Perleetis,  dist.  25;  cap.  i ,  eaus.  ^,  qua^si.  6.)  On  trouve  la  forme  de 
toutes  ces  binidietions  dans  le  Pontiflcal  romain. 

A  Tegard  de  la  binediction  sur  le  peuple,  le  droit  de  la  donner, 
Sublaid  manufiguras  crucis  exprimere  et  beni  precari,  est  un  droit 
pontiflcal,  quin'est  exerce  que  par  les  ev^ques  et  quelques  prelats 
privil6gi6s;  le  simple  pretre  ne  peut  benir  le  peuple  de  cette  ma- 
niere :  Benedictionem  quoque  super  plebem  in  ecclesid  fundere  aul 
pomiientem  in  ecclesid  benedicere,  presbytero  penitits  non  licebit. 
{Cap.  3,  Ministrare,  26,  qumt.  6.)  Mais  rien  n'emp«che  le  pr^tre 
de  donner  cette  binidiction  en  celebrant  la  messe ;  ciim  benediciio 
ad  missam  pertineat,  ainsi  que  dans  les  prieres  solennelles  et  dans 
radministration  des  sacrements,  afin  d'attirer  sur  le  peuple  les 
grftces  dont  il  a  besoin,  observant  seulement,  en  ce  cas,  de  ne  pas 
se  servir  de  ces  termes  r6serv6s  a  l'6v6que  :  Sit  nomen  Domini 
benediciumy  etc.  Humiliate  vos  ad  benedictionem  (i). 

La  rubrique  prescrit  aux  pretres,  cures  ou  non,  de  donner  sans 
chant  la  binidiction  a  la  fin  des  messes  hautes  :  il  n'y  a  que  Tevfi- 
que  qui  puisse  donner  cette  binidiction  solennelle.  Cependant,  a 
rexemple  du  diocese  de  Paris,  plusieurs  cures  des  autres  dioceses 
adoptent  cet  usage  contraire  aux  canons.  C^est  ce  qui  nous  engagt 
a  dire  ici  un  mot  eontre  cet  abus.     . 

II  n^est  pas  permis  aux  prAtres,  et  par  cons^quent  pas  plus  aux 
oures  qu^auK  autres  eecl^siastiques,  de  dpnner  au  peuple  la  befie- 

(1|  GmlUume  Dnrand,  Raiionali  dmMrum  •/jleforum,  liv.  iv,  cop.  55. 
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diction  solennelle  qui  se  fait  par  ces  mots  :  Sit  Mmen  Dtmini 
benedictum,  etc.  :  ce  privil6ge  a  toujours  et4  reserve  aux  6v4ques. 
Benedictionem  quoque  super  plebem  in  ecclesid  fundere  presbytero 
penitiis  nonlicebit,  (Caus.  26,  gti.  6,  e,  3.)  La  glose  de ce  canon  dit : 
Simplex  sacerdos  licet  populum  benedicere  benedictione  non  solemni; 
soli  tamen  episcopi  possunt  impendere  benedietionem  solemnem^ 
quoR  flt  dicendo  :  Sit  nomen  Domini  benedietum.  Le  coQcile  de  S^ 
yille^  de  Van  619^  canon  7,  d6fend  la  binidietion  solennelle,  mfime 
aux  chor6v6ques  qui  ont  le  caractere  6piscopal,  et  il  remarque  q\x'k 
plus  forte  raison  les  prdtres  ne  peuvent  la  donner.  Le  capituiaire 
JAix-la-Chapelle,  de  l*an  803,  dit  qu'il  leur  cst  d6fendu  de  donner 
la  binidiction  dans  ime  messe  solennelle  :  Benedictioneminpublied 
missd  tribuere,  qws,  omnia  summis  Pontiflcibus,  id  est,  catliedrali' 
bus  episcopis  debentur,  et  non  chorepiscopis  vel  presbyteris.  Ans6- 
gise  cite  un  canon  qui  condamne  le  prfitre,  qrii  oserait  donner  ia 
hhiidietion  au  peuple  dans  r^glisc,  h  6tre  d6grad6.  {Lib.  VJI,  c.  225.) 
Le  concile  de  Narbonne,  de  ranl609,  can.  i9,  dit  formellement 
que  la  binidiciion  solennelle  est  defendue  ^tous,  de  quelque  di- 
gnite  qu'ils  soient,  except6  a  reyftque  et  aux  abbes  mitr6s.  Ce  n'cst 
qu'au  onzieme  siecle  que  commen?a  la  binidiction  non  solennelle 
que  les  prfitres  donnent  a  la  fin  de  la  messe;  ma!s  quand  r^vfique 
y  assiste,  le  c61ebrant  ne  peut  benir  sans  sa  permission. 

G  J'ai  demand^  a  Rome,  dit  Nardi  (1),  si  les  curfe  de  Paris  ayaient 
re^u  quelque  priv416ge  pour  donner  la  binidiction  solennelle,  et 
Mgr  Sala  me  fit  r^pondre  qu'on  ne  leur  avait  jamais  accorde  un  lel 


Ho  inlerpellato  Roma  per  sapere  se  i  parrochi  di  Parigi  avessero 
mai  ricevuto  il  privilegio  di  benedire  causi  solennemente ;  e  monsi- 
gnor  Sala  per  mezzo  del  signor  Golt,  uno  dei  primi  empiegati  della 
segretaria  di  stato  mi  fecerispondere,  non  essere  mai  toro  stato  cio 
accordaio.Eadunqueunabusois^  niMimJTiONEM  auctoritatis  bpis- 
covsh\^\egueUi,  che  cosiy  senza  polerlo,  lo  usano,  sono  rei,  salvo 
Vignoransa,  o  bonaria  fede,  di  peccato  grave,  ed  incorrono  nelV  ir- 
regolarita  secondo  cheosserva  il  Majolo,  de  Irregularitaie.  {Lib.  IV, 

r.  J3,n.  4.) 

U  y  a  quelques  annees,  Mgr  rarchevfique  de  Paris,  le  ven6rable 
M.  de  Quelen,  voulut  suppriraer  cet  abus,  et  engagea  MM.  les  cures 
dc  son  diocese  a  s'abstenir  desormais  de  donner  a  la  fin  de  la  messe 
la  benediction  solennelle  :  ce  fut  en  vain.  Alors  le  digne  pr61at,  pour 
ne  paslaisser  a  MM.  les  cures  de  Paris  un  privilege  qu^ils  semblaient 
s  attribuer  exclusivement,  permit  indistinctement  a  tous  les  pr6tres 
de  Ron  diocese,  quels  que  fussent  leurs  emplois,  de  donner  au  peii- 
l»lr,  a  la  fln  des  messes  hautes,  la  binidiction  solennelle,  etflt  inse- 

{ I )  Dm  curiif  tom.  x,  pa§.  85. 
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rercette  benidiction  dans  laderniere  edition  du  missel.  11  est  evi- 
dent  que  cette  permission  n'a  ete  accord6e  que  ad  duritiam  cordis, 
et  que  cette  indulgence  d'un  pieux  et  venerable  prelat  ne  detruit  en 
rien  Tabus  que  nous  signalons.  II  n'y  a  qu'un  privilege  de  Rome 
qui  pourrait  regulariser  cette  coutume;  or,  nous  disons,  d'apre3 
Nardi,  qu^elle  tfexiste  pas.  Nous  ne  deciderons  pas,  avec  Majolo 
et  le  cardinal  d^Albizy,  si  i^ignorance  ou  la  bonne  foi  peuvent  excu- 
ser  de  pecher :  nous  nous  contenterons  de  laisser  ce  soin  a  ceui  qui 
auraient  a  cet  egard  quelques  scrupules.  En  revenant  a  la  litui^e 
romaine,  le  diocese  de  Paris  renoncera  sans  doute  acet  abus. 

Pour  autoriser  la  coutume  de  la  binidiciion  solennelle,  donnee 
par  le  prStre,  on  cite  le  canon  26  du  premier  concile  d'Orleans, 
tenu  en  511,  et  qui  se  trouve  dans  le  breviaire  de  Paris  en  ccs  ter- 
mes  :  Cti^n  ad  celebrandas  missa^  in  Dei  nomine  conveniiur^poptt' 
lus  non  ante  discedat,  quhm  missce  solemnitas  compleatur;  et  ubi 
episcopus  NON  fuerit,  benedictionem  accipiat  sacerdotis,  11  ais  nous 
ferons  remarquer  d'abord  que  le  mot  non,  qui  change  le  sens  de 
Id  phrase,  nese  trouve  pas  dans  le  texte  (1).  Des  copistes  ne  sacbant 
pas  que  le  mot  sacerdos  est  la  synonyme  du  mot  episcopus,  aurout 
insere  cette  negation.  Liibbe  (2)  dit :  Error  inde  natus,  quia  sacer- 
dotem  hoc  loco  diversum  esse  puiarunt  ab  episcopo  cum  idem  sit,  Ge 
qui  prouve  cette  erreur,  c'est  que,  dans  les  canons  5,  7,'  24  de  ce 
m6me  concile,  on  trouve  le  mot  sacerdos  evidemment  employe 
pour  signifier  Tev^que.  Nous  dirons  eu  second  lieu  que  le  mot  sa- 
cerdoSy  dans  les  dix  premiers  siecles  de  Tfiglise,  signiGe  partout 
^veque.  Le  celebre  Petau  (3)  en  a  fait  la  remarque  en  ces  termes : 
Imo  verd  passim  in  Latinis  canonibu^  sacerdos  pro  solo  u.suaPATis 
EPiscoPO,  reliqm  non  sacerdotes,  sed  presbyteri  nominaniur.  Tous 
les  Peres  anterieurs  au  cinquieme  siecle  n'emploient  jamais  le  mot 
sacerdos  ou  sacerdoles  pour  signifler  les  prfitres,  mais  seulement  les 
evfiques.  Saint  (ihrysost6me,  dans  tous  ses  omxages,  et  surtout 
dans  son  trait^  de  Sacerdotio^  appelle  toujours  les  ^vdques  sa- 
cerdotes.  U  en  est  de  m^me  de  saint  Ambroise,  de  saint  JerAme,  de 
saint  Augustin;  nous  pourrions  citer  dans  le  m6me  sens  les  conciles 
suivants :  d'Antioche,  en  dM ,  can.  9,  de  Chalcedoine,  en  451,  act.  lo, 
d'Angers,  en  453,  can.  4,  d'Agde,  en  505,  can.  il,  de  Valence. 
en  524,  d'Orleans,  en  538,  can.  11, 13, 17, 28,  32,  de  Reims,  en628. 
can.  20,  de  Tolede,  en  675,  can.  51,  les  Capitulaires,  etc. 

Enfin  nous  ajouterons,  comme  nous  Tavons  dit  ci-dessus,  qu'a- 
vant  le  dixieme  siecle,  les  pr^tres  ne  donnaient  pas  la  benidiction  a 
la  fln  de  la  messe;  ce  privilege  etait  exclusivement  reserve  a  I  eve- 
que.  Le  pape  Innocent  III,  qui  v^cut  dans  les  premieres  ann^esdu 

(1)  Ce  cation  a  ^U  ins^re  dans  le  oorps  da  droit,  par  Gratien,  avee  nne  negstioa : 
«6t  aptfcojitu  non  fu$rU.  C*e8t  une  intcrpolation  qa'il  fant  r^ater,  lo  te&te  &  G»- 
tien  n*eet  coDforme  &  ancun  roanuecrit. 

(2)  Coltection  des  Concilet,  Um,  iv,  col,  1410. 

(3)  D$  EccUsim  hierarehiA,  Ub,  i,  cap.  12^  $  14. 
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Xin«  siecle,  s'exprime  de  maniere  a  faire  supposer  que  Tevfique 
seul  donnail  la  bin6diclion  a  la  fio  de  la  messe.  Ultima  benediclio 
quemfacit  episcopm  super  poputem...  ideoque  benediclionem  istam 
facit  episcopus  in  nomine  Trinitatis.  L'abbe  Rupert,  qui  vecut  au 
commeucement  du  XII*  slecie,  n'en  fait  aucune  mention.  Ce  qui 
prouve  evidemment  que  les  Peres  du  premier  concile  d^Orieans 
n'avaient  pas  Tintention  de  parler  de  la  binediction  du  pr^tre.  Ils 
ont  tout  simplement  voulu  dire  que,  lorsque  l'ev6que  etait  present, 
le  peuple  ne  devait  pas  se  retirer  avant  d'avoir  re^u  la  binediction 
episcopale. 

11  reste  encore  une  trace  du  droit  exclusif  de  Fevique  k  cette 
binediction.  Quand  un  prfitre  c61ebre  une  messe  basse  en  presencc 
de  rev^que  dans  son  diocese,  apres  avoir  dil  Benedicat  ws  omnipo^ 
tens  Deus,  il  slncline  profondement  vers  le  prelat,  dit  la  rubrique, 
conime  pour  lui  demander  la  permission,  et  il  b^nit  te  peuple  du 
c6te  oppose  au  prelat.  De  meme,  quand  Tevfique  assiste  a  une  messe 
solennelle,  sur  son  trdne,  c'est  lui,  et  non  le  cclebrant,  qui  bcnit 
le  peuple. 

CesX  une  regle  en  matiere  de  binidiction  que,  benedicere  non 
convenit  minori,  prcesente  majore;  de  la  le  diacre,  s*il  n'est  cardinal, 
ne  peut  benir  devant  le  pr^re,  ni  le  prelre  devant  reveque.  {Can. 
Denique  6,  dist.  2J .) 

§  n.  Benediction  in  viA. 

Ou  appelle  ainsi  la  binidiction  que  revfique  donne  en  cbemia 
sur  les  personnes  qu'il  rencontre;  elle  emporte  avec  elle  un  carac* 
tere  de  juridiction,  et  elle  est  exclusivement  rfeervee  aux  evdques. 
Quando  episcopm^  dit  le  cerenjonial  des  evdques,  ambiAai  vel  equi* 
iat  persuam  civitatem  vel  dicBcesim,  manu  apertAy  singulis  benedicit. 
(Lib.  /,  cap.  4.)  Un  archevfique  a  le  mdme  droit,  non-seulement 
dans  son  propre  dioc^se,  mais  aussi  dans  toute  la  province  qui  lui 
est  soumise.  Ainsi  porte  une  constitution  de  Clement  V  au  concile 
de  A^ieune  :  Archiepiscopo  per  qu(Bvis  loca  exempta  swb  provincice 
facienti  transitum,  aut  ad  ea  forsan  dtelinantif  ut  crucem  ante  se 
libere  portari  faciat,  benedicat  populo,  divina  officia  privatim  vei 
publice,  ibidem  audiat^  ut  ea  etiam  in  pontificalibfis  celebret,  et  fa^ 
cial  in  suAprmsentiA  sine  pontificalibus  celebrari  {quavvi  privilegio 
contrario  non  obstante)  sacro  approbante  condlio  prcesentis  consti'- 
tutionis  serie  duximm  concedendum.  Simili  modo  concedimiu  epis» 
copoy  uX  in  locis  eisdem  sute  diacesis  possit  papulo  benedicere,  au^ 
dire  divina  officia,  et  ea  etiam  celebrare,  et  in  9uA  prasentiA  facere 
celebrari. 

Par  les  termes  benedicere  populo,  il  faut  entendre  evidemmenl  la 
benediction  in  via,  puisque  c'est  seulement  plus  loin  que  le  concile 
autorise  Teveifne  ou  rarchevdque  k  officier  pontificalement  dans 
ieur  dioc^se  ou  leur  province.  D'apre8  cela,  en  quelque  lieu  de  son 
diocese  que  Tev^que  se  Irouve,  fut-ce  daus  un  monastcre  exempt, 
il  peut  bdnir  le  peuple  in  via. 
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jDe  la  decoule  cette  autre  ctjnsequence  que  nul  autre  que  V6fixp^ 
ordinaire  du  lieu  ne  peut  Wnir  le  peuple-  Un  aJ>bc,  quoiqu^a^-ant 
sous  sa  dependance  un  territoire  s^pare,  ne  peut  b6uir  ainsi  ses 
propres  sujets^  quand  mdme  il  serait  revAtu  de  ses  babits  pontifi* 
caux.  Le  dicret  d^Alexjmdre  Vn  le  porte  expressement.  Les  regu- 
liers  elevferent  des  r^lamations  contre  ce  decret,  mais  la  congre- 
gation  persista  et  maintint  la  regle  trac6e  par  elie.  Asserentilnu  m»- 
naefUh  abbates...  poniificaUbm  prasertim  tndiitoa  per  eeclcsam 
tranmmtes  occurrefUt  poptilo  bemdictionem  elargiri  c<mMf«in»e; 
C\  R.  S.  censuit  servandum  esse  decretum.  Du  reste,  en  ceia  la  con- 
gregation  ne  faisait  que  restcr  conforme  a  ses  precedents,  car  elle 
avait  deciari  d6ja,  en  1609,  qu'un  abbi,  quoique  jouissanl  d'une 
juridiction  episcopale  et  des  insignes  pontificaux,  non  posse  privaii 
suis  subditis  benedicere. 

Le  ceremoniai  des  evdques  ajoute :  SHl  arrive  que  dans  le&ocese 
ou  ia  province  il  y  ait  en  mdme  temps  que  l'6vAque  ou  i'arcbev^ue 
un  cardinal  l^gat  a  laiere,  l'evdque  s^abstiendra  des  binidUtiims 
soIeDnelles,  et  mSme  des  binidictions  privees....  en  la  presence  ou 
a  Tarrivee  de  son  m^tropolitain,  cessabit  episcopus  h  benedielumi- 
bm  privatis. 

Les  pr6tres  en  general  se  permettent  de  b^nir  les  enfants,  et  quei- 
quefois  m6me  les  grandes  personnes,  avec  la  main,  comme  le  fait 
I'ev£que.  Quelques  canonistes  regardent  cette  coutume  comm^ 
abusive  (1).  £^  effet,  ies  abbes  cross^s  et  mitres  ne  jouisseat  meme 
pas  de  ce  pouvoir,  et  la  congregation  des  rites  n'a  pas  voulu  le  leor 
roconnatire,  bien  qu'ils  Teussent  exerce  pendant  loogtemps.  Gela 
leur  est  encore  defendu,  quoiqu'ils  soient  rev^tus  d'babit£  pratifi- 
caux,  et  que  les  tideles  dependent  d'eux  pleno  jure.  Qu^iavoqueront 
donc  les  cures  ou  les  prdtres  qui  ne  soil  refute  par  le  decret  genml 
d'Alexandre  YII?  Ajoutons  encore  cette  raison  :  Si  T^v^que  perd 
le  droit  de  benir,  dans  son  propre  diocese,  lorsque  ie  m^tropolitain 
s'y  trouve,  comment  un  cure  pourrait-il  s'arroger  un  pareU  droitt 
11  nous  semble  que  la  chose  est  trop  daire  pour  r^dainer  d'autres 
explications. 

Ge  qui  est  d^endu  ici  par  le  droil,  ce  n'est  certes  pas  la  priere 
que  fait  le pi^tre,  Tinvocation  de  ia  grice  divine sur  ceux  qui  sa- 
dressent  k  lui,  mais  c'est  particulierement  le  signe  fait  avec  la  main 
qui  est  pr^cis^ment  Tindice  de  la  juridiction  episcopale.  Qu'un  en* 
fant  ou  tout  autre  Jalque  s'agenouille  devant  un  prdtre  par  respen 
pour  son  cajract^re»  que  ce  fidele  r^ckme  la  priere  du  pr6tre  conime 
d'un  mediateur,  que  le  pretre,  touche  decette  marque  de  coiifiance^ 
prie  te  Sogneur  de  r6pandre  ses  faveurs  sur  ia  personne  qui  s*a- 
dresse  k  lui»  rien  de  repr^easible  en  cela,  pourvu  que  le  pretre  o^ 
leve  pas  lamain  pour  b^nir.  S'il  ie  £&it,  il  usurpe  la  foaciioD  d'un 
ordre  supMeur ;  sHl  s'en  afaatient,  il  reste  dana  les  limites  de  soq 
droiL 

(i)  Revv»  thiologiqMe,  n.  d^ao^i  1856^  pagB  i$$^ 
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§  HI.  nMMcnoN,  r$ligi0ux,  ahbis,  abbesses. 

De  droit  commun^  ies  religieux  ne  doivent  recevoir  les  hkMiC' 
tions  que  des  ^y^quas  dioo^saios^  et  ne  pauYent  les  donner  eux- 
mdmes.  Les  privil^ges  que  differents  ordres  ont  oblenus  des  papes 
k  cet  6gard  sont  autant  de  grftces  contraires  k  ce  qu'^tablit  le  pape 
Calixte  dans  ce  canon  :  Interdicimus  etiam  abbatibus  et  monachis 
publicas  pamitentias  dare,  inflrmos  visitare  et  uncliones  facere^  et 
missas  pyblicas  cantare.  Chrisma  et  oleum,  consecrationesque  alla- 
rium,  ordinationes  clericorum  ab  episcopis  accipiant,  in  quorum 
parochiis  manent.  {Can,  Interdicimus  10,  caus.  16,  quasst.  I.) 

On  voit,  malgre  ce  canon  etla  convenance  de  ses  dispositiona,  la 
plupart  des  ordres  religieux  en  droit,  ou  du  moins  en  usage,  de  jse 
passer  de  Tev^que  pour  la  binidiction  des  habits  sacerdotaux  et 
monastiques;  les  abbes  donnent  la  binidiction  a  leurs  moines  et  au 
peuple  dans  leurs  eglises ;  ils  sont  queiquefois  benits  eux-mdmes 
par  d'autres  qije  par  les  evfiques,  contre  la  disposition  des  anciens 
et  des  nouveaux  conciles,  contre  meme  une  declaration  de  la  con- 
gregation  des  rites,  du  mois  de  decembre  1631,  qui  porte  que  l'abb6 
sera  benit  par  Tevfique,  et  non  par  d'autres  abbes.  II  en  faut  dire 
autant  des  abbesses.  <Fayec  abb^,  AiHHttSE.) 

Nous  avons  dit,  sous  le  mot  abbe,  §  II^  que  les  abbes  sont  benits 
par  Jes  ^v^ues.  S'agissant  ici  des  binidictions  que  les  abbes  peu- 
vent  faire  eux-m^mes,  nous  observerons  que  Ton  distingue  les  6rf- 
nedictions  avec  les  saintes  huiles,  qui  sont  proprement  des  cons^« 
rrations,  d^avec  oelles  ou  il  ne  faut  point  d'onction.  Certains  ordres 
religieux  jwuvent  avoir  le  privilege  de  faire  ces  demieres  dans  Tin- 
l6rieur  de  teurs  eglises,  et  pour  leurs  eglises  simplement;  mais 
uucun  abbe,  dans  quelque  ordre  que  ce  soit,  ne  saurait  faire  les 
premieres,  c'estii-dire  consacrer  leurs  b^timents,  autels,  cloches, 
calices  et  patenes,  si  son  priviI6ge  a  cet  6gard  n*est  accompagne  de 
ces  trois  circonstances :  !•  que  la  bulle  qui  fait  son  titre  ne  soit  due- 
ment  autorisee,  suivant  la  pratique  et  Tusage  du  temps  ou  elle  a 
6te  donnie;  2«  que  Texercice  ne  s^etende  pas  au  dela  de  rordre  en 
faveur  duquel  il  a  ete  accorde;  3*  que  rabbe  qui  s^en  sert  soit 
crosse  et  mitre.  II  en  faut  direautant  de  la  reconciliation  des  ^glises 
et  cimetieres. 

§  IV.  B£n£diction  apostolique. 

Ob  appelie  ainsi  le  salut  que  doDDe  le  pape  au  oommeDcemeDt 
de  toutes  ses  buUes ,  en  ces  termes :  Salutem  et  apostolicam  bene^ 
dictionem.  Cest  la  une  pratique  tres  convenable  au  titre  de  cehii  qui 
)a  donne,  au  saiat  pere  de  tous  les  fideles.  Elle  cesse  aussi  et  n^a 
pas  lieii  quand  le  pape  eerit  k  des  juifs  ou  des  h6retiques ,  hors  du 
seiD  de  r^gUse ,  d'oit  viwt  sans  doute  que  la  glose  du  chapitre  Si 
quando,  verb.  SakUationis ,  de  Sent.  excam.,  a  dit  quie  le  pape  est 
pr^ume  absoudre  rexcononunie  i  qui  il  adresse  oes  paffoles  de 
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bienveillance  et  de  cbarite  :  Nam  h<Be  salutatio  producit  actm  ca« 
ritatis^  pietatis,  largitatis,  fidelitatis,  sedulitatis,  tranquilliUiUsH 
jtunmditatis  (1 ). 

§  V.  Beneoigtion  papale. 

On  appelle  binediction  papale  celle  que  les  ^v^ques  peuvent  don- 
ner  en  vertu  d'une  delegation  expresse  du  Saint-Siege.  Parsonbref 
du  3  septembre  1702,  le  pape  Glement  XIII  avertit  tous  les  eTcques, 
archeveques,  etc,  du  monde  entier,  qu'ils  peuvent  etre  autorisfea 
accorder  deux  fois  Tan  la  bMidiction  papale ,  accompagnee  d^une 
indulgence  pleniere,  et  il  les  exhorte  dans  le  Seigueur  a  se  procurer 
ce  pr^cieux  avantage.  II  faut  qu*ils  le  demandent,  et,  quand  ils  I'ont 
obtenu,  ils  peuvent  donner  cette  binSdiction  deux  fois  rannee,a 
Paques  et  a  une  autre  fete  de  leur  choix.  Les  evfiques  perdent  ce 
pouvoir  quand  ils  quittent  leur  siege  episcopal.  Les  eveques  don- 
nent  cette  binidiction  a  la  fln  de  la  messe,  suivant  le  rite  marque 
au  ceremonial ;  mais  ils  ne  peuvent  la  donner  que  lorsqulls  ont 
offlcie  pontiflcalement.  Pour  que  les  fldeles  puissent  gagnerrindul- 
gence  attachee  k  cette  b4nidiction^  il  faut  qu'ils  soient  preseats.  La 
concession  porte  expressement  prcesentibus. 

%  VI.  B^NtDiGTioiv  nuptiale. 

La  benidiction  nuptiak  est  celle  que  donne  un  cure  ou  tout  autre 
pr^tre  qui  eu  a  le  pouvoir,  a  deux  personnes  qui  se  marieot  en  tace 
de  rfiglise. 

Les  chretiens  ctaient  dans  rusage,  des  les  premiers  siecles  de 
r£gUse,  de  se  marier  publiquement  en  face  de  r%Iise,  et  de  rece* 
voir  la  binidiction  nuptiale  de  la  main  de  TevSque  ou  des  pretres. 

II  y  a  des  Peres  qui  ont  cru  que,  quaud  saint  Paul  a  dit  qu  il 
veutque  les  chretiens  se  marient  seion  les  lois  du  Seigneur,  m  l^ 
mi^w^  il  a  voulu  leur  apprendre  qu'ils  doivent  se  marier  a  1  Eglinv 
Saint  Ignace  dit  daus  une  de  ses  lettres  que  Dieu  a  crdoaDe  aui 
chretiens  de  se  marier  avec  la  bimdiction  de  rfiglise.  Tertullien  ap- 
pelle  concubinage  les  mariages  qui  ne  se  contractaient  pas  eii  faci" 
de  r£glise.  Saint  Jerdme  traite  d'adultere  un  mariage  claudestiu. 

(Fo^eZ  MARUGE.) 

Le  quatrieme  concile  de  Carthage,  canon  13,  ordounequele? 
flaucesse  rendent  a  r£glise  pour  y  recevoir  la  binidictum  nuptiait 
du  pretre. 

La  bifUdiciion  nuptiale  est-elle  necessaire  a  la  validite  du  con- 
trat?  II  faut  croire  que  les  mariages  vides  de  la  binidicUon,  repood 
M.  Boyer  (^2),  ne  sont  pas  uuls,  que  lesmariagesdes  paiens  sont^ 
lides ;  que  ceux  des  h^retiques,  faits  saos  pretres,  en  pays  ou  le  coir 
cile  de  Treute  n'a  pas  ete  pubUe,  sont  valides ;  qu'ailleurs  ils  o? 
sont  pas  nuls  par  le  defaut  de  binedicUon  du  prdtre;  que  lecuit, 

(1)  (^ornidus,  Disp.  apostolic,  lib,  ii,  cap.  4,  n.  28. 

(2)  HKomen  du  pwtvoir  UgigUuiffk  tEgliw  sur  h  motia^. 
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par  la  loi  du  concile  de  Trente^  n^assiste  pas  au  mariage  comroe 
ministre  pour  benir,  mais  comme  temoin  pour  attester;  qu'il  au- 
rait  beau  maudire  au  lieu  de  benir,  dit  Benoit  XFV,  sa  presence  se 
laisserait  pas  que  d'aflermirle  raariage ;  que  cette  qualite  de  temoin 
necessaire  et  seul  autorisable  ne  suppose  dans  le  prStre  aucune  ju- 
ridiction;  qu^elie  est  inherente  au  titre  de  cur6,  qu'elle  persevere 
en  lui  sousle  lien  de  rexcomrounication;  que  les  mariages  benits 
par  un  pr^tre  excommunie  sont  valides,  jusqu'a  ce  que  TEglise  le 
destitue  de  son  titre :  que  la  loi  du  concile  de  Trente,  qui  exige 
la  presence  du  cure  a  peine  de  nuUite,  cesse  d'obliger  quand  Tacces 
aupres  de  sa  personne  devient  moralement  impossible,  c'est-a-dire 
tres  difQcile,  et  que,  pour  cette  raison^  les  mariages  faits  sans  prS- 
ti*es,  durant  le  cours  de  la  revolution  de  France,  a  cette  epoque  ter- 
rible  ou  le  pretre  surpris  sur  le  sol  Fran^ais  etait  puni  de  mort,  ont 
ordinairement  ^te  valables.  Et si  les  decisions  de  Sylvius,  de  Pdgnan, 
de  Benott  XIV,  qui  tiennent  pour  valides  les  mariages  faits  sans 
pretres,  quand  on  ne  peut  les  approcher  sans  de  graves  dangers, 
avaient  6te  inconnues  aux  prdtres  fran^is,  une  instruction.  tres 
ample  (i),  adressee  par  le  cardinal  Caprara,  16gat  a  latere,  k  tout  le 
clerge  de  France,  les  aurait  gueris  de  cette  erreur,  en  leur  appre- 
nant,  avec  autant  de  precision  que  de  detail,  les  cas  oii  il  faut  r^ha- ' 
biliter,  et  ceux  ou  il  faut  se  garder  de  troubler  les  mariages  faits 
sans  prdtres  durant  la  r^volution  de  France.  {Yoyez  &^BiLm- 

TION.) 

Le  cure  ne  peut  donner  la  binidietion  nuptiale  qu'a  ceux  qui 
justifient,  en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracte  mariage.devaiit 
rofflcier  civil.  (Article  organiqw  54.)  Tout  ministre  du  culte  qui 
procedera  aux  ceremonies  religieuses  du  mariage,  sansqu'illui;ait 
Ite  justifie  d'un  acte  de  mariage  prealablement  re^u  par  les  offlcieis^ 
de  Tetat  civil,  sera,  pour  la  premiere  fois,  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  a  vingt  francs.  En  cas  de  nouvelle  contravention  de  Tes- 
pece  exprimee,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises  sera 
puni,  savoir  :  pour  la  premiere  recidive,  d'un  emprisonnement  de 
deux  a  cinq  ans,  et  pour  la  seconde  de  la  d^tention.  {Code  pinai, 
art.  199  et  200.) 

Quelque  excessives  que  soient  ces  peines,  les  pritres  catboliques 
ont  un  motif  encore  plus  fort  et  beaucoup  plus  releve  de  ne  pas  be- 
nir  un  mariage  avant  la  formalite  qu^on  exige;  ils  sont  persuad^s 
que  c^est  pour  tous  les  citoyens  un  devoir  rigoureux  d'observer  les 
lois  civiles,  lorsqu'elles  n'ont  rien  de  mauvais.  Or  se  presenter  de- 
vant  un  magistrat  dans  la  vue  d'assurer  les  effcts  civils  que  doit 
avoir  un  mariage,  c'est  un  acte  purement  politique  qui  ne  blesse 
ni  la  religion  ni  Tob^issance  due,  par  tous  les  chretiens,  a  l'£glise 
de  Jesus-Christ.  Mais  si  quelque  puissance  temporelle  exigeait  qu'oii 
86  mariat  dans  une  societ6  schismatique,  avec  des  circonstances  ou 

(1)  Nont  rapportoiM  Mtte  inttrnetion  od  entiar  lona  le  mot  mj^HABSUTiTiON. 
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ded  c£f6mcm{e8  seiitant  rhdr^ie  ou  le  schisme,  on  ne  ponrniit  point. 
le  feire,  parce  que  ce  serait  professer  a  l'exterieur  un  culte  con- 
damnable,  ou  y  communiquer :  ObedirB  apartei  Deo  magis  quam 
h€minihu9{\). 

Toyez  ce  que  nous  disons  k  cet  ^gard  dans  notre  Caurs  de  UgUa- 
Uon  citile  eeeUMasU^,  k  1'articie  vtxtmcn(m  mjpriALS. 

Un  usage  trte  r6pandu  en  FYance,  6tait  qu'on  6iendit  un  roile  siir 
la  tdte  des  fipOMX  duramt  lapriere  qui  se  fait  sur  em  apres  le  P&tery 
pourvu  que  l'6pouse  fut  vierge  et  non  veuve,  ou  d'une  reputation 
mnoitement  d6cri6e.  Oti  avait  jugi  sans  doute  que  cette  cooiume 
pouvait  etre  placee  au  rang  de  celles  que  le  saint  condle  de  Trente 
appelle  lou^les,  et  dont  il  disire  vivemmtla  eonseroation.  Hsas, 
oinffi  que  nous  le  disons  sous  le  mot  mariage,  §  n,  !a  sacr^e  con- 
gr*gation,  consuM6e  sur  cette  question,  repondit  n6gativeroent. 
Les  fld^Ies  murmureront  pendant  quelque  temps  de  raboTition  de 
cette  coutume;  maispeut-Stre  yaurait-on  plusgagn^que  perdu. 
oar  nous  avons  remarque  plusd'unefois  que  cet  usage  4tait  la  cause 
ert  Toccasion  de  plusieurs  graves  abus. 

§  YII.  B£m£diction  du  Sainl-SacremenL 

La  bimidietion  qui  se  donne  au  peuple  avec  le  Saint-SacreiDent, 
611  forme  de  croix,  doit  toujours  se  faire  en  stlence,  saeerdas,  dit  le 
riiiiel  romain,  cum  sacramsnto  semel  bsnsdieat  populmm  in  mcdum 
crucis,  nihil  dicens.  Gatalani  conclut  de  la  que  les  chantres  el  les 
musioiens  doivent  ^galement  garder  le  silence  aa  nMHHfflst  de  la 
bhMietion  du  Saint-Sacrement. 

L'6vdque  m^me  ne  doit  prononcer  aucune  parole  en  douDant 
oette  bintdieiion;  le  c6r6monial  des  ev^ques  le  prescrit  formeUe* 
ment.  Bpiscopus  turgens...  vertensse  ad  populum,  cum  iUo  (sacra' 
msnto)  signum  crucis  supsr  populum  ter  faciet,  nihil  dicens  (2).  La 
raison  en  est,  dit  Gatalani,  quece  n'est  pas  proprement  Tev^ue  qui 
li^nit  le  peuple,  mais  Jdsu&-Ghrist.  Quia  proprie  episcopus  noti  esi 
ilU  qui  bsnedicit  populumt  sed  Christus.  Le  prdtre  n'est  la  qu'uQ 
simple  ministre,  qu'un  pur  instrument;  c^est  pourquoi  avant  ia  bf- 
nidietiony  il  recite  une  priere  deprecatoire,  mais  il  se  tait  entiere- 
ment  lorsqu'il  b^nit;  dim  verd  benedicit  omnind  siletf  dit  Gardel- 
lifli  (3).  Potu*  que  Tattention  du  peuple  ne  soit  point  distraite  a 
d'autres  objets^  ajoute-t-il^  pour  qu'elle  se  porte  uniquement  a  ce 
qui  est  de  la  plus  haute  Importance,  a  ce  qui  est  dd  au  sacrement 
qui,  avec  une  bont6  ineifable;  nous  benit  par  les  mains  du  pr^tre, 
les  eccI6siastiques  aussi  bien  que  les  chantres  et  les  assistants  doi* 
vent  garder  un  rilence  universel,  tres-propre  a  recueillir  et  a  diri- 
ger  les  pieuses  affections  de  Tesprit.  Puis  il  affirme,  et  il  m^irile 
d'etre  cru  sur  parole,  que  tous  les  auteurs  s'accordent  k  proscrire 
le  chant  et  les  versets  de  la  binidietion  du  Saiut-Sacrement. 

(Ij  CoUet,  Traili  dtt  ditpentet,  idit.  de  M.  Camfant^  tom.  I,  pag.  370. 

(9) Ctfrimonldit  fpfscopdnim,  cop.  83,  $  27. 

(3)  D$er$ia  mithefUica  C.  S.  Jl.  es  ocftf  ejwdm  S.  C.  colUctai  tom.  VI,  pag.  210* 
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La  sacrte  congr^gation  des  rites  a  eu  roccasion  de  se  pronoocer 
sur  la  valeur  de  la  coutume  contraire  aux  prescriptions  du  ceremo* 
nial  et  du  rituel.  Par  decret  du  9  Kvrier  4768,  elle  a  enjoint  d'a- 
brogerune  pareille  coutume  et  d'observer  leritueletle  ceremonial : 
In  bemdicendo  popiUum  cum  sanetUsimo  sacramento  celebrans  nt- 
hil  dicerCy  cantores  etmusici  nihil  quoque  canere  interim  debenty  ad 
prcescriptum  ritmlis  romaniy  et  cceremonialis  episcoporum,  non 
obslante  contrarid  consuetudine  (1). 

La  coutume  de  donner  la  binidiction  du  Saint-Sacrement  avec 
chant  n^est  pas  d*une  origine  fort  ancienne.  Elle  doit  sa  naissance 
a  une  ^poque  malheureuse  ou  Ton  se  faisait  gloire  de  fouler  aux 
pieds  les  enseignements  les  plus  respectables  de  la  tradition.  II  ne 
serait  pas  difficile  de  montrer  combien  cette  coutume  introduite 
dans  un  petit  nombre  de  dioceses,  est  antiliturgique,  combien  cette 
pratique  est  irrationnelle.  On  y  fait  abstraction  d'abord  de  la  pr6- 
sence  reelle  en  invoquant  la  Sainte-Trinile.  On  semble  dire  aux 
fideles  que  Jesus-Christ  n'est  point  la;  que  la  priere  du  preti'e  ou  de 
revfique  sera  plus  efflcace  que  le  corps  adorable  de  Jesus-Christ 
iui-meme  vivant  et  remph  de  tous  les  tresors  de  la  grace ;  on  pa- 
ralt  attacher  une  grande  importance  a  l'invocation  des  trois  pre- 
sonnes  divines  en  tenant  dans  les  mains  le  Sauveiu'  du  monde.  On 
concevrait  qu'ou  beiiit  le  peuple  en  invoquant  celui  qu'on  presente 
a  ses  adorations;  mais  non,  on  porte  ailleurs  ses  pensees  et  ses  af- 
fections  comme  s'il  ne  meritait  pas  qu'on  s'occupat  de  lui  et  qu'on 
eiit  confiance  a  ses  merites  et  a  sa  misericorde.  11  y  a  plus  :  est-ce 
respectueux  de  se  tenir  debout  devaat  le  Saint-Sacrement  pendant 
qu'on  chante  le  Sitnomen  Domini  benedictumt  En  verite.  c'est  la 
un  rit  qu*on  ne  comprend  pas  et  qui  n*a  ete  introduit  que  par  igno- 
rance  ou  par  vanite,  car  il  y  a  des  pr^tres  qui  se  croiraient  trop 
amoindris  s'ils  ne  faisaient  pas  entendre  leur  voix  quand  ils  benis- 
sent  le  peuple.  Nous  esp^rons  que  cet  abus  disparaltra  partout  ou 
se  retablit  leritromain.  {Yoyez  sacrement.) 

Lorsque  Teveque  donne  la  benediction  du  Saint-Sacrement,  il  la 
doune  trois  fois,  trinam  benedictionem  impertitur;  lesimpleprdtre, 
au  contraire,  ne  donne  jamais  qu'une  b4nMiciion. 

§  Yni.  Bi^NEDiGTioif  de  Veau,  du  patn^  etc. 
{Voyez  EAU  BismrE,  pain  Btmn.) 

BfiNfiFICE. 

Un  binifice  est  un  office  eccl^siastique^  ou^  pour  parler  plus  exac- 
tement,  un  binifice  est  le  revenu  temporel  attache  a  un  of fice  eccli- 
siastique;et  dans  Tusage,  on  entend  par  le  terme  de  bMfice,  quoi- 
que  abusivement,  Tofflce  ecclesiastique  qui  est  joint  a  un  certain 
revenu,  Beneficium  propter  officium,  11  n^existe  plus  guere  en 
France  que  des  offices  eccl^siastiques,  a  moins  qu'on  ne  regarde 

|1J  Qarmwi^  n.  4159. 
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cocnme  rempla^Di  les  bHieficesy  le  traitement  fait  par  le  gouverae- 
meot.  Nous  donooQS  du  reste  la  deGnition  du  mot  binifice  dans  le 

§  II,  ci-deSS0U8.  (Foye2BEN£FICl£R.) 

§  I.  Origine  des  b£n£FIG£S. 

Dans  les  premiers  sieeles,  les  revenus  de  Tfiglise  se  composaient 
des  oblations  de  pain,  de  vin,  d'encens  et  d'huile,  de  subventions 
pecuniaires  etdes  premices  des  moissons  qu'on  offraita  Dieu,  selon 
fusage  des  Juifs.  Au  moyen  de  ces  dons,  il  fetait  pourvu  aux  frais 
du  culte,  a  Tentretien  de  Tevfique  et  des  autres  ciercs,  au  soutien 
des  pauvres,  des  veuves  et  des  voyageurs.  La  dispensation  s>n  fai- 
sait  sous  la  surveillance  de  revdque,  en  partie  par  distribution  re- 
guliere  et  mensuelle,  en  partie  occasionnellement.  Avec  le  temps, 
rfiglise  vint  a  posseder  egalement  des  fonds  de  terre ;  a  partir  de 
Constantin,  une  portion  du  revenu  des  villes  lui  fut  m^me  affectee, 
et  parfois  aussi  les  biens  confisqu6s  de  temples  palens  lui  furenl  at- 
tribues.  L'ins))ection  et  Tadministration  des  b\iens  ecclesiastiques 
fut  alors  pour  l'ev6que  un  objet  important,  a  raison  duquel  il  lui 
fut  enjoint  de  choisir  un  econome  parmi  son  clerge. 

Quant  k  Temploi  des  revenus,  une  regle  s^etablit  selop  respril  de 
rancien  droit  :  c'etait  celle  du  partage  en  quatre  portions,  dont 
Tune  demeurait  a  rev^que,  la  seconde  ^tait  r6partie  par  lui  entre 
les  clercs,  la  troisieme  appliquee  au  soulagement  des  pauvres,  et  ia 
quatrieme  consacr^e  a  rentretien  du  culte  et  des  6glises.  Dans 
quelquescontrees  on  ne  faisait  que  trois  portions,  parce  qu'on  sup- 
posait  que  Tev^que  et  ses  clercs  donneraient  d'eux*mSmes  aui 
pauvres  ce  qu'ils  pourraient  :  la  perception  des  revenus  Tariait 
selon  leur  objet.  Les  fonds  de  terre  etaient  affermes,  etle  ferniage 
solde  a  Tev^ue.  Parmi  les  oblations,  au  contraire,  celles  de  Teglise 
^piscopale  seulement  passaient  aux  mains  de  T^conome  poiur  etre 
partagees  en  quatre  portions;  cellesdu  dehors  demeuraieot  au 
clerge  de  Teglise  ou  elles  avaient  ^te  faites  sous  la  seule  deducUon 
de  la  portion  affectee  a  rentretien  de  reglise,  laquelle,  pendant 
quelque  temps  encore,  fut  remise  a  I'6v6que,  mais  flnit  bientdt  par 
&lTe  egalement  laissee  a  Teglise  m^me.  Le  reste  des  biens  ecclesias- 
tiques  dans  le  diocese  composait  toujours,  conformeinent  h  Tan- 
cienne  constitution,  une  masse  dont  Tev^que  avait  la  pleine  et  en- 
tiere  disposition.  Mais  a  mesure  que  se  developpait  Tidee  d*eglise$ 
et  de  communes  paroissiales,  les  interets  pecuuiaires,  s'isolerent, 
et  cbaque  eglise  acquit  un  droit  sur  les  biens  des  donations  faites 
en  sa  faveur. 

La  concession  de  biens  de  TEglise  a  un  ecclesiastique  pour  lui 
teuir  lieu  de  sa  part  dans  les  revenus  annuels  etait  primitivement 
interdite;  plus  tard  elle  fut  exceptionnellement  permise;  mais  m- 
turellement  elle  ne  pouvait  provenir  que  de  la  volunt^  de  rev^e. 
Peu  &  peu  la  dotation  flxe  des  ^giises  en  fonds  de  terre  devint  la  re- 
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gle  g^D^rale,  et  parmi  les  eoioluments  defi  ofRcesdans  les  paroisses 
se  trouva  des  lors  compris  la  jouissance  d'immeubles.  Cette  jouis- 
sance  re^ut  comme  celle  du  meme  genrc  attachee  aux  offlces  pu- 
biics^  le  nom  de  hinifict.  Elle  n'avait  guere  lieu  que  dans  les£glises 
oii  n'eiistaient  pas  de  congr^gations  de  pretres ;  car  dans  celles-ci, 
la  vie  commune  maintint  encore  quelque  temps  Tancien  etat  de 
choses. 

Barbosa  dit  que  le  monument  le  plus  ancien  ou  le  mot  de  binifice 
soit  employe  est  un  canon  du  concile  de  Mayence,  tenu  Tan  813, 
et  rapporte  dans  le  chapitre  1  de  Eccks,  CBdific.  Toutefois^  quelque 
peu  de  temps  avant  que  les  conciles  d*Agde  etd'Orleans  eussent  in- 
troduit  la  torme  des  binefices  par  des  concessions  de  biens  en  usu- 
fruit;  comme  nous  le  disons  sous  le  mot  biens  d^eglise^  le  pape  Sym- 
maque  avait  ecrit  en  France  qu'on  pouvait  donner  pour  un  temps 
la  jouissance  de  certalns  fonds  de  T^glise  a  desecclesiastiquesou  des 
religieux,  en  faveur  de  qui  leurs  vertus  et  leur  besoin  rendraient 
cette  grdce  necessaire  :  Possessiones  qmsunusquisque  Ecclesice  pro- 
prio  dedii  aui  reliqmi  arhitrio,  alienari  quibuslibet  titulis  atque  dii- 
traciionibus,  vel  sub  quocumque  argumenio  non  paiimur,  nisi  forii 
aui  clerieis  honorum,  aui  monasieriis  religionis  tntmVu,  aut  cerii 
peregriniSySinecessitas  largiri  suaserii;  sic  iamen  ui  kcee  ipsa  nan 
perpetuo,  sed  iemporaliter  perfruantur.  Sur  quoi  Gratien  ajoute  : 
Sed  Hlud  Toleiani  concilii  ita  intelligendum,  ui  episcopi,  prmier 
qtuiriam  vel  tertittm,  quce  secundiim  locorum  diversiiates  eis  debeiur, 
nihil  contingai.  (Voyez  biens  d^eglise.) 

11  y  a  bien  de  l*apparence  que  Tusage  des  binifices,  pris  dans  le 
sens  des  anciensconciles,  commeuQa  par  les  eglisesde  la  campagne, 
dont  reveque  fut  corarae  forc6  d'abandonner  les  fonds  aux  cures, 
qui  etaient  plus  a  portee  d'en  avoir  soin;  et  que  ce  qui  se  pratiqua 
ala  campagnepar  ime  espece  de  n^cessite  fut  bientdt  suivi;  dans 
les  villes,  par  la  force  et  Tautorit^  de  Texemple.  Mais,  dans  ces 
premiers  temps^  cette  jouissance  des  fonds,  que  les  evdques  accor- 
daient  aux  titulaires  des  differentes  eglises  de  leur  diocese,  ne  ren- 
daient  point  encore  les  binifices  perpetuels ;  ni  les  ^glises^  dont  on 
avait  deja  fait  une  distribution^  vers  Tan  268  {voyez  paroisse);  ne 
donnaient  nonplus  aux  titulaires  aucun  droit  sur  les  biens  qui  en 
dependaient^  au  prejudice  des  evdques. 

Les  titres  des  clercs^  dans  ces  eglises^  etaient  toujours  de  si^n- 
ples  administratioDs^  et  leur  vie  continuait  d'Atre  comraune;  ce  ne 
fnt  que  lorsque  les  cures  et  les  autres  beneflciers,  voyant  Tinegalite 
du  partage  qui  se  faisaii,  par  ordre  des  ev^ques,  des  biens  eccle- 
siastiques,  5*arrogerent  les  obiations^  les  aum6nes  et  mSme  les 
fouds  qu'on  donnait  a  leurs  ^glises  :  ce  qui  forma  le  patrimoine  des 
titres  des  binifices,  et  les  rendit  des  droits  r^els  de  personnels  qu^ils 
etaientauparavant.  Les  successeurs  se  mirent  en  possession  desre- 
\enus  qui  se  trouvaient  renferm^s  dans  les  limites  de  leurs  eglises, 
et  ae  rendirent  independants  des  ^v^ques  et  des  ^conomes.  Gela 
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8'introduisit  incontestablement  partout^  et  (fest  par  tntk  sT^tablit  la 
maxime  que  les  cur^s  ^taient  en  droit  de  percevoir  les  dtmes,  les 
oblations  et  les  autres  revenus^  chacun  dans  les  limites  de  sa  |Mh 
roisse  (i).  ^* 

A  l'6gard  des  pr6bendes,  l'origine  et  la  division  en  sont  expos^es 
sous  les  mots  piuebinde,  biens  n^teusE,  oix^  parlant  aussi  des  biens 
des  monasteres,  nous  exposons  de  m^me  rorigine  des  bine/lees  re- 
guliers. 

§  II.  Difinitian  paraphroiie  d'un  b6n&fics  eccliiiastique. 

Les  canonistes  ne  s^accordent  pas  tous  pour  les  termes  dans  la 
diflnition  qu'ils  donnent  du  binifice  ecclesiastique  en  g^n^ral ;  c'est 
pourquoi^  pour  en  avoir  une  id6e  exacte  et  assez  ^tendue,  qui  serve 
di  rintelligence  des  choses  qui  y  ont  rapport  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  nous  suivrons  k  dlflnition  qu'en  donne  Barbosa  (2).  fiHais 
auparavant,  voici  celle  qu'en  donne  dHericourt :  a  On  appelle  W- 
nifiee,  dit  cet  auteur  (3),  le  droit  que  rfiglise  accorde  i  un  clerc  de 
percevoir  une  certaine  portion  de  revenus  eccMsiastiques,  a  condi- 
tion  de  rendre  k  Tfiglise  les  services  prescrits  par  les  canons,  par 
Tusage  ou  par  ia  fondation.  » 

Seneficium  ecclesiasHcum  y  dit  Barbosa,  doetoribus  varii  totet 
definiriy  sed  meliiis  definitur  ut  sic :  Jus  perpetuum,  quoad  ipsum 
aecipientem,  spiritudlibus  annexum,  ad  percipiendos  reditus  ee- 
clestasticos,  ratione  spiritv^is  officii,  ecclesiaslicA  auetoritate  eon- 
stittUum, 

Cet  auteur,  expliquant  les  termes  de  sa  deflnition,  commence  par 
remarquerque  le  mot  jtis  y  est  employ^  parce  qu'im  binifice  est  mis 
au  rang  des  choses  et  des  droits  incorporels  :  de  lui-m6me  il  n'a 
rien  de  spirituel ;  il  n'est  tel  qu'a  raison  de  Tofflce  ecclesiastique 
quMl  exige  de  celui  qui  le  possede :  Beneficium  non  datur  nisiprop* 
ter  officium.  Le  chapitre  Quia  per  ambitiosam^  de  Rescriptis,  in  &y 
condamne  comme  un  grand  abus  Tusage  oi!i  Ton  etait  autrefois  de 
donner  des  binifices  a  des  gens  qui  ne  rendaient  aucun  serviee  k 
l^figlise  :  Et  officium  plerumque,  propter  beneficium  ecclesiastictsm 
datur,  omittitur.  Sur  quoi  notre  auteur  dit  qu'il  faut  distinguer 
trois  choses  dans  un  binifice  :  P  robligatioa  qu'il  impose,  c*est-a- 
dire  le  service  ou  Tofflce  :  ce  qui  est  tout  spirituel  et  le  fondement 
dif  binifice:  2«  le  droit  de  percevoir  les  fruits  :  ce  qui  forme  le  W- 
nifice  mfime;  ce  droit,  comme  nbus  avons  dit,  n'est  pas  de  soi  spi- 
rituel,  mais  il  le  devient  par  rofflce  spirituel,  qul  en  est  la  cause 
principale  et  dont  il  doit  6tre  ins^parabie;  3*  les  fruits  mdme  du 
binifice,  qui  temporates  dicipossunt.  Les  ev6ch6s  et  tous  les  autres 
titres  ecclfisiastiques  n'etaient  ancienncment,  c'est-i-dire  avant 
Tusage  des  binifices,  que  des  offlces ;  c'est  ce  qu'ils  sont  redevenus 

(1)  TholDMsin,  foH,  n,  ZtV.  !▼,  ch,  20 ;  patt.  iii,  lit.  vr,  6k,  22» 

(2)  Jm  mknmieum,  tUt.  li,  oop.  4. 

(3)  Mt  9celMatiiqm. 


aujourd^hui^  depuis  que  le  gouTernemeat  t*est  einpari  des  biens 
ecclesiastiques,  a  moins  qu'on  ne  considere  comme  binifice  le  trai- 
temieDt  que  feit  actuellement  r£tat.  Hais  voyez  ce  que  nous  disons 
a  cet  egard  soqs  le  §  IV  ci-apres.  On  a  donne,  dans  les  siecles  sui- 
vants,  Padministration  de  quelque  temporel  Ji  ceux  qui  exer^aient 
ces  offlces,  et  les  terres  ou  revenus  qui  formaient  ce  temporel  ont 
ete  appeles  binifices. 

Fiarpectitim.  Nous  avons  vu  cl-dessus  comment  les  titres  des  hi- 
nifim  devinrent  perpAtuels;  c'est  l'esprit  de  i'figlise  quMls  soient 
tels,  c'est-i-dire  qu'un  clerc  demeure  dans  V^glise  a  laquelle  il  a 
et6  attachft.  Saint  Paul  dit  que  chacun  demeure  dans  T^tat  ou  il  a 
et^  appel^;  et  le  canon  %  dist.  70 :  /n  qud  eeclesiA  qmlibet  tnttfti- 
latus  est,  in  ed  perpetud  perseveret.  Le  concile  de  Trente,  renouve- 
lant  cette  anciemie  disclpline,  veut,  en  plusieurs  endroits  de  ses 
sessions,  que  les  clercs  qui  ont  6te  ordonn6s  ou  attachfe  k  un  cer- 
tain  ministere,  par  Tautorit^  legitime  de  rfiglise  et  par  leur  voca- 
tion,  y  demeurent  toute  leur  vie,  pour  remplir  les  fonctions  qui  y 
sont  annex^es^  (Voye^i^ifimoymLVTt.) 

Ratione  spiritmlis  ofHcii.  Nous  avons  dejk  dit  que  rofflce  est  in- 
s^parable  du  bfnifice:  Beneficium  datur  propter  officium;  c'est  ce 
qui  en  rend  les  latques  incapables.  Mais  on  ne  laisse  pas  que  de  dis- 
tinguer  dans  un  titre  ecclfeiastique  rofOce  et  le  binifice. 

Ecclesiastied  auctoritate  constitutum.  Cest  rautorite  ou  Tappro- 
bation  de  revfique,  qui  met  le  sceau  au  caractere  du  binifice  eccle- 
siastique ;  c'est  une  formalile  si  essentielle  en  l'6reclion  ou  r6ta- 
blissement  d'un  nouveau  binifice,  que  jusqu^i  ce  qu'elle  soit 
consomm6e,  jusqu'i  ce  que  T^vfique,  apres  avoir  examine  le  m^rite 
de  la  fondation,  Tait  approuvee,  tout  ce  qui  a  6t6  fait,  n'est  encore 
qu'une  simple  oouvre  pie,  qui  n'a  ni  le  caractere,  ni  les  effets  d'un 
verilable  biniftce :  Non  dicitur  beneficium  ecclesiasticum,  anti  cpis- 
copi approbationem.  {C.  Nemo;  c.  NiUtus,  de  Consecr,,  dist.i.) 

Barbosa  conclut  qu'on  doit  reconnaltre  un  binifice  eccl6siastique, 
1  °  a  la  qualite  de  celui  qui  Ta  confer6,  ex  persond  providentiSy  qui, 
suivant  le  chapitreSt  quis  deinceps,  etle  chapilre  1,  cause  16,  ques- 
tion  7.  ne  peut  Stre  qu'un  eccl^siastique ;  2<>  i  la  qualite  du  pourvu, 
qui  ne  peut  fitre  aussi  qu'un  clerc.  ( C.  Cim  aded,  de  Rescriptis.) 
3"  A  la  qualite  du  beneflce  mfime  qui  doit  nicessairement  fitre 
charg6  de  quelque  offlce  spirituel.  V  A  la  forme  des  provisions  ex 
modo  pr&cidendi,  qui  doivent  avoir  ete  accordees  purement  et  sim- 
plement,  sans  pacte,  sans  condition  etsans  simonie. 

Ces  quatre  choses,  ajoute  Barbosa,  sont  de  Tessence  d'un  vrai 
binifice  ecclesiastique,  sous  quelque  d6nomination  qu'il  soit  d6si- 
gn6  :  Nunquhm  dicitur  beneflcium  si  prcBdictw  qualitates  non  cm^ 
eurrant^  ex  quo  non  est  ms  in  nomine,  sed  potius  in  naturd  rei. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  regarde  que  rorigine  et  la  nature 
des  binifices  en  gin^ral ;  reste  k  en  faire  connaltre  left  dilT^rentai 
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§  in.  DMsiim  des  BtNtFiCBS. 

La  premi^re  et  la  plus  eommune  division  des  bin^ees  est  en  se- 
culiers  et  r^guliers. 

Les  binifices  sictUiers  sont  ceux  qui  ne  peuvent  6tre  possed^  que 
par  des  clercs  non  engages  par  des  voeux  dans  quelque  ordre  reU- 
gieux. 

Les  binifices  riguliers,  au  contraire^  sont  ceux  qui  ne^^eavent 
dtre  possedes  que  par  des  religieux ;  dou  est  venue  cette  r^le  : 
Scmdaria  smcularibuSy  regularia  regularibus. 

Ges  deux  sortes  de  binifices  seculiers  et  reguliers^  peuvent  6tre 
consider^s  comme  les  genres  qui  comprennent  toutes  les  differeu* 
tes  especes  de  binificss  qui  sont  dans  l'£glise;  en  elTet^  les  benifi- 
ees  seculiers  sont :  la  papaut^^  r^vSche,  les  dignites  des  chapitres, 
mSme  celles  de  cardinal  et  de  patriarche^  les  canonicats,  les  cures, 
les  yicaines  perpetuelles,  les  chapelles  et  generalementtous  les  be- 
nifices  a  iitre  perp^tuel  poss^des  par  des  clercs  seculiers. 

Les  binefices  r^ggliers  sont :  Tabbaye  en  titre,  les  ofQpes  clau- 
straux  qui  ont  un  revenu  afTecte,  comme  le  prieure  conventuel  eo 
titre^  les  ofRces  de  chambrier^  aumdnier,  hospitalier,  sacristain, 
cellerier  et  autres  semblables ;  les  places  des  moines  ancieus  vX 
non  reform^s  sont  bien  regardes  comme  des  binifices  r^uliers, 
mais  on  ne  donne  ce  nom  qu'aux  offlces  dont  on  prend  des  provi- 
sions. 

Les  binifices  seculie.rs  sont  simples  ou  doubles;  les  binifices  r^ 
guliers  sont  aussi  simples  ou  doubles,  ils  sont  masculins  ou  femi- 
nins^  poss^des  en  ti tre  ou  en  commende  :  les  uns  et  les  autres  sont 
collatifs  ou  ^lectifS;  incompatibles  ou  compatibles^  manuels  ou  re- 
vocables,  libres  ou  assujettis^  dignites  ou  ordinaires;  enOn  lalques 
ou  ecclesiastiques,  consistoriaux  ou  nou  consisloriaux. 

Le  benifice  siculier  simple  est  celui  qui  n'est  charge  d'aucun  gou- 
vernement^  ni  sur  le  peuple  ni  sur  le  clerge,  et  qui  est  exempt  de 
toute  administration. 

Les  canonistes  subdivisent  les  bintfices  simples  en  binifices  vrai- 
mont  simples,  mere  simplicia,  eten  6^n^/Scc5  simples  serviies,'5mn- 
torta;  les  premiers  ne  sont  charges  que  de  quelques  prieres;  les 
autres  imposent  un  service,  comme  de  dire  des  messes,  d'aider  a 
chanter  dans  un  choeur,  et  autres  ehoses  semblables.  Quand  le  bi- 
nifice  demande  la  pretrise  on  Tappelle  sacerdotal,  (Voyez  sacsedo- 
TAL.)  Quand  il  exige  un  service  journalier  dans  une  eglise,  on  le  dit 
sujet  a  risidence.  (  Voyez  r£sidenc£.) 

On  doit  mettre  au  rang  des  binifices  simples  en  general,  les  ca- 
nonicats  ou  prebendes  qui  ne  sont  pas  dignites^  les  cbapelles,  cha- 
pellenies,  etc,  et  generalement  tous  les  binifices  qui  n'ont  ui  admi- 
nistration,  ni  juridiction,  ni  m^me  aucun  ofTice  qu'on  appelle 
personnat  dans  les  cbapitres. 

On  appelle  binifices  doubles  oeux  qul  fiont  chargte  de  quelque 
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administratioD,  qum  hahent  populuifn  vel  clerum  vel  adminisiraiio' 
nm.OneD  distingue  de  deux  sortes :  ceuxqui  donnenl,avecradmi- 
nislration,  quelque  droit  de  juridiction  et  ceux  qui  ne  donnent  ab- 
solument  que  la  seule  adtninistration  de  quelque  partie  des  biens 
d^lilglise,  ou  i'exercice  de  certaines  fonctions  avec  quelques  hono- 
rifiques. 

De  la  premiere  espece  sont  les  premieres  dignit^s  dc  r£glise, 
mdme  des  chapitres,  et  les  cures  en  general.  Les  personnats, 
les  offlces  et  les  dignit^s  mdmes  de  certains  chapitres  forment  la 
seconde. 

Parmi  les  binifiees  qni,  outre  radministration,  donnent  une  ju«> 
ridiction,  on  distingue  encore  ceux  dont  la  juridiction  n'est  que 
correctionnelle,  et  ceux  qui  ont  une  juridiction  penitentielle. 

Les  premieres  dignit^s  des  cbapitres,  sous  quelque  nom  qu^elles 
soient  connues,  ont  ordinairement  la  premiere  de  ces  juridiclions ; 
le  pape  et  les  eveques  sont  toujoure  revfilus  de  Tune  et  de  Tautre. 

(  Voyez  GHARGE  D'aMSS,  GHAPITRE,  ABSOLUTION,  APPROBATION,  JURIDIG- 
TION.) 

Les  benificee  simples  r^guliers  sont :  les  prieur^s  non*conven- 
tuels,  le  monachat  et  le  canonicat  regulier.  Qui  suo  et  simpUci 
onere  funguntur.  {Cap.  Quad  Dei  iimorem;  cap.  Ea,  gucB,  de  Stat^ 
monachorum;  Clement.  Nein  agro,  §  Cceteriim,  etper  toium  tiiu^ 
lum,  de  Stat.  monachor.) 

Les  binefices  doubles  reguliers  sont  rabbaye  en  titre  et  les  offices 
claustraux  en  exercice,  tels  que  le  prieuri  conventuel  ou  claustral. 

La  distinction  desbinifices  masculins  et  feminins  ne  peutse  faire 
que  de  ceux  qui  sont  reguliers,  et  dont  rorigine  est  commune  aux 
ordres  religieux  des  deux  sexes. 

Un  binefice  regulier  est  possede  en  titre,  quand  il  est  possedi 
sans  commcnde,  par  un  religieux  quien  exerce  toutes  les  fonctions 
selon  la  nature  du  binefice  ou  suivant  les  regles  de  Tordre  dont  il 
depend. 

On  dit,  au  contraire,  qu'un  binefice  regulier  est  possede  en  com- 
mende  quand  un  clerc  seculier  le  possede  avec  dispense  de  la  re- 
gularite. 

On  appelle  binifices  compatibles,  deux  ou  plusieurs  binifices 
qu'une  seule  et  m^me  personue  peut  posseder  a  la  fois ;  et  incom' 
patibles,  ceux,  au  contraire,  qui  ne  se  peuvent  rencontrer  en  la 
m^me  personne,  ( Foyez  mcoMPATiBiLiTE.) 

Les  binifices  collalifs  sont  ceux  qui  sont  simplement  k  la  nomi- 
nation  d'un  coilateur ;  si  le  coUateur  ne  confere  que  sur  la  presen- 
tation  d'une  autre  personne,  le  binifice  est  alors  en  patronage. 

(  Voyez  PATROIVAGE,  GOLLATION.  ) 

Les  binefices  ilectifs  sont  ceux  qui  sont  donnes  par  la  voie  des 
sulTrages  et  du  cboix ;  si  ie  choix  doit  etre  confirm^  par  un  superieur 
pour  la  validlte  de  la  coUation,  le  bin^iee  6'appeUe  alors  binifice 
iteciif  canfirmatif. 
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SirelectiQDn'a  pas  be9aind*6tre  coEOriBee>ld  hkigHm%*0fipek 
alors  iltciif  collatif,  ou  mixte^  selon  qaelques-uDS,  qui  veuieniluK 
enteadre  par  ce  terme  que  la  forme  de«  proyisious  participe  eo  ce 
eas  de  1'electioD  et  de  la  coUatioD^  ce  que  d^autres  eteodeQ^aiai  a 
propos  a  rinstitution  sur  presentation. 

On  appelle  benifice  mantiel  ou  temporel,  un  benefiee  qui  o^est 
donoe  que  pour  un  temps  a  un  titulaire  qu'oa  peut  rev<K}u« :  Ad 
niUwfii  beneficia  manualia  mni  non  ptrpetua,  Md  ad  temfus  4aim  i 
quibus  ad  nutum  amoveri  per  poiestatem  Mbmtem  pommt  (I). 

Le  binefice  irrivocable  ou  perpituel,  Nous  avons  doune  ce  miB, 
par  opposition  au  preoedeut,  a  tout  ben^fice  doot  te  litulaire  ne  peui 
etre  prive  que  par  sa  faute  et  pour  ces  cas  de  vacance  deat  noes 
parions aiileurs*  {Voyez  vacancs^  iruMOYiBiuTE.) 

Les  binefices  manuels  etaient  absolument  ineoiiniis  eo  France  ; 
tous  les  benefices  seculiers  y  etaient  perpetuels,  et  ies  titulaires  m 
pouvaient  absolument  en  ^tre  prives  que  par  leur  EBtute  ou  leur  ve- 
lonte.  ( Koyis  AjftoviBLEj  viCAias  pfiapKTUKi^.) 

'Ja  appelle  en  general  binifices  consistoriaux^  les  binificesdmi 
ids  provisions  passent  par  le  coosistoire  du  pape.  {Vo^tz  oonsiROias, 

CONSISTOHIAIf.) 

Les  catboliques  peuvent  r^tablir  en  Prance  les  binifiees  par  des 
donations  d^immeubles^  faites  aux  cures  ou  paroisses. 

§  IV.  Suppression  des  bi&nepices  «n  France. 

Tel  etait  Tetat  geueral  des  binifices  en  Fraoce,  lorsque  la  loi  du 
2  novembre  1789  preluda  a  la  revolution,  en  d^arant  que  ious  les 
biens  ecci^siastiques  etaient  mis  a  la  disposition  de  la  natioa.  L'£- 
gliscj  en  consequence  de  cette  loi  spoliatrice  etde  plusimrs  autres 
qui  la  suivirent^  fut  donc  entierement  depouill^e  de  tou6  ses  biens : 
il  n^y  a  pluspar  cons^quent  de  binifices  projNrementsditg.  Lescures, 
canonicats  et  m£me  les  ev^cbes  sont  bien  eucore  aujourd'liui  des 
offices,  mais  ne  sont  plus  des  binifices;  si  Ton  veut  parler  oorrecte- 
ment,  on  ue  peut  plus  leur  doaner  ce  nom,  puisque»  suivant  la  de- 
finition  que  nous  en  avons  donnee,  d'apres  les  canonistes,  ie  kemfict 
est  le  droit  perpetuel  de  recevoir  quelque  portion  du  reveau  des 
biens  consacres  a  Dieu,  accorde  a  un  clerc  par  rautorit^  de  i'$giise. 
a  raison  de  quelque  office  spirituel.  Or  les  cures,  les  canonicats»  ies 
av^cbes  ne  donoent  plusim  tel  droit;  les  cui*es,  les  cbanoUies,  ies 
^veques  tirent  aujourd^hui  leur  subsistance»  non  de  bieas  apparte- 
nant  a  r£glise  et  consacres  a  Dieu,  puisqu^il  n^existe  plus  de  teis 
biens,  mais  d'une  pension,  faible  indemnite,  as^imilee  par  TBtataui 
traitements  que  re^oivent  les  fonctionnaires  civils^  qui  leur  esi  as- 
signee  sur  le  tresor  public. 

Voyez,  sous  le  mot  ijcouismoN^  ce  quQ  pesise  le  cardipal  Paeca  de 
la  suppression  des  bintfices. 
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Lorsque  le  gouverjQemeQt  s'empara  de  tous  les  benifices,  il  pro- 
mituoe  pension  k  touslesb^n^flQier8,clercset  religieux;  mais  tous 
ceux  qui  n^avaient  pas  cinquaote  ans  lorsque  fut  promulguee  la 
loi  du  2  frimaire  an  II  (32  noyembre  1763),  ne  pouvaient  reeevoir 
queSOOfr.;  etles  reiigieuses  du  m6me  age,  queS00ou600fr., 
selon  ies  monasteres  auxquels  elles  appartenaient.  Mais  en  m^me 
temps  on  leur  imposait  pour  condition  de  pr6ter  serment  a  la  cons- 
titution  civile  du  clerg^^  ce  qui  etait  approuver  le  schisme.  Peu  de 
temps  apresla  banqueroutegenerale  reduisit  les  creanciers  de  TE- 
tat  au  tiers  consolide.  Les  pensions  ecclesiastiques,  d'apres  la  loi  du 
29  vendemiaire  an  VI  (30  septembre  1797)  subirentia  m^me  perte 
ot  furent  reduites  a266  fr,,  66cent.,  pour  les  clercs  ben^ficiers, et  a 
156  fr.  66  cent.,  pour  les  religieuses.  Mais  un  decret  du  3  prairial 
an  X  supprima  la  condition  du  serment  et  statua  que :  «  tes  prMres 
cc  qui,  faute  d'avoir  pr^te  lea  serments  ordoon^spar  les  lois,  seraient 
«  dans  le  cas  de  perdre  la  pension  ecclfeiastique  a  laquelle  ils  pou- 
w  vaient  avoir  droit,  seront  admis  k  faire  liquider  leur  pension^  en 
a  justifiant  qu'ils  sont  reunis  a  leur  evdque.  »  On  decida  la  mime 
chose  en  faveur  des  religieuses.  Mais  on  ne  tarda  pas  a  introduire 
cette  restriction^  que  les  pretres  qui  exerceraient  le  saint  ministere 
et  qui,  en  consequence,  recevraient  un  traitement  du  gouverne- 
nrient,  ne  jouiraient  pas  deleurpension.  Une  loi  dui5  mai  1818 
n'apporta  d'exceptious  qu*en  faveur  des  vicaires  generaux,  des  cha- 
iioiues  et  des  cures  de  canton  ftgt'^s  de  soixante-dix  ans.  Les  cures 
desservants  n'avaient  pas  ce  priviJege,  II  est  a  remarquer  que  les 
pensions  n'0Dt  ete  accordees  qu^aux  ecclesiastiques  qui  avaient  joui 
des  ben^ces,  leurs  successenrs  n'y  ont  aucua  droit,  de  sorte  que 
ces  pensions  flniront  par  s'eteindre  par  la  mort  des  anciens  b^nefi- 
ciers,  car  les  pensions  qui,  dans  le  budget  de  18U,  s'elevaient  4 
15,143,000  fr.,  ne  s'eleve  pas  aujourd'hui  a  un  demi-million  (1). 

Le  gouvernement  accorde  actuellement  au  clerge,  sous  le  nom  de 
traitements  et  d'indemni  t^s  de  la  per  te  des  anciens  binificeSf  20^000  f r . 
aux  archev^ques,  15,000  fr.  aux  evdques,  3,000  fr.  ou  2,500  fr.  aux 
vicaires  g^neraux,  suivant  les  localites,  1,500  fr.  aux  chanoines, 
1 ,500  fr.  aux  cures  de  premiere  classe,  et  1 ,600  fr.  s'ils  sont  septua- 
genaires ;  1,200  fr.  aux  cures  de  seconde  clasee,  et  850  fr.  aux  cu- 
res  desservants,  dges  de  moins  de  cinquante  ans ;  apres  cet  &ge,  ils 
ont  900  fr.,  et  1,000  quand  ils  sont  septuagenaires ;  les  vicaires, 
quand  ils  sont  reconnus  par  r£tat,  re^ivent  aussi  une  indemnit^ 
de  350  fr.  £n  outre,  le  gouvemement  accorde  tous  lesans  quelques 
secours  pour  les  seminaires,  racquisition  et  rentretien  des  edifices 
consacres  au  culte  catholique.  (Foyes  THArrsiiENT.) 

Mais  pour  que  les  titulaires  des  offices  eccl^siastiques  pnissmt 
avoir  droit  au  traitemeDt  attach^  a  leurs  fonctions,  il  faut  qu'il8  en 

(1)  M<M»  diiloBt  otlft  cm  It44,  «ii$«tord'liiU  1m  «adiimct  ptaiim  •ent  4  j^  fi^ 
toutet  etei&tet. 
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aient  pris  posscssion  d'apres  la  fonne  prescrite  par  le  gouTememeDt, 
en  vertu  d^uue  ordonnance  du  4*'  mai  i832,  qu'on  peut  votir  dans 
notre  Cours  de  droit  civil  ecclesiaslique. 

S'il  n'existe  plus  en  France  de  binfficei  proprement  dits,  il  cn 
existe  encore  ailleurs,  notamment  en  Baviere.  (T^oyesBAVitaE.) 

§  V.  Abandomument  au  cemon  de  Bi^iftnGn. 

(VoyeZ  ABANDONNfiMENT,  CESSION.) 

§  VI.  Risignation  de  beneficss. 
(Yoyez  besignation.) 

BfiNfiFICIATURE. 

On  appelait  aiasi,  dans  plusieurs  chapitres,  les  ofQces  ou  places 
irr^vocanles  du  bas  choeur.  (Yoyez  ghapilajn.) 

B^N^ICIER. 

On  donne  le  nom  de  btneficier^  en  gen6ral,  au  titulaire  d'un  be- 
neflce.  Certains  auteurs  ont  voulu  dislinguer  par  rorthographe  lc 
binffider  du  bfnifidi  titulaire  particulier  d'une  beneficiature  dans 
un  chapitre ;  ils  ont  6te  iV  du  nom  de  ce  demier,  parce  qu'on  ne 
saurait,  disent-ils,  l'appeler  autrement  que  binificiiy  comme  on  nc 
saurait  qualifler  que  de  chanoine,  celui  qui  cst  pourvu  d'un  cano- 
nicat ;  au  lieu  que  par  binificier,  en  general,  on  entend  tout  eccle- 
siastique  pourvu  de  b^nefice  quelconque.  Cette  distinction  laisse  a 
ceux  qui  la  lisent  le  choix  d'en  user.  On  la  trouve  dans  peu  de  Uvres, 
et  elle  n'etait  guere  connue  que  dans  quelques  provinces  du  midi, 
ou  Ton  se  servait  aussi  du  mot  de  beneficiature.  (Voyez  cuAPELxrf.) 

§  I.  Bto^FiGiERS,  devoirs,  obligations. 

Geux  qui  etaient  pourvus  de  ben6flces  ^taient  obliges  de  les  adnoi- 
nistrer  suivant  les  regles  prescrites  par  les  saints  canons,  ce  qui 
ex)mprend  toutes  leurs  obligations  en  gen^ral ,  quoiqu'iI  OLexiste 
plus  de  beneflces  aujourd'hui,  neanmoins  ceux  qui  sont  chai^es 
d'offlces  ecclesiastiques  sont  tenus  en  grande  parlie  aux  mdmes  obli- 
gations ;  il  serait  aussi  difflcile  que  superflu  de  les  rappeier  id  dans 
le  d^il,  parce  qu'elles  viennent  mieux  naturellement  sous  les  uoms 
particuUers  qui  les  designent  dans  le  cours  de  cet  ouvrage;  telies 
sont  les  aum6nes  qu'ils  doivent  repandre  dans  le  sein  des  pauvres, 
et  don  t  il  est  parle  sous  les  mots  aumAnb,  bibns  d'egli8e  ;  la  residence, 
les  predications  et  autres  fonctions  spirituelles  dont  ils-sont  char- 
gis  respectivement  a  respece  et  au  titre  particulier  de  leurs  bene- 
flces,  et  qui  se  voient  sous  les  mots  guiie,  PB£of  gateur,  R^siDBifCB,  etc. 
Enfln,  pour  leurs  vie  et  moeurs,  en  general,  voyez  clebc,  HABrr,  re- 
U61IUX.  Nous  parlons  du  reste  de  robligaliaa  des  MtU^lkifr^sousle 
jnot  m»s  d'£0U8e>  §  H. 
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§  H.  Droitx  des  BENiFiciERS. 

Les  droils  des  henificiers  consistent  dans  la  jouissance  des  fonds 
de  terre,  et  de  tous  les  autres  revenus  qui  composent  la  dotation  de 
loffice.  Le  droit  de  jouissance  des  fonds  de  terrfc  est  tres  etendu  et 
tient  le  milieu  entre  rusufruit  du  droit  romain  et  le  droit  du  vassal 
sur  le  fief.  Le  bMficier  a  donc  la  faculte  de  les  exploiter  en  pcr- 
sonne  ou  de  les  affermer.  Seulement  le  bail  fiit-il  conclu  pour  un 
temps  determine  et  avec  stipulation  de  payement  a  Tavance,  n'est 
valable  que  pour  le  temps  pendant  lequei  ie  bailleur  conserve  i'of- 
flce.  (Concil.  de  Trent,  sess.  XXIV,  ch.  11.)  (VoyezhKiL.)  Consequem- 
ment,  ii  n'est  pas  obligatoire  pour  le  successeur,  k  moins  qu'il  n'ait 
ete  passo  sous  la  garantie  de  l'autorite  superieurc ;  du  reste,  le  fer- 
mier  a  action  contre  le  bailleur  et  ses  lieritiers,  a  raison  des  avan- 
tages  que  lui  conferait  le  contrat.  Lc  droit  du  henfficier  va  jusqu*a 
clianger,  s'il  y  trouve  plus  de  profit,  la  superficie  du  soi ;  mais  ce 
droit  n'excede  pas  les  bornes  de  ia  jouissance,  et  toute  aii^nation 
du  fonds  est  interdite.  Le  beneficier  doit  d'ailieurs  maintenir  le 
fonds  en  etat  de  culture  et  supporter  les  frais  d'entretien ;  sinon  lui, 
ou  son  iieritier  peut  etre  poursuivi  eu  indemnite.  Quant  aux  grosses 
reparations,  eiies  ne  sont  point  a  sa  charge.  L^empioi  des  revenus 
est  un  polut  abandonne  a  ia  ronscience  du  benfficier;  mais  I'objet 
et  ia  nature  du  benefice  lui  font  un  devoir  de  n'en  user  que  pour 
ses  besoins  reels,  et  de  consacrer  Texcedant  a  des  OBuvres  de  bien- 
faisauce  etde  cliarite. 

§  TII.  De  la  successian  des  ben^ficiers. 

LTigiise  considerait  ies  biens  ecciesiastiques  comme  unc  pro- 
priete  des  pauvres  a  elle  confiee  pour  ia  gerer.  Les  ecclisiastiques 
devaient  donc  n'en  distraire  pour  eux  que  ie  necessaire,  et  iaisser 
Ic  reste  aux  pauvres.  Conformement  k  ce  prioci-pe,  tout  ce  qu'un 
ecclesiastique  avait  acqu'S  de  son  office  retournail  apres  lui  a  l'£- 
glise  et  aux  pauvres,  et  on  reputait  provenir  de  roffl<:e  toute  6par- 
gne  faite  ulterieureraent  a  i^ordiuation.  Ca  et  ia  seuiemeut  on  tem- 
perait  la  regle  en  adraettanl  les  heritiers  h  partager  ces  ar-quets 
avec  rfiglise,  lorsque  le  defunt  avait  possede  une  fortune  person- 
neile.  Quant  aux  biens  qui  avaient  appartenu  au  bHiffider  avant 
l'ordination,  ou  meme  iui  elaient  echus  depuis  par  succrssion,  il 
pouvait  libreraent  en  disposer  par  testament,  cetle  faculte  s'eten- 
dait  aux  biens  provenaut  de  donations,  iorsqu'elles  iui  avaient  ete 
faites  par  des  considerations  purement  personneiles;  autrement  ils 
etaient  propriete  de  iliigiise.  Si  le  defunt  n'avait  pas  teste,  sa  fortune 
passait  a  ses  parents  capabies  de  succeder ;  a  defaut  d'heriticr^ 
rEglise  heritait  du  tout. 

En  Orient,  les  eveques  exerccnt  encore  ccrtains  droits  surlasuc- 
ccssion  de  leurs  clercs,  et  le  patriarche  succede  meme  a  plusieurs 
eveques.  En  Occident,  lce  calebiastiques  sont  aujourd'luii  comple- 
T   i  :*0 
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leiTieDt  assimil^s  aux  lalques  sur  ce  poini,  s&ns  egard  a  Vorigise 
de  leurs  biens.  Seulemenl,  d'apres  resprit  de  l^figlise,  leurs  heri- 
tiers  leur  succedent  aussi  dans  robligation  speciale  de  faire  un  bon 
emptoi  de  leur  fortune.  Mais,  dans  la  crairite  qu^ils  ne  la  remplis- 
sent,  les  prdtres  doivent  avoir  soin  de  tester  en  faveur  de  Tfigiise 
ou  despauvres.  {Voyez  biens  d'£glise^  §  II.) 

BENEPLACrrUM  APOSTOLICUM. 

On  appelle  ainsi,  confusement  dans  Tusage,  et  rapprobation  ou 
le  consentement  du  pape  aune  alienation  des  biens  d'£glise,  et  racte 
ou  le  bref  qui  contient  cette  approbation.  On  se  sert  aussi  de  ce 
terme  en  d'autres  occasions^  ou  il  s'agit  egalemeut  de  quelque  ap- 
probation  ou  de  i'agr^ment  du  pape. 

BfiNfiVOLE. 

C'6st  le  consentemenl  que  donne  le  superieur  d'un  ordrc,  a  ce 
qu'un  religieux  d'un  autre  ordre  y  soit  re^u  en  faisant  profession, 
suivant  les  statuts  et  coutumes  dudit  ordre.  (Yoyez  translatio5.) 

BIBLE. 

On  donne  ce  nom-k  la  collection  des  livres  sacr^s  6crits  par  rin- 
spiratiOn  du  Saint-Esprit,  et  connus  sous  le  nom  de  rAncien  et  du 
Nouveau  Testament.  (VoyeztcKirvm  sainte,  vulgate.) 

BIBLIOTHfiGAIRE,  BIBUOTHfiQUE. 

Le  bibliothicaire  etait  autrefois  en  Occidont  ce  que  le  cartaphylai 
etait  en  Orient,  c'est-a-dire  une  espece  de  secretaire  ou  de  chance- 
lier.  (Voyez  changelier.)  Le  perc  Thomassin  remarque  que  la  rarete 
et  la  chert6  des  livres  rendaient  anciennement  les  bibliothequts 
peu  communes  et  presque  particulieres  aux  souverains,  k  qui  \m 
s'adressait  pouravoirles  monuments  n6cessaires  a  reclaircissement 
de  certains  points  de  foi  ou  de  morale;  d'oii  vient,  ajoute  cet  au- 
teur,  que  la  charge  de  biblioihicaire  royal  ou  imperialfutcommise 
k  des  prdlres  ou  a  des  abb6s  d*une  vertu  incorruptible.  Ifincmar 
raconte,  dans  la  preface  de  son  ouvrage  de  la  ftidesHnation,  que 
F6iix  d^Urgel  avait  ete  convaincu,  sous  Tempire  de  Charlemagne. 
d'avoir  corrompule  jeune  bibliothicaire  du  palaisd'Aix-Ia-Chapelle. 
afin  de  pouvoir  alterer,  par  son  moyen,  le  tcxte  de  saint  Hilaire : 
Corrupto  muneribus  juniore  bibliothecario  Aquensispalaiii,  librum 
B.  Hilarii  rasit,  ei  ubi  scriptum  eral :  quia  in  Deo  Filio  carnis  hu- 
militas  adoraiurjmmisit :  carnis  humanilas  adoptaiwr.  On  attribue 
k  Gharlemagne  retablissement  de  cette  bibUotheqm  imp^riale  d'Aii- 
la-Chapellc. 

A  Rome,  on  a  toujours  cu  n6cessairement  une  bibliothhqm:  c'est 
la,  comme  k  Tasile  de  la  veril6,  que  de  partout  on  est  venu  v^rifier 
la  croyance,  et  en  consulter  les  titres.  Les  papcs  les  ont  conserrej 
d:ius  la  fameuse  bibliotkiqM  du  Vatican,  dont  les  bibUotkicairu 
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ont  6te  61e?^sinn  sihautpointde  gloire,  dit  le  p6reTbomas8in(i), 
que  les  ^v^ques  s'en  sont  crus  honor^s;  en  effet^  dans  la  Vie  du 
pape  Formose,  il  est  dit  que  le  pape  Jean  avait  donn6  la  charge  de 
la  bibliotheque  k  Zacharie.  ev^que  d'Anagnia,  et  Tavait  fait  son  con- 
seiller :  Muntrt  biblioiheearii  apostoliccB  $edis  auetum,  consiliarium 
guum  feciteique  legaiiones  plures  credidit.  Gomez(Jnpr(m.  oancell. 
RegiU.)  nous  apprend  que  le  bibliothicaire  etait  autrefbis  confondu 
tres  fiouvent  avec  le  vice-cbancelier,  quoique  bien  diffirent  Tun  de 
Fautre.  Citm  bibliothecarii  offMum  o(tm,  sicut  hodie  in  palatio 
apostolico^  aliud  prm  se  ferat. 

On  voit  dans  rhistoire  du  pape  Sixte  V,  que,  pbur  r^parer  la  ftt- 
bliotheque  du  Vatican^  detruite  au  sac  de  Rome^  par  Tarm^e  des 
Allemands^  sous  Charles  de  Bourbon^  il  Dt  b&tir  un  superbe  vais- 
seau^  appei^  belveder^  et  un  autre  Miflce  tout  aupres  pour  une  tres 
belle  imprimerie^  avec  de  sages  reglements^  qu'on  a  si  bien  execu* 
t^s  depuis,  qu'on  ne  voit  pas  aujourd'hui  dans  le  monde  de  6tbIto*- 
theque  plus  riche  en  manuscrits  et  en  belles  editions,  ni  si  bien  or^ 
donnee,  ni  peut-^tre  mieui  decoree. 

BIENS  D'£GUSE. 

L^figlise  a  deux  sortes  de  biens  :  biens  spirituels  etbiens  profanes 

ou  terrestres;  nous  n'entendons  parler  ici  que  de  ceux  de  cette  der- 

niere  sorte. 

§  1.  BiENS  D'jfeGLiSE,  origine, 

Sousla  denomination  vague  des  biens  de  rfjgli$i^%  trouvent  com- 
pris  non-seulement  les  fonds  qui  appartiennent  a  r£glise,  mais 
aussi  les  benelices^  les  oblations,  les  premices,  les  corps  des  igiises 
memes  et  tout  1e  temporel  qui  en  depend.  Nous  traitous  sous  cba«> 
run  de  ces  raots  la  matiere  qui  les  concerne.  Par  rapport  a  la  ma- 
niere  d'acquerirles  biens  fonds  et  de  les  aliener,  nous  en  avons  parle 
assez  au  long  aux  mots  ACQUismoN,  AutNATiON.  L^origine  des  obla- 
tions,  et,  encore  plus,  rorigine  des  dtmes,  nous  apprennent  d'autre 
part  d'oii  elles  sont  venues.  (yoyw  oblations,  DiMES.)IIseraitdonc 
iuutile  de  nous  etendre  ici  sur  ce  que  nous  disons  plus  convenable- 
ment  ailleurs;  nous  nous  bornerons  k  parler,  sous  ce  mot,  de  la 
forme  et  des  suites  du  partage  qui  s^est  fait  originairement  des 
biens  de  Vtglise  entre  ses  ministres. 

Mgr  Affre  (2)  s'exprime  ainsi  sur  rorigine  de  ces  biens  :  t  II  n^a 
jamais  existe  d'associatiou  permanente  parmi  les  hommes,  qui  u'ait 
eii  quelques  bims  en  commun.  L'association  que  produit  la  com- 
munaute  de  croyance  et  de  culle  a,  plus  que  toute  autre,  et6  con- 
duite  par  la  nature  mdme  de  sa  destinatiou  et  par  son  caractere  de 
perpetuite,  a  posseder  des  propri^tes.  Vous  ne  citerez  pas  un  peu- 
ple  ou  ces  possessions  n'aient  exist^.  L'£glise  chretienne  ne  poutnit 

(1)  Discifline  ds  V^glise,  part,  iii,  liv,  i,  n.  52; 

(2)  TraiU  dt  kt  fro^priiU  tccUtiaatiqutj  pag,  1 . 
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faire  exception  a  uue  regle  dont  nous  allons  demontrer  la  necess!t<^: 
S8S  premiers  ap6tres  et  ses  premiers  disciples  se  cotisereut  pour 
subvenir  aux  frais.du  sacrifice  et  pour  eclairer  les  souterrains  qui 
furent  leurs  premiers  sanctuaires.  Ils  etaient  encore  sous  le  glalve 
des  tyrans,  et  deja  ils  nourrissaient  les  pauvres,  les  orpbelins^  les 
clercs,  et  fournissaient  aux  frais  des  sepultures  et  de  ces  repas  ap- 
peles  Agape$  dans  lesquels  s'ei^ercait  la  plus  touchante  fraternito. 
Ce  qui  est  plus  incroyable,  c'est  qu'i  cette  meme  epoque  oii  il  lenr 
etait  si  difficile  de  soustraire  leurs  personnes  a  la  mort,  et  leurs 
meubles  a  la  confiscation,  ils  poss6daient  dejades  immeubles,  ainsi 
que  Tatteste  un  edit  de  Goustantin  et  de  Licinius,  de  Tan  313,  qui 
ordonne  la  restitution  de  ceux  qui  avaient  ete  conflsqu6s,  onze  ans 
auparavant,  par  Diocletien  et  par  Maximien  (\).  Les  propri^tes  de 
rfiglise  prirent,  apres  la  conversion  des  empereurs,  des  accroisse- 
mentsprodigieux.  Desletempsde  saint  Gregoire-le-Grand,  c'est- 
i-dire  vers  la  fiii  du  sixieme  siecle,  TEgiise  romaine  possedait  des 
terres  dans  les  diirerentes  parties  de  1'empire,  en  Italie,  en  Afrique, 
en  Sicile,  et  jusque  sur  les  bords  de  TEuphrate  (2). » 

Ceux  qui  voudraient  avoir  une  idee  plus  etendue  de  1  origine  et 
des  differentes  especes  des6tcn.s  ecclesiastiques,  peuvent  recourir 
au  Traiti  du  pere  Ttiomassin  5«^r  fa  discipline  de  VEfjlise  (3),  a 
Ylnstitution  au  droit  ecclisiastiquey  deFieury.  Ricliard  Simon,  sou? 
le  nom  de  Jer6me  Acosta,  et  Antonius  Marcelin  ont  fait  des  trailes 
particuliers  de  l'origine  et  du  progres  des  revenus  ecclesiastiques, 
qu'ou  peut  aussi  consulter.  L'auteur  de  la  jurisprudence  caDoni- 
que,  au  mot  benefice,  traite  assez  au  long  cette  matiere,  donl  il 
fait  rorigine  des  binifices.  On  peut  voir  aussi  la  dissertation  d'He- 
ricourt,  sur  les  biens  d*hglise  (4).  Le  texte  des  canons  et  les  faits  de 
riiistoire  seront  nos  guides  dans  ce  que  nous  allons  en  dire. 

§  U.  BiExs  d'eglise,  distribiUions,  usage. 

Auretbis,  comme  nous  ie  disons  ailleurs,  il  n'y  avait  point  d^or- 
diuation  vague,  chaque  clerc  participait  aux  biens  de  leglise  a la- 
quelle  il  etait  attache,  suivant  sun  rang.  Les  constitutions  aposto- 
liques  veulent  qu'on  offre  les  premices  aux  eveques,  aux  ]Tetres  et 
aux  diacres  pour  leur  entretien,  et  que  les  dimes  soieut  de5tinee> 
pour  les  autres  clercs,  les  vierges,  les  veuves  et  les  pauvres;  eile^ 
ajoutent  que  les  eulogies  qui  restent  apres  les  saints  mysteres,  doi- 
vent  ^tre  parlagees,  de  maniere  que  Teveque  ait  quatre  parts,  les 
pretres  trois,  les  diacres  deux;  les  sous-diacres,  les  lecieurs,  les 
chantres,  les  diaconesses  une  part  seulement.  Le  concile  d'Ag(ie 
veut  qu'on  relranehe  de  la  liste  des  clercs,  qu'il  appelle  matricula, 

(\)  LactnDC(),   De  MorU  ftrzecutorum,  n.  5;  £ns6be,    Fi«  M  ConttanUn^    lix:    sr, 
thaip,  39. 

(2)  FUury,  Hutoire  ecclesiastiqve,  lir.  XXXT,  n.  16. 

(3)  Partie  i,  liv  ni,  cluip.  i,  et  suiv. 

(4)  Itffj  eMeuaftijur/ ,  part,  vi. 


BIENS  DEGLISE.  469 

tousceux  qui  negligeQtde  faire  ies  fonctionsde  leur  ordre,  etqtfon 
ne  leur  donne  de  part  aux  retributions  que  quand  ils  s'acquittent 
de  leur  devoir :  ceux  au  contraire  qui  remplissent  avec  ferveur  les 
devoirs  de  leur  etat,  doivent,  suivant  ce  concile,  recevoir  une  re- 
tribution  proportiounee  a  leur  zele  (i).  On  voit  mfime  que,  dans 
ces  premiers  temps,  plusieurs  d'entre  les  clercs  ne  prenaientpart 
aux  distributions  que  comme  pauvres;  et  quc  lorsqu'ils  avaientdu 
patrimoine,  et  n'y  avaient  point  renonce  au  temps  de  leur  ordi- 
nation,  ils  faisaient  conscience  de  ne  rien  prendre  de  r%lise.  (Can. 
UU,  16,  9. 1 ;  c.  Quia  tuay  caiis.  12,  qumt.  1. ) 

Par  le  canon  EpiscopuSj  caus.  i^,  qucest.  \,  tire  du  concile  d'An- 
tiocbe,  tenueo  341^  Teveque  doit  faire  la  dispensation  des  biens 
donnes  a  rfiglise  par  les  fideles,  avec  autant  d'equitc  que  de  pro- 
poftion,  sans  qu'ii  puisse  en  disposer  en  faveur  de  ses  parents  ou 
de  ses  domestiques  :  Episcopus  ecclesiasticarum  rerum  habeat  po- 
testatem,  ad  dispensandum  erga  omnes  qui  indigent,  cum  summd 
reverentia  et  timoreDei.  Participet  autem  ipse,  et  quibusindigel,  si 
lamen  indiget,  tam  in  suis,  quam  in  fratrum,  qui  ab  eo  suscipiun- 
tur,  necessariis  usibus  profuturis,  ita  ut  in  nullo  qualibet  occasions 
fraudentur,  juxta  sanctum  Apostolum,  sic  dicentem :  «  Habeutes 
victum  et  vestitum,  his  contenti  simus :  d  quod  si  contentus  istis  mi- 
nime  fuerit,  convertat  autem  res  EcclesicB  in  suos  domesticos  ust4S, 
et  ejus  commoda,  vel  agrorum  fructus,  non  cum  presbyierorum 
conscientia  diaconorumque  pertractet,  sed  horum  potestateni  domes- 
ticis  suis  aui  propinquis^  aut  fratribus  filiisque  suis  committat,  ut 
per  hujusmodi  personas  occulte  res  lcedantur  Ecclesice  synodo  pro^ 
vincid,  poBnas  istepersolvat.  {C.  ^%  caus.  12,  qu4BSt.  1.)  (Yoyeztco^ 

NOMB.) 

Cette  dispensation  coiltait  beaucoup  de  soins,  et  les  eveques  s'ea 
dechargereut,  a  rexemple  des  apotres,  sur  des  diacres  et  des  eco- 
nomes,  qu'ils  etaient  cependant  obliges  de  surveiller.  Gar  le  pere 
Thomassin  (2)  dit  que  le  pape  Simplicius,  ayant  appris  que  Teve- 
que  Gaudence  ne  gardait  aucune  regle  dans  la  distributiou  des  re- 
venus  de  son  egllse,  donna  ordre  a  uu  pretre  de  son  diocese  de  gou- 
verner  les  revenus  ecciesiastiques,  d'en  donner  une  quatrieme  par- 
tie  aux  clercs,  et  de  reserver  les  deux  autres  parties  pour  les  pau- 
vres  et  pour  rentretien  des  eglises.  {Can.  28,  DereditibuSy  eaus. 
12,  qu.  2.)  Le  pape  Gelase  confirma  ce  partagedes  biens  d^iglise^ 
tant  pour  les  revenus  llxes  que  pour  les  oblations  des  fideles;  c'est 
cequ^onvoit  par  les  canons  23,  26,27,  caus.  12,  qu.  2.  Le  pape 
saint  Gregoire  ecrivant  a  saint  Augustin,  ap6tre  d'Angieterre,  Tan 
604,  atteste  encore  que  tel  est  Tusage  du  Siege  apostolique :  Mos 
est  apostoliccB  sedis  ordinatis  episcopis,  prceceptum  tradere,  ut 
deomni  stipendio  quodaccedit,  quaiuor  debeant  fieri  portUmes ; 

(1)  Tliomassiu,  DiscipliM  de  V&glite,  part.  1,  liv.  iv,  ehap.  56,  part.  il,   liv,  iv, 
ckap.  16. 

^2)  tbi4.  Partit  ii,  liv,  |V,  chap.  15. 
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%ma  tOilittt  §fiic^e  et  familiw  tjm  propter  haspitalitatem  tt 
efpfiomtii,  alia  ckro,  teriia  vero  pauperibm,  quaria  eeelesiis  rtpor^ 
raadie.  {Can.  80,  cam.  i%  qtimst.  I.) 

Ceite  dmsion  des  biens  eedesiasiiques  n^^tait  que  pour  les  reyeDos 
et  les  (^latioDs;  les  foDds  et  immeubles  demeurerent  encore  en 
commun.  Le  concile  d'Agde»  tenu  en  S06,  commen^  a  pennettre 
que  les  evdques  donnassent  en  usuftruit^  a  des  seculiers  ou  a  dea 
Glercs,  des  terres  de  peu  de  consequence  et  qui  n'etaient  pas  pour 
r£glise  d*un  produit  considerable.  Tous  les  auteurs  flxent  aoette 
nouvelle  disposition  Tdpoque  et  rorigine  des  ben^flces.  Le  troisieine 
eoDcile  d'OrleaDS  declara  que  Fev^que  ne  pouvait  pas  6ter  aux  ec- 
cleaiastiques  les  lerres  que  son  predecesseur  leur  avait  accord^, 
k  moins  qu'ils  n'eussent  fait  quelque  faute  qui  m^ritat  cette  piiDi- 
tion.  Le  second  concile  de  Lyon  contient  le  meme  reglement  II  ne 
fallait  rien  de  plus  pour  mettre  les  possesseurs^  usufruitiers  des 
biins  d^Eglise,  dans  une  paisible  jouissance  leur  vie  duraQt^  dont 
ils  ne  pouvaient  ^tre  prives  que  par  leur  propre  faute. 

Le  pere  Tbomassin  (t)  observe  qu'a  peu  pres  dans  le  mSme  temps 
<MQ  suivait  la  mdme  pratique  en  Italie  et  en  Espagne.  Le  mdme  au- 
teur  ajoute  que,  vers  le  septieme  siecle,  les  ^veques  n*avaieDt  dej& 
plus,  comme  dans  les  siecles  pr^cMents,  la  quatrieme  portion  des 
dtraes  et  de9  oblations;  que  tout  ce  qui  provenait  de  ces  retribu- 
tioDs^  appartenait  a  la  paroisse  dans  Tetendue  de  lacfuelle  les  fruils 
avaient itA  reoueillis.  {Voyez  b^n^fice.)  Les  cur6s en  ^taient  les  ad* 
ministrateurs;  c'est  pourquoi  les  capitulaires  de  nos  rois  leur  re- 
commandent  de  les  partager  en  quatre  portions^  suivant  les  canonst 
1'uDe  pour  la  fabrique  et  l,es  autres  reparations  des  h&timents,  une 
autre  puur  les  pauvres,  la  troisieme  pour  ies  pr^tres  et  les  clercs,  la 
quatri^me  devait  6tre  r6serv6e  pour  ^tre  employee  selon  les  ordres 
de  rivdque  :  ce  qui  etait  comme  une  espece  d'hommage  dont  les 
Aviques  se  sonl  fait  depuis  un  droil  qu'on  appelle  cens  cathedra- 
iique.  Cest  pourquoi  le  capitulaire  des  evdques  de  801,  rapporle 
par  Baluze,  ne  parle  que  de  trois  parties  de  dimes :  celle  qui  etait 
destin^e  pour  la  decoration  de  Teglise,  celle  des  pauvres  et  etran- 
^'ers,  et  celle  qui  regardait  les  miuistres  des  aulels,  c'est-a-dire  les 
prdtres  charges  du  soin  des  ames.  {Yoyez  fabrique.) 

Afln  que  ces  regles  fussent  exactement  observees,  les  concile> 
enjoignaient  aux  ev^ques  de  se  faire  rendre  compte,  dans  le  rours 
de  leur  visite,  de  ce  qui  devait  etre  employe  pour  rornement  des 
autels,  pour  rentretien  des  batiments  et  pour  les  aumdnes. 

Quand  les  evdques  voulurent  engager  les  chanoines  a  vivre  en 
cornmunaut^,  ils  donnerent  k  ces  saiiites  assemblees  des  birnis  de 
VHgiise  suf ftsants  pour  les  entretenir  honnStemenl  dans  cet  etai : 
Flodoard  fait  renum6ration  des  terres  que  saint  Rigobert,  arcbe- 
veque  de  Reims,  accorda  a  son  chapitre.  Pierre,  diacre,  qui  a  ccrit 

(1)  Di9  tp<tr<«  di  i&glify  ParH*  ix,  li«.  iv,  chap,  20,  parl,  m,  Uv,  IV,  ch.  23. 
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la  yie  de  «aint  Ghrodegand,  dit  que  ce  saint  pr^lat,  ayant  asaembl^ 
son  clerge^  pour  le  faire  vivre  dans  son  cloltre,  lui  presoriyit  une 
regie,  et  assigna  des  revenus  fixes  a  cette  communaut^  pour  Veu^ 
tretenir ;  il  les  obiigea  meme^  par  ses  constitutions,  d'avoir  un  hos* 
pice  proche  de  leur  cloltre  pour  y  recevoir  les  pauvres,  et  d'em<* 
ployer  a  cette  oeuvre  de  cbarile  le  dixieme  de  leur  revenu  et  des 
oblations.  On  trouve  plusieurs  donations  faites^  sousla  seconde  race, 
par  des  eveques  a  leur  chapitre»  comme  celles  de  Jonas  d^Orleans, 
d'Hervee  d*Autun;  quelques-uns  meme,  qui  apprehendaient  que 
leurs  successeurs  ne  voulussent  r^voquer  ces  iiberalites,  en  firent 
conflrmer  les  actes  par  le  metropohtain^  par  les  eveques  de  la  pro* 
vince  et  par  le  roi.  Baluze  en  rapporte,  sur  les  capitulaires,  plusieurs 
exempies  oix  il  n*est  point  parle  du  pape.  La  plupart  de  ces  chapi* 
tres  recevaient  les  dlmes  des  paroisses  que  les  eveques  avaient  reu- 
nies  a  leurs  ^Uses ;  les  clercs  qui  les  composaient  n'etaient  point 
obliges  &  garder  la  pauvrete  dans  leur  vie  commune;  plusieurg 
d^entre  eux  conservaient  le  bien  de  leur  famille,  d'aulres  tenaient 
les  benefices  de  l'£glise  que  i'eveque  leur  donnait,  ou  faisaient  va- 
loir  les  fonds  dont  on  leur  accordait  rusufruit^  et  en  percevaieal 
les  revenus,  en  payant  tous  les  ans  la  dlme  de  toules  ces  terres  {i). 

DansleXP  siecle^  plusieurs  chapitres  abandonnerent  la  vie  com- 
mune  (voyez  chanoine),  et  les  chanoines  separ^rent  pi^mierement 
leur  mense  d'avec  celle  de  Tevdque^  et  puis  flrent  enlre  eux  un  se- 
cond  partage  qui  ne  fut  pas  tout  a  fait  uniforme.  Entre  les  chapi- 
tresqui  l'introduisirenl,  les  uns  firent  une  masse  de  tous  leurs  re- 
venus,  dont  ils  destinerent  une  partie  a  rentretien  de  reglise,  et 
reserverent  Tautre,  pour  etre  distribuee  egalement  entre  eux,  k 
proportion  de  leurs  services  {voyez  distribution)  ;  d'autres  partu- 
gerent  tous  les  fonds,  dont  ils  detacberent  une  portion  k  chaque 
prebende;  c'est  la  la  cause  de  rincgalite  qu'on  voyait  entre  les  ca- 
nonicats  de  plusieurs  eglises,  et  des  differents  usages  qu'on  y  fai- 
sait  des  fruits  qui  appartenaient  aux  absents. 

fitienne  de  Tournai,  qui  vivait  vers  le  XII*  siecle,  dit  que  rusage 
de  partager  les  revenus  du  chapitre  entre  les  chanoines  etait  de- 
venu  le  droit  commun  de  la  France,  et  qu'on  ne  doit  pas  condam«- 
ner  cettecoutume,  puisque  le  Saint-Siege  ne  Ta  pas  desapprouvee : 
il  fait  aussi  un  grand  eloge  du  ctiapitre  de  Reims,  dont  les  chanoi- 
nes  vivaient  encore  de  son  temps  en  commun  dans  un  meme  dor- 
toir,  sans  avoir  divise  la  mense  capitulaire.  Juhel,  archev^qua  de 
Tours,  visitant  sa  province,  en  423-:J,  confirma  le  partage  qui  avait 
He  fait  entre  Teveque  de  Saint-Brieuc  et  le  clerge  Comme  il  y 
avait  une  grande  inegalile  entre  les  prebendes  de  oette  rglise,  Tar- 
cheveque  ordonna  qu'apros  lc  deces  des  chauoines  dont  lcs  preben- 
iles  etaient  plus  considerables,  on  rcunirait  ces  prebendes  au  cha- 
pitre,  et  qu'ou  rendrait  tous  les  canonicatr^  egaux.  Depuis  cc  tempii, 
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dit  Dotre  auteur^  on  iie  voit  plus  dans  les  reveaus  de  r£glise,  au- 
cune  portion  destinee  pour  les  pauvres,  pour  l^s  etrangere  et  pour 
ies  reparations;  mais,ajoute-t-il,  ces  bkm  n  ayant  point  change  de 
nature  par  leur  division,  eeux  qui  eri  possedent  quelque  portion 
sont  loujours  obliges  d'acquitler  les  charges  qui  y  sont  attachees, 
Gratien,  sur  la  queslion  de  savoir  si  Ton  a  pu  partager  en  plusieurs 
porlions  ou  prebendes,  les  biens  des  chapitress,  eu  sorte  qu'il  soit 
permis  a  chaque  chanoine  de  recevoir  son  revenu  et  d'en  disposer, 
dit :  His  ilh  respondetur,  sicut  perfectimie  charitalis  manenie,  se- 
cundum  discretionem  ecclesiaramy  distribuUo  fit  ecclesiasticarum 
facultatum,  diim  aliis  possessimies  hujus  Ecctesi(P  ad  dispensandum 
committuntur,  ex  (juibus,  licet  res  Ecctesim  omnibus  debeant  esse 
communes^  primum  tamen  sibi  et  sucb  Ecclesice  deservientibas  ne- 
cessaria  {episcojms)  subministret  retiqua  quoe  supersunt,  fidelium 
usibus  ministraluruSy  ita  et  prmbendoR  ecclesiarum  eddem  cAari- 
tate  manerUe,  pie  et  reliyiose  jmssunt  distribui:  nec  tunc  rebus  Ec- 
clesi(B  ut  propriiSt  sed  ut  communibus  utilitatibus  deservituris,  ul 
ex  his  qum  sibi  assignata  sunt,  primum  sibi  necessaria  percipiat: 
$i  qua  vero  suis  7iecessitatibus  supersunt,  in  communes  usus  kccte- 
sicB  expendanl,  (6'an.  27,  §  Hisita,  caus.  12,  quoist.  1.) 

Surcetusage  Awbien d'Eglise,  de  la  part  des  ecclesiasliques  qui  le 
possedent,  il  n'est  pasde  notresujet  d^entrer  daus  le  delail  desautu- 
rites  qui  leur  imposent  robligution  d'en  faire  part  aux  pauvres  apres 
leur  necessaire,  il  noussuffira  de  rapporterici  la  disposition  du  cou- 
cile  de  Trente  pour  ceux  que  la  conscience  peut  iuteresser  en  cette 
matiere.  Le  saint  concile  leur  interdil  absolument  de  s'attachera 
enricbir  des  revenus  de  TEglise  leurs  parents  ni  leurs  domestique>: 
les  cauons  m^mes  des  apOtres  leur  defendant  de  donner  a  leurs  pro- 
ches  les  biens  de  VEglise.  qui  ap[iartiennent  a  Dieu ;  que  si  ieurs  pa* 
rents  sont  pauvres,  qu'ils  leur  en  fasseut  part  comme  aui  pauvi^es, 
mais  qu'ils  ne  les  dissipent  pas,  ni  ne  les  detournent  pas  en  ieur  fa- 
veur.  Le  saint  concile  les  avertit^  au  contraire,  autaut  qu'ii  e&t  eu 
son  pouvoir,  de  se  defaire  eutierement  de  oelte  passion  et  de  cetie 
tendresse  sensible  pour  leurs  freres,  leurs  neveux  et  leui^s  pareut^, 
qui  est  une  source  de  tant  de  maux  dans  rj^glise. 

Les  conciles  provinciaux  tenus  eu  France  depuis  le  concile  de 
Treuteontfaitde  semblables  decrets,  et  eutreaulrescelui  dc^.Roueu 
de  1581,  ceux  de  Bordeaux  de  i583  et  i624,  etcelui  d^Aixeb  Pn»- 
vence  de  1685.  Ces  coBciles  declarent  que  les  beoeficiers  ne  sout  pas 
les  proprietaires  des  biens  ecclesiastiques  qulls  possedeut;  qu'iL> 
n'en  sont  que  les  economes  et  les  dispensateurs,  et  que  ces  sortes 
de  biens  appartienuent  a  Dieu  et  a  son  £glise,  et  sont  le  patrimoine 
des  pauvres :  Res  Ecctesim,  vota  sunt  fidetium,  pretia  peccaiormn  et 
patrimonia  pauperum:  ce  sont  les  expressions  du  concile  d'Ai\* 
la-Chapelle»  tenu  Tan  816. 

11  est  certain  que  le  b^neficier  peut  prcndre  dans  les  biem  pure- 
ment  eccl^iastiques,  ce  qui  est  necessaire  poOr  son  eutretien  con- 
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\enable,  pour  rhabitation,  la  nourriture,  rhabillement,  le  service 
et  rhospitalite,  selon  l'etat  des  personnes  et  la  coutume  du  i^ays. 
Ce  qui  reste  doit  etre  donne  aux  pauvres  ou  eraploye  en  (Buvres 
pie?;  car  les  hims  ecclesiastiques  sont  appeles  communement  pa- 
irimoine  du  ChrisU  pairimoine  des  pauvres.  Les  docteurs  mettent 
en  dispute  si  le  b6neficier  est  teuu  par  charite  ou  par  justice  a  don- 
ner  le  supertlu  aux  pauvres.  QuoiquMl  en  soit  de  cette  question,  il 
est  certain  dans  Tun  et  Tautre  sentiment  que  Tobligation  est  grave, 
et  des  lors  cette  question  devient  inutile;  car,  disait  Bellarmin,  «  il 
«  importe  peu  qu'un  prelat  se  damne  pour  avoir  p6che  contre  la 
tf  justice,  ou  pour  avoir  peche  contre  la  charite. » 

A  Tegard  de  robligation  des  beneliciers,  par  rapport  aleur  bene- 
fice  meme,  nous  uous  contenterons  de  rapporter  ici  la  regle  que 
prescrit  le  pape  Alexandre  III,  qui  vivait  au  Xib  siecle,  dans  le  cha- 
pitre  FraternHalem,  2,  exir,  de  Donalionibus,  tire  d'une  de  sesde- 
crelales,  adressee  a  Teveque  do  Paris.  FraternHaiem  tuam  credimus 
non  latere,  quodcUm  episcopus  elquiUbet  prcelaius  rerum  ecclesiaS' 
ticarum  sit  procurator  et  non  dominm,  condiiionem  ecclesice  melio- 
rare  potest,  facere  vero  deteriorem  non  debtt,  Les  prelals  et  benefi- 
ficrs  peuverit  douc  reiidre  la  coudition  de  leurs  eglises  meilleure, 
raais  jamais  pire. 

IMais  reveuons  aux  differents  partages  des  biens  eccl&iastiques. 
Le  pere  Thomassin  (1)  continue  de  nous  apprendjre  par  des  exem- 
ples,  qui  sont  les  plus  sui^s  temoignages,  que,  depuis  le  parlage  des 
revenus  ecrlesia^tiques  en  diiferentes  prebendes,  on  a  donoe  a  dQs 
inoines  et  chanoines  reguliers  des  canouicats  dans  differeutes  egii- 
ses  cathedrales  et  collegiales.  Eu  4085,  Roricon,  eveque  d'Amiens, 
aecordrt  une  prebende  de  sa  calhedrale  aux  chanoines  reguliers  de 
Saint-Firmin,  a  condition  qulls  nommeraient  un  d'entre  eux  pour 
assister  au  service  divin,  et  que  le  prieiir  de  Saiut-Firmin  chante- 
rait  la  messe  pendatit  luie  semaine  de  chaque  annee,  commefai- 
saient  lesautres  chanoines.  Arave,  eveqne  de  Chartres,  flt  coufir- 
uier  par  le  roi  et  par  rarcheveque  de  Sens,  son  meiropolitaiu,  Tacte 
par  leqiiel  il  accordaitune  prebende  deson  figUse  au  mouastere  de 
Cluny,  sans  obliger  les  religieuxa  faire  aucun  service  dans  Teglise 
<le  Cbartres.  liltienne,  eveque  de  Paris,  avait  uni  uu  canonicatde 
Notre-Dame  au  prieure  de  Saint-Denys-de-la-Chartre,  a  condition 
que  le  prieur  aurait  un  vicaire  qui  assisterait  a  roffice  de  la  cathe- 
drale.  Ce  vicaire,  nomme  par  les  moines,  etait  sujet  a  la  juridictiou 
du.chapilre.  II  avait  une  porlion  des  distribulions,  le  resteappar- 
teuait  au  monaslere.  On  voit,  dans  Tliistoire  de  Saint-Martiu-des- 
Gharaps,  plusieurs  contestations  sur  ce  sujet  entre  les  vicaires:il 
est  inulile  de  rapporter  ici  Texemple  d'autres  chapitres  ou  Ton  a 
donne  part  auxprebendes  a  des  moines  etchanoines  reguliers.  Nous 
dirons,  avec  le  pere  Thomassin,  que  rien  n'etait  plus  beau  que  de 
voir  unis  les  deux  clerges,  seculier  et  regulier. 

(1)  Di§ciplifi9  dt  Viglisty  partit  IT,  liv,  i^,  ehap,  24. 
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Les  curts  (i)^  depuis  longtemps,  avaient  un  reyeuu  fixe  et  separe, 
de  droit  commun ;  mais  les  evdques  avaient  doDoe  piusieurs  de  ces 
paroisses  a  des  cbapitres  seculiers  ou  k  des  mooasteres,  a  coaditioo 
qu'ils  entretiendraient  un  ecclesiastique  pour  avoir  le  soin  des  ames. 
Ges  chapitres  et  ces  monasteres  abuserent  si  fort  de  tous  ces  bien- 
faits,  que,  pour  ne  pas  donner  a  ces  vicaires  de  paroisses  la  retribu- 
tion  qui  ieur  etait  necessaire  pour  vivre,  les  paroisses  etaient  presque 
abandonnees :  il  fallut  que  ie  quatrieme  concile  de  Latran  ordoDBat 
que,  sans  avoir  egard  aux  coutumes  contraires,  tous  ceux  qui  per- 
cevaient  des  dtmes  donnassent  aux  ministres  des  autels  une  retri- 
bution  bonneteet  convenable :  PorUo  presbyieris  sufficiens  assigiu^ 
tur.  {Yoyez  portion  gongrox^  dImi.) 

§  lU.  BiEMS  des  monasteres,  origine,  partage. 

Le  partage  qui  se  flt,  vers  le  cinquieme  sifecle,  des  biens  mW 
siastiques  entre  les  clercs,  comme  nous  venons  de  voir,  ct  encore 
plus  par  l'abus  quMls  en  firent,  tourna  le  coBur  des  fideles  etleurs 
lib^ralites  du  c6te  des  moines,  qui,  ayant  alors  des  6glises  en  leur 
particulier,  vivaient  d'une  mauiere  tres  6difiante:  jusque-la  ces 
moines  n'avaientvecu  que  dutravail  de  leurs  mains  et  dequelques 
aumftnes,  souvent  mSme  ils  en  faisaient  eux-memes  de  leur  super- 
flu.  11  faut  croire ,  Ji  l'bonneuf  de  ces  premiers  religieux,  qu'llsne 
refurcntdans  lasuite  les  biens  des  fideles  que  pour  avoir  roccasioD 
ou  le  moyen  d'en  faire  un  plus  saint  usage;  quoi  qu'il  en  soit,  ils 
se  ressentirent,  comme  les  clercs,  de  la  ferveur  des  premiers  empe- 
reurs  cbr^tiens.  Une  loi  de  Theodose  le  Jeune,  inseree  dans  le  code 
de  Justinien,  au  titre  de  Episcopis  el  clericis,  porte  que  le  Wm  de 
patrimoine  des  6v6ques,  des  pr^tres,  des  diacres,  des  diaconesses, 
des  clercs,  des  moines  et  des  religieuses  qui  dec6deront  sansavoir 
fait  de  testament  et  sans  laisser  d'beritier  en  ligne  directe,  appar- 
tiendrout  de  plein  droit  a  reglise  ou  au  monastere  dans  lequel  ce? 
personnes  s'etaient  consacr6es  au  Seigneur.  (Voyez  successioji.)  Sui- 
vant  la  novelle  123  de  Juslinien,  un  bomme  qui  entrait  daa>  «n 
monastere,  laissant  des  enfants  dans  le  monde,  devail  parlager  m 
bien  entre  les  enfanlsetle  monastere.  (Yoyez  acquisition.)  Quand 
il  mourait  avant  d'avoir  fait  ce  parlage,  la  communaute  entrait  ca 
possession  de  tout  le  bien,  en  laissant  la  legitime  aux  enfants:  lor^ 
qiie  le religieux  n'avait  point  d'cnfants,  il  n'avait  point daulre he- 
ritier  que  sa  communaute,  ce  qui  6tait  suivi  en  Occident  comme  eu 
Orient,  et  avec  encore  plus  d'avantage  pour  les  moines,  car  cem 
qui  quittaient  le  siecle  pour  embrasser  la  regle  de  sainl  Benolt  de- 
vaient  renoncer  a  tout  ce  qu'ils  possedaient  en  propre;  et  cetle  re- 
nouciation  se  faisait  ordinairement  en  faveur  du  monastere.  On  fai- 
sait  aussi  des  presents  conslderables  aux  abbayes  quand  les  pcrs 
pt  meres  y  presentaient  leurs  enftuils  pour  les  faire  elever  d:ui.^  l^ 

(1)  Thomassii),  /bt<^,  chap.  23. 
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vie  monagtique,  k  laquelle  la  pi^te  de  leurs  parents  les  attachait 
pour  le  reste  de  leurs  jours,  sans  mdme  que  les  enfants  dussent 
6tre  religieux;  les  gens  m^mes  de  la  premiere  distinction  mirent 
dans  ia  suite  ies  ieurs  dans  les  mdmes  monasteres  des  b^n^dictins^ 
a  titre  de  pensionnaires :  et  au  moyen  des  richesses  que  ces  reii- 
gleux  avaient  d^ja  acquises  et  des  dlmes  qu'on  ieur  avait  donnees, 
ils  elevaient  ces  enfants  noblement  et  presque  pour  rien.  Mezerai 
dit,  dans  la  Vie  de  Phiiippe  Auguste,  que  les  selgneurs  francais  s'6- 
taient  laisses  persuader  que  ies  dlmes  des  fruits  de  ia  terre  et  du 
betaii  qu'iis  levaient  sur  ieurs  tenauciers,  appartenait  de  droit  di- 
vin  aux  ministres  de  i'£giise,  et  qu'il  ies  faliait  restituer ;  ils  en  don- 
nerent  une  bonne  partie  aux  moines  benedictins,  qui,  en  ce 
temps-ia,  rendaient,  comme  iis  le  flrent  encore  depuis,  de  grands 
services  a  i^figlise,  et  se  faisaient  fort  aimer  de  la  noblesse,  parce 
qiie  lenrs  monasteres  etaient  comme  des  hfitelleries  gratuites  pour 
ies  gentilshommes  et  autres  voyageurs,  et  des  ecoles  pour  instruire 
leurs  enfants.  (VoywiNFEODATioN.) 

Les  abbayes  devinrent  si  riches,  qu'en  France  les  maires  du  pa- 
lais  s'attribuerent  I'autorit6  de  faire  rabbe,  et  de  le  choisir  parmi 
ies  seigneurs  de  ia  cour.  Ils  permettaient  quelquefois  par  grdce  de 
reiirc  eux-memes :  Charlemagne  rendit  aux  religieux  leur  election. 

Toutes  ces  richesses  occasionnerent  le  relachement  parmi  les  moi- 
nes;  l'esprit  d'orgueil  et  de  luxe  s'empara  des  sup^rieui^s;  on  en  vint 
h  nn  partage ;  l'abbe  et  les  religieux  firent  mense  separee  des  bims 
du  monastere. 

Le  premier  partage  qui  se  fit  des  bietis  des  monasteres  fut  donc 
ontre  i'abbe  et  ies  reiigieux.  Le  concile  d'Oxford,  tenu  en  1222,  veut 
que  ies  premiers  superieurs  des  communautes  rehgieuses  rendent 
corapte,  deux  fois  dans  i*annee,  de  ia  depense  et  de  ia  recette  k 
reux  que  ie  chapitre  nommera  pour  entendreces  comptes:  ii  excepte 
do  cette  regie  les  prelats  qui  ont  des  bi^ns  separes  des  moines  ou 
des  chanoines  reguliers.  Innocent  III,  au  chapitre  Cctleriim,  de  D(h 
mL,  fait  ia  m^me  distinction  emre  les  monasteres  ou  tous  ies  bims 
2pont  eu  commun  et  ceux  ou  ia  mense  de  i'abb^  est  distinguee  de 
ceile  des  religieux :  tiisi  forii  abbatis  et  eonvtntus  negotia  essmt 
onmino  discreta. 

Le  ooncile  d'Auch,  tenu  en  1308,  suivant  l'esprit  et  la  regie  de 
saint  Benoit,  defendit  aux  abbes  reguliers  de  partageravec  les  moi- 
iies  les  biens  qui  doivent  etre  communsentre  eux;  il  declare  nuis 
tous  ces  partages,  m^me  ceux  qui  avaient  ^t^  faits  avant  ce  decret. 
Dans  le  canon  meme  on  fait  deiense  aux  abbes  de  donner  des  pen- 
sions  a  ieurs  moines  en  argent,  en  bie  ou  de  quelque  autre  ma- 
iiJHre  que  ce  soit;  mais  on  avait  deja  fait  le  partage  des  biens  des 
inonasteres  eatre  les  officiers,  et  ii  subsista.  fidouard,  roi  d'Angie- 
terre,  conflrma,  en  1281,  la  division  desrevenusdeSaint-Edme; 
on  en  avait  d'abord  fait  deux  portions  egales,  l'une  pour  Tabbi^, 
Tautre  pour  le  couvent.  La  part  du  couvent  avait  ensuite  eta  parta- 


m  BIENS  D*EGLISE. 

gee  eatre  le  celleriei^  qui  etait  tenu  de  fouroir  ce  qui  etaitneces- 
saire  pour  la  table  du  inonast^re  et  des  bfttes^  le  sacristaiu^  qui  ^tmt 
charge  de  rentretien  de  Teglise  et  des  ornements;  et  rinflrmier, 
qui  (ievaitaYoirsoin  des  malades.  D^autres  religieux  avaient  le  gou- 
vernement  des  hdpitaux^  auxquels  on  voit  attach^  une  cerlaiDe 
quantite  de  revenus,  pour  Tentretien  de  ceux  qu'on  avail  etablis 
pour  les  gouverner,  des  religieux  qui  vivaient  sous  eax  et  des  pau- 
vres.  On  donna  aussi  aux  moines  des  ob6diences;  c'elaient  desfer- 
mes  eloignees  du  monastere  dont  on  leur  confiait  .radDQinisln- 
lion(l).  (Voyez pmzvKk.) 

Les  abbes  commdndataires  ayant  succede  aux  abbes  reguliers. 
les  choses  sont  rest^es  dans  ie  meme  elat,  c'est-a-dire  que  labbea 
eu,  surtout  dans  Tordre  de  saint  Benott,  tous  les  biern  du  moDas- 
tere,  et  les  reUgieux  leurs  portions  alimentaires  en  simples  peD- 
sionSj  soit  en  especes,  soit  en  argent;  mais  les  commendataires 
ayant  abuse  de  cette  administration  au  prejudice  des  religieux,  oq 
inlroduisit  le  partage  des  biens  en  trois  parties,  dout  il  y  en  eut 
une  pour  Tabbe  ou  prieur,  l'autre  pour  lesreligieux,  et  la  troisieme 
pour  les  charges. 

§  IV.  Sortdes  biet^s  ecclisiasliques  dans  les  temps  modemes, 

commotiom. 

A  part  les  violentes  commotions  du  seizieme  siecle,  les  biens  de 
I'*Eglise  catholique  ne  subirent  jusque  dans  les  derniers  temps,  au- 
cun  changeraent  notable,  et  meme  ils  6taientexpressement  garan- 
tis  en  Allemagne  par  la  paix  de  Wesiphalie.  Mais  des  le  debut  dela 
revolution  frau^ise,  ainsi  que  nous  leremarquonsaumotBENEFics, 
on  declara  propriete  nationale,  en  France,  tous  les  biens  ecclfeias- 
tiques  (decret  du  2-4  novembre  1789),  meme  Tactif  aflecte  auifa- 
briques  et  a  Tacquit  des  fondations  dans  les  diverses  eglises  [decrti 
du  13  brumaire  an  II ,  6  novembre  1793),  et  Ton  ne  laissa  aux  cm- 
munes  que  Tusage  provisoire  des  edifices  consacres  au  culte. 

Apres  le  coucordat  seulement,  les  eglisos  et  presbyteres  uod  en- 
core  alienes  furent  definitivement  rendusaleur  destinatioa;  le 
relablissement  desfabriques  pour  rentretien  duculteet  desedi- 
fices  y  destiues  fut  decrete  ( voyez  articles  orgakiquks),  el  a  cet 
effet  les  biens  non  aUenes  des  fabriqucs  et  des  fondations  successi- 
vement  rendus. 

Tous  ces  changements  s'etendaient  aux  provinces  allemaQdes  dr 
la  rive  gauche  du  Rhin,  ou  les  biens  ecclesiastiques  furent,  de^ 
roccupation,  places,  par  les  commissaires  du  gouvernement  frau 
^is,  sous  la  surveillance  de  la  nation,  et  plus  tard  declares  propnet^ 
nationale.  [Arriti  des  eonsuls  du  20  prairial  an  X,  9  juin  180i 

£n  Allemague  aussi,  a  peu  pres  a  la  meme  epoque  (25  fetritr 
1803),  tous  les  terhtoires  eccl^siastiques,  domaines  episcoinuv 

(l)  TlioroMMO,  Ditciptimde  l'tjlis§^  poirt,  ir,  <i«.  IT,  ehap.  14,  15  et  l^. 
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hiens  des  chapitres,  abbayes  et  cloltres  furent  secuiarises  pour  ser- 
\ir  d'indemnite  aux  princes  seculiers;  mais  les  hiens  d^fJgHxe  pro- 
preraent  dits  et  les  fondations  pieuses  furent  respectes. 

Deschangementssemblables  avaient  eu  lieu  auterieuremeut  en 
Russie  ou,  apres  plusieurs  tentatives,  les  possessions  des  eglises  et 
cloitres  fureut  confisquees  par  Catherine  II,  en  176i,  soumises  a 
l'administration  du  comite  dit  d'ficonomie,  puis  de  la  direction 
des  domaines,  et,  pour  y  suppleer,  des  appointements  lixes  assi- 
gnes  aux  ecclesiastiques. 

En  Angleterre  la  totalite,  et  en  Suede  une  partie  des  biens  eccl^- 
siastiques,  est  demeuree  ai^Eglise,  non  catholique,  mais  nationale, 
appelee  Eglise  elablie. 

De  nos  jours  en  Espagne,  les  biens  eccl^siastiques  ont  aussi  ete 
declar6s  proprietes  nationales,  et  en  consequence  vendus  au  proflt 
de  TEtat.  II  en  est  de  meme  encore  dans  une  grande  partie  de  la 
Suisse,  du  Piemont  et  dautres  fitats. 

Quaut  aux  dlmes  ecclesiastiques  en  particulier,  elles  ont  ete  de 
mfime,  sans  aucune  indemnite,  sacrifiees,  en  France,  aux  idees  do- 
minantes.  (Decret  du  4-14  aoHt  4789,  art.  5.)En  Allemagne,  la  sui>- 
prcssion  des  corporations  ecclesiastiques  qui,  avec  les  cures  incor- 
porees,  avaient  acquis  les  droits  de  dimes  en  dependant,  flt  echoir 
beaucoup  de  dimes  au  souverain.  En  Angleterre.  la  dlme  subsiste 
encore  dans  toute  son  etendue;  mais  en  faveur  du  cierge  anglican. 
En  Suede,  le  clerge  pergoit  encore,  independamment  de  maintes 
petites  dlmes,  le  tiers  de  celles  des  moissons;  les  deux  autres  tiers 
appartiennent,  depuis  45-28,  k  la  couronne.  En  Danemarck,  les 
dlmes  sont  partagees  par  porlions  egales  entre  le  roi,  Tlilglise  et  le 
pasteur. 

Sur  la  spoliation  des  biens  ecclesiastiques,  voyez  au  mot  acqui- 
siTioN,  les  sages  reflexions  du  cardinal  Pacca.  Toutefois  il  est  bon 
de  se  rappeler  que  la  transformation  des  biens  d'figlise  en  propriete 
iiationale  etait  nulle  de  soi,  et  qu*elle  n'a  ete  legitiniee  que  par  la 
cession  faite  par  Pie  VII  a  Tepoque  du  concordat.  ( Voyez  le  §  YIL ) 

§  V.  BiENS  d'Aglise,  privilege,  immunitL 

(  VoijeZ  IMMUNITE,  §  III.) 

§  VI.  BiENS  d'eglise,  adminisiration. 

L'Eglise  de  France,  malgre  la  spoliation  qu'on  a  faite  detous  ses 
hienSf  en  1789,  en  possede  cependant  encore  quelques-uns  qui  lui 
ont  ete  resliiues  depuis,  en  vertu  de  divers  decrets,  ou  qu'elle  a 
acquis  par  donation  ouautremeiit.  Un  decret  du  6  novembre  »813, 
sur  la  conservation  et  radministration  des  blens  que  possedait  le 
olerge  en  Italie,  reunie  alors  a  la  France,  pouvant  encore  servir  eu 
beaucoup  de  ses  dispositions  pour  regir  les  biens  ecclesiastiques, 
nous  allous  en  donner  ici  le  texte.  Toutefois  uous  croyons  devoir 
lc  faire  pr6c^der  de  la  consuljation  suivante  : 
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c  Le  coDseil  soussign^,  apres  avoir  lu,  avcc  la  plus  s^rieuse  altention,  )e  dccni 
imperial  date  du  quartier  general  de  Mayonce,  lo  j5  novembre  1843,  relatif  a  la 
conservatioti  et  a  radmioistration  des  biens  du  clcrge  dsus phisieurs  parties  dc 
Vempirc,  et  consigne  dans  le  Moniteur  du  vendredi  10  novernbre  4813,  ain> 
que  dans  le  Bulletin  des  lois,  556,  n,  98G0 ; 

«  Considerant,  l^  que  le  motif  de  ce  decret  est  ainsi  codqu  :  NapoUon,  etc.. 
voulant  pourvoir  a  la  conservation  et  ^  Vadministration  des  hienr-fonis 
que  possede  le  clergidans  plusieurs  parties  de  notre  empire. 

«  Consid^rant,  t^  que  les  trois  premiers  titres  de  ce  decret  soDi  exprimes 
aiusi  qu*il  suit :  Titre  1«^  des  biens  des  cures;  titre  2,  dcs  biens  ^es  nunses 
Spiscopales;  titre  3,  des  biens  des  chapitres  cath6draux  et  cMcgiattx: 

c  Considerant,  3^  que  les  termes  employes  dans  ces  trois  premiers  iitres, 
comme ceux  de  chancellerie  d*evftch6  {art.  8  du  titreK^^,  sect.  I*"") ;  de  drmt 
de  regale  (titre  2,  art,  33),  ^taient  alors,  comme  aujourd'hui,  des  termes  vides 
de  sens,  si  on  veut  les  entendrq  do  la  Frnnce ; 

«  Coosiderant,  4<>  que  les  dispositions  transitoires,  qui  suivent  imiBedta- 
tement  le  titre  4,  des  s^minaires,  concernent  seulement  les  economats  i€ 
Turin,  et  que,  comparees  avec  les  trois  premiers  titres  dudit  decret,  eUes  font 
corps  avec  eux,  aiusi  qu  avec  les  dispositions  transitoiros,  comme  i^iodique  suf- 
n<amment  la  suite  des  numeros  ou  articles ;  et  que  d^ailleurs,  si  le  legislateur 
ii .  .1  voulu  ^tendre  ce  titre  seul  aux  seminaires  de  ioutes  les  parties  de  Vem- 
pire,  malgrS  Vintention  manifeste  du  considirant  ginSral  et  les  iJispositioDs 
dc  tout  le  reste  du  d^cret,  il  aurait  dti  s'eo  ezpliquer  d'une  maniere  forinelle  * 
c  Estime  que  le  d^cret  precile  ne  concerne  nullement  la  Fraoce,  ou  janai^. 
d*ailleur$,  il  n*a  6te  en  vigueur ;  mM  qu'il  regarde  uoiquement  les  pa^rs  coo- 
quis,  tels  querilaiie,  etc,  oii  les  biens  d*Eglise  navaient  pas  6le  aiienes. 
«  Dehbere  le  20  aoiit  1831.  > 

Nous  observerons  qu^il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  raflirme 
Tauteur  de  cette  consullation,  quele  decret  du  6  novembre  !8l-< 
n'a  jamais  ete  en  vigueur  en  France.  11  est  vrai  que,  faute  d'6tre 
applicables  a  la  plupart  des  cures  et  des  dioceses,  qui  u'ont  aucun> 
btem  fonds,  plusieurs  de  ses  dispositions  sont  demeur^es  saus  exe- 
cution;  mais  il  en  est,  et  notamment  celles  qui  coucement  les  ise- 
minaires  et  les*  r^parations  des  presbyteres,  qui  ont  ele  souvent  iu- 
.  voqu6es  par  radministralion  et  les  tribunaux.  Ou  peut  voir  en  par- 
ticulier  un  arrSt  de  ia  cour  royale  de  Coimar,  du  28  janvier  4831. 

Deciuet  du^no^^cmhre  1813,  sur  la  consermtion eiVadministration 

de$  biens  du  clergi. 

TiTRE  pREMfSR.  —  Des  biens  des  cures, 

SBCTioif  pREiiifciiB.  —  De  Vadministration  des  titulaires. 

«  Abt.  I^^r.  Dans  loutc»  les  paroisses  dont  les  cures  ou  desservaotii  possedetj'. 
h  ce  tilre  des  biens-fonds  ou  des  rentes,  la  fabrique  ctablie  prbs  de  cbaque  ,  a* 
roisse  esl  chargee  de  veiller  &  la  conservation  desdlts  biens, 

«  Art.  t.  Seront  deposes  dans  une  caisse  ou  armoire  h  Irois  clci3  d^  }a  fi- 
brique,  tous  papiers,  titres  et  documents  conoernant  ces  biens. 

«  Ce  depdt  aera  effectue  dans  les  six  mois,  k  compter  de  la  publication  db 
preseut  decret.  Toutefois,  les  titres  deposes  pres  des  cfaaDceUeries  des  evtebe<  ca 
archevtehes  seront  transferes  a\ix  arcbives  des  pr^fedures  respedives,  sau^  tc- 
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cepisse,  et  moyennant  une  copie  authentique  qui  eu  sera  d^livree  par  les  prefec- 
tures  k  I evSche. 

<  Art.  3.  Seront  aussi  deposes dans  cette  caisse  ouarmoirc  lcs  coroptes,  les  rc- 
gislres,  les  sommiers  ct  ics  invcntaires ;  lc  tout  ainsi  qu'il  est  statue  par  Tarti- 
cle  5i  du  reslement  des  fabriques. 

«  Art.  4.  Nulle  piece  ne  pourra  6tre  retiree  de  ce  dep6t  que  sur  un  avis  mo- 
tive,  signe  par  le  titulaire. 

«  Art.  5.  II  sera  proced^  aux  inventaires  des  titres,  registres  et  papiers,  a  ieurs 
r^olements,  et  h  la  formation  d'un  registre-sommier,  couformement  aux  arti- 
cles  55  et  56  du  m6nie  reglemcnt. 

«  Art.  6.  Les  titulaires  exercent  les  droits  d*usufruit,  ils  en  supportent  lcs 
cbari^es;  le  tout  ainsi  qu'il  est  etabli  par  ie  Code  Napol^on  (Code  civil),  et  con- 
formement  aux  explications  et  modifications  ci^pr^. 

«  Art.  7.  Le  proces-verbal  de  ieur  prise  de  possession,  dresse  par  le  juge  de 
viViX^  porlera  la  promesse,  par  eux  souscrite,  de  jouir  des  biens  en  bon  pere  de 
famille,  de  les  entreteoir  avec  soin  et  de  8'opposer  k  toute  usurpation  ou  det^- 
rioration. 

«  Art.  B.  Sont  defcQdus  aux  tHulaires,  et  deciar^  nuls»  toutes  alienationS) 
echanges,  stipulations  d'hypolbeques,  conceasions  de  servitudes,  ^t  en  g6n6ral 
ioutes  dispositions  uperant  uo  chaogement  dans  la  nature  desdits  biens  ou  une 
diminution  daus  leurs  produits,  a  moins  que  ces  actes  ne  soient  par  nous  auto- 
risfe  en  la  forme  accoutumee. 

«  Art.  9.  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des  baux  excedant  neuf  ans,  que 
par  la  forme  d*adjudication  aux  encberes,  et  apres  que  l*utilite  en  aura  ete  decia- 
ree  par  deux  experts  qui  visiteront  les  iieux  et  feront  ieur  rapport.  Ces  experts 
seront  nommes  pnr  le  sousprefet  s  il  s'agit  de  biens  de  cures,  et  par  le  pr^fet  8*il 
s'ngit  de  biens  d'ev6ches,  de  ctiapitres  et  de  seminaires. 

«  Ces  baux  ne  contioueront,  a  Tegard  dessuccesseurs  des  litulaires,  que  de  la 
maniere  prescrile  par  Tarticle  1429  du  Codecivil. 

«  Art.  40.  II  est  dcfendu  destipuler  des  pots-de-vin  pour  lesbauxde  biens 
ecclesiasliques. 

«  Le  s  iccesseur  du  titulaire  qui  aura  pris  un  pot-de-vio  aura  la  facult^  de  de- 
iiiander  rannululion  du  bail,  a  compter  de  son  eotr^e  en  jouissancCp  ou  d'exercer 
.^on  recours  en  indcmnit^,  soit  conlre  ies  heritiers  ou  repr^scntants  du  titulaire, 
>oit  conlre  le  fermier. 

«  Art.  41.  Los  remboursements  des  capitaux  faisant  partie  des  dotationsdu 
(Irrgc,  seronc  faits  conformement  h  notre  decret  du  46  juillet  4840  et  ^  Tavis  du 
toijseil  dfitat  du  24  decembre  4808. 

«  Si  les  capitaux  dependent  d'une  cure,  ils  seront  verses  dans  la  caisse  de  la 
fabrique  par  le  debileur,  qui  ne  sera  lil)er^  qu'au  moyen  de  la  decharge  sigoee  par 
lcs  trofs  depositaires  des  clefs. 

«  Art.  42.  Les  titulaires  ayant  des  bois  djnsleur  dotation  en  jouiront  coufor- 
m<^meot  a  Tarticle  590  du  Code  Napoleon  (Code  civil),  si  ce  sont  des  bois  taillis. 

«  Quant  aux  arbres  futaies,  r6unis  cn  bois  ou  epars,  ils  devront  se  conformer 
a  ce  qui  est  ordonne  pour  les  bois  des  communes. 

«  Art.  43.  Les  titulaires  seront  tenus  de  toutes  les  reparalions  des  biens  dont 
ils  jouissent,  sauf  h  T^gard  des  presbyteres,  la  disposition  ci-aprea,  art.  84. 

<  S*il  s'-agit  de  grosses  reparations,  et  qu'il  y  ait  dans  ia  caisae  a  trois  clefs 
(ies  fonds  provenant  de  la  eare,  ils  y  seroot  employes. 

<  S'it  n'y  a  point  de  fouds  dana  cette  caisse,  ie  titulaire  sera  tenu  de  les  fournir 
jusqu*^  concurrence  du  tiers  du  revenu  foncier  de  la  curc,  ind^pendamoient  des 
autres  riparatioos  dont  il  est  charg^. 
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«  Quant  a  rcxcudaDt  du  tiers  du  revenu,  le  tilulaire  pourra  ^tre  par  noas  auic- 
rise,  en  la  forme  accoutumeef  soit  a  un  emprunt  avcc  hypotheque»  soit  meme  a 
ralienation  d*une  partie  des  biens. 

«  Le  dccret  d'autorlsalion  d*emprunt  fixera  )es  epoqucs  des  remboarsemen.s 
a  faire  sur  les  revenus,  de  mani^re  qu^il  en  reste  toujours  les  deux  liers  aux  cures. 

«  En  tous  cas,  il  sera  supplee  par  le  tresor  imperial^  ce  qui  manquerait,  pour 
que  lo  revenu  reetant  au  cure  ^gale  le  taux  ordinaire  des  congruefi. 

«  Art-  H.  Les  poursuitesk  iin  de  recouvrement  desrevenus  scrontfaites  par 
les  titulaires,  a  lcurs  frais  et  risques. 

«  Ils  ne  pourront  neanmoins,  soit  plaider  cn  dcmandant  ou  en  d^fendant,  soit 
m^me  se  d^ister,  lorsqu'il  s*agira  des  droits  fonciers  de  la  cure,  sans  rautori^- 
tion  du  conseil  de  pr^fecture,  auquel  sera  envoye  Tavis  du  conseil  de  la  fabrique. 

c  Art.  4  5.  Les  frais  des  proces  seront  a  la  cbarge  des  cures,  de  la  oi6me  ma- 
ni^re  que  les  depenses  pour  r^paration. 

Section  II.  —  De  V administration  des  biens  des  curespendant  ia  tacance, 

«  Art.  46.  En  cas  de  dec^s  du  titulaire  d'unc  cure,  le  juge  de  paix  sen 
tenu  d*apposer  le  scelle  d*office,  sans  retribdiion  pour  lui  et  son  grefner,  ni  an- 
tres  frais,  si  ce  n'est  le  seul  remboursement  du  papier  timbre. 

«  Art.  47.  Les  scelles seront  Iev6s,  soitk  la  requAte  des  heritiersen  presenc^ 
du  tresorier  de  la  fabrique,  soit  a  la  requ^le  du  tresorier  de  la  fabrique,  en  v 
appelant  les  heriticrs. 

«  Art.  '18.  II  sera  procedfe,  par  le  juge  de  paix,  en  pr^sence  desheritiers  tl 
du  tresorier,  aurecolement  du  pr6cedent  inventaire,  contenant  l'etatde  la  partie 
du  mobilier  et  des  ustensiles  d^pcndant  de  la  cure,  ainsi  que  des  litres  et  pdpier< 
la  concernant. 

«  Art.  49.  Expedition  de  Tacte  de  recolement  sera  delivre  au  tresorier  far 
le  juge  de  paix,  avec  la  remise  des  titres  et  papiers  dependanls  de  la  cure. 

«  Art.  20.  11  bora  aussi  fait,  k  chaque  mutation  de  titulaire,  par  le  tresorlr 
de  la  fabrique,  un  r^colcmcnt  de  rinventaire  destitres  etdetousiesinstrumcn'> 
aratoires,  de  lous  les  ustensilesou  meubles  d*attache,  soit  pour  rhabitation,  so't 
pour  rexploilation  des  biens. 

«  Art,  21.  Le  tr^ftOrier  de  la  fabrique  poursuivra  les  heritien^,  pourqu'ilj 
mcttent  les  biens  de  la  cure  dans  relat  de  reparalion  oii  ils  doivent  les  rcndrr. 

«  Les  cures  ne  sonl  fenus,  a  recard  du  presbytere,  qu'aux  reparations  loca- 
tives,  tes  autres  6Mnt  a  la  charge  d^  la  commune. 

«  Art.  22.  Dans  le  cfls  ou  lc  tresoricr  aurait  neglige  d^exercer  ses  poursuite^ 
a  repoqueoii  le  nouveau  titulaire  entrera  en  possession,  celui-Ci  sera  teou  d\igir 
Iui-m6me  contre  les  heritiers,  ou  de  faire  une  sommation  au  trcsorier  de  la  tV 
brique  de  remplir  a  cet  egard  ses  obligations. 

«  Cette  somniation  devra  clre  der.oncee  par  le  titulaire  au  procureur  impcrial, 
afin  que  celui-ci  contraigne  le  tre>orier  de  !a  fabrique  d'agir,  ou  que  lur-meme 
il  fa  se  d^officc  les  poursuitcs,  aux  risques  et  periis  du  tresorier,  et  sul>siaiairt>- 
roent  aux  risques  des  paroissicns. 

«  Art  23.  Lcs  aichev^qucset  ev^ques  s'informcront,  dans  le  cours  de  leurs 
visiles,  non  seulcment  de  l  etat  de  Tegli^e  ct  du  presbyiere,  mais  encore  de  ce- 
lui  des  biens  de  la  cure,  afin  de  rendre,  au  besoin,  dus  ordonnances  h  Teffel  M 
poursuivre,  soit  le  prccedeiit  tituljiire,  soit  le  nouveau.  Une  expeiliron  de  lor- 
cloni.ance  restera  aux  mains  du  tri^sorier,  pour  rexecuier;  et  une^ulre  expedi- 
tion  sera  adress^e  au  procurcur  imperial,  a  reffet  de  conlraindre,  en  cas  de  b^ 
soin,  le  trcsorier  pur  les  moycus  ci-dessus. 

«  Art.  24.  Dans  tous  hs  C!)s  de  vucance  d'une  curct  les  rcvT;nus  de  raunee 
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courante  apparliendront  a  1'aDcien  titalaire  ou  k  ses  h^ritiers,  jusqQ*au  joar  de 
Touverture  de  la  vacance,  et  au  nouveau  titulaire,  depuis  le  jour  de  sa  nomina- 
tioo. 

«  Lcs  revenus  qui  auront  eu  cours  du  jour  de  Touverture  de  la  vacance  jus- 
qu*au  jour  de  la  nominalion»  seront  rois  en  reserve  dans  la  caisse  a  trois  clefo, 
pour  subvenir  aux  grosses  r^parations  qui  surviendront  dans  les  bfttiments  ap- 
partenant  a  ladotation,  conformemeot  a  Tart.  43. 

«  AaT.  25.  Le  produit  des  revenus  pendant  Tannee  de  la  vacance  sera  constale 
par  les  comptes  que  rendront  le  tr^sorier  pour  le  temps  de  la  vacancO)  et  le  nou- 
veau  titulaire  pour  le  reste  de  Fann^e :  ces  comptes  porteront  ce  qui  aurait  ete 
re^u  par  le  precedent  titulaire,  pour  ia  m^me  aon^,  sauf  reprise  contre  sa  suc* 
cession ,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  26.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  reparations  des  revenus,  dans 
les  cas  indiques  aux  articles  pr6cMents,  seront  decidees  par  le  conseil  de  pre- 
fecture. 

<  Abt.  27.  Dans  le  cas  oh  il  y  aurait  lieu  a  remplacer  provisoirement  un  cure 
oa  desservant  qui  se  trouverait  eloigne  du  service,  ou  par  suspension,  par  peine 
canonique,  ou  par  maladie,  ou  par  voiede  police,  il  sera  pourvu  k  rindemnite  du  * 
remplacant  provisoire,  conformement  au  decret  du  47  novembre  4814 . 

«  Cette  disposition  s*appliquera  aux  cures  ou  succursales  doot  le  traitement 
est  en  tout  oa  partie  paye  par  le  tresor  imperial. 

«  Akt.  28.  Pendant  le  temps  que,  pour  les  causes  ci-dessus,  le  cur^  ou  des- 
servant  sera  ^loign^  de  la  paroisse,  le  tresorier  de  la  fabrique  remplira  k  l*^gard 
des  biens,  les  fonctions  qui  sont  attribu^es  au  titulaire  par  les  art.  6  et  43  ci- 
dessus. 

TrrBB  IL  —  Des  btens  des  menses  ipiscopaUs, 

«  Art.  S9.  Les  archev^ques  et  ev^ques  auront  radministration  des  Hens^e 
leur  mense,  ainsi  qo'il  est  explique  aux  articles  6  et  suivants  de  notre  present 
decret. 

«  Abt.  30.  Les  papiers,  titres,  documents  concemant  les  hiens  de  ces  men^ 
ses,  les  comptes,  les  registres,  le  sommier,  seront  deposes  aux  archives  du  secr6- 
tariat  de  rarchev6che  ou  ev^h^. 

«  Art.  34 .  II  sera  dresse,  si  fait  n*a  ete,  un  inventaire  des  titres  et  papiers, 
et  il  sera  form6  un  registre-sommier,  conformement  k  Tart.  56  du  reglement  des 
fabriques. 

«  Abt.  32.  Les  archives  de  la  mense  seront  renfermees  dans  des  caisses  ou 
arrooires  dont  aucune  pi^ce  ne  pourra  ^tre  retir^  qu*en  vertu  d'un  ordjre  sous- 
crit  par  Tarchev^ue  uu  ev6que,  sur  le  registre-sommier,  et  au  pied  duquel  sera 
le  r^c^pisse  du  secretaire. 

«  Lorsque  la  piece  sera  retablie  dans  le  dep6t,  rarchcv^qne  ou  ev6que  mettra 
la  decharge  en  marge  du  r^cepiss^.        9 

•  Abt.  33.  Le  droit  de  regale  coQtinuerad*6treexerc^dans  rempice,  ainsi 
qu'il  Fa  6te  de  tout  temps  par  les  souverains,  nos  prcdecesseurs. 

«  Abt.  34.  Au  deces  de  chaque  archevdque  ou  ev&que,  il  sera  nomme,  par 
Dotre  ministre  des  cultes,  un  commissaire  pour  radministration  des  biens  de  la 
mense  episcopale  pendant  la  vacance. 

«  Art.  35.  Ce  commissaire  prdtera,  devant  le  tribunal  de  premi^re  instance, 
le  serment  de  remplir  cette  commission  avec  zele  et  lidelit^. 

«  Abt.  36.  II  tiendra  deux  registres,  dont  Tun  sera  le  livre-journal  de  sa 
recette  et  de  sa  depense ;  dans  Vautre,  il  inscrira,  de  suite  et  ii  leur  datc,  nne 
copie  desactes  de  sa  gestion  passes  par  lui  ou  a  sa  requ6te.  Ccs  registres  seront 
cot^  et  paraph^s  par  le  prcsidcnt  dn  m6me  triburial. 

T.  i.  31 
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«  Kvt.  yi.  Le  jage  de  paiz  du  lieu  de  ta  miden€e  d*Qn  archevAqae  <m  eni- 
que  fera  d*office,  auseitdt  qu'it  acira  connaissance  de  son  dec^,  rapposition  des 
scelles  dans  le  palais  ou  autres  maisons  qu'il  occupait. 

«  AmT.  38.  Dans  oe  cas  et  dana  celoi  oix  1e  soeli^  aurait  et^  apposi  k  U 
faqo^tedes  fa^itiers,  dea  ex^uteors  testamentaires  ou  dea  cr6anciers,  le  oom- 
miBsaire  k  (a  vacanoe  y  mettra  son  appoaition,  k  fin  de  eonserralMii  des 
droits  de  la  mense  et  notammoot  pour  siiretd  des  r^parations  h  la  diaTge  de 
la  sooceanon. 

«  Aat.  39.  Les  ac^lea  «eront  ierte  et  tet  inventairas  faita  k  la  reqoHe  dn 
mnfflisaaire,  les  h^itiers  pr^aents  on  appeite,  oa  li  la  requke  de»  h^ticfs  en 
preaenoe  dn  commifisaire. 

«  Art.  40.  Incontinent  apr^  sa  nomination,  le  commissaire  sera  tenu  de  k 
denonoer  aux  receveurs,  fermiers  on  d^teurs,  qoi  aeront  teiras  de  veiSBr  dans 
sef^  mains  tons  deniers,  denr6es  ou  autnis  cboaes  provenant  des  ^ens  de  la 
mense,  h  la  chargj3  d*en  tenir  compte  h  qui  il  appartiendra. 

«  Aet.  44.  Le commissaire  sera  teou;  pendantsa  sestion,d*acqaitter  toules 
les  cfaarges  ordinaires  de  1a  mense  ;  il  ne  pourra  renouveler  les  baux,  ni  couper 
aucun  arbre  futaie  en  ma^se  de  bois  ou  epars,  ni  entreprendre  au-dela  des  coa- 
pes  ordinaires  des  bois  taillis  et  de  ce  qui  en  est  la  suite.  II  ne  poarra  deplaoer 
les  titres»  papien  et  documenta  qne  sous  son  r^c^isae. 

<  Art.  4S.  II  fera,  incontinent  apr^s  la  lev§e  des  aoelies,  visiter  en  pre- 
aence  des  b^ritiers,  ou  eux  appeles,  les  palais,  maisons,  fermes  et  bfttiments  de- 
pendant  de  la  menae,  par  deux  experts  !que  nommera  d'offioe  le  pr^d«!iA  du 
tribunal. 

<  Ces  experts  feront  mention,  dans  leur  rapport,  du  temps  auquel  fls  esttme- 
ront  que  doivent  se  rapporter  les  reconstructions  h  faire,  ou  les  degradatioos  qui 
y  auroBt  donn6  lieu ;  ils  feront  les  devis  et  les  estimations  dos  r^paratioos  on 
recoostructions. 

«  AnT.  43.  Les  heritiers  seront  tenus  de  remettre,  dans  les  six  mois  a^^  U 
visite,  les  lieux  en  boone  et  suftisante  reparation,  sinon  les  reparatioos  seront 
adjug^es  au  rabais^  au  compte  des  h^ritiers,  h  la  diUgence  du  commissaire. 

<  Art.  44 .  Les  reparations  dont  Turgeoce  se  ferait  sentir  pendant  sa  ^estioa 
seront  faites  par  lui,  sur  les  revenus  de  la  mense,  par  voie  d  adjttdicatiim  aa 
rabals,  si  elles  exo^ent  trois  cents  francs. 

«  Art.  45.  Le  commissaire  regira  depuis  le  jour  du  d^ces  jusqu*au  tempson 
ie  socoesseur  nomm^  par  Sa  Majeste  se  sera  mis  en  possession. 

<  Les  revenus  de  la  mense  sont  au  profit  du  succesaeur,  a  compter  da  jour  de 
sa  nomination. 

<  Art.  46.  II  sera  dress6  un  proc^-verbal  de  !a  prise  de  ^posseasioD  par  le 
juge  de  paix :  ce  proces-verbal  consiatera  la  remise  de  tous  les  elTets  mobiliers, 
ainsi  que  de  tous  titres,  papiers  et  dgiuments  ooncernant  ]a  mense,  et  qae  hs 
registres  du  commissaire  ont  ^te  aneles  par  ledit  juge  de  paix ;  ces  registres  se- 
ront  depos^  avec  les  tilrcs  de  la  mense. 

<  Art.  47.  Les  poursuites  contre  les  comptables,  soit  pour  readre  les  comptes, 
soit  pour  faire  statuer  sur  les  objets  de  contestation,  seront  faites  devant  l^  tr#- 
buuaux  comp^tents,  par  la  personne  que  le  ministre  aura  commiaa  poor  redivoir 
les  coroptes, 

m  Art.  48.  La  r6tritetion  du  commissaire  sera  r^lte  par  le  ministfe  des 
cuites :  elle  ne  pourra  exc4der  cinq  cantimes  pour  franc  des  revnus,  «t  trats 
centimas  pour  franc  du  prix  du  mobiiier  di^pendant  de  la  sucoassioii,  ^  onsd» 
veote,  sans  pouvoir  riea  exiger  pour  les  vacatiaBa  aa  voyagei  •nyqi^ts  il  san 
tenu,  tant  que  cette  gestion  ie  qimpgrtaia» 
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TiTBE  in.  —  Des  biens  des  chapitres  catMdraux  et  colUgiaiix, 

«  Art.  49.  Le  oorps  de  chaque  cbapitre  catMdrM  oa  eoll^ai  tara,  quant  k 
radininistration  de  ses  Hens,  ies  m^es  drorts  et  les  mtfmev  obligations  qu'un 
titulairedes  bisna  de  cure,  sauf  les  explicationa  et  modificiitiotts  ci-dpr^a: 

«  Art.  5d.  Le  chapitre  oe  poorra  prendre  auenne  d^lib^ration  reiatSve  ^  la 
gestioB  dee  Hens  ou  repartitioH  des  revenua,  si  les  raembres  pr^nte  rm  forment 
au  moins  les  quatre  cinqui^mes  au  nombre  total  des  chanoines  existcmto. 

«  AnT.  54.  B  sera  cboisi  par  le  chapitre,  dans  son  sein,  au  scrutin  et  a  la 
pluralite  des  voix,  deux  cAndidat9parmi  iesquels  t'eY^iie  nommera  le  ti^rier. 
Le  tresorJer  aura  le  pouvoir  de  recevoir  de  tous  fermiers  et  d^biteurs,  d-^arrftter 
les  comptes,  de  donner  quittance  et  d^charge,  depouraofrni^lesrdebfteura  derant 
les  (ribunaux,  de  recevoir  les  assignations  au  nom  du  chapitre,  et  de  plaider 
quand  il  y  aura  ete  duement  aatorise^ 

<  Aat.  58.  Le  tresorier  pourra  toujours  ^tre  chang6  par  le  chapitre. 

«  Lorsque  le  tresorier  aura  exerce  cinq  ans  de  suite,  il  y  aura  une  nouvelle 
election ;  et  mdmele  tresorier  pourra  6lre  preseote  corome  un  des  deux  candidats. 

«  Art.  53.  Lc  tr^rier  ne  pourra  plaider  en  demandant,  ni  en  d^fendaut,  ni 
consentir  a  un  d^istement  sans  qu*il  y  ait  eu  deliberation  du  chapltre  et  auto- 
risation  du  conseil  de  prefecture.  II  fera  tous  actes  conservatoires  et  toutes  dili- 
gences  pour  les  recouvrements: 

«  Art.  S4.  Tous  les  tilres,  papiers  et  renseignements  concernant  la  propri6t6 
seront  remis  dans  une  caisse  ou  armoire  a  trois  clefs. 

«  Dans  les  chapitres  cath6draux,  Tune  de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  du  pre- 
mier  dignitaire,  la  seconde  entre  les  mains  du  premier  officier,  et  la  troisi^me 
entre  les  mains  du  tr^sorier. 

<  Dans  Ics  chapitres  collegiaux,  Tuae  de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  da 
doyeo,  la  secoude  entre  le.s  mains  du  premier  ofBcier,  et  la  troisibme  entre  les 
mains  du  tresorier. 

«  AftT.  55.  Seront  deposes  dans  celte  caisse,  les  papiers,  titres  et  documents, 
les  cdmptes,  les  registres,  les  sommiers  et  les  inventaires ;  le  tout,  ainsi  qu'il  est 
statue  par  Tarticle  54  du  r^glement  des  fabriques ;  et  ils  ne  pourront  en  ^tre 
retires  que  sur  un  avis  motive,  sign6  par  les  trois  depoiitaires  des  clefs,  et,  au 
surplus,  conformement  k  rarticle  57  du  m6me  r^Iement. 

<  Art.  56.  II  sera  procM^  aux  inventaires  des  titres  et  papiers,  k  leur  reco- 
lement  et  k  la  formation  d'un  registre-sommier,  conformement  aux  articles  55  et 
56  du  mdme  reglemeot. 

«  Art.  57.  Les  maisons  el  biens  ruraux,  appartenant  aux  chapitres  ne  pour- 
ront  ^tre  lou6s  ou  affermes  que  par  adjudication  aux  encberes,  sur  un  cahier 
des  charges,  approuve  par  deltb6ration  du  chapitre,  \x  moins  que  le  cbapitre  n'ait, 
a  la  pluralitc  des  quatre  cinquiemes  des  chanoines  existants,  autoris6  le  tr6so- 
rjer  k  traiter  de  grc  k  gri%  aux  conditions  exprimees  dans  fla-defiberation.  Une 
semblable  auiorisation  sera  necessaire  pour  les  baux  exc6dant  neuf  ans,  qui  de- 
vront  toujours  dtre  adjuges  avec  les  formalites  prescrites  par  Tarticle  9  ci-dessus. 

■  Art.  58.  Les  depenses  des  reparations  seront  toujours  faites  sur  les  revenus 
de  la  mense  capiLuIaire;  et  s'il  arrivait  des  cas  extraordinaires  qui  exigeasaeot  k 
la  fois  plus  de  moiti6  d'une  anneo  de  reveuu  commun,  lea  chapitres  pourront 
dtre  par  nous  autorises,  en  la  forme  accoutumee,  a  faireun  emprunt  rembour- 
sablo  sur  les  revenus,  anx  termes  indiquee,  sinon  a  vendrela  quantile  nteeasaire 
de  hiens  k  la  charge  de  former ,  avec  des  reserves  aur  \ca  revenus  dea  aBD^oi 
suivantes,  un^capitai  suffisant  pour  remplacer,  soiten  fonds  da  terre,  soit  aatre- 
aidai,  ie  reveuii  aliene. 
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•  Art.  o9.  11  sera  rendu  par  le  tresorier  chaque  annee,  au  mois  de  janvier, 
devant  les  commissaires  nomm^s  k  cet  effet  par  le  chapitre,  un  corapte  de  re- 
cetle  et  de  d^pense.  Ce  comple  sera  dress^  conformement  aux  articles  82,  83  et 
84  du  r^lement  des  fabriques ;  il  en  sera  adresse  une  copie  au  ministre  des  cultes. 

«  AaT.  60.  Les  chapilres  pourront  fixer  le  nombre  et  les  ^poques  des  repar- 
titions  de  la  mense,  et  suppleer,  par  leurs  delib^rations,  auz  cas  non  preYus  par 
le  present  dteret,  pourvu  qu*ils  n*excedent  pas  les  droits  dependant  de  la  qua- 
]ite  du  titulaire. 

«  Aht.  64 .  Dans  tous  les  cas  6nonces  au  present  titre,  les  d^liberations  du 
chapitre  devront  Mre  approuvees  par  T^vftque;  et,  T^v^ue  ne  jogeant  pas  a 
propos  de  les  approuver,  si  le  chapitre  insiste,  il  en  sera  r^fere  k  notre  minislre 
des  cultes,  qui  prononcera« 

TiTRE  IV.  —  Des  Hens  des  seminaires, 

«  Art.  6^.  II  sera  forme,  pour  1'administration  des  biens  da  seminaire  dacha* 
que  diocesOi  un  bureau  compose  de  Tun  des  vicaires  g^n^raux,  qui  pr6sidera  k 
•  rabsence  dc  Tcv^que,  du  directeur  et  de  recouome  du  seminaire,  et  d'un  qua- 
trieme  membre  remplissant  les  fonctions  de  tr^sorier,  qui  sera  nomme  par  le  mi- 
nistre  des  cultes,  sur  Tavis  de  Tev^que  et  du  prefet.  II  n'y  aura  aucttDe  retribu- 
tion  attach^e  aux  fonctions  du  tresorier, 

«  Art.  63.  Le  secretaire  de  rarchev^che  ou  ev^che  sera  en  m^me  teuBps  se- 
cretairo  de  ce  bureau. 

«  Art.  64.  Le  bureau  d'administration  du  seminaire  principal  aura  eo  m^me 
temps  radministration  des  autres  6coIes  eccl^iastiques  du  dioc^. 

«  Art.  65.  II  y  aura  aussi  pour  le  depdt  des  titres,  papiers  et  renseignements 
des  comptes,  des  registres,  des  sommiers,  des  inventaires,  conform^ment  h  Tar- 
ticle  54  du  r^lement  des  fabriques,  une  caisse  ou  armoire  h  trois  clefs,  qui  se- 
ront  entre  les  mains  des  trois  membres  du  bureau. 

«  Art.  66.  Ce  qui  aura  ete  ainsi  depos^  ne  pourra  Mre  retir^  que  sar  Favis 
rootive  des  trois  depositaires  des  clefs,  et  approuve  par  Tarcbevdque  ou  ^vdque : 
I*avis  ainsi  approuv^  restera  dans  le  m^me  dep6t. 

«  Art.  67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  ^t^  passe  un  acte  contenant 
donation  entre  vifs,  ou  disposition  testamontaire  au  profit  d*un  s6minaire  ou 
d*une  ecole  secoudaire  ecclesiastique,  sera  tenu  d*en  instruire  Tev^ue,  qui  de- 
vra  envoyer  les  pieces,  avec  son  avis,  h  notre  ministre  des  cultes,  afin  que,  s'il 
y  a  lieu,  rautorisation  pour  racceptation  soit  donn6e  en  la  forme  accoutamee. 

«  Ges  dons  et  legs  ne  seront  assujettis  qu*au  droit  6xe  d*un  franc. 

«  Art.  68.  Les  remboursements  et  placemeots  des  deniers  provenant  des 
dons  ou  legs  aux  s6minaire8  ou  aux  teoles  secondaires  seront  faits  oonformement 
aux  decrets  et  decisions  ci-dessus  cit^s. 

«  Art.  69.  Les  maisons  et  biens  ruraux  des  §coIes  secondaires  ecclesiasti- 
quos  ne  pourront  6tre  loues  ou  afferm^s  que  par  adjudication  anx  encb^res,  a 
moins  que  Tarchev^ue  ou  ev^ue  et  les  membres  du  bureau  ne  soient  d'avis 
de  traiter  de  gr6agre  aux  conditions  dont  le  projet,  sign^  d*eux,  sera  remtsau 
tresorier,  et  ensuite  depose  dans  la  caisse  h  trols  clefs  :  il  en  sera  fait  mention 
dans  Tacte. 

<  Pour  les  baux  excedant  neuf  ans,  les  formalit^  prescrites  par  I*article  9 
ci-dessus  devront  Mre  remplies. 

«  Art.  70.  Nul  proc^  ne  pourra  6tre  intente,  soit  en  demandant,  soit  eo 
defcndant,  sans  Tautorisation  du  conseil  de  pr^fecturc,  surla  proposition  de  Tar- 
chcveque  ou  ev^ue,  apres  avoir  pris  i*avis  du  bureau  d'administration. 

«  Art.  74 ,  L'econome  sera  chargc  de  toutes  les  depenses ;  ceHcs  qui  seront 
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extraordinaires,  imprevaes»  deyront  6tre  autoris^es  par  Tarchevdqae  q^i  ^v^uo, 
apres  avoir  pris  Tavis  du  bureau. 

<  Cette  autorisation  sera  annexee  au  compte. 

«  Art.  72.  U  sera  toujours  pourvu  aux  besoinsdu  seminaire  principal,  dc 
preference  aux  autres  ^coles  ecclesiastiques,  k  moins  qu'ii  n*y  ait,  soit  par  Tin- 
stitulion  de  ces  ecoles  secondaires,  soit  par  des  dons  ou  legs  posterieurs,  des  re> 
veous  qui  leur  auraient^t^  specialement  affect^s. 

«  Art.  73.  Tous  deniers  destin^s  aux  depenses  de  seminaires,  et  provenant, 
soit  des  reveniis  de  biens-fonds  ou  de  rentes,  soit  de  remboursements,  soit  des 
secours  du  gouvernement,  soit  des  liberaliles  des  fid^Ies,  et,  en  gen^ral,  quellc 
que  soit  lcur  origine,  seront,  k  raison  de  leur  destiuation  pour  un  service  public, 
v»Tses  daos  une  caisse  k  trois  clefs,  etablie  dans  un  lieu  siir  au  s^minaire.  Une 
de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  de  refv6que,  ou  de  son  vicaire  g^n^ral,  Tautre 
entre  celles  du  directeur  du  seminaire,  et  la  troisi^me  dans  celles  du  tresorier. 

«  Art.  74.  Ce  versementsera  fait  le  premier  jour  de  chaque  mois,  par  le  trteo- 
rier,  suivant  un  etatou  bordereau  qui  comprendra  la  recette  du  mois  prMdent, 
avec  Tindication  d'oti  provient  obaque  somme,  sans  neanmoins  qu'^  Tegard  de 
celles  qui  auront  6t6  donnees  il  soit  besoin  d*y  mettre  les  noms  des  donateurs.  « 

«  Art.  75.  Le  tr^rier  ne  pourra  faire,  mlme  sous  pretexte  de  d^pense  ur- 
gonte,  aucun  versement,  que  dans  ladite  caisse  a  Irois  clefs. 

«  Art.  76.  Quiconque  aurait  reQu,  pour  leseminaire,  une  somme  qu*il  n*au- 
rait  pas  versec,  dans  les  trois  mois,  eutre  les  mains  du  tresorier,  et  le  tresorier 
Iui-m6me  qui  n'aurait  pas.  dans  le  mois,  fait  les  versements  k  la  caisse  h  trois 
clefs,  seront  poursuivis  cooformement  aux  lois  concernant  le  recouvrement  des 
deniers  publics. 

«  Art.  77.  La  caisse  acquittera,1epremierjourdechaquemois,  les  mandats 
de  la  d^pense  a  faire  dans  le  courant  du  mois,  lesdits  mandats  sigoes  par  Teco- 
nome  et  vises  par  Tev^que.  £n  t6te  de  ces  mandats  seront  les  bordereaux  indi- 
quant  aommairement  les  objets  de  la  d^pense. 

«  Art.  78.  La  commissionadministrativeduseminaire  transmettraauprefet, 
au  commencement  de  chaque  semeslre,  les  bordereaux  de  versement  par  les 
^oomes  et  les  mandats  des  sommes  payees,  le  prefet  en  donnera  decharge  et 
eo  adressera  le  duplicata  au  ministre  des  cultes,  avec  ses  observations. 

«  Art.  79.  Le  tresorier  et  r^conome  de  chaque  seminaire  rendront,  au  mois 
de  janvier,  leurs  comptes  en  recette  et  en  d^pense,  sans  dtre  tenus  de  nommer 
les  el^ves  qui  auraient  eu  purl  aux  deniers  affect6s  aux  aumdues ;  Tapprobation ' 
donuee  par  Tevlque  k  ces  sortes  de  depenses  leur  tiendra  lieu  de  pieces  justifi* 
catives. 

«  Abt.  80.  Les  comptes  seront  vises  par  r^6que,  qui  les  transmettra  au  mi- 
nistre  des  cultes;  et  si  aucun  motif  ne  6'oppose  a  rapprobation,  le  mioistre  les 
renverra  k  i'ev6que,  qui  les  arr^tera  definitivement  et  on  donnera  d^barge. 

Dispositions  transitoires, 

«  Art.  84 .  Le  bureau  des  ^conomats  de  Turin  sera  supprime,  k  compter  du 
1«'  janvier  4844. 

«  Art.  82.  Tousles  titres,  papierset  documents  reunis  dans  ce  dep6tseront 
remis  par  inventaire  k  celui  des  etablissements  auquel  les  biens  seront  affectes. 

«  Art.  83.  Les  titres,  les  registres  ou  sommiers  concernant  plusieurs  curee 
d*un  dioc^e  seront  d^poses  au  secrelariat  de  l'archevdche  ou  de  Tev^ch^  de  ce 
dioc^,  pour  y  avoir  recours,  et  ^lre  delivres  les  extraiu  ou  expeAitions  dont 
les  titulaires  auraient  besoin. 

«  Art.  84.  Lesregistres,  titreaetdocuraentscoocernant  radministratioDg^- 
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nerale  dtt  eoooosMitfl  serwi  d^poses  a  ims  Brdiives  iroperiaies,  sa«f  i  ea  ^iiiwei 
des  expeaitiohs  aux  etablis^emenls  qui  s*y  trouveraianfc  ini^resses. 

«  Art.  85.  Notre  grand  juge«  nmiatre  de  la  jusiiGe,  et  DOire  miiustre  des 
coltai,  4a  rinlerieur,  des  fiBanoes  et  4u  tresor  imp^al,  sont  charges,  cbacan 
00  ce  fk)i  la  .coneeriif ,  d^  J'as£CtttH>Q  du  {ireseoi  decret,  qui  sara  iiuere  •«  Mul^ 
UtindeMlfds,  9 

§  Vii.  Speliatim  de»  BitM  eeelisiastiques. 

L^eglige  a  eonstamment  frapp4  de  ses  anathemes  les  spoliateurs 
des  biem  eeclfeiastiques.  Ravir  le$  biens  du  clergiy  dit  Sa  Saintete 
Pie  IX,  C5t  un  vol  sacrilige.  Les  auteurs,  les  instigateurs  et  lesagents 
de  ces  %ols  sont  mis  au  rang  des  Wicl^fisles,  condamnes  et  anath^- 
matises  par  rfiglise  dans  le  concile  de  Constance.  Saint  Anabroise 
dit  que  les  gouvernants,  et  les  souverains  eux-memes,  qui,  pour 
^tre  souverains,  ne  cessent  pas  d'Stre  aussi  enfaatft  de  l'£glise,  ii'oui 
aucun  droit  sur  les  choses  coosacrees  a  Dieu.  Le  concile  de  C&alc»- 
doine^  canon  vingt-quatrieme,  ajoute  que  les  mouasteres  et  les 
maisons  religieuses  qui  ont  et6  une  fois  consacr6es  a  Dieu,  le  doi- 
vent  fitre  pour  toujours  et  ne  peuvent  jamais  devenir  rhabitatioa 
des  seculiers.  Le  consile  d^Agde,  canon  4,  que  nul,  soit  eccl6- 
siastique,  soit  s6culier,  ne  peut  reprendre  les  biens  que  lui  ou  ses 
ancetres  auraient  donnes  a  T^glise.  Le  second  concile  gen^ral  de 
Lyon  declare  qu'U  est  defendu,  sous  peine  d'excommuDication, 
encourue  ipso  facto,  de  s'approprier  les  biem  de  rillglise  ou  de  quel- 
que  lieu  pie  que  ce  soit,  alors  m^me  qu'ii  serait  vacant,  dispositioD 
renouvelee  par  le  saint  concile  de  Trente  dans  ies  termes  suivaots : 

«  Si  quelque  eccWsiaslique  ou  laique,  de  quelque  dignit^  quil 
soit,  fut-il  mSnie  empereur  ou  roi,  a  )e  coBurassez  rempli  d'avarii?e, 
qui  est  la  racine  de  tous  les  maux,  pour  oserconvertir  a  son  propre 
usage  et  usurper  par  soi-meqie  ou  par  autrui,  par  force  ou  par 
n^enaces,  m^me  par  le  moyen  de  personnes  interpo^^es,  soit  eccl<^ 
siastiques,  soit  lalques,  par  quelqueartificeet  sousquelque  preteMe 
que  ce  puisse  6tre,  les  juridiotions,  biens,  cens,  droits^  menne  teo- 
daux  et  emphyleotiques,  les  fruits,  emolumeuts,  et  quelques  re- 
veuus  que  cesoit,  de  quelque  6glise  ou  quelque  beinefice  seculier  ou 
r^guiier  que  ce  puisse  ^tre,  qui  doivent  ^tre  employis  aux  n^ces*- 
sites  des  pauvres  et  de  ceux  qui  les  desservent;  ou  pour  .empecher 
par  les  mdmes  voies  que  lesdita  bitns  m  soieut  percus  par  ceu\ 
auxquels  de  droit  ils  appartiennent;  qu'il  soit  auatheme  juscju^a  ce 
qu'il  ait  entierement  rendu  et  restitu^  a  ri5glise  et  a  son  admini^- 
trateur,  ou  au  beueQcier,  lesdites  juridictions,  biens,  effets,  droits, 
fruita  etrevenu6>  de  quelque  maniere  que  ce  soit,  mSme  par  dona- 
Uou  de  persooues  supposees,  et  qu'il  en  ait  ensuite  obtenu  rab>oln- 
tion  da  Souverain-Pontife. »  {Sess.  XXU,cap.  WyDe  rsformatiofie. 

Nouspouvons  donc  conclure  avec  Fleury  que  les  bimis  de  1'Eglkk; 
sont  consacros  a  Dieu  de  telle  sorte  que  personne  ne  jieiit  dispo- 
ser  de  ces  biens  conlrairement  i\  ce  qui  a  et^  etabli  et  ordonne  par 
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ies  canoQB  et  por  les  regles  de  ri^lise,  saos  commettre  uq  toorme 

sacriiege.  * 

KGAME»  BIGAMIE. 

On  appelle  bigame  un  bomme  qui  a  ^pous^  deux  femmes,  ou 
une  femme  qui  a  epouse  deux  maris;  la  bigamie  est  Taete  par  le- 
quel  on  se  rend  bigame,  ou  ce  qui  est  la  mSme  chose,  la  tache  mfime 
du  bigame.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  bigames  qui  se  sont  mari^s 
deux  fois  successivement ;  pour  ceux  qui  ont  a  la  fois  plusieurs 
femmes,  et  qu'on  appelle  bigames^  voyez  poltgabhe. 

§  1.  Diffirentes  sortes  de  bigamu. 

Les  canonistes  distinguent  trois  sortes  de  bigamie :  la  bigami^ 
proprement  dite,  Ihbigamie  interpretative,  et  la  bigamie  exemplaire 
ou  similitudinaire  :  Prapria,  inierpretaliva  et  similitudinariay  <eii 
ea:mplam.  (Glos.  m  c.  de  Bigam.;  ex  concil,^  Aurelian.^  cap.  Ut 
bigami^  extrav.,  de  Bigamis  non  ordinandis.) 

La  bigamie  proprement  dite  est  celle  que  contracte  un  homme 
par  deux  mariages  successifs,  quand  mSme  le  premier  aurait  ^ti 
contract^  avant  qull  eilt  re^u  le  baptdme.  (C.  Vna,  dist.  26.) 

La  bigamie  interpretative  est  celle  qui  se  contracte  par  le  mariage 
avec  une  veuve  ou  une  fille  qui  a  perdu  sa  virginit^>  soit  qu'eUe 
fut  prostituee,  soit  que  s*etant  deja  marieeaun  autre,  son  mariage 
ait  6tedeclare  nul.  (HUarius  papa,  can.9,  Curandum,  ^tinct.  34; 
hmocentius  /,  can.  13,  Si  quis  vidmmy  in  canonibus  aposl.;  can. 
15^  Si  quiSf  dist.  34).  PrcRcipimus  ne  unquam  illiciias  ordinaiiones 
faciasy  nec  bigamum,  aut  qui  virginem  non  est  soriitus  uxorem^ 
ad  sacros  ordines  permittas  accedere,  (Cap.  PriBcipimus  40, 
dist.  34.) 

La  bigamie  similitudinaire  est  celle  dont  se  rend  r.oupable  un  re- 
ligieux  profes,  ou  un  clerc  engage  dans  les  ordres  sacres^  en  se 
mariant  de  fait,  quoique  de  droit  son  mariage  soit  nul.  Dans  ce  cas, 
on  ne  regarde  pas  la  validit^  du  sacrement^  mais  Tintention  de  la 
partie  contractante  et  rexecution  qui  Ta  suivie.  (Innocent.  III,  cap. 
4,  Nuper,  de  Bigamis  non  ordinandis.  Ex  synodo  Ancyrelhd.  can^ 
U,  Quotquotf  eaus.  ^l,  quast.  1.) 

Les  anciens  canons  ont  mis  encore  au  nombre  des  bigames  le 
mari  qui  n^abandonne  pas  sa  femme  convaincue  d'aduU^re,  can. 
i  1 ,  Si  cujus  uxorem,  dist,  3A,  tire  du  concile  de  Neocesar^e  dont  la 
disposition  se  rapporte  auxusagesde  T^lglise  orientale^  par  rapport 
aux  pretres  maries  dont  il  parle.  (Can.  i%  Si  laici,  disi.  edd.) 

Un  homme  qui  6pouse  une  femme  qui  ayant  ote  une  fois  mariee 
n'a  pas  coiisomme  le  mariage,  n'est  pas  repute  bigame.  (Innocent. 
III,  cap.  5,  Debitum,  exirav.,  de  Big.  non  ordinandis;  Pelagius 
papa,  can.  ^O,  falentino,  disiinct,  34.) 

Parmi  les  differentes  especes  de  bigamie  dont  nous  venons  de 
parler,  ou  distingue  la  higamie  volontaire  et  la  bigamie  iiivolon- 
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taire;  1a  preouere  est  celle  qui  se  commet  en  toute  connaisgance  de 
cause ;  rautre  se  contracte^  par  exemple^  par  un  homme  qui  epouse 
une  femme  qu*il  croit  vierge  tandis  qu'elle  ne  Test  pas. 

§  II.  BiGAMiE,  irrigulariti. 

L*ap6tre  saint  Paul  veut  qu'un  evfique  ne  soit  point  bigame  :  Si 
quis sine  crimineesty  timu.s uxoris  vir.  {Tit.,  c,  I^  v. 6.)  Oportet  epis- 
copum  esse  umus  uxoris  virum,  {Timoth.  I,  c.  III,  v.  2.)  Le  concile 
de  Nicee  etendit  cetteloi  par  interpretation  atoutessortesde  clercs: 
Cognoscamus  non  solum  hoc  de  episcopo  et  presbytero  AposUrium 
statuisse,  sed  etiam  Patres  in  concilii  Nicceni  trcLctatu  addidisse,  ne- 
que  clericum  quemquam  debere  esse  qui  secunda  conjugia  sortitus 
est.  {C.  14,  CognoscamuSy  dist.  34.) 

Voila  donc  la  bigamie  mise  clairement  au  nombre  des  irreguiari- 
tes  par  le  Nouveau  Testament  m^me;  voici  la  raison  qu'en  donnent 
les  canonistes :  lemariage  mystique  de  Jesus-Christ  avec  son  ^Use., 
dont  rordinatioii  des  clercsest  une  figure,  a  fait  exclure  les  bigames 
du  ministere,  non  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  de  quelque 
peche,  mais  parce  qu'il  manque  a  leur  commerce,  d'aiiieurs  iegi- 
time,  la  perfection  du  sacrement :  Quia  de  sacramento  igitur,  non 
de  peccafo.  Propter  sanctitatem  sacramenti....  ith  non  absurdtm 
visum  est  bigamum  non  peccassCy  sed  normam  sacrammti  amisisse, 
non  ad  vitce  meritum,  sed  ad  ordinationis  signaeiUum  necessa-- 
riam..,  Unius  uxoris  vir  episcopus  significat  ex  omnibus  genliUbus 
unitatem  uni  viro  Christo  subditam.  {C.  %  Acutus,  dist.  26.)  Qui 
autem  iteraverit  conjugium,  ctdpam  quidem  non  habet  coinquinati, 
sed  prcBrogativd  exuitur  sa^erdotis.  {Cap.  5,  Qui  sine^  dist.  ead.) 

De  l^  vient  qu'on  n'a  pas  mis  au  rang  des  bigames  ies  ciercs  qui, 
avant  ou  apres  leur  ordination,  ont  eu  comraerce  avec  piusieurs 
concubines ;  ils  doivent  etre  punis  de  ce  crime  s'ils  le  commettent 
dans  les  ordres  {Innocent.  III,  cap.  6,  Quia  ctrca,  extrav.^deBiga- 
mis  non  ordinandis);  mais  ne  contractant  aucun  mariage  pubiic  qui 
puisse  defigurer  la  comparaison  mystique  du  mariage  de  Jesus- 
Ghrist  avec  son  figlise,  on  ne  les  estime  pas  irreguliers,  comme  ceux 
qui,  sanl  Stre  coupables  d'aucun  peche,  contractent  neanmoinfs 
en  se  mariant  deux  fois  ou  en  epousant  une  femme  qui  n'est  pas 
vierge,  uue  union  qui  ne  peut  6tre  Timage  de  cette  purete  qui  re- 
luit  dans  les  deux  epoux  du  Cantique.  Despondi  enim  vos  uni  viro 
virginem  castam  exhibere  Christo.  {Saint  Paul,  11,  aux  Corinth. 
XI,  2.)  Quelques  canonistes  diseut  qu'on  a  deciare  les  bigames  irre- 
guliers,  parce  que  ceux  qui  ont  passe  a  de  secondes  noces  parais- 
sentpeupropres  a  exhorter  les  fidelesalachastet^.  Bei^eren  doime 
encore  d*autres  raisons  (I). 

Les  femmes  bigames,  selon  leur  sexe,  n'encourent  aucune  irre- 
gularite  pour  les  ordres,  puisqu'elies  en  sont  toujOurs  incapables ; 

(]}  Dictionnairt  dt  tkeologit,  art.  bigaub^ 
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mais  elles  ne  peuvent  dtre  mises  au  rang  des  vierges.  {Cap.  24, 
QuotquoU  J'  G.  Tl,  q.  1.)  Quotquot  virginitatem  pollicitam  prcBvaF- 
ricatcB  suntj  professione  contempti,  inter  bigamos,  id  esty  qui  ad  se^ 
cundas  nuptias  transierunt  haberi  debebunt.  Id  est^  dit  la  glose,  re- 
pelluntur  apromotioneetaccusatione  sicutbigami,  nec  femince  inter 
virgines  consecrabuntur.  (Voyez  abbesse^  religieuse.) 

Un  homme  qui  aurait  et6  marie  une  premiere  fois  avant  son  bap- 
teme^  et  une  seconde  fois  apres  avoir  re^u  ce  sacrement,  serait 
irregulier.  (Ambrosius,  can.  A,  Vna,distinct.  26.) 

Un  bomme  marie  n^est  point  mis  par  les  canonistes  au  nombre 
des  irreguliers,  cependant  il  ne  peut  6tre  promu  aux  ordres  sacres. 
(Alexand.  111,  c.  Sane,  extrd.,  de  Convers.  conjugat.)\\  ne pourrait 
y  elre  promu  qu'autant  que  sa  femme  ferait  en  m^me  temps  le  voeu 
solennel  de  chastete  daus  un  monastere  approuve  :  ce  qui  ne  lui 
serait  pas  possibie  en  France  civilement  (i),  car  la  loi  ne  reconnalt 
pius  de  vocux  perpetuels  depuis  les  43-19  fevrier  4790  et  la  consti- 
tution  de  4791;  il  est  defendu  d'en  prononcer  de  semblables  dans 
uos  commuuautes  et  congregations  religieuses  de  femmes. 

Les  canons  apostoliques  portent :  a  On  n^admettra  point  a  T^pis- 
copat,  a  la  pr^trise,  au  diaconat^  ni  a  aucun  ordre  ecclesiastique^ 
celui  qui  aura  ete  marie  deux  fois^  ou  qui  aura  epous^  une  concu- 
bine  ou  une  femme  repudiee^  ou  une  femme  publique,  ou  une  fille 
dans  ia  servitude,  ou  une  comedienne,  ou  fiile  de  the&tre.  »  (C.  46 
et  47.)  Cequi  prouve  que  ia  bigamie  est  depuis  iongtempsune  irr^* 
guiarite  dans  i'£giise. 

§  lll.  BiGAMis,  dispense  de  Virrigtdariti. 

li  y  a  des  canons  qui  portent  qu'on  ne  doit  en  aucun  cas  dispen- 
ser  de  i^irregularite  qui  vient  de  la  bigamie.  (C.  Acutus,  dist.  26;  c. 
Presbyter,  dist.  82 ;  c. Nuper,  extra. , de  Bigam.yC.  8,  Si  quis viduam, 
dist.  50.)  U  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  pape  ne  puisse  en  dispen- 
sera  present ;  car,  outre  que  ces  canons  ne  parlent  que  des  6v6ques, 
ii  y  a  plusieurs  iois  ecci^siastiques  dont  ies  papes  ne  dispensaieut 
point  autrefois,  et  dont  iis  ontjuge  convenabie,  depuis  piusieurs 
siecles,  d'accorder  des  dispenses.  LMrr^guIariti  que  produitia  6igfa- 
mie  n'est  qu'un  empfichement  du  droit  positif  qui  peut  fitre  ieve 
pour  ie  bien  gen^rai  de  F^giise.  On  voit  daus  ie  canon  Lector,  dist. 
34,  que  le  pape  Luce  dispensa  de  la  bigamie  ie  fameux  canoniste 
Tudeschi  Panorme,  archevfique  de  Palerme. 

Le  pape  a  seui  le  droit  d'accorder  dispense  de  i'irr6guiarit6  qui 
vient  de  la  bigamie  proprement  dite  et  de  ia  bigamie  interpr^ 
tative.  Mais  ies  eveques  peuvent  dispenser  de  ia  bigcmie  simiiitu- 
dinaire,  pour  permettre  k  ceiui  qui  est  tombe  dans  cette  espece  d'ir- 
r^guiarit^,  de  faire  ies  fonctions  de  i^ordre  qu^ii  a  re(u,  et  non 

(1)  Nons  disoDB  ct«i7«nMnl,  car  eanoniqmwMnt  ia  chose  peut  se  fttte  ea  Fraooo 
cooune  aiUeQn. 


490  BINAGE. 

pour  dtre  61ev6aux  ordres  sup^rieurs.  Sani  saeer doie$  ilii  qui  nuf- 
iids  conirahunt  qucB  non  sunt  nupttcB,  sed  contubenUa  poiim  suru 
nuncupanda^,  posi  longam  pomitmiiam  et  viiam  laudabilem  canti- 
nenies^  o^cio  suo  resiiiui  poteruni^  et  ex  indulgenii&  sui  episeopi 
illitu  execuiionem  habere.  {Akxander  III,  cap,  4,  Seme^  exirav.f  de 
Clericis  conjugaiis;  e.  Vidua;  c.  Si  subdi(u>onus,  dist.  34.)  Mais  il 
parait  etablir  par  Fusage  que  ces  sories  de  bigames  ne  sont  point 
deves  aux  dignites  ecel^siastiques^  et  cette  discipliue  a  beureuse- 
meDt  prevalu  constamment  en  France,  m^me  apres  dos  Iroubies 
r^volutioQiiaires^  ou  tant  de  prStres  out  contracte  des  mariages  sa- 
cril^e& 

Mais  les  6y^ques  ne  pourraientdispenser,  si  la  bigamie  simiUtu- 
dinaire  etait  en  quelque  maniere  joinle  k  la  bigamie  pro|iremeQt 
dite  ou  interpretative,  comme  il  arriverait  si  celui  qui  esl  dans  les 
ordres  sacres  ^pousait  une  veuve^  ou  s'il  avait  ^t^  d^jk  mazie  vaka- 
blement  avant  de  recevoir  les  ordres.  {Innoceni.  lih  o,  7»  A  fiobti, 
eo^trai).»  de  Bigamis  non  ordinandis.) 

BINAGE  OU  BIS  CANTARE. 

On  appelle  bis  eaniare,  chanter  deux  fois,  la  cil^bratkHi  de  deux 
messes  le  mime  jour  par  un  m^me  prdtre. 

Le  Cbapitre  Consuluisti,  3,  de  Celebratione  missarum,  ne  permet 
aux  prdtres  de  c^ldbr^  qu'une  messe  par  jour^si  ce  n'est  le  jour  de 
NoeU  et  dans  un  cas  de  n^cessite  qui  oblige&t  d'en  dire  davantage : 
Respondemus  qudd,  excepio  die  Nativiialis  domtmccp,  nisi  eeassd 
necessiialis  suadeat^  sufficii  sacerdoii  semd  in  die  unam  missam 
solummodo  celebrare.  Le  chapitre  Sufficit,  53^  de  Consecr.,  disi.  i, 
dit  la  m6me  chose :  Sufficit  sacerdoti  unam  missam  in  und  die  ede- 
brare,  quia  Chrisitts  semel  passus  est,  et  totum  mundum  redemit. 
Non  modica  res  unam  missam  facere,  ei  mlde  felix  esi  qui  tmam 
digni  celebrare  potest.  Quidam  tamen,  pro  defunctis  unam  faciuni, 
et  alieram  de  die,  si  necesse  fuerit.  Qui  propecuniis  aut  adulatio' 
nibus  sa^cularium  und  die  pra^sumunt  facere  missaSy  puto  non  eton 
dere  damnationem. 

Lorsqu^il  se  rencontre  plusieurs  petit,es  ^glises  ou  paroisses  a  la 
campagne  dont  les  revenus  ne  sout  pas  sufflsants  pour  entretenir 
les  prdtres^  les  ev6ques  permettent  alors  a  un  m^me  cur^,  ce  qui 
est  assez  commun  de  nos  jours,  a  cause  de  rinsuflisance  des  pretres 
dans  beaucoup  de  dioceses,  le  bis  cantare,  qu'on  appelle  plus  vul- 
gairement  6tner,  c^est-a-dire  faire  un  double  service.  Le  chapitre 
Pf656y(er  i^de  Cele6.  mtss.,  etablit  d'autres  cas,  pour  raison  des- 
quels  un  mdme  prdtre  peut  dire  plus  d'une  messe  le  mSme 
jour :  Deinde^  peractis  horis,  et  infirmis  visitatis,  si  voltAerii^exeat 
ad  opus  ruraJe  jejunus,  ui  iieriim  necessitatibus  peregrinorum  et 
hospitum.^  sive  diversortm  commeanliim^  infirmorutn  atque  de- 
funciorum  succurrere  possil  usque  ad  statutam  horam  pro  tempons 
qu€Uiiate,  prophetd  dicente  :  «  5ep(t65  in  die  laitdem  dixi  iibi^  s  qui 
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septenarUufmmerusanobis  impletur,  si  matutini,  prime$,  tertujt, 
seximy  noncB,  'oesptrmetcompkiorii  tempore,  nostrm  sert)itutis  of^cia 
persolvamus,  (FoyezMBSSE.) 

Benoit  XIV,  dans  son  hve{  Declarasti  nobis,iu  16  mars  1746, 
s^exprioie  ainsi  sur  ie  cas  ou  i\  est  permis  a  an  pr£tre  de  cel^brer 
deui  messes  le  m^me  jour  :  Quamvis  nonnuUi  ex  ikeologis  mora*- 
libus,  et  quidem  nimis  indulgenler,  phtres  rcUiones  excogitaverint, 
ob  quas  sacerdos  eod^m  die  sacrificium  missce  bis  offerre  posse  vi- 
deatur,  id  tamen  unanimi  consensu  permittitur  sacerdoti  qui  duas 
parochias  oblineat,  vel  duos  populos  adeosejunctos,  ut  aller  ipsorum 
adesse  parocho  celebranti  n^Mo  modo  possit^  ob  locorumdistantiam. 
At  verd,  si  m  itiierA  ex  his  parocbiis  sacerdos  aiiquis  deprehendatur 
qui  rem  divinam  facere  possii,  tum  illarum  rectori  nequaquam 
lieel  in  utroque  loco  sacrificium  iterare,  eo  quod  alterius  sacerdotis 
opera  popult  nectssitati  satis  consulatur.  Parmi  les  autorites  que 
cite  le  savant  pontife,  nous  i^marquons  un  canon  du  concile  de 
Ntmes^  de  l'an  li64,  qui  doit  trouver  place  ici ;  il  dit :  Si  omnes 
parochiani  ad  unam  missam  non  possint  convenire,  eo  qudd  in 
diversis  locis  habitanl  distantibus  ei  remotis^  nec  sunt  in  ecclesid 
duo  sacerdotes,  et  dictd  primd  post  modum  venientes  missam  aliam 
sibi  dici  postulent,  poterit  tUm  sacerdos  missam  aliam  celebrare. 

Yoici  une  d^cision  qui  fut  donnee  a  ce  sujet  a  uu  ^vique  ft^au^ais 
qui  d^girait  savoir  s'ii  devait  eztirper  deux  usages  inv^t^r^s  dans 
son  diocese^  et  cousistant :  Vun,  en  ce  que  plusieurs  curte  disaietit 
necessairement  deux  messes^  et  Tautre  en  ce  que^  dans  plusieurt 
paroisses,  les  cures  celebraient  une  seconde  messe  dans  des  an- 
nexes  pour  la  commodite  d'une  partie  de  ia  population  qui  aurait 
pu  frequenter  l'eglise  paroissiale.  Lasacree  congr^gation  du  coucile 
sachant  que  ces  usages  etaient  contraires  au  droit,  mais  reconnais^ 
sant  d^ailleurs  la  difflculte  de  les  abolir  immediatement,  donna, 
dans  son  audience  du  16  juillet  4853,  une  dispense  de  trois  ans,  en 
recommandant  en  meme  temps  au  prelat  de  preparer  toute  chose 
pendant  ce  laps  de  temps,  afln  que  tout  rentre  dans  les  r^gles  tra- 
cees  par  le  Bref  cit6  ci-dessus  de  Benolt  XIV,  en  date  du 
I6mars  1746. 

On  doit  conclure  de  cette  decision  qu'il  n'est  pas  permis,  comme 
cela  se  pratique  neanmoins  dans  certains  dioceses  de  Fraoce,  de 
dire  deux  messes,  le  mdme  jour,  dans  une  mdme  paroisse,  souvent 
dans  une  m^me  ^glise,  et  quelquefois  mSme  sur  un  mAme  auteL 

II  est  inutile  d^observer  que  le  pretre  qui  celebre  deux  messes 
doit  ^tre  entierement  k  jeun,  et  que,  par  consequent,  si,  par  inad- 
vertance,  il  avait  pris  les  ablutions,  il  serait  ohlige  d'omettre  la  se- 
conde  messe  :  on  doit  observer  avec  soin  tout  ce  qui  est  prescrit  k 
cet  ^gard  par  les  rubriques. 

Si  un  pr^tre  peut  quelquefois  dire  deux  messes,  ainsl  que  nous 
venons  de  Tetablir,  il  ne  doit  Jamais  le  fairn  sans  la  pcrmissioti  de 
son  ^v6que.  Cest  encore  ce  que  prescrit  Benott  XIV  dans  le  bref 
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que  Dous  venons  de  citer :  QtuBcumque  causa  necessiiatis  interctdm 
videatur,  dil-il,  certissimum  est  sacerdotibus  opus  esse  est  ut  har 
de  re  facultatem  ab  episcopo  consequantur,  nec  judicium  necessiia' 
tis  ad  ipsos  sacerdotes  pertinere, 

Un  d^cret  de  la  sacr6e  Congregationdesritesdu  16  septembrei8l5 
prescrit  Temploi  d'un  m6me  calice  toutes  les  fois  qu'un  pr6tre  doil 
cel6brer  deux  messes  le  mfime  jour.  L'obligation  d'employer  le 
mfime  calice  etant  quelquefo;s  tres  incommode,  surtout  si  Ton  e>t 
oblig6  de  firanchir  une  grande  distance  pour  aller  celebrer  laseconde 
messe^  plusieurs  6y£ques ont  demande  la  permission  d^autoris»! 
leurs  prfitresi  faire  usage  de  deux  calices. 

La  sacr^e  Congregation  des  riles  decida  en  cons6quence  qii'ui)e 
instruction  seraitadress6e  aux  6v6ques;  et,  d^apres  un  savaot  votum 
du  maltre  des  ceremouies  apostoliques  qui  contient  tous  ies  ren- 
seignementsdesirables  pour  rintelligence  de  la  question^  elle  fil  un 
decret  par  lequel  Temploi  de  deux  calices  est  desormais  licite  lui^- 
qu'un  prfitre  devra  celebrer  deux  messes  le  mfime  jour  en  deu\ 
eglises  tr^s  eloign^es  Fune  de  Tautre  :  /n  ecclesiis  valde  dissitis,  Li 
permission  ne  saurait  donc  s^etendre  au  cas  ou  les  deux  messes 
sont  celebr^es  dans  la  m^me  eglise,  ce  qui,  du  reste,  est  raremeul 
permis  et  licite. 

L^instruction  prescrit  des  soins  eitraordinaires  pour  prendre  tout 
le  pr6cieux  sang,  autant  que  cela  se  peut;  puis,  elle  permet  la  puri- 
lication  du  calice  avec  Teau  seule.  L'ablution  doit  6tre  reservee  si  Ir 
prdtre  doit  celebrer  la  messe  le  lendemain  dans  cette  eglise ;  sinon 
il  faut  la  brAler  dans  le  coton  ou  Tetoupe,  ou  le  laisser  a  la  sacristie 
pour  qu'elle  seche,  ou  la  verser  dans  la  piscine  (1). 

Une  ordonnance,  du  6  novembre  1814,  accorde  un  traltemem 
de  WO  francs  aux  prdtres  charges  de  dire  deux  messes  dans  deui 
paroisges  differentes.  Cette  ordonnance  et  tout  ce  qui  a  rapport  a 
cette  question  se  trouve  dans  notre  Cours  de  ligislation  civile  eccle- 
siastique. 

Lorsqu'un  curi  est  charg^  de  deux  paroisses,  et  que,  pour  celte 
raison,  il  est  auloris6  par  son  ev^que  a  dire  deux  messes,  il  n'e>i 
pas  oblige  d'appliquer  le  fruit  du  saint  sacrifice  pour  la  paroisse 
vacante.  Cest  ce  qu'a  decid^  le  concile  de  Sens  de  1'annee  i850. 
Parochi  verd  qui  ecclesic^  vacantis  curam  ab  episcopo  susceperint, 
et  qui  hanc  ob  causam  duas  missas  celebrant,  proparochia  vacante 
misscB  fructumapplicare  non  tenentur.  {TitulJII,  cap.  9.) 

BISSEXTE. 

( Vqyez  calendbier.) 

BLASPHfiME,  BLASPH^TEUR. 

Le  blaspheme  est  un  crime  ^norme,  qui  se  commet  contre  la  Di- 
vinite  par  des  paroles  ou  des  sentiments  qui  choquent  sa  majesle 
ou  les  mysteres  de  notre  sainte  religion. 

(1)  Yo/ei  l60  AtKiUcta  jurit  pontificii,  Uv.  4$  mai  «I  >iuh  1858,  ^ 
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On  distingue  deux  sortes  de  hlasphemes  :  l'heretical  et  le  simple. 
Le  hlaspheme  heretical  est  celui  qui  est  accompagne  d'heresie, 
romme  quand  on  nie  ou  renie  Dieu,  ou  que  Ton  parle  contre  lesarti- 
clesde  foi.  Le  blaspheme  est  une  suite  ordinedrederheresie,  puisque 
celuiqui  croit  mal  parle  indignementde  Dieu  etdes  mysteres  qu'il 
meprise. 

Le  blasphime  qu'on  appelle  simple,  est  celui  qui^  sans  repugner 
auxarticles  de  foi,  ne  laisse  pas  que  d'6tre  tresgrave,  comme  quand 
on  nie  en  Dieu  quelque  chose  qui  lui  convient ,  ou  qu'on  lui  attri- 
bue  quelque  chose  qui  ne  lui  convient  pas,  par  exemple,  Dieu  est 
injuste,  cruel,paresseux,etc.Selon  saint  Augustin,  toute  parole  in- 
jurieuse  a  Dieu  est  un  blaspheme  :  Jam  vero  blasphemia  non  acci- 
pitwr,nisimalaverba Deo  dicere.  {De  Morib. mamcft.,1.  //,  c. H.)Les 
impifttes  contre  les  saints  et  surtout  contre  la  tres  sainte  Vierge 
sont  aussi  des  blasphevies  simples.  Qui  enim  maledicit  sanctis,  ma- 
iedicit  eis  ut  saneli  sunt,  ac  perinde  maledicti  in  sanctis  ipsis,  Deo 
qui  sanctos  effecit  a  quo  est  safictitas  (1). 

Le  blasphemateur  est  celui  qui  prononce  un  blaspheme.  Ce  crime 
a  ete  severement  puni,  soit  dans  rancienne  loi,  soit  dans  le  chris- 
tianisme;  chez  les  juifs,  les  blasphemateurs  etaient  punis  de  mort. 
(Levit.,  cap.  XXIV,)  Les  peines  canoniques  contre  les  blasphima- 
ieurs  en  general  sont  marqueesdans  le  chapitre  2dc  Jlfa/edtci5, 
dans  la  session  IX  du  concile  de  Latran,  tenu  sous  Leon  X,  dans 
la  constitution  de  Jules  lll,  InmuUiSy  et  enfin  dans  la  constitution 
de  Pie  V,  Cum  primum  apostolatus,  de  tannee  1566.  Cetle  derniere 
est  la  seule  qu'il  importe  de  faire  connaltre  ici  parce  que,  outre 
qu^elle  est  plus  recente,  elle  ne  fait  que  rappeler  la  disposition  du 
concile  de  Latran  sous  quelques  modifications ;  voici  comment  elle 
s'exprime  toucliant  les  peinesde  ce  crime :  Adabolendum  nefariwn 
H  e-xecrabile  blasphemi(B  scelus,  quod  in  antiqud  lege  Deus  morte 
puniri  mandatyCt  imperialibus  quoque  legibus  prceceptum  est: 
nunc  autem  propter  nimiam  judicum  in  puniendo  segnitiem,  vel 
poiius  desuetudinem  supra  modum  invaluit,  Leonis  X  prcedecesso' 
ris  nostri^  in  novissimo  Lateraner^i  concilio  statuta  revocantes, 
decernimtis  ut  quicumque  latcus  Deum  et  Dominum  nostrum  Jesum 
Christumy  et  gloriosam  YirginemMariam,  ejus  genitricem,  expresse 
iAasphemaverity  pro  primA  vice  pcs^nam  viginti  quinque  ducatorum 
incurrat^pro  secund&y  poma  duplicabitur ;  pro  tertid,  centum  du- 
catos  solvet  ignominia  notatus.exiliomulciabitur.Quiplebeiits  fuerit 
uec  erit  solvendo,  proprimd  vice^  manibus  post  tergum  ligcUis,  antd 
fores  ecclesim  constituetur  per  diemintegrum:  pro  secunda  fustiga- 
hilur  per  urbem ;  pro  terii&^  ei  lingm  perforabitur ,  et  mitteiur  ad 
triremes. 

Quicumqus  cleriau  blasphemioe  crimen  admiserit,  proprimd  vice 
fruclibus  unius  anni,  omnium  etiam  quorumlibet  beneficiorum  suo- 
rum :  pro  secundA,  benefidis  ipsis  privetur;  pro  tertid  omnibus  etiam 

(l)  Barbosa,  (feOfjlcio,  pari,  m,  n.  01. 
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dignitatibus  exutus  depanatur  et  in  exilium  mittatur,  Qubi  si  dm- 
cus  nullum  beneficium  habuerit,  poend  pecuniarid  vel  corporali, 
pro  primd  vice  puniatur ;  pro  secundd^  carceribiju  niancipieturypro 
tertid  verbaliter  degradetury  et  ad  triremes  miUatMr. 

Qui  reliquos  sanctos  blasphemaveritf  pro  qualiUUe  Uasphemitt, 
judicis  arbitrio  puniaiur. 

Ces  mots^  pour  lapremiere,  seconde  fois,  etc,  doiveAlStFe  pris 
ici  pour  la  premiere  ou  secoode  punitioQ,  etoullement  pour  kpre- 
mier  ou  second  blaspheme. 

Les  roJs  de  France  ODt  £ait^  dans  divers  temps,  des  ordoDnanoes 
contre  les  blasphdmateursy  ({ui  prouvent  bien  le  zeie  et  la  veneralkm 
qu'ils  ont  toujours  eus  pour  les  choses  saintes ;  saDS  parler  des  ca- 
pitulaires,  ni  des  anciennes  ordonnances  de  ■  saiut  LouiB>  qui  sont 
autant  et  plus  severes  que  les  canoDs  et  les  buUes  des  papes  oontre 
les  blasphimateurs^  nous  nous  bornerons  a  rapporter  les  dispesiiions 
de  la  declaration  du  30  juillet  \  666.  Cette  declaratiou  porte  que  ks 
blasphimateurs  seront  condamneSr  pour  la  premiere  fois«  a  une 
ameude  pecuniaire^  quiseradoublee,  tripl^eet  quadruplee  en  cas 
uo  recidivct  et  que  la  ciuquieme  fois,  ils  seront  mis  au  Garcao;  la 
sixieme,  ils  seront  conduits  au  pilori,  ou  on  leur  coupera  la  levre 
superieure  avec  un  fer  chaud ;  la  septieme,  on  leur  coupera  la  levre 
inferieure;  etenfin^  encas  de  nouvelle  r^cidive,  on  leur  coupera  ia 
langue  pour  les  mettre  hors  d'etat  de  commettre  ce  detestable 
peche. 

Ilest  ordonne,  par  la  mSme  declaration,  a  ceux  quiauroDtou] 
proferer  des  blasphemes,  d'aller  denoncer  Jes  eoupaJsles  aux  juges 
des  lieux,  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peiue  d^amende.  Le 
roi  declare  qu'il  n'eDtend  comprendre  dans  sa  declaration  les  eoor- 
mes  blasptiemes  qui^  selon  la  theologie^appartiennentaugeafed  in- 
fideUte,  et  derogent  a  la  bonte  et  grandeur  de  Dieu,  et  a  ses  autres 
attributs,  voulant  que  lesdits  crimes  soient  punis  de  plus  grtndes 
peines  que  ceUcs  que  dessus,  k  Tarbitrage  des  juges^  sdkm  leor 
enormite. 

L'ordonnance  de  Blois,  art.  35,  porte  :  «  Eojoignons  a  tous  do< 
juges,  sur  peine  de  {Hrivation  de  leurs  ^tats,  de  proceder  par  ex^n- 
plaire  punition  eontre  les  btaspMmaieurs  du  nom  de  Dieu  et  des 
saints,  et  faire  garder  et  entretenir  les  ordonoances  faites  tant  par 
nous  que  par  les  rois  nos  predecesseurs...  Enjoignons  k  nos  procu' 
reurs  g^neraux  et  a  leurs  substituts  de  nous  avertir  du  devoir  et 
diligence  qui  en  sera  faite  pour  ce  regard.  » 

Mais  le  droit  canon  punit  le  blaephemaleur  de  la  depositiofl^  s'i) 
est  clerc,  et  de  rexcommunicalion  s^il  est  lalque.  Si  quis  per  cetpilluiP 
Deiy  velcaputjuraverit,  vel  alio  modo  blasphemia  contra  Deufn  um 
fu/eriu  m  m  ecelesiastica  ordiv^  esi^  d^MtMt;  $i  laicm  onBtbem 
tmtur.  iCan.  Si  qiU»,  10»  eaus.  22*  qu*  i.) 

Qa  peut  voir  Wus  les^  difEteeats  dtorete  dj^  cdntfiies  et  toirtes  \es 
or^onnances  qui  ont  6t^  faites  contre  les  hlasphimateurs»  daii^ 
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les  Mimoirts  du  clergi,  tom.  F,  pag.  H50  et  suivantes;  tom.  VI, 
pag.  104-108. 

Les  incr^dules  et  les  impies  de  nos  jours  doivent  se  feliciter  de  ce 
que  les  lois  ne  sont  plus  executees  et  qu'elles  soient  tombees  en 
desu^tude,  car  il  n'y  a  peut-^tre  pas  eu  de  siecle  ou  l'on  vomisse 
plus  de  hlasphemes  contre  Dieu,  contre  Jesus-Christ  et  contre  tous 
les  objets  sacres  de  notre  culte  que  dans  le  n6tre.  Mais  le  mal- 
heur  des  temps  n'abolira  jamais  contre  ces  criminels  blasphlma- 
leurs  dc  la  loi  suprSme  du  souverain  Juge. 

BOIS. 

La  loi  du  21  mai  1827  et  rordoanance  du  1«^  aoAt  suivant  r^gie** 
^nt  aujourd'hui  les  bois  et  forets  en  general,  et  soumettent  par 
coDsequent  ceux  que  T^glise  peut  eacore  posseder  aux  m^mes  re- 
gles  que  les  bois  de  T^tat.  Les  bois  sont  compris  sous  la  defense  ge* 
nei^e  d'aliener  les  biens  de  r£glise.  (Voyez  Au^NAnoN.) 

Le  decret  du  6  novembre  1813  (1)^  sur  la  conservation  et  Tadmi* 
jiistration  des  biens  du  derge,  porte,  art.  12  :  a  Les  titutaires  ayant 
des  bois  dans  leur  dotation  en  jouiront  conform^ment  a  Tarticle  59 
du  Code  civily  si  ce  sont  des  bois  taillis. 

«  Quant  aux  arbres  futaies  reunis  en  bois  ou  ^pars^  ils  devront 
se  conforroer  a  ce  qui  est  ordonne  pour  les  bois  des  communes.  d 

Par  bois  taiUis  on  entend  ceux  qui  sont  sujets  a  Stre  coup6s.  Les 
futaies  sont  les  arbres  qui^  n*ayant  pas  ete  coup^,  sont  devenus 
anciens :  apres  quarante  ans,  on  les  appelle  futaies;  apres  soixante, 
hautes  futaies.  Par  baliveaiuo,  on  entend  les  arbres  reserv^  surtout 
pour  les  constructions  des  vaisseaux. 

c  Si  Tusufruit  comprend  des  bois  taillis,  dit  1'article  SOO  du  Code 
civil,  rusufruitier  est  tenu  d'observer  Tordre  et  la  quotit6  des  cou- 
pes,  conformement  a  ramenagement  ou  k  Tusage  constant  des 
proprietaires^  sans  indemnite  toutofois  en  faveur  de  rusufruitier 
ou  de  ses  h^ritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit 
de  baliveaux,  soit  de  f utaie,  qu'il  n^aurait  pas  faites  pendant  sa  jouis- 
sance.  » 

Pour  ce  qui  concerne  raminagement,  le  defrichement,  la  garde 
des  bois,  leurs  coupes  ordinaires  et  extraordinaires,  etc.,  voyezno- 
tre  Couirs  de  ligislation  ciMe  eccUsiastique. 

BOITEUX. 

(Voyez  IRRiGULARlTfe.) 

BONNE  FOI. 

{Voyez  vu9scBmm.) 

BOmE  FORTUNE. 

On  appelait  ainsi,  en  matiere  de  permutation^  Vavantage  dont 
jouissait  un  des  cppermutants,  de  poss&ler,  en  certains  cas,  deux 

4 

(1)  ^hfm  m  4il»t9%  wm  le  m&t  wam  u>tma§Mi  «Uctoiiai,  pag.ATa. 
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b6nefices  permutes,  ce  qui  s'appelait  gaud^re  bond  fartund.  {Toyn 

PERMUTATION.) 

BORGNE, 

Le  borgne  ne  peut  ^tre  ordonne,  bien  qu'il  conserve  les  ordrei 
qu'il  a  re^us  avant  de  perdre  son  OBil.  {Voyez  irregularit£.) 

BOUGEOIR. 

Le  bougeoir,  en  latin  bugiaonpalmaioria,  est  une  especedechan- 
delier  portatif  qu'on  tient  aupres  de  revSque^  quand  11  lit  quelqu€ 
chose  pendant  Toffice.  II  est  devenu  depuis  longtemps  un  insjgoe 
^piscopal.  Lorsque  le  pape  accorde  a  certains  chapitres  le  privilege 
de  se  servir  des  ornements  pontificaux,  Tusage  du  bougeoir,  remar- 
que  M.  Guillois,  n'y  est  jamais  compris,  et  il  est  expressemenl  de- 
fendu  aux  chanoines  et  mome  aux  vicaires  generaux,  et  a  plus  forie 
raison  aux  cures,  de  sefaire  accompagnerarautel  par  un  pretre  ou 
un  clerc  avec  un  bougeoir.  Si,  pendant  Toffice,  ils  ont  besoin  de  lu- 
miere  pour  lire  ou  chanter,  soit  une  oraison,  soit  une  le^on,  elc, 
ils  doivent  se  servir  d'un  flambleau  ordinaire.  Cest  ce  qu'a  decide 
la  sacr^e  congregation  des  rites,  notamment  le  7  aoAt  16%,  le  7 
septembre  1658  etle  4  juin  1817  (1). 

Le  bouyeoir,  dit  Gatalani  (2),  est  le  symbole  de  la  lumiere  que  i^ 
pontife  repand  sur  les  fideles,  par  sa  science  et  par  ses  discours.  II 
lui  rappelle  en  m^me  temps  qu'il  doit  briller,  dans  la  maison  de 
Dieu,  comme  un  flambeau,  par  la  saintet6  de  sa  vie  et  la  sublimit«> 
de  ses  vertus.  II  lui  rappelle  ^galement  qu'il  ne  doit  pas  s^en  rap- 
porter  k  ses  propres  lumieres,  mais  qu'il  a  besoin  aussi  des  lumie 
res  d'autrui ;  et  c^est  pour  cela  que  le  Souverain  Pontife,  qui  est  iu- 
faillible,  ne  se  sert  point  de  riustrument  appele  bougeoir.  Aiuta 
nonnuUi  moraliter  significare  bugiam,  episcopum  non  debere  tafh- 
tum  lumini  su^  cognitionis  fidem  prmlare,  sed  alterius  testimonio 
uU.  Sane  utitur  papa  candeld,  sed  absque  hujusmodi  instrumefiio, 
foriasse  quia  ipsii^  cognitionis  lumen  alio  ierreno  fulcimento  non 
indiget. 

BOLXJIE. 

On  ne  doit  point  se  servir  de  bougie  stiariquey  qui  n'eel  que  du 
suif  epure,  pour  la  celcbration  de  la  messe.  La  sacree  congrega- 
tion  des  rites,  consult6e,  enl844,  sur  la question  de  savoir  sil 
etait  licite  de  faire  usage  de  cette  sorte  de  bougie,  a  repondu  que 
cela  n'etait  pas  licite.  On  ne  doit  employer  pour  le  saint  sacrifice 
que  des  cierges  composes  avec  la  cire  des  abeUles.  Nous  rapportons 
dans  notre  Cours  de  legislalion  cimU  eceUsiasiique  des  considera- 
tions  fort  importantes  sur  Fusage  de  la  bougie  stiarique  dans  les 
^glises,  et  que  nous  avons  empruntees  aux  Annales  des  sdences  rt- 
ligieuses  de  Rome. 

(1)  Crflrdellim,  D§crela  auihhUiea   Cong,  tacr<mim  riluum;  tom,   n,  pogr.  26«lv. 

(2)  Poniific<a« romawm  commnUariit  iUuUmttBin,  lom.  vu,  f»^.  39  edU.  fiM«,  1850. 
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La  mftm^  coDgr^gation  des  rites  a  repondu  le  7  septembre  1850 
a  une  demande  qui  lui  etait  faite  par  le  diocese  de  Dijon^  que  rien 
ne  devait  etre  innov6  a  cet  egard ;  nihil  innfyoeiur. 

BOURSE. 

Bourse  est  une  place  dans  un  s^minaire  qui  se  donne  pour  un 
temps  a  un  ^tudiant  pauvre. 

Le  gouvernement,  par  une  ordonnance,  du  reste^  funeste  h  la  re- 
ligion  dont  elle  limite  le  nombre  des  ministres^  avait  accord^  un 
secours  annuel  de  douze  cent  mille  francs  aux  petits  s^minaires; 
mais  la  revolution  de  juiilet,  tout  en  conservant  les  autres  pres- 
criptions  de  rordonnance,  a  supprim6  Taliocation  pour  les  demu 
bourses.  (Voyez  sieiminiire.) 

L'article  6  de  rordonnance  royale  du  16  juin  1828,  portait  qu'il 
serait  cree  dans  les  ecoles  secondaires  eccl^siastiques  huit  mille 
demi-bourses  a  cent  cinquante  francs  chacune.  Mais  une  ordon- 
nance  du  21  octobre  1830,  a  rapport6  cette  disposition. 

On  peut  voir  plus  au  long,  dans  notre  Cours  de  Ugislaiion  civile^ 
eecUsiastique,  tout  ce  qui  conceme  les  bourses  des  seminaires. 

BRABANT. 
{Yoyez  hollakde.) 

BRAS  S^CULIER. 

I 

Le  bras  siciUier  n'est  autre  chose  que  Tautorite  civile.  On  appc- 
lait  autrefois  implorer  le  bras  siculierj  le  secours  et  Taide  que  les 
offlciaux  demandaient  aux  magistrats  lalques,  quand  ils  en  avaient 
besoin  pour  rex6cution  de  leurs  jugements. 

L^abandonnement  au  bras  siculiery  pratique  anciennement  par 
les  juges  d^figlise,  dans  les  cas  de  degradation  d'un  ecclesiastique, 
n'existe  plus  maintenant.  {Yoyez  abandonnememt  au  bras  s^culieb, 

DEGRADATION.) 

Cependant  aujourd'hui  encore  comme  autrefois,  les  evdques  et 
leurs  grands  vicairfs  peuvent  recourir  a  rautorite  civile  et  implo- 
rer  ainsi  le  bras  siculier  dans  diverses  circonstances^  par  exemple, 
contre  un  pretre  iuterdit  qui  voudrait  continuer  d'exercer  les  fonc- 
tions  eccl^siastiques  et  rester  en  possession  de  Teglise  ou  du  pres- 
bytere,  porter  Thabit  ecclesiastique,  etc.  En  ce  sens,  rfiglise  recourt 
encore  souvent  au  bras  siculiery  et  le  bras  siculier^  en  vertu  de  la 
protection  que  la  Constitution  garantit  aux  cultes  ne  peut  s^y 
refuser. 

BREF. 

Un  bref  est  une  espece  de  rescrit  expMi6  en  cour  de  Rome  sous 
Fune  des  trois  formes  sous  lesquelles  s^y  exp^dient  g^neralement 
tous  les  rescrits.  (Voyez  REscRrr.) 

Le  bref  est  ainsi  appele  a  cause  de  sa  brievet^;  il  ne  contient  ni 

T.  I.  39 


wa 


/ 


m 

pr^ace,  oi  pr^mbule^  <m  y  ^oit  seulem^nt  €q  tMe  ie  o^m  da  pape 
sipai^  de  la  prepiere  ligne^  qui  commeDce  par  ces  mots :  DiUeU> 
filio  salutem  et  apo$iolicam  bemdiciionmn  :  et  apres  Yient  simple- 
mentce  que  le  pape  accorde,  en  petitcaractere;  autrefois  c^elait  sur 
du  papier  qu'on  i'exp6diait,  on  remploie  m^me  encore  quelquefois, 
mais  h  preseqt  tous  les  brefs  sont  ordi^airement  en  parchemin, 
pour  qu'ils  se  conservent  mieux;  on  les  6crit  sur  le  rude,  comme 
les  bulles  sont  6crites  sur  le  doux  de  cette  espece  de  papier,  et  c'est 
par  gu  plusd^up  faussaire  a  6te  pris.  On  les  scelle  de  cire  rouge,  i 
^  difference  d^s  autres  gr^ces,  qiii  sont  scellees  de  cire  verte;  od 
y  applique  ranneftu  du  Pficheur  {voye:^  anni;au),  et  iis  sojit  souscrils 
seulcment  par  le  §ecr6taire du  pape  et  non  par  le  pape  m£me ;  la- 
dresse  est  sur  Tenvers  de  la  grosse  :  Breve  Qpostolicum  esi  scrif- 
tura  modica,in  parvis  conce$$a  negotiis,  in  papyro  frequmter  scribi 
solita,  cerd  rub^d,  mnyioque  Piscatoris  sigillc^ta,  ac  signo  secrela- 
rii  subscripta. 

Les  brefs  sont  accord^s  en  la  chancellerie  et  eu  la  grande  peni- 
.  tencerie  :  Breve  apostolicum  concedi  sokt  a  papd  et  a  concellarid  ac 
summo  pasnitentiario  (1). 

.  Le  bref  expedi^  en  bonne  forme  a  autauj  de  force,  en  sa  matiere, 
que  les  autres  lettres  apostoliques.  II  peut  deroger  mSme  a  une 
bulle,  s'il  est  posterieur  et  que  la  derogation  soit  expresse.  Mais 
r6gulierement  on  ajoute  plus  de  foi  aux  lettres  apostohques  expe- 
diees  sous  plomb;  c'est-a-dire,  aux  buUes  qu'aux  brefSj  parce  que 
les  bulles  sont  toujours  donnees  ouvertes  et  patentes^  au  iieu  que 
les  brefs  sont  presque  toujours  cachetes.  {Voyez  bullk.) 

U  n'est  pas  aise  de  determiner  precisemeut  les  cas  pour  mison 
desquels  pn  expedie  des  brefs  plutot  que  des  bulles  :  autrefois  on 
n'en  usait  que  pour  les  affaires  de  pure  justice,  pour  eviter  ies  frais 
et  les  longues  discussions.  Le  pape  Alexandre  VI  fut  celui  de  tous 
les  papes  qui  etendit  le  plus  loin  la  matiere  et  Tusage  des  brefs  :  on 
les  accorde  aujourd'hui  pour  des  grftces  et  surtout  pour  des  pri\i- 
l^ges,  comme  sont  ies  dispenses  des  interstices  pour  les  ordres  sa- 
cres,  des  indulgences  plenieres,  une  fois  par  chaque  annee  pour 
certainesceremonies  ecclesiastiques,  etc.  Le  pape  envoie  quel<iue- 
fois  des  brefs  a  certaines  personnes  ou  a  certaius  auteurs  simpie- 
ment  pour  leur  donner  des  marques  d^affection. 

La  charge  de  secr^taire  des  brefs  a  Rome  est  une  des  plus  consi- 
d6rables.  ( Voyez  secr]£taire.) 

Les  brefs  de  la  p6nitencerie,  pour  le  for  interieur  seulement, 
peuventetre  executes  sans  aucune  antorisation.  (Decret  du^fe- 
vrier  1810,  art.  i.)  Parla  se  trouve  annulee  la  defense  faite  en 
i808  de  ne  transmettre  aucune  supplique  au  pape  que  par  la  voie 
du  ministere  des  cultes,  mesure  qui  avait  souleve  une  foule  de  re- 
pugnances ;  mais  aujourd'hui  que  Ton  a  francbi  inseosiblement  les 

(1)  Rebnffe,  Brwe  apo^lolic^mf  n.  15  «l  16. 
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limites  trac^es  par  le  d^cret  de  iSlO^  on  «'adredse  mu  pape>  laoe 
avoir  besoin  d^autorisation^  pour  tous  lea  cai  qui  nlnt^re^seiit  que 
le  for  int^rieur.  (Yoyez  abticlis  orcaiiiquis.) 

On  appelait  autrefois  bref  appellaloire  celui  qtti  ^tait  eipMiii  h 
Rome  sur  Tappel  d'un  jugement  rendu  en  France^  et  porte  au 
pape. 

On  nomme  aussi  bref,  ^rdo  ou  directoire^  U  livre  qui  cOntimt 
les  rubriques  selon  lesquelles  on  doit  dire  Tofilce  tous  les  jourtde 
1'aDn^e. 

BREVKT. 

On  donnait  autrefois,  en  Prance,  le  nom  de  brevet  au  premief 
acte  qul  constatait  la  concession  que  le  roi  faisait  d'unc  d'une  gf ftce 
en  matiere  de  b^nefioes,  ofGces  et  commissions  perp^tuelles^  soit 
que  le  roi  conf^rdt^  soit  qu'il  nommdt  ou  pr^sentat  a  une  dignit^ 
ecclesiastique  ou  ^  un  beneflce ;  I^acte  de  collation,  pr^sentation^ 
nomination,  etc. ,  ^tait  qualine  du  nom  de  brevet,  On  qualifiait  de 
meme  le  premier  acte  par  lequel  le  roi  consentait  k  rextinction, 
suppression,  union,  d^sunion,  division,  etc,  d'un  b^nd^ce  ou  tout 
autre  titre  ccclesiastique. 

II  y  a  donc  plusieurs  sortes  de  bteveti.  Nons  ne  parlerons  id  qtfft 
des  deux  cas  plus  connus,  de  ces  deux  cas  ou  les  breveis  ont  fait 
donner  vulgairement  k  ceux  qui  les  recevaient  le  nom  de  breve- 
taires;  ces  cas  sont  le  joyeux  av6nement  et  le  serment  de  fld^lit^. 

§  I.  BitEV£t  de  joyeux  atinement. 

Ce  brevet  est  une  espece  de  mandat^  reserve  et  gr&ce  expeetative 
dont  le  roi  nouvellement  parvenu  a  la  couronne  avait  droit  d'user 
sur  certains  ben^ficiers  du  royaume.  II  ordonnait  a  I'ev4qii6  ou  au 
cbapitre,  le  si^ge  vacant,  de  conferer  le  premier  Cianoni^t  qui 
viendrait  i  vaquer  a  un  clerc  capable,  nomm6parle6ret^«.  (f(^e« 
ci-dessous  le  rapport  de  Portalis.) 

§  li.  Brevst  de  sermmi  d€  fldiUti. 

Le  brecet  de  serment  de  fidelit^  est  aussi  une  espece  de  mandat, 
comme  le  brevet  de  joyeux  av^nement,  par  lequel  le  roi  enjoignait 
k  r6v6que,  aprfes  qu'il  lui  avait  pr^te  serment  de  fldelit6,  de  con- 
ferer  le  premier  canonicat  qui  vaquerait  au  clerc  capable  d^en  itre 
pourvu,  qui  4tait  nomm6  par  le  bre$et. 

Les  ^v^ues  et  archev^ques  ou  leurs  ehapitres,  le  siege  vaoafBt, 
devaient  acquitter  le  brevet  du  joyeux  aveoement  h  la  courOMfe 
dea  qtfil  leur  6tait  presente.  Le  brecet  de  scrmcnt  de  fldelit*  etant 
consid6r6  comme  une  dette  personnelle  de  fevAqtie,  il  6tait  k  plus 
forte  raison  tenu  de  Tacquitter. 

Le  brevet  de  joyeux  av6nement  deVait  fitre  pr6fer6  k  celui  de  ser- 
ment  de  fidelit6,  parce  que  les  lettres  patentes  pour  retablissement 
du  premier  avaient  6te  enregistrees  avaat  eelle»  da  MCMd^  el  que 
la  marque  de  la  joie  puWique  pour  r«v6neraent  d'mi  priflce  k  h 
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couroDne  devait  dtre  pr^fer^e  k  la  reconnaissance  d'un  particulier 
qui  a  prdte  le  sermeut  entre  les  mains  du  roi. 

Comme  la  dette  du  serment  de  fidelite  etait  personnelle,  si  lU) 
^v6que  ne  ]'acquiitait  point,  son  successeur  n'en  etait  point  charge. 

Les  brevetaires  de  joyeux  avenement  et  de  serment  de  Qdelite 
itaient  tombes  dans  i'oubli ;  ils  ont  reparu  sous  ia  restauration^ 
mais  ils  nous  semblent  une  cbarge  bien  lourde  impos^  aux  esi- 
ques  qui,  sur  huit  canonicats  titulaires,  se  verraient  ainsi  enlever 
la  disposition  de  deux.  Cependant  depuis  la  revolution  de  i830^  ils 
sont  de  nouveau  tombes  dans  l*oubIi^  et  nous  esperons  qu'on  ne 
les  en  retirera  pas.  N^anmoins,  nous  croyons  devoir  reproduire  ici, 
comme  document  bistorique^  le  rapport  suivant  de  Portalis. 

IUpport  de  M.  Portalis  a  Sa  MajesU  impiriale  et  royale  sur  h  droii 

du  joyeux  avinement. 

6  Ventdse  an  XIU. 

Sire, 

«  Par  rarticle  46  da  concordat  pass^  entre  Votre  Majeste  et  le  Saint-Siege,  i\ 
est  forinellement  d^clar^  que  Sa  SainteU  reconnait  dans  Votre  Majesti  Us 
vUmes  drotts  et  prirogatives  dont  jouissait  Vancien  gouvemement, 

•  Or,  1'aDcien  gouvernement,  c  est-di-dire  le  roi,  jouissait,  sous  le  nom  de  droit 
de  joyeux  avinement,  de  la  pr^rogative  de  nommer  au  premier  caDonicat  de 
chaque  fglise  cathedrale  qui  vaquait  apr^  son  av^nement  au  trdnc. 

«  Ce  droit  etait  6tabli  par  la  possession  la  plus  ancienne  et  la  plus  cocstante. 
Gette  possessioo,  dont  M.  d^Aguesseau  rapporte  les  preuves  depuis  la  page  344 
jasqu'^  la  page  408  du  tome  V  de  ses  oduvres,  avait  son  principe  dans  les  deux 
qualit^s  de  souverain  et  de  fondatearque  Ton  ne  pouvait  contester  au  roi. 

«  Le  roi,  en  qualite  de  souverain,  dit  M.  d*Aguesseau,  est  le  d^fenseor  et  le 
«  directeur  des  Eglises  (4).  Les  ^v^ues  n*ont  pas  cru  devoir  lui  refuser  une  dis- 
«  iinction  que  r£gliae  accorde  a  des  particuliers  qui  out  fondc  ou  dote  ses  teiB- 
«  plcs  ou  ses  minislres,  et  dont  elle  ne  peut  esperer  d'aussi  grands  secours  que 
«  ceux  qu^elie  attend  et  qu*elie  regoit  tous  les  jours  du  roi. 

«  La  nomination  k  laquelle  elle  d^f^re  est  donc  d^autant  plus  faTorabk, 
«  qu'elle  vient  de  la  part  d*un  bienfaiteur  et  m6me  d'un  fondateur ;  la  plupart 
«  des  £glises  cathedrales  ayant  et^  fondees  ou  dot6es  par  le  roi,  ou  par  ceux  qoi 
«  le  repr^senteot,  ce  qui  fait  que,  par  rargumeut  du  plus  grand  nombre,  le  roi 
«  est  pr^um^  de  droit  te  fondaleur  de  toules  ces  6glises ;  en  sorle  que,  d^  ran- 
«  n6e  4353,  le  parlement  a  declar§  que  loutes  les  6glises  cathedrales  etaient  dac« 
«  la  garde  du  roi.  » 

«  G*est  ainsi  qu  en  reoonnaissant  ks  qualit^  de  souverain  et  de  fondateur,  on 
IroaTe  dans  ia  pr6rogative  du  joj/eux  avinement  on  droit  que  le  souveraio 
exerce  e  titre  de  gratiiude. 

«  Aussi  le  droit  dejoyeux  avenement  a  6te  range  par  tous  les  juriacoosoltcs 
daus  ia  classe  des  droiU  royau^;  il  a  toujours  6te  pr6sent6  sous  la  denominatioo 
dejus  regium,  Jus  proprium  regis, 

«  M.  d*Ague8seau  observe  tres  judicieusement  qu*on  ue  doit  pas  aller  jasqn*^ 
dire  que  c*est  un  droit  essentiellement  attache  k  la  couronne  et  un  apanage  io- 

(1)  Dineiiur  i$t  iglitet  l  Oa  voit  pir  cette  ezpresBion  jiuqaJi  quel  point  lescaap- 
BiifiM  pari«meutaixr«t  vgulaieat  aBservir  r^liie  en  U  dirigtcmt  k  leor  gr^. 
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s6parabte  de  la  souverainet^,  puiaque,  quoiqne  le  souveraiu  aeal  puisseen  jouir« 
il  faut  avouer  neanmoiDs  que  lout  souverain  D'en  jouit  pas, 

«  Mais,  comme  le  remarque  le  m^me  magistrat»  tout  ce  que  Ton  peut  cod- 
clure  de  cetteobservation,  est  qu*il  y  a  deux  sortes  de  droits  royauxou  de  pr6- 
rogalives  atiaches  h  la  couronnc :  les  unes  absolumentessentiellesqui  appartien- 
nent  au  seul  souverain  et  k  tout  souverain  ;  les  autres  accidentelles,  qui,  h  la 
verite,  ne  peuvent  convenir  qu'au  souverain  dans  toute  leur  etendue,  mais  qui 
D'appartiennent  pas  pour  cela  h  tout  souveraio. 

«  Cest  ainsi  que  la  r^ale  et  la  nomination  aux  benefices  consistoriauz  sont 
oertainemeDt  des  droits  de  la  cooronne,  sans  n^omoiDs  6tre  de  TesseDce  de  la 
80uveraiDet6;  dos  rois  oot  M  souveraius  avaot  que  de  les  exeroer,  et  ils  oe  le 
soDt  pas  plus  depuis  qu*ils  les  exercent ;  mais  d^  le  momeot  qu'il8  eu  jouissent 
comme  rois,  ils  oe  peuveDt  dtre  regard6s  que  comme  des  droits  royaux  qui  soot 
deveous  k  leur  ^gard  ud  accessoire  de  la  couroDne  et  uue  d^peDdance  de  leur 
souverainetc. 

<  Sire,  il  est  certaioement  incontestable  que  Votre  Majeste  peot  r^clamer  tous 
les  droits  que  les  anciens  rois  exergaient  en  leurs  qualit^s  de  aouverains,  car 
c*est  ia  DatioD  elle-mtoe  qui,  eo  vous  choisissaDt  pour  chef  auguste  de  r£tat, 
vous  a  Decessairemeot  traosmis  tout  ce  qui  est  uoe  depeodance  et  ud  accessoire 
de  la  souveraiuete. 

«  D*aulre  part,  il  D*est  pas  moios  ^videot  que  tous  les  droits  qui  6taieot 
exerces  par  les  m^mes  fois,  eo  leur  qualit^  de  foodateurs  des  ^glises,  ont  passe 
dans  vos  mains,  car  les  anciens  rois  D*etaieDt  que  foDdateors  presum6s  des 
eglises  qu*ils  avaieot  sous  leur  garde,  la  plupartde  ces  eglises  avaieat  6le  cr66es 
et  dot^  par  d*autres  qu*eux.  Mais  c'est  ud  fait  Dotoire  que  Votre  Majeste  D*a 
pas  besoio  de  se  pr6valoir  de  simples  pr6somptioDs;  toutes  les  ^glises  de  FraDCO 
avaieot  ^t^  ruioees  et  d^truites.  G*est  la  maio  geo^reuse  et  toute-puissaDte  de 
Votre  Majest^  qui  les  a  retablies  et  dot^s.  Qui  mieux  donc  que  Votre  Majeste 
peut  et  doit  jouir  des  droits  sacr^  que  la  reconnaissaDce  et  la  gratitudegarantis- 
sent  aux  fondateurs  ? 

«  Les  titres  ecclesiastiques  D^ofTrent  pas  aujourd*hui  de  graodes  richesses  a 
ceux  qui  les  obtieunent,  mais  tout  est  relatif.  Ces  titres  donnent  des  moyens  de 
subsister  et  de  coDserver  uoe  existeDce  honorable.  Votre  Majeste  aura  donc,  en 
les  distribuant,  un  nouveau  moyeu  de  faire  des  heureux ;  sous  ce  poiot  de  vue, 
le  droit  dejoyeux  avinement  cootiDue  d'dtre  pr^cieux  et  utile ;  il  offre  des  res- 
sources  k  des  eccl^siastiques  souveot  abaudoDDes,  qui  tieDdront  de  la  bienfaisaoce 
imperiale  ce  qu'ils  n'auraient  pu  se  promettre  de  recevoir  d*ailleurs.  Rien  D*e$t 
a  negliger  par  les  ministres  de  Volre  Majestc  dans  tout  ce  qui  peut  ofTrir  k  son 
auguste  personne  des  occasions  d'exercer  sa  bienveillance. 

«  Ed  coDsequence  j*ai  rhonneur  de  proposer  k  Votre  Majest^  trois  projets  de 
drevets,  Tun  pour  la  metropole  de  Paris,  le  deuxi^me  pour  la  cathedrale  de  Ver- 
sailles,  et  le  troisi^me  pour  la  cath6drale  de  Montpellier.  Je  Joins  ces  projets  de 
brevets  a  moD  rapport.  > 

BRftVIAIRE. 

On  appelle  ainsi  le  livre  qui  renfenne  roffice  divin:  Officitm 
breviariumy  Breve  orarium^  (Yayez  omcE  wvm.) 

On  nous  a  demand^  si  les  prdtres,  qui  n'ont  pas  chai^e  d'&mes  et 
qui  ne  sont  pas  comme  autrefois  b^n^flciers^  sont  tenus  k  la  r^cita- 
tion  quotidienne  ^u  briviairey  attendu^  dit-on^  (|u'e|ucun  concile  a'a 
prescrit  cette  obligation  aux  clercs, 
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Nous  pourrions  repondre  que*  lors  mdme  qu^aucun  concile  oe  leur 
aurait  impose  cette  obligation,  la  condnite  g^nerale  et  constante 
de  l'£glise  qui  n'admet  aucun  lalque  k  ia  reception  des  ordres 
sacr^,  sans  rappeler  i^obligation  rigoureuse  et  absolue  de  reciter 
chaque  jour  l^ofOce  divin  ou  breviaire,  comme  de  garder  la  cooti- 
nence)  serait  deja  une  raison  plus  que  sufflsante.  II  n\  a  que  la 
maladie  ou  des  inflrmit^s  qui  peuvent  en  dispenser.  Mais  ind^pen- 
dianiaent  de  cette  pratique  g^nerale  qui  remonte  aux  premiers  sie- 
des  de  rfiglifley  comme  nous  le  prouvons  sous  le  mot  OFriCK  wro, 
§  I,  nous  pouvons  ^tablir  cette  obiigation  par  des  textes  formels  de 
phisieurs  conciles,  si  eeux  d6j^  oites  dans  le  §  III  du  mlme  artide  ne 
paraissent  pas  assez  conctuants. 

Voici  en  quels  termes  s*exprime  le  concile  de  Rouen,  tenu  en 
i(t8i.  ^us  le  cardinal  de  Bourbon  {tit.  ds  CuUu  dimna  in  gtnere): 
Pro^eQmi  episcopi  ui  in  omnibus  monasteriis^  pariBms  H  aliis 
eechsiis,  aiqm  ab  omnibm  ad  sacros  ordines  pfomovafidis,  Ubri  od 
Hf^imm  offlcium  neeessarii  habeantur.  Promoti  f>erd  seianS  se  ad 
breviarium  obligari  (i ). 

Le concilede Reims,  en  1583, titrede^rwiarto, ne s^exprime  pas 
npioins  clairement.  Quisquis  beneficium  aliquod  ecclesiasticum  adep-^ 
tu»  estf  sive  cum  curi,  sive  sine  curd  et  quisquis  sacris  ordinibus  est 
initiatU(Si^  sciat  se  ad  preces  quoiidianast  qwjs  breviario  coniiuKi^, 
vteitandas  obHgoiri  (i). 

Le  concile  de  Bourges,  en  f  981 ,  titre  xn,  n^est  pas  moii»  formd. 
Voici  le  canon  l^de  ce  concile:  omines  ecclesiasticiy  etiam  wm  be- 
neflciati,  horas  canonicas  attenti  et  distincti  dicant  (3). 

Quoique  ce  concile  ait  dit  en  general,  omnes  ecclesiastid»  il  est 
yisible  que  I  on  doit  restreindre  ce  canon  aui  ecclesiasticjpies  qui 
ontre^u  quelque  ordre  sacre;  ceux  qui  n*oat  re^u  que  les  oidres 
Quneurs  D'y  sont  pas  obliges;  c'est  ia  pratique  de  l'£glise. 

EnSn^  le  concile  d'Aix  en  Frovence,  lenu  en  1^85^  ipeut  qu*on 
ayertisse  les  sous  diacres  quMls  sont  obliges  non  seulement  a  garder 
la  continence,  mais  a  reciter  les  heures  canoniales.  Prmcipni  mo- 
neantur  subdiaconi,  ut  intelligant  deinceps,  Deo  auctore,  se  obligari 
ad  continentiamy  et  adhoras  canonicas  recitandas  (4). 

Oci  Yoitpar  lescanons  de  ces  conciles  que  tous  les  clercs  engages 
dans  ks  ordres  sacr^s,  beneficiers  ou  noa,  sans  cbarge  ou  a^ec 
chai^e  d'ames^  sive  cum  curA,  sive  sine  curd,  sont  tous  egalement 
obliges  d'avoir  un  briviaire,  libri  ad  divinum  officium  necessarii 
habeantur,  et  de  le  reciter  tous  les  jours,  preces  quotidianas,  qua 
bfsiviairio  cosUinentur,  recitandajs  obli^ri. 

Nous  n*insisterons  pas  davantage  pour  proi&ver  ane  oUigatioo 

(1)  LabbQ,  ColUction  dit  condUg,  Um»  xT,  col.  824. 

(2)  Ibid,,  col,  888. 
(S)  Jbti.,  col.  1081. 
(4)  1M4.,  eol.  1145. 
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qniy  grftee  JiDieti,  n'egi  contestte  par  aucun  prAtre  ttaim^nt  dlgm 
de  ce  Dom. 

^^  On  Dous  a  soumis  encore  plusienrs  aotres  questions  relatitred  kn 
briviairef  mais  comme  elles  ont  toutes  plus  de  rapport  k  la  liturgie 
et  a  la  theologie  morale  qu'au  droit  canoU)  nous  ne  nous  en  oceupe- 
rons  pas.  On  peul  d'aiUeurs  les  trouver  resolued  la  plupart  dans  It 
Tram  de  foffice  divin  de  GoUet. 

BULLAIRE. 

On  appelle  Bullaire  le  recueil  des  bulles  des  papes.  H  y  a  pteisieufft 
bullairesj  ies  meiUeurs  et  les  plus  etendus  sont  les  plus  r^cents, 
parce  quMls  contiennent  les  plus  nouveiles  buUes^  parmi  lesquelles 
il  y  en  a  toujours  qui  derogent  aux  pr^cedentes.  Yoyez  ce  que  nous 
disons  des  bullaires  sous  le  mot  deoit  gamon. 

BULLE. 

Une  BtUle  est  une  expedition  de  lettres  en  chaBceUerie  sceUee 
en  plomb.  On  donne  ce  nom  dans  l'usage  aux  eonstitutions  d6&  pa- 
pes.  Mais  on  s'en  sert  plus  commun^ment  pour  signitier  ks  provi- 
sions  en  matieres  beneficiales,  et  g^ueralement  toutes  les  exp6ditions 
sur  dispenses  ou  autres  objets  qui  se  font  k  Rome  par  buU$$,  c^est-^ 
a-dire  sous  Tune  des  trois  formes  sous  lesqueUes  s'expedieiit  tous 
les  rescrUs  apostoliques,  Bulla  dieuniur  Hhe  KtiercB  apostoliciB,  ieu 
papales,  qum  expediuntur  per  cancellariam  sub  plumbo^  sive  sigiUo 
plumbeo  pendente  ex  chorduliSf  conscriptce  in  membranA  magis  fti- 
grd,  ei  rudi,  oXque  antiquo  characlere  gallieo  (1).  {Yoyeg^  bhep» 

RESCBIT.) 

§  L  Forme  et  usage  des  MJiLts. 

Rebuffe  (2),  parlant  des  buUeSy  relativement  aux  provisions  des 
benefices,  definit  ainsi  la  buUe:  BuUa  dicitur  scriplura  desoripla  in 
membrandy  plumbo  funibus  pendente,  jure  munita,  salutatiorm^ 
cum  narratione  ac  papce  concessionem  cUiaque  necessaria  continens. 
Cet  auteur^  paraphrasant  ensuite  sa  definition,  dit  que  les  btUles  sont 
en  parcbemin,  a  la  difierence  des  signatures  qui  sont  en  papier^ 
descripta  in  membrand:  que  le  plomb  y  est  anciennement  requis; 
que  quand  ce  sont  des  bulles  en  forme  gracieuse^  les  cordons  qui 
servent  a  pendre  le  plomb  sont  de  soie,  et  qu'ils  sout  de  chanvre, 
quand  la  buUe  est  expediee  en  forme  de  commissoire,  funff>us 
pendente;  que  les  buUes  doivent  ^tre  expedi6es  en  forme  de  droit, 
c'est-a-dire  qu'elles  doiventpasserpar  leministere  des'officiers6ta- 
bUs  k  cet  effet,  jure  munita;  que  la  narrative  doit  ^tre  exempte 
de  toute  nulUt^,  quoique  la  concession  y  supplee  quelquefois^  et 
que  m^me^  suivant  le  droit,  la  reponse  puisse  &\re  faite  sans  qu'il 

f  1)  ^ftrdinal  de  Lncai  D$  nlation*  ewria^  tom,  iii,  (fiscurs,  7,  n.  9'. 
(2)  ProMit  bimficiorwrn,  Bulta  d$claratio,  ^$  ^^7  poff*  ^^- 
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paraisse  de  la  demande:  Non  valeret  tamen  buUa  si  nulla  esset  nar- 
ratio^  qum  est  pars  hujtu  substuntialis. 

Le  memeauteur  donne  la  formuie  d^une  bulle  qu'il  divise  en  sept 
parties,  dont  la  premiere  comprend  la  salutation,  la  seconde  la  nar- 
ration,  la  troisieme  la  concession  du  pape  ou  le  dispositif^  la  qua- 
trieme  la  commission  executoriale^  la  cinquieme  les  nonobstances^ 
Jasixieme  les  comminations,  la  septieme  la  dSiie.(Voyez  pour  la 
forme  des  bulles  les  mots  alger,  cambrai,  concordat.) 

La  btUle  ^tend  ce  que  ia  signature  ne  dit  qu'en  abrege^  comme 
l'extrait  des  anciens  notaires  etait  ^crit  pius  au  long  que  ieur  mi' 
nute  :  Quod  in  signaturA  conscribitur  m  bulla  extenditursiaunota' 
riorum  sckeda,  Comme  on  accorde  a  Rome  presque  toutes  les  graces 
sur  une  supplique,  qui  est  une  espece  de  placet,  on  dresse  ensulte 
de  la  gr&ce  accordee  sur  cette  supplique^  par  le  pape  ou  son  legat, 
une  minute  des  clauses  sous  iesquelles  la  grace  a  6te  accordee;  ces 
clauses  ne  sont  autre  chose  que  des  regles  que  les  papes  se  sont 
impos^es  h  eux-m^mes  pour  n'£tre  pas  surpris :  elles  sont  analo- 
gues  a  lai  nature  de  ia  grace  demand^e  et  obtenue;  on  en  a  fait  un 
style  dont  on  ne  s'ecarte  jamais.  (Voyez  clause,  style.)  Ce  qui  est  si 
vrai,  qu'on  porte  ordinairement  au  pape  la  supplique  et  les  clauses 
toutes  dress6es  en  minute^  sous  ia  forme  qu'on  peut  voir  au  mot 
pROvisioN^  pour  qu^en  signant  il  voie  ce  qui  doit  resulter  de  son 
bienfail.  Gette  minute  est  appeiee  signaturey  de  sa  partie  la  plus 
nobie^  qui  est  le  seing  du  pape  ou  du  vice-chancelier.  {Vayezsi- 

GNATURE.) 

Les  choses  en  cet  etat,  pour  rendre  la  gr&ce  plus  authentique, 
on  r^tend  par  une  expedition  en  lettres  piomb^es,  qu'on  appelle 
ftuUe,  du  mot  bullare  qui  signifie  sceller  (c'est  T^tymologie  la  plus 
convenabie).  Les  bulles  contiennent  au  long  les  ciauses  abregees 
dans  la  signature  ou  minute,  mais  eiles  ne  sauraient  en  contenir 
d'autres,  ou  aumoins^  decontraires  k  cellesde  ia  signature,  quoad 
substantialia.  S'il  arrivait  qu'il  y  eilt  de  la  contradiction  entre  la 
bulle  et  ia  signature  en  des  points  importants^  on  aurait  recours  au 
registre  des  abreviateurs ,  charges  de  dresser  les  minutes,  et  la 
signature  serait  pref6r6e  a  la  bulle;  mais  s'il  serencontre  en  Tun 
et  en  Tautre  de  ces  actes  des  erreurs  grossieres  et  manifesles,  on  ne 
doitalors  ajouter  foi  a  aucun. 

On  exp6die  tout  par  buUes  ou  par  brefs  dans  les  pays  d'obedlence 
(voyez  bref);  ia  signature  reste  toujours  en  la  chancellerie.  Le  ca- 
ractere  de  la  bulle  est  different  de  celui  du  bref ;  ce  demier  est  cd 
caractere  net  et  ordinaire,  Fautre  est  encore  le  mfime  dont  on  se 
servait  quand  les  papes  faisaient  ieur  r6sidence  a  Avignon ;  c'est  un 
caractere  gothique^  que  les  Italiens  appellent  GaUicum  ou  buUaii' 
cum.  Corradus  dit  que  ce  caractere  gothique  n'a  ^t^  conserve  a 
Rome  que  pour  obvier  aux  faussetes  qui  se  peuvent  plus  aisemeDt 
piatiquer  sur  un  caractere  intelligible  par  toutes  sortes  de  per- 
sonnes. 


§  n.  B11IX88  en  maliife  d'exempiion.    ' 
{Vayez  bxemption.) 

§  IIL  BuLL^,  fulmimtion,  exScution. 

La  fulmination  d'une  bulle  est  sa  publication^  que  Ton  exprime 
aussi  quelquefois  par  le  mot  A'exicutionj  quoique  la  signification 
de  celui-ci  s'etende  plus  loin  et  a  tous  les  actes  necessaires  pour 
donner  a  la  bulle  tous  ses  efFets.  Voyez  a  ce  sujet  les  difT^rentes  ma- 
nieres  de  publier  et  executer  une  bulle  ou  tout  autre  rescrit  de 
Rome,  sous  les  mots  PUBUCATioif,  rescrit,  KxfecuTEUR,  etc. 

§  IV.  BuLLE  Unigenitus. 

Cest  la  fameuse  bulle  de  Clement  XI,  connue  aussi  sous  le  nom 
de  comtttufton;  elle  est  du  8  septembre  1713,  etcondamne  cent 
une  propositions,  extraites  d'un  livre  imprime  en  frangais,  et  in- 
titule  :  Le  Nouveau  Testament  en  fran^ais,  avec  des  riflexions  mo- 
rales  sur  chaque  verset ;  et  autrement :  Abregi  de  la  morale  de 
1'ivangile,  des  ipUres  de  saint  PauU  des  Epitres  canoniques  et  de 
VApocalypse,  ou  pensies  chritiennes  sur  le  texte  de  ces  livres  sacriSy 
avec  prohibition  tant  de  ce  livre  que  de  tous  les  autres  qui  ont 
paru  ou  powraient  paraltre  a  ravenir  pour  sa  d^fense. 

§  V.  BuLLES^  cons(t(ti(ton5. 

Nous  avons  dit^  ci-dessus^  qu'on  entendait  par  bulle,  dans  Tusage 
toute  constitution  ^man^e  du  pape.  Voyez  ce  que  nous  disons  des 
huUeSj  en  ce  sens,  sous  les  mots  CiiNON^  constitution. 

Les  bviles  concernant  la  doctrine  sont  adress^es  a  tous  les  fideles^ 
et  sont  souvent  appelees  comltttxaons ;  elles  enoncentlejugement 
porte  par  le  Souverain  Pontife  sur  la  doctrine  qui  lui  a  ^te  denon- 
cee.  (Voyez  constitution.) 

§  VL  BuLLE  /n  ccdnd  Domini. 

On  appelle  ainsi  une  bulle  qui*  se  lisait  tous  les  ans  a  Home,  le 
jeudi  saint,  par  un  cardinal  diacre^  en  presence  du  pape  accom- 
pagn^  des  autres  cardinaux  et  des  ev^ques.  Cette  bulle  est  si  an- 
cienne,  qu'on  ne  peut  decouvrir  le  temps  auquel  elle  a  ete  publiee 
pour  la  premiere  fois.  II  paralt  n6anmoins  que  cette  buUe  ne  re- 
monte  pas  au  dela  du  quatorzieme  siecle.  On  rattribue  commun^ 
ment  a  Boniface  VIII^  mais^  par  les  additions  successives  qui  y  ont 
ete  faites,  elle  est  consideree  comme  l'ouvrage  de  plusieurs  Sou- 
verains  Pontifes.  Cette  bulle  n^est  point  une  bulle  dogmatique^  mais 
seulement  de  discipline;  elie  porte  la  peine  d'excommunication 
contre  tous  les  heretiques,  les  contumaces  et  les  refractaires  qui  des- 
obeisseut  au  SaintSiege.  Apres  la  lecture,  le  pape  prenait  un 
flambeau  allume  et  le  jetait  dans  la  place  publique,  pour  marque 
d'anatheme. 
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Dans  la  bulle  de  Paul  111,  de  l'an  1536^  i\  esi  dit,  au  comnieQce- 
meDt,  que  c'est  une  ancienne  coutume  des  Souverains  Pontires  de 
publier  cette  excommunication  le  jour  du  jeudi  saint,  pour  con- 
server  la  purete  de  la  religion  chretienne,  et  pour  entretenir 
l'union  entr»  les  fldeles;  mais  on  n'y  voit  pas  1'origine  de  celte 
cer^monie. 

Les  censures  de  la  bvlle  In  camA  Damini  regardent  priDcipale- 
ment  les  beretiques  et  leurs  fauteurs,  les  pirates  et  les  corsaires, 
ceux  qui  falsiflent  les  bulles  et  les  autres  lettres  apostoliques,  ceui 
qui  appellent  au  concile  general  des  decrets  des  papes ;  ceux  qui  fa- 
vorisent  les  appelants,  ceux  qui  violent  les  immuniles  du  clerge, 
ceux  qui  maltraitent  les  prelats  de  l'%lise,  ceux  qui  troublentet 
veulent  restreindre  la  juridiction  ecclesiastique,  meme  sous  pre- 
texte  d^emp^cher  quelques  violences,  quoiqu^ils  soient  conseiQers 
ou  procureurs  geueraux  des  princes  siculiers,  soit  empereurs,  tois 
ou  ducs ;  ceux  qui  usurpent  les  biens  de  r£glise,  etc.  Ces  deniier^ 
clauses  ont  donne  lieu  k  plusieurs  canonistes  et  juriscoDsuItes  de 
soutenir  a  tort  que  cette  bulle  tendait  a  ^tablir  indirectement  le 
pouvoir  des  papes  sur  le  temporel  des  rois.  Tous  les  cas  dont  doos 
venons  de  parler  y  sont  declarfes  reserves,  en  sorte  que  nul  pretre 
n*en  puisse  absoudre,  si  ce  n^est  a  Tarticle  de  la  mort.  Queiques 
ivfiques  de  France  ayant  tente,  cn  4580,  de  la  faire  recevoir,  le  par- 
lement  s'y  opposa  fortement.  II  ne  faut  cependant  pas  la  juger  sur 
nos  gouts  et  nos  principes  gallicans;  elle  exprime  les  maiimeset 
les  besoins  des  temps  ou  elle  fut  d'abard  con^ue.  Un  philosophe 
modeme  en  a  fait  i'apologie  en  des  termes  si  remarquables  que  uous 
croyons  devoir  la  reproduire  ici. 

ff  On  reproche,  dit-il,  aux  chefs  de  I^figlise  d'avoir  voulu  empie- 
ter  sur  le  temporel  des  souverains,  d'avoir  donne  atteinte  a  leurs 
droits.  Mais  est-ce  empieter  sur  leur  temporel  que  de  veillcr  sur 
leurs  usurpations  ?  £st-ce  un  atientat  que  de  r6clamer  en  faveur 
d'un  peuple  qu'on  depouille  ei  qu'on  ecrase?  Esl-ce  un  crime  que 
d'obliger  un  prince  k  payer  ses  dettes  et  a  restituer  les  rapines  faites 
en  son  nom?  Est-ce  un  abus  que  d*avertir  un  souverain  de  ne  point 
surcharger  une  nation  d'imp6ts,  de  ne  point  etablir  de  nouveaux 
p^ages,  de  ne  point  entreprendre  de  guerres  injustes,  de  ne  piMnt 
battre  de  fausse  monnaie,  de  ne  point  g^ner  le  commerce,  de  ne 
point  dicter  de  mauvaises  lois?  Est-ce  un  si  grand  mal  de  rappeler 
aux  princes  m^mes  leurs  devoirs  et  les  droits  des  nations  lors- 
qu'ilslesoubIient?  Qui  r^clamera  donc  en  faveur  despeuples  si 
la  religion,  cette  seule  et  imique  t^arriere  qui  nous  reste  contre  le 
despotisme  et  le  desordre  se  tait?  N'est-ce  pas  a  elle  a  parler  lors- 
que  les  lois  gardent  le  sitence?  Qui  enseignera  la  justice,  st  la  re- 
ligion  ne  dit  rien?  Qui  vengera  les  moBurs,  si  la  religion  est  muette? 
En  un  mot,  de  quoi  servira  la  religion,  si  elle  ne  sert  a  r^primer  le 
crime,  et  par  cons^quent  le  despotisme  militaire  (nous  pourrions 
dire  aujourd'hui  le  despotisme  revolutionnaire)  qui  est  ie  plus 
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grand  de  tous  les  critnesY  Mais,  dira«t-on,  le  pape  abuse  de  son 
autorite.  Kh!  comment  pourrait-il  en  abuser?  A-t-il  d'autres  armes 
que  cellesde  la  persuasion,  de  la  charite^  de  la  modoration?  S'il 
se  trompait  6videmment,  mille  voix  ne  s'eleveraient-eUes  pas  con- 
trc  lui?  Que  pourrait  d'ailieurs  faire  contre  le  bien  commun  celui 
qui  a  le  plus  grand  int^rdt  au  maintien  du  bien  commun?  b 

Le  pape  Clement  XiV  a  suspendu  la  publication  de  cette  bulle 
en  1773;  il  est  a  presumerque  lacrainted'indisposer  les  souverains 
empechera  de  renouveler  cette  publication  dans  la  suite.  Pie  Yl, 
ami  de  la  paix,  et  inspir6  par  Tesprit  demod^ration,  qui  atoujours 
gouverne  Tfiglise,  a  continue  de  la  regarder  comme  non  avenue^ 
esperant  paria  ralentir  la  conspiration  de  ce  siecle  contre  le  Siege 
de  Pierre;  esperance  qui,  jusqu'ici  n'a  point  ^t^  r^alisee  par  des 
ev^nements  bien  flatteurs. 

On  trouve  dans  Rebuffe  (I)  un  commentaire  fort  int^ressant  sur 
cette  bulle  qui,  quoiqu'en  pensent  certains  canonistes^  renferme  des 
vues  fort  sages,  et  la  plupart  tres  utiles  au  bonheur  des  £tats  et 
au  soulagement  des  peuples.  Car  nous  ne  voyons  paspourquoi  Ton 
disputerait  au  Pape  un  droit  qui  seul  rendrait  la  religion  utile  et 
respectable  aux  societes,  celui  de  reprendre  les  p^cheurs  scanda- 
leux^  les  infracteurs  du  droit  naturel,  les  scelerats  qui  se  jouent  de 
toutes  les  lois^  etc. 

§  VU.  BuLLE  d^or. 

Cest  une  bulle  qui  n'a  rien  d'ecclesiastique  :  on  appelle  ainsi  le 
fameux  edit  de  rempereur  Charles  IV,  de  Tan  i  356,  qui  regle  la 
forme  de  relection  des  empereurs.  Le  terme  de  bulle  d'or  fut  appli- 
qu6  a  cette  ordonnance,  parce  qu'on  donnait  autrefois,  dans  rempire 
d'Orient,  le  mdme  nom  aux  actes  de  grande  cons^quence.  Les  bulles 
des  papes  tirent  vraisemblablement  leur  denomination  de  cet  usage. 
On  y  apposa  le  sceau  de  plomb  au  lieu  du  sceau  d'or,  et  Polydore 
Virgile  dit  que  ce  fut  £tienne  III  qui  fit  ce  changement,  quoique 
plusieurs  rapportent  des  bulles  scellees  en  plomb  de  plus  anciens 
papes,  comme  de  Sylvestre,  deL^on  1«^,  etc.  Rebuffedit  que  les  papes 
ont  mis  du  plomba  leurs  bulles,  au  lieu  d'autre  metal  plus  precieux 
comme  en  usaient  les  princes  seculiers,  pour  n'induire  personne  a 
la  tentation  du  vol :  N^propter  pretiosum  fnetallum,  datur  occasio 
furandi. 

§  Vm.  Demi-BULLE. 

On  appelle  ainsi  des  lettres  apostoliques  exp^di^es  dans  Tinter- 
yalle  de  Telection  du  pape  a  son  couronnement :  ces  lettres  sont 
ainsi  appelees,  parce  qu'on  n'y  applique  que  Tempreinte  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul  sans  le  nom  dupape  a  c6te ;  maispour  eviter 
cette  forme  d'exp^dition,  on  fait  tout  par  bref  dans  ce  court  espace 
de  temps. 

(l)  Praai*  b$nefUiorwn,  pa^.  300 
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BUREAUX  DIOCfiSAINS. 

Les  bureaux  dioc4$ains  etaient  les  tribunaux  ecclesiastiques  qui 
avaient  pour  ressort  T^tendue  d'un  diocese ;  ils  furent  ^iablis  avec 
le  droit  de  faire  la  repartition  des  sommes  a  imposer  sur  les  biens  et 
les  personnes  ecclesiastiques,  et  avec  Tautorite  de  juger  lesquestioni 
concernant  ces  impositions. 

11  y  avait  des  bureaux  particuliers  des  decimes  en  plusieurs  dioce- 
ses,  et  composes  de  T^veque,  des  syndics  et  deputes  des  dioceses, 
pour  juger  en  premiere  instance  et  jusqu'a  vingt  francs,  sans  appel^ 
tous  les  difT^rends  qui  concernaient  les  decimes  et  subventions  du 
clerge;  ik  exer^aient  leurs  fonctionsgratuitement. 

Les  dioceses  ou  cbambres  ecclesiastiques  des  decimes  ressortis- 
santes  au  hureau  gen^ral  de  Paris,  etaient  Paris,  Sens,  OrJeans, 
Cbartres,  Meaux,  Auxerre,  Blois,  Troyes,  Reims,  Laon,  Chalons, 
Beauvais,  Noyon,  Soissons,  Amiens^  Boulogne,  Senlis  et  Nevers.  n 
en  ^tait  aiusi  des  autres  bureaux  generaux,  auxquels  ressortissaiait 
les  chambres  ecclesiastiques  particulieres  des  dioceses  qui  ^taient 
dansleur  arrondissement.  {Voyez  degimes.) 

BUREAU  DES  MARGUILLIERS. 

(Foy  62  FABRIQUS.) 
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APPENDICES. 


CoNVSNTio  inier  sanetissimum  dominum  Pium  IX,  Summum  Pon^ 
tifieem,  et  majestaiem  suam  C.  R.  A.  Franc.  Josephum  I,  Aus- 
tricB  Imperatorem  (1). 

«  In  nomine  Sanctissima  et  Individum  Trinitalis. 

«  Articulus  primus.  Religio  Catholica  Apostolica  Romana  in  toto  Austria» 
Imperio,  et  siDguIis,  quibus  constituitur,  ditionibus  sarta  tecta  coaservabitur 
semper  curo  iis  junbus  et  prsrogalivis,  quibus  frui  debet  ex  Dei  ordinationo  et 
canooicis  sauctionibus.' 

«  Art.  2.  Ciim  Romanus  Pontifex  primatum  t^m  honoris  qu^m  jurisdictionis 
in  universam,  qua  lat5  patet,  Ecclesiam  jure  divino  obtineat,  Episcoporum, 
cleri,  et  populi  mutua  cum  S.  Sede  communicatio  in  rebus  sptrilualibus,  et  ne- 
goliis  ecclbsiiasticis  nulli  placetum  regium  obtinendi  necessitati  suberit,  sed 
prorsus  hbera  erit. 

«  Art.  3.  Archiepiscopi,  omnesque  locorum  Ordinarii  cum  clero  et  populo 
dicdcesano  pro  munere  officii  pastoralis,  libere  communicabunt.  Liber^  item  suas 
dfi  rebus  ecclesiasticis  iustructiones  et  ordinationes  publicabunt. 

«  Art.  4.  Archiepiscopis  et  Episcopis  id  quoque  omne  ezercere  liberum  erit, 
qttod  pro  regimine  dioecesium,  sive  ex  declaratione,  sive  ex  dispositione  sacrorum 
canonum  juxtk  praesentem  et  k  S.  Sede  adprobatam  EcdesiaB  discipiinam  ip^is 
competit,  ac  prssertim : 

«  (a)  Vicarios,  consiliarioset  adjutores  administrationis  suae  constituere  eccle- 
siasticos,  quoscumque  ad  praodicta  officia  idoneos  judicaverint. 

«  {b)  Ad  statum  clericalem  assumere  et  ad  sacros  ordines  secundiim  canones 
promovere  quos  necessarios  aut  utiles  dioecesibus  suis  judicaverint,  et  h  con- 
trario  quos  indigoos  censuerint  h.  susceptione  ordioum  arcere. 

«  (c)  Beneficia  minora  erigere,  atque  collatis  c^m  Caesare^  Majestate  consiliis, 
prssertim  pro  convenienti  redituum  assignatione,  parochias  instituere,  dividere 
vel  unire. 

«  {d)  Prsescribere  preces  publicas  aliaque  pia  opera,  ciim  id  booum  Ecclesise 
aut  status  poputive  postulet ;  sacras  pariter  supplicationes,  et  peregrioationes 
indicere,  funera  aliasque  omoes  sacras  functiones,  servatis  quoad  omnia  cano- 
nicis  praescriptionibus,  moderari. 

«  (e)  Convocare  et  celebrare  ad  sacrorum  canonum  normam  coucilia  provia- 
cialia  et  synodos  dicecesanas,  eorumque  acta  vulgare. 

«  Art.  5.  Omnis  juventutis  catholic»  institutio  in  cuoctis  scholis  tam  publicis 
quam  privatis  confurmis  erit  doctrinsB  religiouis  catholicse.  Episcopi  autem  ex 
proprii  pastoralis  offioii  munere  dirigent  religiosam  juventutis  educationem  io 
omnibus  instructionis  locis  ot  publicis  et  privatis,  atque  diligenter  advigilabunt, 
ut  in  qu&vis  tradend&  disciplinft  nihiladsit,  quod  catholicse  religioni,  morumque 
honestati  adversetur, 

«  Art.  6.  Nemo  sacram  theologiam,  disciplinam  catecheticam,  vel  religionii 

(1)  Voyez  la  traduction  de  6«  cox«OBDAT,  ci-dc«Ba8,  pag.  357. 
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doctrinam  in  quocumqae  institoto  vel  publico  vel  privato  tradet,  nid  cuio  mis- 
sionem  liim  auctoritalem  obtinuerit  ab  Epiacopo  dioecesano,  cujus  eamdem  n- 
vocare  est,  quand6  id  opportunum  censuerit.  Publici  theologiaB  professores  et 
disciplinffi  catecheticae  magistri,  postqu&m  sacrorum  Antistes  de  caDdidatoram 
fide,  scienti^  ac  pietate  sententiam  suam  exposuerit,  nominabuntur  ex  iis.  qai- 
bus  docendi  missionem  et  auctoritatem  conferre  paratum  se  exhibuerit.  Ubi  aa- 
tem  theoIogicsB  facuitatis  professorum  quidam  ab  Episcopo  ad  Stfmioarii  sui 
alumnos  in  theologi^  erudiendos  adbiberi  solent,  in  ejusmodi  professores  duo- 
qukm  non  assumentur  viri,  quos  sacrorum  Antistes  ad  munas  prcdidom 
obeundum  prse  ceteris  habiles  censuerit.  Pro  examiuibus  eorum,  qai  td  gradum 
doctoris  iheologise  vel  sacrorum  adspirant,  dimidiam  partem  examiQaotiam 
Episcopus  dioecesaous  ex  doctoribus  tbeologias  vel  sacrorum  canonum  coQStituel. 

<  Art.  7.  In  gymnasiis  et  omnibus,  quas  mediaa  vocant,  scholis  pro  javea- 
tute  calhoiic^  destioatis,  nonnisi  viri  catholici  in  professores  seu  roagistrosno- 
mioabuntur,  et  omnis  inslitutio  ad  vi(8e  chistiaoae  legem  cordibus  inscribendan 
pro  rei,  quse  tractatur,  natura  composita  erit.  Quioam  libri  in  iisdem  scbofis 
ad  religiosam  tradendam  instructionem  adhibendi  sint,  Eptscopi  collatis  Inter 
se  consiliis  statuent.  De  Religiouis  magistris  pro  publicis  gymnasiis  medilsque 
scholis  depulandis,  (irma  manebunt,  quae  hdc  de  re  salubriter  constituta  sant. 

K  Art.  8.  Omnes  scholarum  elementarium  pro  ca(holicis  destinataram  magis- 
tri  inspectioni  ecclesiasticffi  subditi  erunt.  Inspectores  scholarom  dioBcesacos 
Majestas  Sua  Cffisarea  ex  viris  abAntlstile  dioecesano  propositis  nominabit.  Casa 
quo  iisdem  in  scholis  instructioni  religioss  haud  sufficienter  provisum  sit,  Epis- 
copusvirum  ecclesiasticum,  qui  discipulis  catechismum  tradat,  liberd  conslitnet. 
In  ludimagistrum  assumendi  fides  et  conversatio  intemerata  siloportet.  Loco  mo- 
vebitur,  qui  a  recto  tramite  deflexerit. 

«  Art.  9.  Archiepiscopi,  Episcopi,  omnesque  locorom  Ordinarii  propriam  aoc- 
toritatem  omnimod^  libertate  exercebunt,  ut  libros  religioni,  morumque  hones- 
tati  perniciosos  censurft  perstringant,  et  fideles  ab  eorumdem  lectione  avertant. 
Sed  et  Gubernium,  ne  ejusmodi  libri  in  Imperium  divulgentur,  quovis  oppor- 
tuno  remedio  cavebit. 

<  Art.  40.  QutLm  caoss  ecclesiasticse  omnes,  et  in  specie  qum  lidem,  sacia- 
menta,  sacras  functiones,  nec  non  officia  et  jura  ministerio  sacro  adoexa  respi- 
ciunt,  ad  Eoclesiae  forum  unic^  pertineant  easdem  cognoscet  judex  ecclesiasti- 
cus,  qui  perind^  de  causis  quoque  matrimonialibus  juxti  sacros  caoooeset 
Tridentina  cum  primis  decreta  judicium  feret,  civilibus  tantum  matrimooii  ef- 
fectibus  ad  judicem  smcularem  remissis.  Spoosalta  quod  altinet,  auctoritas 
ccclesiastica  judicabit  de  eorum  existentii,  et  quokd  matrimonium  impediendum 
effectibus,  servatis  qu(B  idem  concilium  Tridentinum  et  Apostohcae  htters, 
quarum  initium  «  Auctorem  fidei  »  constituuut. 

«  Art.  H.  Sacrorum  Aotistitibus  liberum  erit  io  clericos  honestum  habitom 
clericalem  eorum  ordioi  et  dignitati  congruenlem  non  defereutes,  aut  quomodo- 
cumque  reprehcnsione  dignos,  pcenas  k  sacris  canonibus  statulas,  et  alias,  quas 
ipsiEpiscopiconvenientesjudicdverint,  infligere,  eosque  in  monasteriis,  semina- 
riis  aut  domibus  ad  id  destinandis  custodire.  Iidem  nullatenus  impedieotur,  qoo- 
minus  oensuris  animadvertant  in  quoscomque  fideles  ecclesiasticaram  legum,  ci 
canonum  transgressores. 

«  Art.  4S.  De  jure  patronatilks  judex  ecclesiasticus  cognoscet :  conseotit  ta- 
men  S.  Sedes,  ut  quandd  de  laicali  patronatu  agatur,  tribunalia  siecularta  jo- 
dicare  possint  de  successione  quo^d  eumdem  patronatum,  sea  coutroversja 
ipse  inier  veros  et  suppositos  patronos  agantur,  seu  inter  eoclesiastioos  viros^ 
qui  ab  iisdem  pairoois  designati  fuerint. 
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«  Art*  43.  Temporam  raiiooe  babito  SaoctitasSua  cooiootit,  ul  dericoram 

causas  mer^  civiles,  prout  cootractuami  debitoram,  bflM^itatam»  judices  am^ 
culares  cogDOscant  et  definieDt. 

«  Art.  44.  E&dem  de  caus^  S.  Sedes  baud  impedit,  quominas  caas^  ecde- 
siasticarum  pro  criminibus  seu  deliotis,  qjm  pcBDalibua  Imperii  legibus  odi* 
madvertuntur,  ad  judicem  laicum  deferaDtur,  cui  tameo  iacumbet.  Episcopum 
ek  de  re  absque  mor&  certiorem  reddere.  Protere^  io  reo  depreheDdeodo  ei 
delioendo  ii  adhibebuntur  modi,  quos  reverentia  status  clericalis  ezigit.  Qu6d 
si  io  ecclesiasticum  virum  mortis,  vel  carceris  ultr^  quioqueanium  daratari 
sententia  feratur,  Episcopo  nunqu^m  dod  acla  judiciaria  commaDicabuBtur,  et 
coDdemnatum  audieodi  facultas  tiet,  io  quaotum  oecessarium  sit,  ut  de  posni 
ecclesiastic^  eidem  infligeDdSi  coguoscere  possit.  Hoc  idem,  Antistite  peteute, 
prsstabilur,  si  mioor  pcBDa  decreta  fuerit.  Glerici  carceris  pceoam  semper  io 
locis  k  sadcularibus  separatis  lueot.  Qu6J  si  autem  ex  delicto  vel  transgressioiie 
coudemoati  fuerunt,  in  monasterio  vel  aii^  ecclesiaslic^  domo  recludeutur. 

a  In  hujus  articuli  dispositiooe  mioime  comprebenduDtur  causie  majores,  de 
quibus  S.  Co&cil.  Trid.  {Sw.  xxiv,  c.  5,  de  R^orm,)  decrevit.  lis  pertractaD- 
dis  Sanctissimus  Pater  et  Majestas  Sua  Caesareai  si  opus  fuerit,  previdebuut. 

«  Art.  45.  Ut  hoooretur  Domus  Dei,  qui  est  Rex  Regura  et  DomiausDomi- 
nantium»  sacrorum  templorum  immunitas  servabitur,  io  quautom  id  publica 
securitas,  et  ea,  quajustitia  exigit,  Beri  sioaot. 

<  Abt,  46.  Augustissimus  Imperator  doo  patietur,  ut  Eoclesia  oatholica,  ejus* 
que  fides,  liturgia,  institutiones  sive  verbis,  sive  faclis,  sive  scriptia  coDteq^i* 
nantur;  aut  Ecclesiarum  Aotistites,  vel  mioistri  io  exercendo  muoere  suo  pro 
custodieDdSi  prssertim  fidei  ac  morum  doctrio^  et  disciplin^  Ecciesis  impe- 
diantur.  losuper  efficax,  si  opus  fuerit,  auxilium  prastabit,  ut  seateatiffi  ab 
Episcopis  io  clericos  officiorum  oblitos  iat»  executiooi  demaodentur. 

«  Desideraos  prsetere^,  ut  debilus,  juxtk  divioa  maodata,  sacris  mioistris  hO' 
uor  servetur,  Don  sioet  quidquam  fieri,  quod  dedecus  iisdem  afferre,  aut  eos 
iD  contemptum  adducere  possit;  immd  ver6  maadabit,  ut  omnes  Imperii  sui 
Magistratus  et  ip^is  Archiepiscopis  seu  Episcopis,  et  oiero  qu^oumque  ocoa^ 
sione  reverentiam  atque  hooorem  eorum  dignitali  debitum  exhibeant. 

«  Abt.  47.  Seminaria  episcopalia  cooservabuotur,  et  ubi  dotatio  eorum  haud 
plen6  sufficiat  fiui,  cui  ad  mentem  S.  coocillii  Trideutini  inservire  debeot ,  ipsi 
augeodsd  congruo  modo  providebitur.  Praesules  dioecesaoi  aedem,  juxtk'  aacro- 
rum  caoonum  normam,  pleno  et  Ubero  jure  gubernabuot  et  administrabuot. 
Igitur  prsedictorum  semioariorum  rectores,  et  professores,  sea  magistroi  DOmi» 
DubuDt,  et  quotiescumque  necessarium  aut  utile  ab  ipsis  censebitur,  remova- 
bunt.  AdoleiaiseDtes  et  puero^  in  iis  efformaodos  recipieat.  prout  dicecesibus 
suisexpedire  iu  Domioo  judicaveriot.  Qui  studiisjo  semioariis  hisce  vacaveriot, 
ad  scholas  alius  cujuscumque  iostituli,  prsevio  idooeitatis  examioe,  admitti,  oec 
DOD,  servatis  servandia,  pro  quMibet  extrk  semioarium  cathedr^  coDCurrere  po« 
teruut. 

<  Art.  48.  Saocta  Sedes  proprio  utens  Jure,  Dovas  dioacesea  eriget  ac  Dovat 
earomdem  peraget  circumscriptiooes,  ciim  id  spiriluale  fidelium  bonam  pos« 
tulaverit.  Verumtamea  quaudd  id  cootigerit  cum  Guberoio  imperiali  eonsilit 
cooferet. 

«  AaT.  4  9.  Majestas  Sua  Caosarea  ia  selrgeodis  Episcopis,  qaoa  vigore  privi» 
legii  Apustolici  k  serenissimis  Aatecessoribus  suia  ad  ipaam  devoluti  k  S.  Sed» 
canonice  iDstitueDdos  prssentat,  seu  oomioat»  in  poslerum  quoque  AiUiatitam 
in  primis  coraprovlacialiura  coosilio  utetur. 

«  Art.  20.  Metropolitse  et  Episcopi,  anteqo^m  Ecolesiarttm  saarttmgubari 
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oala  suscipiant,  corkm  Gaesareft  Majestate  (idelitatis  jaramentum  emiiteoi  se- 
quentibus  verbis  expressnm :  JSgojuro  etpromitto  ad  sanctA  Dei  BvangeU&.  \ 
sicut  deeet  Bpiscopum,  obedientiam  etfidelitatem  Casareo  Regim  Apoilo- 
liea  Majestati  etfidelitatem  Casareo  Regia  Apostolica  Majestaii  etste- 
eessoribus  suis :  juro  item  etpromitto :  me  nullam  eommunieationem  kahi- 
turum  nullique  consiUo  interfuturum  quod  tranquiUitati  publica  noeeat, 
nuilamque  suspectam  unionem,  nequeintrh,  neque  extra  Imperii  limitu 
eonservaturum^  atque  sipubUcum  aUquod  periculum  imminere  reciverim. 
me  ad  illud  avertendum  nihil  omissurum. 

<  Abt.  24 .  Id  cuDCtis  Imperii  partibus  Archiepiscopis,  Episcopis,  et  Tiris  ec- 
clesiasticis  omDibus  iiberum  erit  de  iis,  qus  mortis  tempore  relictiiri  sint  dispo- 
nere  juxtii  sacros  caDones,  quorum  prffiscnpliones  et  h  legitimis  eorum  fasr»ie> 
bus  ab  intestato  successuris  diligeDterobservands  erunt.  Utroque  tameQ  ia  ca5ii 
excipientur  Antistitum  dioQcesanorum  ornamenta  et  vestes  poottficales,  qas 
omnia  veluti  mensse  episcopali  propria  erunt  habenda,  et  ideo  ad  sncoessores 
Antistites  transibunt.  Hoc  idemobservabilurquokd  libros,  ubi  usu  reoeptara  est. 

a  Art.  2S.  Id  omnibus  Metropolitanis,  Arebiepiscopalibus,  sufifraganeis^Qe  Ec- 
clesiis  Sanctitas  Sua  primam  digoitatem  conferet,  nisi  patronatiis  }aicalis  pn- 
vati  sit,  quocasu  secunda  substiluetur.  Ad  csteras  dignitates  et  praebeDdas  caoo- 
nicales  Majestas  Sua  uominare  perget,  exceplis  permanentibus  tis  qij»  libers 
oollationis  episcopalis  suut,  veljuri  patronat{is  legitime  acquisito  sabjaceot.  h 
prffidictarum  Ecclesiarum  canonicos  non  assumentur  nisi  sacerdoLes,  qai  et  do- 
t^  habeant  a  canonibus  geueraliter  praescriptas ,  et  in  cur^  animarum ,  aut  ir 
negotiis  ecclesiasticis,  seu  in  disciplinis  sacris  tradendis  cum  laude  versati  fue- 
rint.  Sublata  insuper  erit  natalium  nobilium,  seu  nobilitatis  titulorum  necessH 
tas,  salvis  tamen  conditionibus,  quas  in  fuudatiooe  adjectas  esse  constet.  Lau- 
dabilis  verd  consuetudo  canonicatus  pnblico  indicto  concursu  conferendi,  ub; 
yiget,  diligenter  conservabitur. 

c  Abt.  83.  InEccIesiisMetropoIitanisetEpiscopalibus,ubide$:int,  tam  caoG- 
nicus  poenitentiarius,  tum  theologalis,  in  collegiatis  verd  tbeologalis  caaoaicit! 
juxt^  modum^  S.concilio  Tridentioo prffiscriptum  {Sess.y,  cap,  4  etSess.TLxiy, 
e,  8,  de  Reform,),  ut  primum  fieri  potuerit,  constituentur ,  Episcopis  fcs- 
fatas  prffibendas  secundum  ejusdem  concilii  sanctiones  et  pontificia  respective 
decreta  conferentibus. 

<  AiiT.  24.  Parochiis  omnibus  providebitur  publico  indicto  concursu,  et  senra- 
tis  concilii  Tridentini  prffiscriptionibus.  Pro  parochiis  ecclesiastici  patrQoat&': 
prffisentabunt  patroni  unum  ex  tribus,  quas  Episcopus  enuntiata  superius  foriri 
proposuerit. 

«  Art.  25.  Sanc<titas  Sua,  ut  singularis  benevoIentiffiteslimoDiom  Apostolics 
Francisci  Josephi  Imperatoris.et  Regis  Majestati  prffibeat.  Eidem  atquecatbd- 
licis  ejus  in  Imperio  successoribus  indutlum  concedit  nominandi  ad  omnes  caoc- 
nicatus  et  parochias,  qos  juripatrooatus  ex  fundo  religionis,  seu  stadtoruQ 
derivanti  subsunt,  li^  tamen,  ut  seligat  unum  ex  tribus,  quos  publico  ooncarsii 
habito  Episcopus  cffiteris  dignioresjudicaverit. 

«  Art.  26.  Parochiis,  qufficongruam  (pro  temporum  et  locorum  ratione)  SBff^ 
dentett  non  hiibeant»  dos,  quamprimum  fieri  poterit,  augebitar,  el  parociiis  g- 
thoiicis  ritus  orienlalis  eodem  ac  latini  modo  consuletur.  Cffiteriim  prffidicia  zm 
respiciunt  Ecclesias  parochiales  juris  patrooat^  sive  ecclesiastici,  sivelaicali< 
canonic^  adquisiti,  quarum  onus  respectivis  patronis  incumbet.  Qudd  ai  patrcoi 
obligationibuseisii  lege  ecN^esiastic4  impositis  haud  plen^  satisfaciant,  et  pneser^ 
tim  quandd  parocho  dos  ex  fundo  religioois  constituta  ^t,  attentis  pro 
•tatu  altendeudis,  provideadum  erit. 
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«  AbT.  27.  Ctim  jus  in  bona  ecclesiastica  excanonic&institQtionederivet,  om- 
nes  qui  ad  beQeficia  quaecumque  vel  majora,  vel  minora  nominaii  sen  prsBsen- 
tati  fuerint,  bonorum  temporalium  eisdem  adnexorum  administrationem  nonnisi 
virtute  canoDic-se'  institutioDis  assumer»  poterunt.  Prffiterek  in  possessione  ec- 
clesiarum  cathedralium,  bonorumque  adnexorum,  qu»  in  canonicis  sanctioni-> 
bus,  et  prsBsertim  in  Pontificali  et  Caremoniali  Romano  prsBscripta  sant,  accuratd 
observabuntur,  quocumque  usu  sive  consuetudine  in  contrarium  sublata. 

<  Art.  28.  Regulares  qui  secundum  ordinissuiconstitutionessubjecti  sunt  su- 
perioribus  generalibus  penes  Apostolicam  Sedem  residentibus,  ab  iisdem  regentur 
ad  prsBfatarum  constitutionum  normam,  salv§  tamen  Episcoporum  auetoritate 
juxta  canonum,  et  Tridentini  prsBcipue  concilii  sanctiones,  igitur  prsdictisu- 
periores  generalescumsubditis,  cunctis  in  rebus  ad  ministerium  ipsis  incumbens 
spectantibus,  libero  communicabunt;  liber^  quoque  visitationem  in  eosdem 
cxercebunt.  Porr6  Regulares  absque  impedimeoto  respectivi  ordinis.  Instituti, 
seu  congregationis  reguias  observabunt,  et  juxtk  Sanclae  Sedis  preescriptionet 
candidatos  ad  novitiatum,  et  ad  professionem  religiosam  admittent. 

«  Hffic  omuia  pariter  observabuntur  quo^d  moniales  in  iis,  qua  ipsas  respi- 
cioQt. 

<  Archiepiscopis  et  Episcopis  liberum  erit  in  propriis  dioeoesibus  ordines  sea 
congregationes  religiosas  ntriusque  sex(is  juxtk  sacros  canones  constituere; 
( ommunicabunt  tamen  ea  de  re  cum  Gubemio  Imperiali  consilia. 

<  Aet.  29.  Ecclesia  jure  suopollebit  novas  justo  quovistitulo  liber^  acqoirendi  • 
possessiones ;  ejusque  proprietas  in  omnibus,  qu»  nunc  possidet,  vel  in  posterum 
acquiret,  inviolabilis  solemniter  erit.  Proinde  quokd  antiquas  novasque  eccle- 
siasticas  fundationes  nulla  vel  suppressio,  vel  unio  fieri  poterit  absque  interventa 
aucloritatis  Apostolic»  Sedis,  salvis  facultatibus  k  S.  concilio  Tridentino  Epis- 
copis  tributis. 

«  Art.  30.  BoQorum  Ecclesiasticorum  administratio  apud  eos  erit,  ad  quos  se- 
cundum  Canones  spectat.  Attentis  autem  subsidiis,  qasB  Aagustissimus  Impera- 
tor  ad  Ecclesiarum  necessitatibus  providendum  ex  pablico  fflfario  benignd 
praestat,  et  prfiestabit,  eadem  bona  vendi,  vel  notabiligravari  onere  non  poterant, 
jQisi  tiim  S.  Sedes,  tilm  Majestas  Sua  Gffisarea,  aat  ii ,  qaibas  hoc  manus  de- 
mandandum  duxerint,  consensum  tribuerint. 

<  Art.  34 .  Bona,  quse  fundos,  uti  appellant,  Religionia  et  Stadiorum  consti- 
tuunt,  ex  eorum  origine  ad  Ecclesiae  proprietatem  specfant,  et  nomine  Eoclesi» 
administrabuntur,  Episcopis  inspectionem  ipsis  debitam  exercentibusjuxtk 
formam,de  quk  S.  Sedes  cum  Majeslate  Su&  Cffisare^  conveniet. 

«  Reditus  fundi  religionis,  donec,  coUatis  inter  Apostolicam  Sedem  et  Guber" 
nium  Imperiale  consiliis,  fundus  ipse  dividatur  in  stabiles  et  eoclesiasticas  do- 
tationes,  erunt  erogandi  in  divinum  cultum,  in  ecclesiarum  eedificia,  et  in  se- 
minaria,  et  in  ea  omnia  qu»  ecclesiasticum  respiciunt  ministerium.  Ad  sap- 
plenda  quae  desunt,  Majestas  Sua  eodem  quo  hucusque  modo  in  posterum 
quoque  gratios^  succurret ;  immd,  si  temporum  ratio  permittat,  et  ampliora 
subministraturus  est  sabsidia.  Pari  modo  reditus  fundi  studiorum  unic^  im- 
pendentur  in  catholicam  institutionem  et  juxt^  piam  fundatorum  mentem, 

«  Art.  32.  Frnctus  beneficiorum  vacantium,  in  quantum  hucusque  consuetum 
fuit,  inferentur  fundo  religionis,  eique  Majestas  Sua  Cssarea  proprio  motu  assi- 
gnat  quoque  Episcopatuum  et  Abbatiarum  sflecularium  per  Hungariam  et  ditio- 
nes  quondkm  adnexas  vacantium  reditus,  quos  ejusdem  in  Hungariae  regno 
praedecessores  per  longam  saeculorum  seriem  tranquill^  possederunt.  In  illis 
Imperii  provincUs,  ubi  fundus  religionis  haud  extat,  pro  quftvis  dioecesi  insti- 
tuentur  commissiones  mixtse,  quee  juxtk  formam  et  regulam,  de  qnibus  Sanc- 

t.  1.  33 
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tiUs  Sua  cum  Gffisare^^  niajestate  conTeniet,  tkm  mensffi  episeopalis,  qn^m  be- 
neficioram  omniam  bona  vacatioois  tempore  administrabunt. 

•  Art.  33.  Cum  durante  prssteritaram  vicLsaitudinum  tempore,  plerisque  in 
locis  Austriacee  ditionis,  ecclestasticffi  decimffi  civili  iage  de  medio  sublatae  foe- 
rint,  et  attentis  peculiaribus  circumstantiis  fieri  non  possit,  ut  eariuDdem 
praBstatio  in  toto  imperio  restituatur,  instante  Majestate  Suik  et  inluitu  tran- 
quillitatis  publicffi,  qnae  Religionis  vel  maxime  interest,  Sanctitas  Sua  perraittit 
ac  statttit,  ut  salvo  jure  exigendi  decimas,  ubi  de  facto  existit,  aliis  k>cis  earam- 
dem  decimarum  loco,  seu  compensationis  titulo  ab  imperiali  Gubeniio  asst- 
goentur  dotes  seu  in  bonis  fundisque  stabilibus,  seu  super  Imperii  debtlo  fun- 
datee,  iisque  omnibus  et  siogulis  tribuantur,  qui  jure  exigendi  decimas  potie- 
bantur  itemque  Majestas  Sua  declarat  dotes  ipsas  habendas  omnind  ease,  proat 
assignatse  fuerint,  titulo  oneroso,  et  eodem  ac  decimie,  quibus  succedonl,  jore 
percipiendas  tenendasque  esse. 

«  Aet.  34.  Gstera  ad  personas  et  res  ecclesiasticas  pertinentia,  quorom  nuila 
in  his  articulis  mentio  facta  est,  dirigentur  omnia  et  adounistrabantar  jaxl^ 
Eoelesi»  doctrinam  et  ejas  vigentem  disciplinam  a  S.  Sede  adprobatam. 

«  Art.  35.  Per  solemnem  hanc  conventionem  leges,  ordinationes  et  decreta 
qoevis  modo  eft  forma  in  imperio  Austriaco  et  singulis,  quibus  coDstiiuitor,  di- 
tionibas  bactenus  lata,  in  qoantum  illi  adversantur^  abrogata  habd>antar  ; 
ipsaque  conventio,  ut  lex  status  deinceps  eisdem  ia  ditionibus,  perpetu6  vi- 
i(  g^t.  AtqiM  idcirod  utraque  contrahentium  pars  spoadot  se ,  sucoessoresque 
81109  omnia  et  singula,  de  quibus  conventum  est,  sasct^  servaturos.  Si  qua  ^rd 
in  posterum  supervenerit  difficuUas,  SanctHas  Sua  et  Majestas  Caesarea  inTi- 
oem  conferent  ad  rem  amio^  componendam. 

«  Abt.  36.  RatificatioDum  bujus  conventionis  traditio  fiet  intr^  duoram  men- 
sium  spatium  k  die  hisce  articulis  appositSi,  aut  citius,  si  fieri  potest. 

«  In  quorum  fidem  pr»dicti  plenipotentiarii  huic  conventioni  subscripseront, 
iUanque  suo  quisque  sigillo  obsignaverunt. 

«  Datum  ViennaB  die  decimdi  octavdi  augusti  anno  reparatas  salutis  miliesimo 
oetjagentesimo  quinquagesimo  quinto. 

lesB^HasOrtiMAii  db  Rauscrea,  m.  p.  Michael,  card.  Yiallb  PrAla,  «i./p. 

Archiep,  Viennensis.  L.  S. 

L.  S. 

II. 

LnTERiE  APosTOLiCiE  quibus  cofiventio  cum  AttstrieB  imperaUpre 
rege  apostolico  inita  confirmaiur  (1). 

•  Pics  episcopus  servus  servorum  Dei. 
«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Deus  humana3  salutis  auctor,  qui  super  petram^  fundavit  Ecclesiam,  mira- 
bilia  inea  quotidie  operatur  spiritum  manlfestando  consilii,  sapientise  et  fbrtitu- 
dinis,  ne  ipsa  adversa  qu^cque  aut  infcnsa  unquhm  extimescat,  imd  conslantior 
et  firmior  in  his  inveniatur,  atquo  in  soliditate  fidei  pro  tuendSi  justitii  robore- 
tur.  Quo  saufe  splritu  ab  eo  ducti  beatus  Pelrus  et  Romani  Pbntifioes  successo- 
res  ejus,  Apostolicaj  exercentes  servitutis  officium,  tempestates  redegenint  in 
tranquillum,  fcceruot  aspera  in  vias  planas,  atque  ca  jugiter  opcrati  sunt,  qua? 
christiano  populo  ad  quietera  et  ad  vitam  profuerunt  sempiternam.  Et  nobis  qai, 
Deo  sic  disponcnte«  fuimus  in  tanto  publicarum  rerum  motu  et  conversione, 

(I)  Yofjm  1a  tnidtiction  de  ces  t.bttbr9  APOStOLiQfnct,  ci^dessns,  p.  364. 
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quam  nemo  oon  norit,  ad  regimen  vocati  uDiyersalis  Ecclesise,  non  modo  ipse 
adfuit  clementissim^  leniendo  angustias  et  tribulationes,  sed  et  magnam  inter- 
dum  eausam  afferendo  et  gaudii  et  consolationis.  Divins  miserationis  argamen- 
tum  est  quod  amplissimi  imperii  Austriaci  dilioni  eum  principem  novissim^  prse- 
posuerit  in  quo  summa  sunt  omnia,  et  cui  boc  est  maxime  persuasum  sic  k  Deo 
fuisse  mortalia  composita  et  distributa,  ut  inter  se  copularentar  sacerdotiura  et 
imperium  ad  hamani  generis  incolumitatem.  Et  verd  gravissima  diutaruaque 
mala,  qu®  in  Austriaci  imperii  ditionibus  dudhm  Ecclesia  Dei  et  Religio  catho- 
lica  experiefoantur,  nunqu^m  non  reparare  studuerunt  Bomani  Pontifices  deces- 
sores  nostri.  Veriim  Dei  gratil^,  ao  carissimi  in  Christo  filii  nostri  Francisci  Jo- 
sephi  Austriae  Imperatoris  Regis  Apostolici  iosigni  pietate  ac  reiigione  nunc  tan- 
dem  factum  est,  ut  ecclesiastica  religiosaque  ejusdem  inclyti  imperii  negotia 
opportun^  componere  nos  potuerimus.  Conventione  solemni  boc  egimus,  cui  di- 
iectusfilius  noster  Michael  S.R.  E.  Presbyter  CardinaKs  Viate  Prela  apud  Vin- 
dobonensem  aulam  Imperialem  k  pluribus  j^m  annis  nuntius  Apostolicus,  ho- 
nore  auctus  plenipotentiarii  nostri ,  ao  venerabilis  frater  Joseph  Othmaros 
Archiepiscopus  Vindobonensis  Imperatoris  'Austri®  plenipotentiarias  die  decim& 
octavSL  augusti  proxtmi  subscrtpserunt.  Constitutum  primo  in  e^dem  conven- 
tione  est,  ut  Religio  Catholica,  Apostolica  Romana  in  toto  Austrice  Imperio,  et 
singulis  quibus  constat  ditionibus  sarta  tecta  conserveCur  cum  iis  juribus  et  prae- 
rogativis,  quibus  ex  dlvin&  institutione  suft,  et  sacrorum  canonum  sanctione 
ips^  potitur.  Et  in  rebus  spiritualibus,  et  negotiis  ecclesiasticis  libera  prorsus 
DuIIique  civilis  Gubernii  venise  erit  obnoxia  stve  Episcoporum,  sive  eleri,  sive 
populi  cum  hkc  Apostolicft  Sede  commumcatio,  nec  super  negotia  eadem  nostrse 
aut  saccessorum  nostrorum  pontificiie  auctoritatis  exercttium  qIIo  modoimpe* 
dietur.  Episcopis  asserta  et  vindicata  potestas  est  liber^  communicandi  eum  pro^ 
priffi  diCBcesis  clero  et  populo,  eaque  omnia  exercendi  qu®  propria  svot  pasto- 
ralis  officii. 

«  Eorum  auctoritati  subsunt  seminaria,  in  qua  adoleacentes  oxcipient  ad 
sortem  Domini  vocatos,  iisque  rectores  et  magistros  liber^  preeficient.  Publicas 
preces,  sapplicationes  sacras,  peregrinationes,  et  ecclesiasticas  alias  funcliones 
canonum  servatis  prcedoriptis,  indicere  et  mod  erari  Episcoporam  est  ^  unaque  ad 
cos  spectat  synodos  diodcesanas,  vel  provincialia  concilia  convocare  et  celebrare, 
opportunaqueeque  in  illis  statoere,  ac  statuta  in  lucem  edere  et  evulgare.  Libera 
item  Bpiscoporum  est  animadvertendi  potestas  in  propris  dioacesis  ciericos  nec 
unqukm  ipsi  impedientur  quominus  etiam  in  laicos  sacrarum  legum  et  canonum 
transgressores  beosuris  Boolesiife  animadvertant.  Atque  ad  puritatem  doctrin® 
catholicse  tuendam,  et  ad  morum  honestatem  ac  probitatem  strenue  scrvandam 
statutum  est,  ut  iidem  Episcopi  liberos  retigioni  aut  bonis  moribus  adversos 
censura  ecclesiastica  liber^  perstringant,  quos  ab  imperii  ditionibus  avertere  ac 
propulsare  civilis  auctoritatis  administri  omnind  studio  contendent.  Egimns 
etiam  in  e§dem  conventione  de  causis  ecclesiasttcis,  de  matrimonialibus  ac  de 
sponsalibus  ab  ecdesiastic^  potestate  pro  religiosft  eorumdem  indole  cogooscen- 
dis  ac  dijudicandis.  DoReguIarium  familiis  cautum  est,  ut,  decretis  Sedis  Apos- 
tolicse  servatis,  ad  propria  tirocinia  atque  ad  religiosas  vitee  professionem  in  totft 
Austriaci  imperii  ditione  postulantes  liber^  admittaotur  :  nec  ullom  erit  illtc 
impedimentum,  quo  prsesides  generales  bic  Romee  commiinicent  in  ii^,  quse  re- 
gularis  instituti  sunt,  cum  suis  sodalibus,  aut  eorumdem  visitationem  in  Aus- 
triaci  imperii  ditionibus  instituant.  Cbristianffi  juvenum  educationi  sedulo  pros- 
peximas,  et  nativam  Episcoporum  in  gravissimft  hftc  sane  re  potestatem  toeri  et 
propugnare  studuimus.  Eorumdem  vigilantiae  in  totft  Austriaci  imperii  ditione 
scholas  suberunt  ttim  publicffi  \;hm  privatffi  ad  cathoHcam  jtiventutem  erudien- 
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dam  institutffi  :  docendi  ratio  cum  doctrind  omnind  congroet  religionis  sanclis- 
simse;  Episcopi  dclibrisjudicabunt  qui  magis  usui  esso  possint  juventuU  in  rc- 
ligione  instituende.  Magistri  aut  professoris  munus  in  gymnasiis,  aat  scbolis, 
quas  frequentat  juventus  catholica,  obibunt  catholici  homines:  tbeologiam  ac 
sacras  disciplinas  tkm  public^  qukm  privatim  iis  solummodd  docebunt,  quibus 
Episcopi  id  rit^  pro  cognitli  eorumdem  scientiSi,  fide  ac  pietate  censueriDt  per* 
mittendum.  Et  pro  custodiend&  in  qu&libet  dicecesi  fidei  morumque  doctrina 
pro  disciplindi  Ecclesise  tutand^,  pro  sacris  ejus  ritibos,  csremoniis  atque  insli- 
tutionibus  tuendis  asservandisque,  prsesidium,  quiim  opus  fuerit»  Episoopis  prsst^^ 
erit  Imperialis  Gubernii,  quod  et  efficax  praestabit  ciim  in  clericos  officii  sui 
oblitos  podnis  Episcopi  iidem  animadverterint.  Enim  ver()  Imperator  religiosissi- 
mus  omnibus  imperii  sui  magistratibus  mandabit,  ut  sacris  Antistitibus  et  dero 
'omnem  continu6  exhibeant  honorem  et  reverentiam. 

«  Episcopi  curam  auimarum  dignis  atque  idoneis  parochis,  puolico  indicto 
concursu,  ac  servatis  Tridentiui  concilii  prsescriptis,  oommiUent.  De  canQQico- 
rum  collegiis  Ecclesiarum  cathedralium  in  quibus  collationi  nostrs  et  Sedis 
Apostolicffi  primam,  aut  alteram,  si  illa  laicalis  patronatiis  fuerit,  digDitaiem 
reservavimus,  salvo  celsissimi  Imperatoris,  nec  non  patrononim  jure  noaunandi, 
cautum  est,  ut  illis  ecclesiasticis  viris  locus  ad  ea  pateat ,  qui  et  dotes  habeant 
h  sacris  canonibus  requisitas;  et  in  munere  procurationis  animarom,  vei  in  tra- 
dendis  sacris  disciplinis  aut  aliis  eoclesiasticis  negotiis  expediendis  faeriut  com 
laude  versati.  Prsebendam  canonici  poBnitentiarii  ac  theologalis  in  cathedrahbus 
ipais,  ubi  illffi  adhuc  desint,  ac  theologalis  in  collegiatis  eoclesiis  Episoopi, 
juxtk  modum  ab  e(^dem  TridentinSi  synodo  ac  pontificiis  decretis  prfescriptum, 
ubi  primiim  fieri  potuerit,  constituent,  easque  ecclesiasticis  viris  magis  idoneis 
conferent.  Episcoporam  jus  erit  minora  beneficia  instituere.  et  coUatis  pro  con- 
venienti  dote  redituum  cum  Imperatore  et  Rege  ApostoUco  consUiis,  Unutes  pa- 
roBciarum  statuere,  easque  dividere  aut  insimul  conjungere. 

<  Jus  Ecclesiffi  possidendi  et  acquirendi  quscumque  bona  stabilia  et  frugi- 
fera  itk  agnitum  ac  firmatum  in  hii  conventione  fuit,  ut  ea  qu®  nunc  illa  pos- 
sidet,  ant  sequenti  tempore  in  quibuslibet  Austriaci  imperii  regionibos  posi- 
debit,  .integra  atque  inviolata  prorsiis  esse  debeant.  Et  de  Ecclesise  decinus  qua? 
apud  plerasqae  ejus  imperii  regiones  in  prsterit&  pubUcarum  rerum  conversione 
abolitffi  civili  lege  fuerunt,  cautum  est,  ut  salvo  jure  eas  exigendi,  ubi  adhoc  de 
facto  existunt,  amissaB  bonis  fundisque  stabilibus  aut  pecunia  saper  pablico 
imperii  srario  assignata  compensentur.  Et  quoniam  plurima  in  Austriaci 
imperii  ditione  bona  sunt,  quae  mensam,  sive  fundoSt  ^t  aiuni,  reUgionis  ac 
studiorum  constituunt,  quaeque  sui  originem  ab  Ecclesi&  repetunt,  haec  ut 
Ecclesiffi  nomine,  et  Episcopis  inspicientibus  administrentur  oportet»  ^  iosaper 
conditione  adjectft,  ut  subinde  de  nostro  ac  celsissimi  Austriffi  Imperatoris 
oonsiiio  dividi  illa  possint,  ac  stabiUs  dotis  titulo  sacris  sdibus,  clericorum  se- 
minariis,  aut  aliisquibosve  ecclesiasticis  institutis  valeant  assignari.  At  verd  ab 
piissimi  Imperatoris  animo  expectandum  certissim^  est,  ut  quffi  nanc  Ecclesia- 
rum  necessitatibus  prffistd  sunt  ex  publico  ffirario  subsidia  augeantur,  et  paa- 
perum  parochorum  sustentationi  ac  decori  consultius  prospiciatur.  Dioeoeses 
numero  augere,  earumque  novam  statuere  in  ditionibus  Austriaci  imperii  cir- 
cumscriptionem  sancitum  pariter  est ;  adedque,  quum  id  noverimus  animamm 
bonum  postulare,  collatis  cum  eodem  Austriffi  Imperatore  et  Rege  Apostolico 
consiliis,  prompto  alacrique  animo  praastabimus. 

<  HffiC,  atque  alia,  quffi  ad  sanctissimffi  religionis  tutelam,  ad  cathoUcae  fi Jei 
in  ditionibus  Austriaci  imperii  incremenlum,  pro  locorum  ac  temporam  ratioos 
magis  necessaria  atque  opportuna  in  Domino  cognovimus,  pacta  et  promissa  in 
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e^dem  conventione  suot.  Giiin  itaque  omnia  el  singula  promissa,  pacta  et  con- 
cordata  in  omnibus  et  singulis  puoctis,  clausulis,  articulis,  et  conditionibus 
tum  &  nobis,  tiim  a  carissimo  in  Ghristo  filio  nostro  Francisco  Josepho  Austrise 
Imperatore  Rege  Apostolico  fuerint  approbata,  conBrmata,  et  ratificata,  pro  fir- 
miori  eorum  subsistentia  robur  adjicere  voluimus  ApostoUcae  iirmitatis,  ac 
solemniorem  auctoritatem  et  decretum  interponere.  Hisce  idcirco  Litteris  nostris 
Apostolicis  nota  facimus  qu®cumque  pro  catholicffi  religionis  bono,  hac  fidei 
orthodoxsB  et  ecdesiasticae  disciplinffi  incremento  in  tot4  Austriaci  imperii  di- 
tione  fuerunt  constituta.  Initse  autem  conventionis  tenor  est  qui  sequitur, 
Tidelicet. 

{Sequitur  conventio  suprdb,  pag.  509,  relata.) 

«  Nos  e&  spe  freti  fore  ut  benignissimusDominus,  cujus  virtutetotam  corpos 
Ecclesiae  sanctificatur  et  regitur,  studia  bffio  nostra  in  componendis  religiosis 
ecclesiasticisque  Austriaci  Imperii  negotiis  benigno  favore  prosequi  dignetur, 
ex  cert^  scientift  et  matar&  nostr&  deliberatione ,  deque  Apostolic»  potestatis 
plenitudine  supradictas  concessiones,  pacta,  et  concordata  tenore  prssentium  ad- 
probamus,  ratificamus,  et  acceptamus,  illisqne  Apostolici  muniminis,  et  firmi- 
tatis  robur,  et  efficaciam  adjungimus.  Majori  autem  qua  possumus  animi  con- 
tentione  omnes  et  singulos  in  Austriaco  Imperio  Antistites  nunc  degentes,  et  k 
nobis  postmodum  instituendos,  eorumque  successores»  et  clerum  universum 
monemus, .  atque  in  Domino  hortamur,  ut  praemissa  omnia  ad  majorem  Dei 
gloriam ,  sanctfle  Ecclesifle  utilitatem,  animarumque  salutem  k  nobis  decreta  in 
iis,  quae  ad  ipsos  pertinent,  seduld  diligenterque  serventur,  omnesque  cogita- 
tiones,  curas,  consiiia,  conatusque  conferant,  ut  catholicse  doctrinae  puritas, 
diyini  cultus  nitor,  ecclesiastic®  disciplinffi  splendor,  EccIesiaB  legum  obser- 
vantia,  morumque  honestas  in  Austriaci  imperii  Christifidelibus  magisque  re- 
fulgeat. 

«  Decementes  easdem  praesentes  Litteras  nullo  unqu^m  tempore  de  subreptio- 
nis,  et  obreptionis,  aut  nullitatis  vitio,  -vel  intentionis  nostrse,  aut  alio  quocum- 
que  quantumvis  magno  aut  inexcogitato  defectu  notari,  aut  impugnari  posse, 
sed  semper  firmas,  validas  et  efficaces  existere,  et  fore  suosque  plenarios,  et  in* 
tegroseffectus  sortiri  et  obtinere,  et  inviolabiliter  observari  debere»  quosque  con- 
ditiones,  et  pacta  in  tractatu  eipressa  serventur.  Non  obstantibus  constitutionibus 
Apostolicis,  et  synodalibus  provincialibus  et  universalibus  conciliis  editis  gene- 
ralibus,  et  ordinationibus  ac  nostris  et  cancellarisd  apostolicffi  regulis,  prsesertim 
dejure  quffisitonon  tollendo,  nec  non  quarumcumque  EccIesiarum,capituIorum, 
aliorumque  piorum  locorum  fundatiooibus,  etiam  confirmatione  Aposto1ic4  vel 
qu&vis  firmitate  ali&  roboratis,  privilegiis  quoque,  indultis,  et  Litteris  Aposto- 
licis  incontrarium  quomodolibet  concessis,  confirmatis  etinnoTatis,  cffiterisque 
contrariisquibuscumque.  Quibus  omnibas  et  singulis,  illorum  tenores  pro  expr^- 
sis  et  ad  verbum  insertis  habentes,  illis,  alias  in  suo  robore,  permansuris,  ad 
prffimissorum  effectum  duntaxat  specialiter,  et  expresse  derogamus.  Prffiten^ 
quia  difficiie  foret  prffisentes  Litteras  ad  singula,  in  quibus  de  eis  fides  facienda 
fuerit,  loca  deferri,  e&dem  Apostolic^  Auctoritate  decernimus  et  mandamus,  ut 
earum  transumptis,  etiam  impressis,  manu  tamen  alicujus  notarii  publici  sub- 
scriptisy  et  sigillo  alicujus  personffi  in  ecclesiastic^  dignitate  constitutffi  muoi- 
tis  plena  ubique  fides  adhibeatur,  perind^  ac  si  praesentes  Litter»  forent  exbi- 
bitffi  vei  ostensffi.  £t  iusuper  irritum,  et  inane  decernimus,  si  secus  super  his  a 
quoquam  qu&vis  auctoritate  scienter,  vel  ignoranter  contigerit  attentari.  Nulli 
ergd  omnin6  hominum  liccat  hanc  paginam  nostrffi  concessionis,  approbationis, 
ratiGcationis,  acceptationis,  monitionis,  hortationis,  decreti,  derogationis,  man- 
dati  et  voluntalis  iqfriugere,  vel  ei  usu  tem^rario  contraire.  Si  quis  autemhoc 
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atteDtare  priesumpserit  indigiiatiaDdm  OmDipotentis  Doi^  ac  BeatoriuD  Pelri  et 
Pauli  Apostolorum  ojus  se  noverit  iDCursurum. 

«  Datum  Romae  apud  S.  Pelrum  Anno  locaraationis  Domimca  miliefiima  oc- 
tiogeDtesimo  quinquagosimo  quinto,  tertio  nouas  novembris,  pontificat4»  dobU: 

anno  deoiipo. 

«  U.  P.  Card»  Pra  Datarius.  V.  Card.  IfACCiu. 
«  Visade  Cutik,  D,  BruU. 

<  Loeo  Plumbi  ^  F.  Cugfummi.  » 

III. 

CofnrEimM)  ifUer  swnetiuimm  daminum  Pium  Vtl^  Summum  Pon- 
iificemy  et  mait$t(Uem  metm  MiUDimiUanum  Josephum^  Bmoam 
regem  (1). 

<  in  Bomine  eanctisfiim»  Trijiiftatia. 

<  Sanctitas  Sua  Summus  PootifsK  Piua  VII«  ei  Majeeta»  aim  IJBiiimiliiimw  \i*- 
sephus  Bavarim  rex,  debiil  sollkiittdine  OByienfa»  lU,  in  iifl  qw  ad  rea  aode- 
siasticas  pertincot,  cerisB  stabiliaque  in  fiavari»  regoo  terriaque  ei  rabjeciis 
oensiitaatur  ordo,  solemnem  pn^em^  amfen^oDcni  inire  dacreveraDi.  fiic: 
Sanciitas  Sua  Summus  Pootifex  Pius  VU,  in  euum  ptetipotenliarium  BOiBiDavic 
emineniissimum  domaDttm  Hcratlem  Cvn$itl»i,  S»  R*  6#  eardiDalam  diacoDan. 
sanciee  Agaiiie  ad  Subumm,  suum^seoretis  «taius;  etMajestaafiaa  MaximiliaDu- 
iosepbus  Bavarimrexozodleaiis^imttm  domiDUB)  baronem  Caeimirum  de  Haej' 
fiUn^  episcopnm  Cbersonenflem,  auom  minialirum  plenipoteoiiariom  apud  sanc- 
iom  Sadem.  Qui,  post  wbi  mutu6  tradiU  ra^p^G^iv»  pieoipotiwtim  inalruiiieDta, 
in  sequentes  articulos  convenerunt  : 

«  A&Ticuujs  nmios.  Religio  Catboiica/  ApoetoUoa  )jU»naDa  in  ioio  Bavria 
ragno  ienrisque  ei  subjectis  sarta  ieota  conservabitur  cam  iis  juribos  ei  praro- 
gaiivis,  quibos  frui  debet  ex  Dei  ordinaiioDie  at  oanimicia  sanotioDibas. 

«  AaT.  S.  Sanotitas  Sua,  servaiis  servandis^  Bavarim  negni  diodoeses  aoqueDt : 
ratione  consiituQt :  aedem  Frisinge^  MDnacbiam  tmnsferet,  «amqoe  erigBi  ic 
metropolitanam,  qum  pro  dioscesi  su&  babebit  territoriam  actoale  Fnsic^enas 
dioacesis;  ejus  tamon  ecclesi»  antisies  ejusqae  sDCcessoree  arobiepiacopi  Mona- 
ciiii  et  Frifiings  nuncupandi  eruDt.  Eidem  anUstibi  episcopaieseoclesias  Aogus> 
tanam,  Passavieosem  et  Ratisi)onettsem  prmriJL  metropoiiticai  qualilatia  soppies- 
sione  in  suffraganeas  assigoabit.  Antisles  tamen  PasBavienais  ecelesim  actavivefis 
exemptionis  privilegio.  quoad  vixerit  gaudebit.  Bami>ergeosem  caibedrtim 
«cciesiam  in  meiropolitanam  eriget,  iliiqoa  in  sufiraganeas  assigoaiMi  eccfesias 
«piscopales  Horbipoiensem,  EichsteiteDsem  et  Spirensetoi.  Temtoriam  AscfaaffeD- 
burgense  olim  ad  Moguntinam,  nunc  ad  BatisboneDsem  dicscesim  pertinens,  et 
partem  Bavaricam  Fuldensis  dicscesis  HerbipoleDsi  dioDceai  adjuDget.  Par- 
tem  aotem  Bavaricam  Gonstantiensis  diaBcesis  ciun  exempto  territortc 
Campjdunensi  Augustanm  dioscesi  uniet.  Simiii  modo  partem  Bavaricam 
diceoesis  Selieburgensis  et  terriiorium  exempt»  prespositUFfla  BeccbtoigideDsis, 
partim Passaviensi, partim  MooaceDai dioBceai  imiei, cui qmdem  dimcesi,  pra^vi^ 
auppressione  «edis  Chiemensifi,  hajus  quoque  eoclesiie  dicsoesim  alssignabit.  Nov  i 
siogularum  dioecesium  fines,  in  quantiim  necesftg  erit,  designabantor. 

«  Art.  3.  Capitula  metropolitanaram  eocteeiarum  hai>ebaDt  duas  digoitates, 
aempe  praspositum  ac  decanum,  et  deoem  canonicosrcapitula  verd  cathedralium 

(1)  Voyoz  latraduction  d*?  cc  coiicordat  ci-desEUSj  pnp:.  427. 
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ecclesiarum  habebant  pariter  duas  dignitate^,  sdlicet  pnepositam  ac  deoaDttm, 
et  octo  canouicos.  Quodlibet  prffiterea  capitulam,  tkm  metropolitannm  qakm 
cathedrale  babebit  praBbendatos  seu  vicarios  saltem  sex.  Si  verd  in  posteram  ec^ 
clesiarum  istarum  reditus«pcr  novas  fufidationes  aut  bonorum  aagmentatioQes 
incrementum  tale  perceperint,  ut  plures  prffibend»  erigi  possint,  canonicorum 
et  vicariorum  numerus  ultra  augebitur.  In  quovis  capituio  arcbiepiscopi  et  epis- 
Gopi  ad  formamsacri  concilii  Tridentini  duosexcanouicis  designabunt,  qui  p&rtes 
theologi,  et  partes  posniteDtiarii  respective  agent.  Dignitates  et  canouici  omnes 
prseter  chori  servitium,  archiepiscopis  et  episcopis  administrandis  dioecesibus  sais 
h  consiliis  servient.  Archiepiscopis  tamen  et  episcopis  plan^  liberum  erit  ad 
specialia  munia  et  negotia  officii  sui  illos  pro  beneplacito  applicare.  Simiii  modo 
vicariorum  officia  archiepiscopi et episcopi assignabunt.  Majestas  tamenregia  iis, 
qui  officio  vicarii  generalis  fungentur,  quingentos  florenos  annuos,  iis  verd,  qui 
secretarii  episcopalis  partes  agent,  bis  oentos  florenos  assignabit. 

«  Art.  i.  Reditus  mensarum  archiepiscopalium  et  episcopaliui^  in  bonis 
fundisqne  stabilibus  liberse  orbhiepiscoporam  et  episcoporum  administratiOAi 
tradendis  constituentur. 

<  Simili  boDorum  genere  et  administrationis  jure  gaadeboDt  capitula  metre- 
politanarum  et  cathedralium  ecclesiarum,  etvicariiseuprsebendati  prffidictarum 
ecclesiarum  servitio  addicti.  Quantitas  redituum  annuorum,  deductis  oneribus, 
erit  ut  sequitur. 

<  Dimcesis  Monacensis.  Pro  archiepisoopo  florenorum  viginti  roillium,  pro 
preeposito  florenorum  quatuor  millium,  pro  decano  florenorum  quatuor  millium, 
pro  quolibet  h  quinque  canonicis  senioribus  florenorum  bis  millium,  pro  qadibet 
h  quinque  canonicis  junioribus  florenorum  mille  sexcentorura ,  pro  quolibet  h 
tribus  vicariis  senioribos  florenorum  octingentorum,  pro  quolibet  h  tribus  viea- 
riis  junioribus  florenorum  sexcentorum. 

<  Dicscesis  Bambergensis,  Pro  archiepiscopo  florenorum  quindecim  millium, 
pro  prseposito  florenorum  trium  millium  quingentorum,  pro  decano  florenorum 
trium  millium  quingentorum,  pro  qnolibet  e  quinque  canonicis  senioribus  flo- 
renorum  millium  octiogentorum,  pro  quoiibet  e  quinque  canonicis  junioribus 
florenorum  millium  quadringentorum,  pro  quolibet  h  tribus  vioariis  senioribus 
florenorum  octingentorum,  pro  quolibet  e  tribus  vicariis  junioribus  florenoniln 
sexcentorura. 

*  Diaceses  Augustana,  Ratisbonensis  et  HerMpolensis.  Pro  qoolibet 
episcopo  florenorum  decem  millium,  pro  quolibdt  praeposito  floreQoram  tnam 
millium,  pro  quolibet  decano  florenorum  trium  millium,  pro  quolibet  ^quatuor 
canonicis  senioribus  florenorum  mille  sexcentorum,  pro  quolibet  ^quatuor  cano- 
nids  junioribos  florenorum  mille  quadriogentorum,  pro  qtiolibet  h  tribus  vioariis 
senioribus  florenorumoctingentorum. 

«  Diosceses  Passaviensis^  Eichstettensis  etSpirensis.  Pro  quolibet  epis- 
copo  florenorum  octo  miltium,  pro  quolibet  prseposito  florenorum  bis  mille 
quingentorum ,  pro  quolibet  decano  florenorum  bis  mille  qaingentorum  ^ 
pro  quolibet  h  quatuor  canonicis  senioribus  florenorum  mille  sexoentorum, 
pro  quolibet  h  quatuor  canoDicis  junioribus  floreoornm  mille  quadringen- 
torum ,  pro  quolibet  h  tribus  vicariis  senioribus  florenorum  octingentorum, 
pro  quolibet  e  tribus  vicariis  junioribus  florenorum  sexcentorom.  Ouorum  om- 
nium  redituum  summ»  salvse  semper  et  integrse  cODservandfiB  erunt,  et  bona 
fundiquo,  ex  quibus  provenient,  nec  distrahi,Dec  in  pensiones  mutari  poteruDt. 
Temporo  autem  vacationis  archiepiscopalium  et  episcopalium  sedium ,  diguita- 
tum,  caooDicatuum,  prcebeudarum  seu  vicariatuum,  preedictSD  redituum  summos 
io  utilitatcm  respectivarum  ecclesiarum  prsBcipicnda;  et  conservanda»  erunt, 
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«  Habitatio  insaper  t^m  arcfaiepiscopis  et  episcopis  qnkm  dignitatibus,  ca- 
no&icis  senioribus,  et  vicariis  pariter  senioribus,  illorom  dignitati  et  statui  rea- 
pondens  assignabitur.  Pro  curilL  archiepiscopali  et  episcopali,  pro  capitulo  et  ar- 
chiyio  Majestas  Sua  domum  aptam  assignabit, 

«  Ad  negotium  hujusmodi  reditujuim,  fundorum  et  bonorum  assignationis 
intrk  trimestre  post  ratificationem  prsesentis  coilventio&is,  sl  fieri  poterit,  \e! 
ad  summum  intrksemestre  perficieodum  utraque  contrahentiom  pacs  commtssa- 
rios  nohiinabit,  ac  de  formali  prfledict®  assignationis  actu  tria  exemplaria  io 
autbenticdi  form&  expediri  jubebit  regia  Majestas,  unum  pro  archivio  regio,  al- 
terum  pre  nuntio  apostoiico,  tertium  denique  pro  archivio  singularum  ecde- 
siarum. 

«  Alia  beneficia,  ubi  exstant,  conservabuntur. 

«  Quod  pertinet  ad  dioacesim  Spirensem,  quoniam  ob  speciales  circamstan- 
tias  ei  nonc  fundi  ac  bona  stabiiia  assignari  non  possunt,  interek  usque  dum 
hcBC  assignatio  fieri  valeat,  providebitur  k  Majestate  sxxk  per  assignatioDem 
praastationis  annuatim  solvendas  in  summdi  :  Pro  episcopo  florenorum  sex  mil- 
lium,  pro  preeposito  florenorum  mille  quingentorum,  pro  decano  florenotom 
mille  quingentorum,  pro  quovis  ex  octo  canonicis  florenorum  mille,  pro  quo^is 
h  sex  vicariis  florenorum  sexcentorum. 

«  Fabricarum  denique  ipsarumque  ecclesiarum  fundi,  reditus,  bona  mobilia 
et  inmiobilia  conservabuntur,  et  nisi  pro  ecclesiarum  manutentione,  pro  divini 
cultiis  expensis,  et  inservientium  necessariorum  salariis  sufficiant,  sua  Majestas 
supplebit. 

«  Art.  6.  Sua  siogulis  dicBcesibus  seminaria  episcopalia  conserventur  ei  do- 
tatione  congru^  in  bonis  fondisque  stabilibus  provideantur ;  in  iis  autem  dioece- 
sibus  in  quibus  desunt^  sine  mork  cum  eddem  pariter  dotatione  in  boois  fundis- 
que  stabilibus  fundentur. 

«  In  seminariis  autem  admittentur  atque  ad  normam  sacri  concilii  TrideDtini 
efformabuntur  atque  instituentor  adolescentes,  quos  archiepiscopi  et  episcopi  pro 
necessitate  vel  utilitate  dioecesium  in  iis  recipiendos  judicaverint.  Honim  semina- 
riorum  ordinatio,  doctrina,  gubernatio  et  administratio  archiepiscoponim  et 
episcoporum  auctoritati  pleno  liberoque  jure  subjectse  erunt  juxtk  formas  ca- 
nonicas. 

«  Rectores  quoque  et  professores  seminariorum  ab  archiepiscopis  et  episcopis 
nominabantur,  et  quotiescumque  necessarium  aut  utile  ab  ipsis  jndicabitnr, 
removebuntur. 

«.  Gum  episcopis  incumbat  fidei  ac  morum  doctrin»  invigilare,  ia  hujus 
officii  excercitio  etiam  circ^  scholas  publicas  nulio  modo  impedientur. 

«  Art.  6.  Majestas  sua  r^ia,  collatis  cum  archiepiscopis  consiliis,  assigna- 
bit  pariter  cum  sufficienti  dote  domum,  in  qu&  idfirmi  ac  senes  clerici,  ben^  me- 
riti  solamen  et  asilnm  reperiunt. 

«  Art.  7.  Insuper  majestas  sua.  considerans  quot  utilitates  Ecclesia  atque 
if^e  status  k  religiosis  ordinibus  perceperint,  ac  percipere  in  posterum  possint, 
et  ut  promptam  suam  ergk  sanctam  Sedem  voluutatem  probet,  aliqua  mooasti- 
corum,  ordinum  utriusque  sexds  coanobia  ad  instituendam  in  reUgioae»  et  Litteris 
juventuiem,  et  in  parochorum  subsidium,  aut  pro  curft  infirmorum,  inito  cuid 
sanctdi  Sede  consilio,  cum  convenienti  dotatione  instaurari  ciu-abit. 

<  Art.  8.  Bona  seminariorum,  parochiarum,  beneficiorum,  fabricarum. 
omniumque  aliarum  ecclesiasticarum  fundationum  semper  et  integr^  o>nsef- 
vanda  erunt,  nec  distrahi  nec  in  pensiones  mutari  poterunt. 

«  Ecdesia  insuper  jus  habebit  novas  acquirendi  possessiones,  et  quidquid  de 
ppvo  acquisierit  faciet  suura,  et  censebitur  eodem  jure  ac  veteres  fundlatione^ 
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ecclesiastics,  quaram,  uti  et  illarum  qu»  io  posterum  fieht,  nulla  vel  supptei^- 
sio  vel  unio  fieri  poterit  absque  Sedis  apostolicffi  auctoritatis  interventu,  salvis 
facultatibus  k  sacro  coocilio  Tridentino  episcepis  tributis. 

c  Art.  9.  S&DCtitas  sua,  attentSi  otilitate,  qusB  ex  h&c  conventione  manat 
in  ea  quae  ad  res  Ecclesiae  et  religionis  pertinenl,  majestati  regis  Maximiliani 
Josephi,  ejusque  successoribus  catholicis,  per  litteras  apostolicas  statim  post  ra- 
tificationem  prffisentis  conventionis  expediendas,  in  perpetuum  conoedet  indul- 
tum  nominandi  ad  vacantes  archiepiscnpales  et  ,episcopales  ecclesias  regni 
Bavarici  dignos  et  idoneos  ecclesiasticos  viros  iis  dotibus  prseditos,  qtias  sacri 
canones  requirunt.  Talibus  autem  viris  Sanctitas  Sua  canonicam  dabit  institu- 
tionem  juxtk  formas  consuetas.  Priusqukm  verd  eam  obtinuerint,  regimini  seu 
administrationi  ecclesiarum  respectivarum  ad  quas  designati  sunt  nullo  modo 
sese  immiscere  poterunt.  Annatarum  verd  et  cancellarlee  taxse  proportionabiliter 
ad  uniuscujusque  mensfie  annuos  reditus  de  novo  statuentur. 

«  Art.  40.  Pr®posituras  ^m  in  metropolitanis  qci^m  in  cathedmlibus  ecclesiis 
conferet  Sanctitas  Sua ;  ad  decanatus  nominabit  regia  majestas,  quse  etiam  ad 
canonicatus  in  sex  mensibus  apostolicis  sive  papalibus  nominabit.  Quolid  atios 
autem  sex  menses,  in  eorum  tribus  archiepiscopus  et  episcopus,  in  reliquis 
verd  tribus  capitulum  nominabit. 

«  in  capitula  ecclesiarum  tkm  metropolitanarum  qu^m  cathedralium  in  pos- 
terum  alii  non  admittentur,  quam  indigeni  qui  prseter  qualitates  k  sacro  con- 
cilio  Tridentino  requisitas,  in  animarum  cur^  et  sacris  ministeriis  cum  laude 
versati  sint,  aut  archiepiscopo  vel  episcopo  in  administrandSi  dioecesi  adjutricem 
operam  prssstiterint,  vel  virtutis  ac  scienti£e  meritis  conspicuos  sese  reddide- 
rint.  Vicariatus  verd  in  iisdem  metropolitanis  et  cathedralibus  ecclesiis  liber6  ab 
archiepiscopo  vel  episcopo  conferentur. 

«  Pro  h^c  vice  tamen,  quoniam,  capitulis  nondum  ^nstitutis,  omnia  ea  qufle 
hoc  articulo  statuta  sunt  servari  non  possunt,  nuntius  apostolicus,  collatis  cum 
majestate  sud  consiliis,  et  auditis  interesse  habentibus,  nova  capitula  oonstituet. 
Idem  circk  vicarios  seu  prsebendatos  oi)servabitur. 

«  Dignitates,  canonici,  et  beneficiati  omnes  residentiales  uti  k  pluralitate  be- 
neficiorumet  prffibendarumjuxtksacros  canones  prohibentur,  itk  ad  residentiam 
secundiim  eorum  canonum  rigorem,  salv^  semper  Sedis  apostolic®  auctoritate, 
adstringuntur. 

«  Art.  44.  Rex  Bavarisad  ea  beneficia  tkm  parochialia,  qukm  curata^  ac 
simplicia  prsBsentabit,  ad  quae  ex  legitimo  jure  patronat(is  sive  per  dotatio- 
nem,  sive  per  fundationem,  sive  per  constructionem  acquisito  ejus  antecessores 
duces  et  electores  prssentabant. 

«  Praeterek  majestas  sua  praesentabit  ad  ea  beneficia,  ad  quse  corporationes 
ecclesiasticffi  actu  non  existentes  prssentabant. 

«  Subditi  majestatis  suse  qui  jure  patronattis  legitime,  ut  suprb  gaudent  ad 
beneficia  respectiv^  tkm  parochialia,  qukm  curata,  ac  simplicia  hujusmodi  juri 
patronatds  subjecta  prfiesentabunt. 

<  Archiepiscopi  verd  et  episcopi  prcesentatis  debita  requisita  habentibus, 
praemisso  circk  doctrinam  et  mores  examine  ab  ipsis  ordinariis  instituendo,  si 
de  parochialibus,  aut  de  curatis  beneficiis  agatur,  canonicam  dabunt  institu- 
tionem. 

«  Prsesentatio  autem  ad  omnia  ista  beneficia  intrk  tempus  h  canonibus  pra»^ 
criptam  fiet,  secus  ea  iiber^  ab  archiepiscopis  et  episcopis  conferentur. 

«  Reliqua  verd  beneficia  omnia  thm  parochialia,  qukm  curata,  ac  simplicia, 
quae  successores  antistites  octo  ecclesiarum  regni  Bavariag  conferebant,  liberc 
ab  archiepiscopis  et  episcopis,  personis  majestati  sufB  gratis  conferentur. 


524  APPENDICE- 

portio  premebatur,  intimo  cordis  nostri  dolore  considerltites,  atque  ad  DeQs 
conversi,  nuUo  unqukm  tempore  k  precibus  gemitibusque  cessavimus,  quibus 
divinam  miserationem  inflecteremuSy  ut  afflictisGermaniaB  eccleslis  opem  afrerret, 
h  miserostatu  in  quem  collapsffi  fuerant  eas  revocaret,  dignosque  vidaatis  pasto- 
res  concederet,  h  quibus  in  catholics  fidei  professione  secundum  Dei,  et  Ecclesic 
leges  directi  fideles  ad  seternam  salutem  adducerentur,  atque  una  publico  ioa- 
taurato  ordine,  ac  populorum  ergk  suos  principes  obedieDtiSi  ac  fidditate  confir- 
mata,  solida  pace  Ecclesi^,  et  respublica  perfruerentur,  atque  itk  coacordlbQs 
exultantibusque  animis  debito  majestati  diTinae  universa  Grermania  laadis  caD- 
ticQ  personaret. 

<  At  si  Dunqukm  nos  inter  vestihulum  et  altare,  Germaniae  mala  plorare  des- 
titimus,  nihil  prstere^  eorum,  qute  in  nostr&  potestate  essent  omtsifflus,  ut 
religionis,  et  Eoclesiin  negotia  in  illis  regionibus  componeremus  atque  nt  k  mi- 
serrimo  naufragiOp  qnss  adhuc,  supererant  eriperemus.  Hanc  in  rem  studia  Qm- 
nia  nostra  contulimus,  et  quidquid  expostulationibus,  officiis,  bartationtbas, 
precibus  prsstare  poteramus  effecimus  ab  e^  ips4  die  qu&  tantanim  calanulaUim 
exordia  in  Germanic®  regionibus  prodierunt. 

«  Intelligentes  autem  agendum  nobis  harum  rerom  causa  direct^  cam  princi- 
pibus  esse,  qui  summse  rerum  in  temporibus  prcBerant,  ad  bas  partes  explendas, 
et  ut  jura  Ecclesiae,  ac  ministrorum  ejus,  praesertim  illa  quse  ad  ordinem  spiri- 
tualem  pertinent,  sarta  tecta  in  posterum  servarentur,  et  perturbata  regimiais 
et  administrationis  ratio  componeretur,  venerabilem  fratrem  Hannibalem  archie» 
piscopum  Tyri,  nunc  &.  H.  E.  cardinalem  della  Genga  nuncupatum  nuntiam 
nostrum  Ratisbonam  k  decem  et  amplius  annis  ablegavimos,  k  qao  tTaDsbUone? 
cum  aliquibus  Grermani®  principibus  institut»,  summaque  fide  ac  studio  felid- 
ter  perductffi  quidem  fiierunt,  ne  tamen  ad  optatum  exitum  perducerentur,  n> 
vum,  quod  exarsit  in  Germani&  bellum,  ac  politicae  rerum  commutationes  mi* 
ser^  probibuerunt.  Tractationes  hujusmodi  cum  nonnuliorum  principom  legatif 
in  hSc  ipsdt  alm^  urbe  nostr^  non  muUo  post  curavimus  instaurart :  at  quum  in 
tkm  salutare  opus  incumbere  iterum  coBperamus;  Deo  sic  permittente,  ex  h^: 
nostrdi  Sedeerepti,  et  in  captivitatem  ducli,  nulla  tunc  ratio  explendi  vota  no^, 
et  ccclesiasticas  GermanisD  res  ordinandi,  nobis  omnind  superfuit. 

c  Vix  autem  pristina»  liberati,  nostraequc  huic  Sedi  Deo  misericordiaram 
patri  Dos  placuit  restituere»  oculos  confestim  nostros  in  Germaniam  convertimu«, 
et  pau16  post  Vindobon»  indicto  principum  supremorum  conventu,  d/Ieciom 
filiumnostrum  Herculem  S.  R.  E.  diaconum  cardinalem  Gonsalvi  nuncapatum  il- 
luc  ablegavimus,  quo  in  conventu  etsi  de  componendis  publicis  Europaa  rebos. 
quas  temporalia  etiam  Roman»  EficlesisB  jura  locum  habebant,  agendam  esse 
cognosceremus,  tamen  ecclesiasticas  quoque,  legati  praesertim  nostri  stadio  at- 
que  operce,  juxtk  iDstru4iones  et  mandata  nostra  instaurari  posse  confidebamos. 
Qudd  si  (temporaria,  etiam  oacis  perturbatione  deuu^  secuta)  studiorum  uostro 
rum  fructum  ccepere  dod  potuimus,  brevi  tameu  facto  cogDOvimus»  non  inaiKia 
fuisse  spem  nostram  illam,  quam  io  coDsistorio  diei  quartee  septembris  48(5. 
solemuiter  declaravimus,  fore  ut,  Europas  rebus  pacatis,  Germaniae  principes 
probe  seotientes  de  quam  gravi,  et  quam  uecessaria  re  agatur;  primas  eoruir. 
soUicitudines  in  rationes  Eoelesis  conferreat,  atque  id  tandem  efficerent,  et  k 
Germanift  universum  cathoUcse  rei  statum  componere  ac  restituere  valeremos. 
Gharissimus  enim  in  Ghristo  filius  noster'ManmiIianus  Josephus  BaTaria?  rex 
illustris,  vota  in  primis  nostra  qpgnoscens,  et  gloriosissimorum  majorum  soonjs 
pietatem  ac  zelum  imitatus  qui  nou  minus  virtutibus  istis,  quam  belli  laude  k 
relatia  etiam  pro  defensione  fidei  victoriis  emicuerunt»  interceptas  jamdi6  tracta- 
tiones  iterum  instituit,  atque  in  hdcalmSi  urbe  ad  exitum  perducti  gratiss-c» 
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Dobis  studio,  postula j|t,  huic  nos  prompto,  alacrique  animo,  nuila  mora  ioterpo- 

sita,  respondere  eo  *inagis  properavimus,  quo  prsBfatum  regem  potiori  amore 

complectimur,  et  BavariaB  populos  religionis  amore  omoique  virtute  prsBStantes^ 

de  cathoUc^  religione  optim^  meritos,  et  a  Sanct^  Sede  delectos  seniper  charos- 

que  habilos,  peculiari  et  nos  prosequimur  beDevolentia.  Quare  ciim  ad  id  negotii 

praedictus  rex  venerabilem  fratrem  Casimirum  episcopum  Chersonensem  suum 

plenipotentiarum  mlnistrum  destinasset,  nos  vicissim  ex  parte  oostrft  atque  hu- 

jus  sanctsB  Sedis,  prffifatum  cardinalem  Consalvi  nostrum  k  secretis  status  elegi- 

mus  ac  deputavimus,  illique  jussimus,  ut  summa  diligentia  ac  studio  huic  trac- 

tationi  manum  opponeret,  omnemque,  quam  negotii  gravitas  pati  posset,  in  co 

explicando  conficiendoque  celeritatem  adhiberet ,  illud  autera  in  ek  tractatiooe 

iDeund^  nobis  proposuimus,  plenipotentiario  nostro  in  maodatis  dedimus,  ut 

quoniam  k  nobis,  qui  boni  pastoris  vices  in  terris  agimus,  aetecna  animarum  sa- 

lus  prae  omnibus  spectanda  est  adeam,  ut  par  erat,  (^(issimum  referret  omnifti 

et  quidquid  ad  illam  procurandam,  promovendamque  conduceret,  omni  ope  cu- 

raret;  efficeret  propterek  in  primis,  ut  religio  catholica,  apostolica  Romana  in 

toto  Bavaris  regno  itk  poneretur  in  tuto,  ut  ne  ei  nullum  detrimentum  aut 

praejudicium  injuria  temporum  inferri  possit ;  ut  ecclesis,  et  dioeceses^  quod 

jkm  ipse  Maximilianus  rex  nobis  obtulerat,  necessaria,  et  congru^  dotatione  ins- 

truerentur ;  ut  Tiduatis  ecclesiis,  brevi  possemus  dignos  pastores  praeBcere ;  ut 

augumento,  et  rects  cleri  educationi  consultum  esset ;  ut  jura,  et  praarogativffi 

ecclesiffi  ad  spiritualem  ordinem  pertiDentia,  atque  aDtistitum  sacrique  minis- 

terii  libertas,  pro  custodiend^  prssertim  fidei  ac  morom  doclrina,  et  disciplina 

Ecclesiee  remotis  difficultalibus,  impedimentisque  omnibus  asseretur;  ut,  subla- 

tis  coDtroversiis,  pax  et  concordia  inter  sacerdotium  et  imperium  confirmaretur ; 

ut  prospera  demum  felicique  catholicsB  religionis  statui,  perpetuis  futuris  tem- 

poribus  consuUum  esset. 

«  Quod  verd  ad  ecclesiarum  Grermanis,  earumque  capitulorum  temporales 
rationes,  et  jura  spectat  (quae  quantopere  nobis  cordi  essent  jkm  ostenderamus, 
nec  muneri  nostro  hftc  in  re,  quantum,  in  nobis  erat  defueramus),  si  quid  cir- 
cumstanti®  temporum  postulare  viderentur,  tanta  Ecclesiae  necessitate  urgente, 
paratos ,  nos  exhibuimus,  quod  ministerii  nostri  ratio  ^ineret,  sed  habendum 
eorum  rationem,  qus  ex  parte  regis  optari  postularique  possent. 

<  Omnibus  igitur  qus  oportebant,  hinc  ind^  discussis,  et  coram  selecta  vene- 
rabilium  fratrum  nostrorum  S.  R.  E.  cardinalium  congregatione  mature  perpensis, 
ex  utrSique  tandem  parte  conventum  est,  et  k  duobus  prsefatis  plenipotentiariis, 
conventionis  articuli  suscripti  sunt  die  quint^  junii  hujus  anni.  Ad  eos  nos  dili- 
geotissim&  expendendos,  animum  nostrum  adjecimus,  ac  propositse  conventioni 
duximus  annuendum.  Per  apostolicas  igiCur  haslitteras  notse  facimus  ea  omnia, 
quffi  ad  catholicaB  religionis  bonum,  ad  divini  honoris,  et  ecclesiasticsB  disc»- 
plinse  incrementum  in  BavarisB  regno  concorditer  sunt  constituta,  juxtk  modum, 
et  formam  seqoentem. 
(Seqmtur  conventio  suprhf  pag.  548»  relata,) 

«  Giim  erg6  hujusmodi  conventiones,  pacta  et  concordata  in  omnibus  et  sin- 
gulis  punctis,  clausulis,  articuiis  et  condltionibua  tiim  h  nobis,  tiim  k  prselau- 
dato  Maximiliano  Josepho  rege  approbata,  coofirmata  et  ratifioata  foerint, 
cumque  idem  rex  h  nobis  flagitaverit,  ut  pro  firmiori  eorum  subsistentia  robiv 
apostolicsB  firmitatis  adjiceremos ,  solenuQioremque  auctoritatem  et  decretum 
interponeremus,  nos  plane  in  Domino  confidentes  fore  ut  ipse,  pro  misericordiili 
et  beoignitate  su^tudia  hsBC  nostra  in  componJDndis  ecclesiasticis,  rebus  in  toto 
BavarisB  regno,  copioso  gratisB  susb  munere  proseqoatur,  et  vota  haec  eadem 
Dostra  circk  universam  Grermaniam  qu^m  citissim^  expleri  concedit,  et  impt- 
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dimentis  ac  difHcultatibus  soblatis,  oronia  illis  in  regicMbas  ad  Dei  ffahsm 
et  catholics  religitmis  utilitatem  compoDi  possiot ,  ex  cera  scieDlid ,  et  matiirt 
deliberatione  nostris,  deqoe  apostolics  polestatis  plenitadine,  sapradictas  ood- 
ventioDes,  capitula,  pacta,  coDcordaia  et  cooceasiones,  tenore  pnesentiam 
approbamus,  ratificamus  et  acceptamuf,  illis  apostolici  muniminis  ei  firmitatis 
robur  et  efficaciam  adjuDgimns,  omniaque  in  eis  contenta  ac  prooriasat  nnoKe 
et  isTiolabiliter  ex  nostri  et  sanctse  Sedis  parte  adimpletum  et  aervaUim  in  tiiB 
nostro,  qukm  sacceasorum  nostrorum  nomine  promittimus  ac  spondeaiQs. 

«  Quoniam  verd  nondum  parata  ea  oronia  sunt,  qus  ad  immutandum  atatuic 
ecclesiarum  in  regno  Bavariae,  novosque  singularum  dtoecesium  fittaa,  juxta 
iiiitam  conventionem  designandoi  sunt  neoessaria  haec,  ubi  priamni  omnia  eraot 
iu  prompto,  per  alias  apostolicas  Itlteras  perficiemus.  Interek  iamea  nihil 
innovandum  esse  decerBimus,  proptereaqne  omnia  loca ,  quad  vigpre 
ca&veBtionissecundi  adioQGesibus  ad  quas  actu  perunent  dismembraiidA,  et 
dioBoesibus  unienda  emnt^  ab  actualibus  eorum  ordinariis,  veJ  vicariis  ab  Mc 
Sede  apo8loUc&  depntatis  sive  intrk,  sh^e  extth  fines  regai  Bavari»  ciiaatitQtis 
guberoabuntur  donec  conventione  ipsft  pleu»  ezecutioni  mandatay  ^  fiaibes 
singularum  dicecesium  designatis,  novi  pastores  illornm  ioeorum  regnMB  aeta 
consecuti  eruni. 

«  Omnea  autem  et  singnlos  antistites  sive  actu  in  Bavari^  exislentea»  sive  h 
nobis  poaimodam  canonic^  instituendoa,  eorumque  saceessore»,  majori  quo  pos- 
sumus  studio  moDemus  atque  hortamur  in  Domino,  ut  prvmiaaa  omnia  ad 
jorem  Dei  gloriami  ad  Bocksias  sanottt  su»,  atque  animaitim  utiiitatena  ^ 
decreta,  in  iia  quce  ad  eos  pertineut,  diligenter  serveni,  aoctirat^ae  caslodiaBl, 
et  quoniam  proolara  regis  voluntate  pastoralis  miaisterii  libertaa  reaoiis»  al 
par  erat  impedimentia  restiiuta  est,  tot  epiacoporura  pietati»  glona  ioaigiaiaai, 
sancti  Bonifacii  prsesertim  inclyti  Germanise  apostoli  praclara  atadia  ac  saUici- 
tudinis  zelum  in  se  ipsis  exprimentes  totis  viribus  adlaboreat,  ut  refbRaatis 
cleri  populique  moribos,  csterisque  allatis  remediis,  qusa  sini  ettrandis  raaiii 
aptissima,  catholice  fidei  puritas,  legem  Bcclesi®  observantiay  ecdoaiagtica 
disciplioaa  nitor,  diristiamBqua  pietatis  studio  in  omnibus  Bavaria  fidelibos, 
Spiritfta-Sancti  adjuvante  virtute  resplendeant. 

m  lilud  praeterek  ecclesiarum  antisiiies ,  omnesque  illi  quibus  erii  aBimaraifi 
cura  coocredita,  ant^  oculos  habeaaty  omnind  partem  esse  eximii  illiiis^  qvod 
£;erunt  ministerii,  omni  ope  curare»  ut  subjeoti  populi  debito  pniaeqantvr 
obsequio  et  obedientia  regem  suum^  atque  itk  sacerdotium  et  principaiaa  sedeaat 
in  pulchritudine  pacis  et  in  tabemaculis  ndaciiB. 

•  Decementes  easdem  pmentes  Litieraa  nuUo  unqu^m  lempore  de  aubrep* 
tionis  ei  obreptionis,  aut  nulUtatis  vttio,  vel  intentionis  nostrm,  aui  alio  ^oe* 
cumque,  quamvis  magno,  aui  inexcogiiato  defectu  notari,  aut  impagoari  pone. 
sed  semper  firmas,  validas  et  efficaces  exislere  et  fore,  saosque  pleoariea  ei  inte- 
gros  effectus  sortiri  et  obtinere  eb  inviolabiliter  observari  debere,  quonaqiia  eoa* 
ditiones  et  pacta  in  tractatu  expressa  serveniur. 

<  Non  obstantibus  apostolicis  ac  in  synodalibus,  provinciaiibus  ei  miiversa- 
libos  oonciiiis  ediiis  generaliims,  copstiiutionibus  et  ordinatioDibus  ac  nostfis  et 
cancellarifle  apostolicse  regulis,  praesertim  de  jitre  qumsito  non  toUendo.  nec  noc 
quaramcumque  ecclesiarum,  capitulorum,  alioramquo  pionim  loooram  fundatio- 
nibus  etiam  confirmatione  apostoUcftf  vel  qu^kvis  frmitate  alia  roboratia,  prifi- 
legiis  qaoque,  induliis  et  litteris  apostolicis  in  coDtrarium  quomodotibel  coo- 
oessis,  confirmatis  et  innovatis,  caaterisque  oontrariis  quibDscumque.  QoSni» 
omnibus  et  singulis,  illorum  tenores  pro  eapressis,  et  ad  verbum  iosertis  habeiK 
tes,  ilUs  aMis  missorum  effectnm  duniaxat,  specialitor  et  exprease  derogamoa 
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<  Prsetereh  quia  dflBcilc^ret  praesentes  litieras  ad  singula,  in  quibus  de  eis 
6des  facienda  fuerit,jR>ca  deferri,  eSidem  apostotic^  auctoritate  decerniraas,  et 
mandamus,  ut  earum  transumptis,  etiam  impressis,  manu  tamen  publici  no- 
tarii  subscriptis,  et  sigiilo  alicujus  personas  in  ecclesiastic^  dignitate  constitutae, 
munitis,  plena  ubique  fides  adbibeatur,  perinde  ac  si  praBsentes  litteras  forent 
exbibitaD,  vel  ostensse.  Et'insupe^irritumquoqueet  inane  decernimus,  si  secus 
super  bis  h  quoquam  qu&vis  auctoritate,  scienter  ac  ignoranter  CQnt^ivit 
attentari. 

<  Nulli  ergd  omnind  homiDUtn  liceat  banc  paginam  nostrao  eoncessionis,  appro^ 
bationis,  ratificationis,  acceptationis,  promissionis,  sponsionis,  monttionis,  bor^ 
tationis,  decreti,  derogationis,  statuti,  mandati  et  voluntatis  infringere,  vel  ei 
ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  prassumpierit,  indigna- 
tionem  omnipotentis  Dei,  acbeatorum  Pelri  et  Pauli  apostoiorum  ejus  se  nove- 
rit  incursiirum« 

«  Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  anno  incarnationis  Domi- 
sicaB  4847,  decim&  qttart^  novembris  pontificatus  nostri  annp  decimo  octavo.  > 


CoNVENTio  inter  sanctissimrm  dominum  Leonem  XII,  Summum  Pontifi- 
cem,  et  majestatem  suam  Ouillelmum  I,  Belgarum  regem{K). 

c  In  nomine  sanctissimae  et  individuae  Trinitatis. 

«  Art.  4.  Applicabitur  conventio  anni  4804  ad  septenlrionales  provincias; 
qu&  conceditur  libertas  exercendi  religionem  catbolicam,  apostcJicam  romanam ; 
ccdtus  publicus  erit  limitatus  Ofdinatioaibu»  gobernii. 

«  Art.  2.  Nova  dicBcesium  circumscriptio  edatur;  quarum  numerum  Sanc- 
titas  Sua  in  litteris  confirmatoriis  constituit  octo ,  inter  quas  ecclesia  Medili- 
nensis  sit  metropolitaoa. 

<  Art.  3.  Quaelibet  dicscesis  suum  capitulum  et  seminariom  habebit. 

<  Art.  4.  In  vacationibus  sedis  archiepiscopalis  vel  episcopalium,  capitula 
illarum  ecclesiarum  ex  candidatis,  de  quorum  nominibus  prius  rex  certior  fac- 
tus  fuerit,  et  quos  regi  gcatos  cognoverint,  archiepiscopum  vel  episcopum  eli- 
gant;  Summus  verd  Pontifex,  cui  infrk  mensem  documentum  electionis  defe*- 
rendum  est,  postqukm  compererit  promovendum  instructum  ns  dotibus,  qdas  k 
sacris  canonibus  in  episcopo  requiruntur,  eum  quantocius  confirmabit. 

<  Si  autem  electio  minim^  f uerit  canonic^  peracta,  aut  promovendus  pra^ic- 
tis  dotibus  instructus  non  reperiatur,  ex  speciali  grati&  indulgetur,  ut  capitulum 
ad  novam  electionem  valeat  procedere. 

<  Art.  5.  Prim^  tamen  vice  Summue  Pontifex  sibi  reservavit,  ecclesiis  regni 
Belgici  de  pastoribus  profidere;  uti  pari  modo  sibi  et  successoribus  suis  rese»- 
vavit,  episcopis  dicecesanis,  prout  necessarium  judicatum  fuerit,  auxiliares  epis- 
copos  concedere,  qui  iis,  tanqukm  snffraganei,  adjumento  sint  in  pontificalibus 
muniis  explendis. 

<  Art.  6..  Archiepiscopus  et  episcopus  quisque  postqni^m  canonicam  accepe- 
rit  institutionem,  coram  rege  juram^tum  fidelitatfs  emittat. 

<  Art.  7.  Idem  juramentum  praestent  ecclesiastici  viri  secundi  ordinis  co* 
ram  auctoritatibus  civilibus  ^  rege  designatis. 

<  Art.  8.  Iq  omnibus  ecclesiis  post  divina  officia  recitetur  oratio :  Domine, 
salvumfac  regem  nostrum  iV. 

(l)  Voyez  ci-dessu9,  pag.  439,  la  traduotion  de  ce  concordat  et  celle  des  lettres 
apostoliqaes  qui  le  confinneiit. 
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E  <  Art.  9.  EpisGOpi  liberam  habebunt  suorum^Yidforum  in  spirilaaliL:' 

'  generalium  nomioationera  et  eleotionem.  » 

'.'  «  Art.  40.  Episcopi  ad  novam.  ubiopus  faerU,  paroBmrum  circumscripli^ 

nem  procedaDt.  Rex  autem,  juxfa  articulum  44  GoiiveDtioi]|&'  aDni  4801,  ojl- 
nium  parochorum,  quos  eliam  ob  novam  parceciaram  circuiQacriptioDem  creaii, 
contigerit,  sustentatioui,  qu®  cujusque  statum  decealh  providebit. 

«  AaT.  44.  Ultimo  Sommus  Pontifex  speii  exprimit,  foreutinter  istarun 

^  regionum  caiholicos  inveni^tur,  qui  libertate  ecclesiis  novis  fuDdatioDibus  coo- 

^ulendi  liberaliter  uti  velint ;  propensa  ver6  regjis  \oluDtas  nos  dubitare  cx 

sinit,  quod  protectionem  fundationum,  vel  elargitionum  in  Cavorem  ecdesiarDK 

non  sit  suscepturus. 

«  AaT.  42.  Ratificationum  hujus  conventionis  traditio  fiet  iati^   sexagiota 
diesab  ejusdem  data,  aut  citius,  si  fieri  poterit. 

<  Datam  Romas,  die  48  junii  anui  4827.  » 
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LA  FRANCE  ET  LE  «APE 


OU 

DfiVOUEMENT  DE  LA  FRANCE  AU  SI^GB  APOSTOLIQUE 

DiseassioDs  sar  rAssemUre  de  tCS']  el  sur  1a  (leclarat||n  da  elerge  de  Fraaee 

LE  TOOT  SUIVl  DS  PSECES   iHrOHTANTES   REI.ATlVfc,ft  K  CKTTB  UATISaS 

Par  ton  EinlneBee  le  eardiaal  TIXiIiECOnaT 

tncien  iT^a«  d«  La  Rodi«Il«t7 
UUVnAGB  DfiDIE  AUX  fiV^QUES  DR  FaA^TCE. 

Un  beau  vol.  in-8<>  de  630  page.«*.  Prix.  ......     7  fr. 

C«t  oiiTruge ,  ^crlt  arec  ce  calme ,  cette  gravit^  et  cette  sagesse  qui  conviennent  k  r.n  dve-i  *e  , 
thX.,  de  l*aveii  lie  toua  les  journaux  qvii  t^  ont  rendii  conipte,  an  treaor  d*eriiditioa  ex  J  &r- 
gutnents  invincibles.  l/auteur  divise  son  odtiTre  en  <iualre  parties.  Dans  ia  premi^re,  il  man:re 
ie  d^Touement  de  ia  France  et  d«  IVpihcopat  franfnis  an  Si^go  apostuliqne;  dRDs  la  deaxi-ir#, 
ii  traite  d«  l'assembl^e  ^fs  1682,  et  en  mcntre  I'esprit  et  l*autoiit^;  dans  la  troisi^me,  i1  par  c  tr 
la  d^claratinn  de  1682  et  de  i'authenticite  du  livre  de  <a  «^^fcnse  da  cette  deciaratfon  :  eafin  'a 
quatrieme  renferme  des  pi^ccs  jusiificatives  tres  prei;'euse8  et  de  longs  dgveloppemeDts  «or  c^r- 
tains  points  trait^s  dans  le  cor))S  de  ce  liTre  inipnrtant. 

i<  Cette  publication,  dit  VUnivers,  dan<i  quatre  artic^es  gai  ont  ponr  auteur  un  ^lque,  tsr, 
tons  plnsieurs  rapports,  iinc  gloire  pour  la  FrnncR;  elle  1  onore  son  ^plscopat,  en  montraBl 
qtielles  ont  ^te,  dans  tou«  les  lemps,  ^es  vffritnbks  p-nsees  k  r^^^ard  dn  Sain:>S:^ge;  eJlc  venip 
notre  naiion  contre  les  pr^jue^s  injustes  qul  ravaien:  fait  r-gar-ler  cnmme  hostile  aox  pm». 
galifres  du  Ticaire  dc  J^susChrist ;  e!le  moit^re  au  jeune  clerije  1'anique  «oie  qu'tl  doit  puirre 
pour  ne  pas  8'^garer  dam  se$  aentiments  cnveis  la  chaire  apo.itolique.  Elie  eU  !a  premlere  ^  en 
France,  qui  ait  embrass^  d'une  mani^re  vraiincnt  t)ieoln,^ique  et  dans  toat  son  enaeaib  e  .a 
qnestion  des  qiiatre  artieles.  II  faiit  convenir  que  Tentrepriae  etait  delieate  el  que  tf&s  |-*j 
d'auleurs  pouTaient  la  traiter  anssi  compleiement  et  avec  autant  d*exartitude  et  de  precisiun 
que  notre  savant  coll^gue.  La  seuie  nomenclattire  des  ccriTains  dont  ce  iiTre  sappoae  la  ledare 
a  de  quoi  effrayer,  etc.  li  e%t  (^crit  anns  passinn  et  sans  ftel,  etc.  i»  M.  H.  de  Rianeey,  daasns 
des  trois  articles  quMI  a  publi^s  sur  cet  ouvrage  dans  VAmi  de  la  rfMgian^  «'«xprime  ainsi : 

u  Ce  livre  ^mane  de  l'un  de  nos  plus  T<^nerab1es  prdlats.  Cest  un  ^v^qiie  qni  par*e  4  scs  brm 
et  qul  confle  k  leur  sagesse  et  k  leur  doctrine  1c  frnit  de  ses  longs  et  coracienci«ax  traTa&x. 
Cest  un  6vSqne  qui,  jaloux  do  rillustre  Eglise  k  laquelle  ii  appartient,  cfTre  :«  ses  coil^fuet  ir 
monumer^t  de  la  foi,  de  la  fld^Iit^,  de  la  soumission  d'un  dpi.^^at  de  1600  annees,  Souf  sa 
plume,  lea  traditions,  un  instant  eclips^es  par  de  deplorabletsjniages,  vont  repreadre  !oar  r;- 
gueuretleur  ^clat.  Le  emps,  <ia  re8te,se  pr^te  voloDtieri|^A  cette  r^habililation.  Les  debari 
pass;onn6s  sont>ssoupi8.  le  jour  de  la  juslice  et  de  la  paixeat  arrivtf...  Une  discasaion  gravv 
pieine  a  la  fois  de  fermete  et  de  moderalion,  d*am^nite  et  de  franchise ;  iin  examen  sexieux  el 
approfonJi;  Tabondance  des  preuTes  et  des  docume  ts;  nne  eritiqne  ser^rer  sa.u8  smwtinw  et 
charitable  s.-xns  faiblesse;  Tappel  enfin  de  la  science  et  de  la  Ioy?tut^  kune  sdence  ct  4  g<e 
toyaute  egales,  dcvront  necessairement  dissiper  les  demieres  controf^rses,  d^troire  lcs  dtt- 
nii^res  hesltalions,  renTers«r  lcs  denieres  barriercs.  Le  moment  est  mflr  pour  cetle  oeurre,  rt, 
h&tnns-nous  de  le  dire,  les  ^minentes  quaht^^  qu^cie  exige  se  rencsntrent  aif^lus  hatit  de^* 
dans  le  docte  et  respectable  ^crirain  dont  nous    llons  analyser  le  traTail.-i* 

Tous  lea  autres  o  ganes  de  la  publicite  parl(>nt  de  ce  lirre  k  pcu  pr^s  dans  !<s  m^7i-i 
tern  es.  II  est  indispen^-able  k  tous  les  profe^sears  de  thd'<l<'gie  «t  4  toua  ceux  q.4  »«aisr'. 
connaitre  et  ^tuiHer  cunsciencicusement  les  questions  qui  y  sont  traitts. 


Imprirae  par  Charles  Noblet ,  rj:e  Sonfflnt,  18 


.<* 


-♦ 
j^ 


t    , 


\ 


r 


